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La  Saieterie  à  Amiens,  1480—1587. 

Par 
E.  Maugis. 

F  1480—1648. 

L'Industrie  de  la  Saiterie  est,  sans  contredit,  le  plus  beau 
privilège  dont  Louis  XI  ait  gratifié  sa  bonne  ville  d'Amiens, 
n  faut  avouer  toutefois  que  ce  fiit  d'une  manière  assez  inattendue 
et  qui  ne  ressemble  en  rien  à  l'exécution  d'un  plan  préconçu: 
On  sait  qu'après  2  révoltes  consécutives  de  la  ville  d'Arras, 
en  1478  et  1479,  Louis  XI  conçut  et  fit  exécuter  le  dessein,  au 
moins  étrange,  de  la  part  d'un  politique  fort  attentif  aux  problèmes 
de  l'ordre  économique,  d'en  disperser  entièrement  la  population 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  et  de  la  remplacer  par  de 
malheureuses  familles  réquisitionnées  à  travers  la  France  entière  ^). 
n  était  naturel  que,  dans  cet  exode  forcé  de  tout  un  peuple, 
nombre  de  proscrits  cherchassent  à  se  fixer  à  Amiens,  où  marchands 
et  gens  de  métier  avaient  chance  de  retrouver  des  conditions 
d'existence  et  de  succès  assez  semblables  à  celles  dont  ils  étaient 


1)  Les  Begistrefl  aux  Comptes  des  Archives  communales,  Série  GC,  années 
1479-80,  portent,  aux  chapitres  :  Messagers  et  Dépences  communes,  une  série 
d'aUocations  aux  Compagnies  privilégiées,  (Archers,  Arbalétriers  etc.)  «pour 
aToir  esté  quérir  es  villes  de  Compiègne  et  de  Soissons  et  convoie  jusqu'à 
Doullens  et  environs  des  troupes  de  mesnagers  ordonnés  aler  demeurer  en  la 
ville  d'Arras  . . .  venant  desd«'  villes,  comme  de  Tours,  Orléans,  Blois,  Angers, 
Senlls  et  autres  villes,  ainsi  que  des  pays  de  France,  Auvergne,  Limousin, 
Poitou,  Saintonge,  Vicomte  de  Thouars  et  autres  pays  ...» 

et  de  même  pour  avoir  «convoie  des  Commissaires  desd.  lieux  délégués 
à  porter  argent  ansd.  mesnagers  desd«>  villes  estans  à  Franchise«. 

On  n'y  rélève  pas  moins  de  11  mandements  de  ce  genre,  représentant 
une  dépense  totale  de  55^-  8^*,  pour  les  2  années. 
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frustrés.  Telle  devait  être  surtout  la  pensée  des  Saieteurs,  dont 
l'industrie,  depuis  longtemps  la  plus  florissante  d'Ârras,  répugnait, 
entre  toutes,  à  s'expatrier  au  loin. 

Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  l'arrêt  d'expulsion  du 
2  Juin,  l'Echevinage  fut  saisi  d'une  requête  d'un  certain  nombre 
d'exilés  qui  demandaient  permission  d'élire  domicile  à  Amiens. 
Très  favorable  en  principe,  mais  appréhendant  quelque  objection 
contre  leur  établissement  à  si  brève  distance,  il  se  hâta  de  la 
transmettre  au  Lieutenant  du  Roi  à  Ârras,  avec  son  propre  avis. 
La  réponse  de  celuici  fut  non  point  négative,  comme  le  croit 
M'  Henri  Sée^),  mais  dilatoire.  Après  en  avoir  référé  lui-même 
au  Mattre  d'hôtel  Guérin,  commissaire  délégué  à  l'exécution  des 
ordres  du  Roi,  qui  refusa  de  se  prononcer,  il  conseillait  de  s'a^ 
dresser  directement  au  prince. 

Intimidé  par  ce  début  peu  encourageant,  le  Corps  de  ville 
s'abstint  de  renouveler  la  démarche  en  son  propre  nom  "),  mais  il 
en  chargea  les  premiers  intéressés,  les  invitant  cà  en  faire  au  mieux 
qu'Us  pourroient».  Ses  sentiments  d'aUleurs  étaient  si  peu  dou- 
teux qu'à  4  mois  de  là^),  avant  qu'aucune  réponse  du  Roi  fllt, 
semble-t-il,  intervenue,  nous  constatons  que  nombre  de  marchands 
et  de  gens  de  métier,  chassés  de  Franchise  et  autres  villes,  sont 
admis  à  vendre  et  à  ouvrer  dans  Amiens,  en  toute  liberté.  Sur 
la  plainte  de  la  communauté  des  Merciers,  dénonçant  cette  faveur 
accordée  à  des  concurrents,  qui  n'ont  acquitté  les  droits  du  métier, 
l'Echevinage  décide  que,  quant  aux  marchands  d' Arras,  les  choses 
resteront  en  l'état,  mais  que  ceux  des  autres  villes  seront  tenus 
de  payer  les  droits  et  devoirs  portés  par  les  statuts. 

Au  reste,  les  Saieteurs  ne  furent  pas  longtemps  sans  obtenir 
pareil  traitement;  car,  le  17  Avril  suivant^),  nous  les  voyons, 
au  nombre  de  47,  ctous  marchands,  ouvriers  et  ouvrières  dud. 
mestier»,  présenter  à  l'Hôtel  de  ville  une  demande  d'institution 
officielle  et  de  statuts.    Le  4  Juin,  après  s'être  fait  communiquer 


1)  Loms  XI  et  les  villes  p.  287,  note  6. 

2)  BB  XTTT.  95.    1«'  Juillet  1479.    Cette  première  négociation  avait  doré 
un  mois  seulement. 

8)  Ihid.  118.    9  9bM  1479. 
4)  Ibid.  182^o. 
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> 
par  enx  an  double  des  règlements  d'Ârras,   TEchevinage  leur 
donne    satisfaction  et  homologue  un   statut  en  36  articles  qui 
inaugure,  dans  l'histoire  du  travail  à  Amiens,  une  nouvelle  et 
brillante  période. 

Ce  qui  fait  l'intérêt  de  ce  document  ^),  c'est  qu'il  accuse  une 
évolution  beaucoup  plus  avancée  du  régime  corporatif  et  de  la 
législation  industrielle  que  tout  ce  qui  peut  s'observer  dans  la 
législation  indigène  jusqu'à  cette  date.  Toutes  les  tendances  au 
privilège  et  au  monopole,  à  une  réglementation  rigoureuse  du 
travail,  comme  à  la  poussée  de  l'esprit  oligarchique  qui,  sans 
être  précisément  innées  au  régime  corporatif,  n'ont  cessé  de  se 
développer  avec  lui,  s'y  manifestent  avec  une  force  dont  rien 
encore  n'approchait.  Une  analyse  sommaire  va  nous  en  convaincre. 
Constatons  d'abord  que  le  document  se  présente  à  nous  avec 
un  caractère  exceptionnel  de  logique  et  de  netteté  :  Les  principaux 
points  y  sont  traités  méthodiquement,  par  séries  d'articles  faisant 
groupes,  et  disposés  avec  une  suite  qui  révèle  une  expérience 
éprouvée.  On  en  jugera  par  ce  bref  argument,  dont  le  plan  est 
à  peu  près  calqué  sur  celui  du  texte, 
art  1  à  4,  16  et  16  —  détails  de  fabrication  concernant  le  travail 

du  Saieteur  (tissage),  longueur  et  largeur  des  pièces,  nombre 

et  qualité  des  fils,  vérification  des  mesures,  répression  des 

infractions, 
art  9  à  14  et  23  —  nouveaux  détails  de  manipulation  concernant 

le  travail  des  métiers  auxiliaires  (Foulons,  Teinturiers  et 

Coureurs),   obligations  et  responsabilités  propres  à  chaque 

métier, 
art  5  et  6  —  interdiction    du    travail  de  nuit  et  clauses  de 

garantie, 
art  7  et  8,  17  à  19,  23  et  24  —  Visitation  et  sceau  des  pièces, 

avant  et  après  la  teinture  et  le  calendrage,  aux  lieu  et  jours 

prescrits,  conditions  requises  d'origine  et  de  qualité, 
art  20  à  22,  25  à  27,  34  —  conditions  et  droits  de  la  Maîtrise 

et  de  l'apprentissage. 

1)  AUG.  Thibsry,  MonumenU  inécUis  pour  servir  à  Vhistoire  du  Tiers 
EttUf  n  879.  Les  premières  insoriptions  d'apprentissage  insérées  an  Cartulaire 
AA.  VI  sont  du  14  Juin. 
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art  28  à  36  —  danses  spéciales  concernant  l'eswardise  :  Nombre 
et  institution  des  Eswars,  vacations  et  salaires,  contrôle  de 
leurs   opérations,    responsabilités,    cas   d'exclusion  et  d'in- 
capacité. 
Négligeons  les  détails  techniques  de  fabrication,  qui  ne  rem- 
plissent guère  qu'une  dizaine  d'articles,  et  retenons  seulement  de 
ces  règles  celles   qui  régissent  les  conditions  sociales  et  écono- 
miques du  travail,  où  l'esprit  de  réglementation  et  de  monopole 
se  révèle  avec  une  force  encore  inconnue  à  Amiens.    Nous  suivons 
pour  cela  les  degrés  de  la  hiérarchie  corporative. 

Les  conditions  de  l'apprentissage  frappent  tout  d'abord  par 
leur  rigueur  et  leur  précision.  Le  statut  de  1480  se  borne 
pourtant  à  poser  les  principes  fondamentaux:  1  seul  apprenti, 
qui  fera  3  ans,  sous  le  même  maître,  sous  peine  d'exclusion 
absolue  du  métier,  au  cas  de  rupture  du  contrat  par  sa  faute, 
obligation  de  l'enregistrement  à  l'Hôtel  de  ville  commune  aux 
enfants  d'étrangers  et  aux  fils  et  filles  de  Maîtres  instruits  par 
leurs  parents,  ces  derniers  dispensés  seulement  des  droits  à 
payer  à  la  ville  et  aux  Eswars.  Mais  tous  les  statuts  ultérieurs, 
à  mesure  que  des  abus  seront  signalés,  reviendront  sans  cesse 
sur  ces  prescriptions  pour  les  aggraver  et  spécifier,  au  profit  des 
contractants,  des  garanties  mutuelles.  Cest  ainsi  que  celui  de 
1511  stipulera,  au  bénéfice  de  l'apprenti,  l'interdiction  de  tout 
engagement  au  Maître  qui  ne  posséderait  pas  au  moins  deux 
estilles,  une  pour  lui-même,  l'autre  pour  son  apprenti,  et  qui  ne 
besognerait  point  pour  son  propre  compte  exclusivement,  enfin 
qui  ne  serait  c réputé  ouvrier  suffisant  pour  monstrer  et  enseigner»  ^) 
—  au  bénéfice  du  patron,  contre  l'apprenti  convaincu  de  plus  de 
6  semaines  d'absence  injustifiée,  la  menace  de  radiation  par  les 
Eswars  —  etc.  —  art.  22,  29,  30. 

Les  clauses  les  plus  remarquables  sont  celles  qui  concernent, 
non  pas  tant  l'accès  à  la  Maîtrise  %  que  vise  un  seul  article  (22) 


1)  «De  telle  sorte  qu'à  sa  sortie  led.  apprenti  se  puisse  monstrer  ouvrier 
souffisant  par  devant  les  gardes  et  Eswars  et  dresser  une  pièce  sans  rien  payer.» 

2)  Les  prescriptions  relatives  à  l'épreuve  du  chef  d'œuvre  n'apparaissent 
que  bien  plus  tard.  Il  semble  que  pendant  longtemps  il  n'y  en  ait  pas  eu 
d'autre  qu'un  examen  sommaire  au  sortir  d'apprentissage  «pour  estre  reçu  à 
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sur  le  dépôt  obligatoire  de  la  marque  personnelle,  que  la  consti- 
tution et  les  droits  du  patronat.  Jamais  on  n'a  poussé  plus  loin 
les  préoccupations  égalitaires  et  le  souci  des  classifications  sociales 
rigoureuses:  C'était  à  la  fois  une  sanction  très  efficace  de  la 
prohibition  du  travail  de  nuit  et  un  moyen  de  contrôle  mutuel 
offert  à  tous  que  l'obligation  imposée  aux  Saieteurs  d'avoir, 
comme  à  Arras,  c  leurs  ouvroirs  sur  rue,  es  premier  et  second 
étage  des  maisons,  tellement  que  on  les  pût  oir  ouvrer  desd^" 
raes> .  On  admettait  seulement,  à  titre  provisoire,  pour  ceux  qui 
n'avaient  cpu  ancores  trouver  maisons  propices»,  la  faculté 
d'établir  leurs  estilles  aux  lieux  les  plus  commodes  de  leurs 
demeures,  avec  le  congé  des  Eswars. 

Ces  servitudes  constituent  à  la  fois  une  garantie  d'égalité  et 
la  rançon  da  monopole  assuré  à  ce  petit  patronat:  Les  articles 
20  et  21  réservent  aux  seuls  Maîtres  domiciliés  à  Amiens  le  droit 
d'acheter  du  fil  de  saiette  en  lad®  ville,  en  interdisant  aux 
marchands  d'en  vendre,  en  dehors  des  lieu  et  jours  prescrits  ;  et 
l'article  27  y  ajoute  le  privilège  exclusif  de  la  fabrication,  sans 
aucune  des  restrictions  admises  en  d'autres  métiers,  en  vue  d'un 
usage  personnel  ou  domestique.  C'est  le  statut  de  1511  seule- 
ment qui,  en  reprenant  l'article^):  «Nul  ne  pourra  faire  ne  faire 
faire*)  ouvrage  de  Saiterie,   qui  ne   soit  Maistre  ou  Maistresse, 

oavrer».  Cf.  AA.  VI.  anno  1480-81.  5  Saieteurs  reçus  à  ouvrer,  dont  3, 
2  fils  et  une  fiUe,  reçus  &  ouvrer  comme  maîtres  avec  leurs  parents,  2  Juillet. 
Pas  de  mention  de  chef  d*œuvre.  Statut  de  1511,  art.  24.  (Auo.  Th.  II 648), 
«pour  ce  que  au  temps  passé  plusieurs  ont  esté  passés  Maistres  sans  y  rien 
savoir». 

BB  XIX.  111.    11  8bre  1602. 

BB  XXm.  64.  22  Août  1688.  Saieteur  reçu  Maître  sans  chef  d'œnvre, 
avec  permission  d'avoir  un  apprenti,  au  prix  d'un  don  fait  pour  l'artillerie. 

C'est  à  cette  époque  1637-38  qu'il  est,  pour  la  première  fois,  question, 
dans  les  comptes,  de  l'entretien  «d'une  maison,  lieu  et  plache  pour  faire  les 
chefs  d'oeuvre  du  mestier  de  Saieterie.  Série  CC.  Comptes  du  domaine,  chapitre 
Dépense  Commune. 

1)  1611,  art.  20  et  21,  loc.  cit. 

2)  &  rapprocher  de  l'art.  34  qui  exclut  du  métier  les  marchands  et  les 
ouvriers  &  façon  (Foulons,  Teinturiers  et  Coureurs).  Le  véritable  objet  de  cette 
prohibition  est  d'assurer  l'autonomie  de  ce  petit  patronat  que  le  capitalisme 
marchand  eût  pu  être  tenté  de  réduire  lui-même  à  la  condition  d'instrument 
travaillant  à  façon  comme  il  était  arrivé  jadis  dans  la  Draperie.  Y.  infra. 
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ayant  fait  sou  apprentissage  en  lad^  ville  et  demeurant  en  la 
closture  d'icelle . .  .>,  y  introduira  cette  réserve:  «sauf  les  habitans, 
pour  leur  user  seulement  et  sous  la  foi  du  serment,  en  tant  que, 
se  autrement  il  se  faisoit,  ils  seroient  privilégiés  comme  les  autres 
Maistres»,  et,  par  compensation,  déterminera  les  peines,  non 
spécifiées  tout  d'abord,  confiscation  et  amende  de  40  s.  ps.,  contre 
toute  infraction. 

C'est  toujours  dans  la  même  pensée  de  privilège  et  de  mono- 
pole que  l'article  8  prohibe  la  vente  et  l'exportation  des  saies 
non  teintes,  appointées,  scellées  et  marquées,  «pour  éviter  fraudes, 
dit-il,  et  que  la  ville  ne  perde  son  droit  de  sceau  et  d'eswart», 
en  réalité  pour  réserver  à  la  main  d'œuvre  indigène  tout  le  profit 
des  manipulations  accessoires. 

Mais  toutes  ces  clauses  ne  prennent  encore  leur  véritable 
signification  qu'autant  qu'on  les  rapproche  de  l'article  34,  duquel 
on  peut  dire  qu'il  jette  un  jour  décisif  sur  les  rapports  traditionnels 
des  3  classes  sociales,  de  la  Marchandise  et  des  métiers,  du  petit 
patronat  et  des  professions  subalternes. 

«Nul  Marchans,  dit-il,  varlets  de  Marchans  Saieteurs,  Gonreteurs, 
Tainturiers  ne  Foulions  ne  pourront  estre  fais  dud.  mestier  de  Saiterie, 
ne  de  l'eswart,  pour  hoster  toutes  faveurs  et  suspicions,  moiennant 
que  on  pust  assez  trouver  des  gens  de  Testât  de  lad^  Saiterie, 
congnoissans  le  fait  desd^  saies». 

Voilà  bien,  fondée  sur  des  raisons  de  loyauté  industrielle  et 
d'intérêt  général,  la  distinction  fondamentale  entre  les  3  éléments 
constitutifs  de  la  hiérarchie  économique  au  sein  des  classes  ur- 
baines ; 

—  la  Marchandise  exclusivement  confinée  dans  la  fonction  du 
négoce  et  des  échanges. 

—  le  petit  patronat  fabricant,  nettement  séparé  d'elle,  comme 
des  professions  auxiliaires,  et  spécialement  privilégié,  parce  que 
c'est  avant  tout  sur  lui  que  repose  la  réputation  du  travail 
indigène  et  de  ses  produits. 

—  les  métiers  inférieurs  des  travailleurs  à  façon  qui  n'ont 
jamais  formé  de  corporations  autonomes  avec  maîtrises  et  statuts 
particuliers. 

Nous   avons    établi   par    ailleurs    comment    cette   hiérarchie 
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économique,  qui  se  montre  à  Amiens  dès  les  origines  de  la 
Commune  et  lui  est  peut-être  antérieure,  est  en  même  temps  une 
hiérarchie  politique,  sur  laquelle  se  règle  toute  Téconomie  du 
régime  municipal,  mais  seulement  par  voie  de  conséquence,  les 
institutions  de  gouvernement  n'étant  ici  comme  partout  que  le 
reflet  des  formes  de  la  vie  sociale.  Quant  à  chercher  dans  la 
législation  qui  la  perpétue,  comme  dans  les  faits  qui  lui  ont 
donné  naissance,  une  pensée  proprement  politique,  l'indice  d'une 
conception  démocratique  ou  aristocratique  de  la  Cité,  ce  serait 
peine  perdue,  et  surtout  à  la  fin  du  XY*  s.,  alors  que  Marchands 
et  Maîtres  des  métiers  se  voient  définitivement  supplantés,  dans 
la  vie  publique,  par  la  classe  nouvelle  des  praticiens  et  des  gens 
de  loi.  La  vérité,  c'est  que  toutes  les  précautions  prises,  pour 
maintenir  ces  distinctions  et  consacrer  cette  classification  sociale 
rigoureuse,  visent  seulement  à  prévenir  des  fraudes  et  des 
complaisances  préjudiciables  au  bon  renom  de  la  ville  —  celles 
du  marchand  devenu  Eswart  qui  serait  tenté  d'abuser  de  sa 
fonction  pour  tolérer  des  négligences  et  se  livrer  à  des  manœuvres 
où  il  trouverait  son  profit,  —  celles  du  foulon  ou  du  teinturier, 
placé  dans  une  situation  forcée  de  dépendance  vis-à-vis  du 
Saieteur,  son  bailleur  d'ouvrage.  —  De  tous  les  contrôles,  le  seul 
qui  présente  quelques  garanties,  et  combien  précaires,  nous  le 
verrons,  c'est  encore  celui  de  l'artisan,  hier  l'égal  du  contrôlé, 
demain  son  justiciable. 

C'est  ce  même  souci  de  l'intérêt  général,  si  étroitement  associé 
à  la  conception  du  monopole,  qui  se  traduit,  avec  une  rare  vigueur, 
dans  le  luxe  d'articles  édictés  pour  réglementer  l'apposition  des 
sceaux  et  les  opérations  de  l'esgardise. 

Toute  saie,  pour  être  réputée  c  bonne,  juste  et  léalle  . .  .  tant 
en  façon  qu'en  couleurt,  doit  porter  2  sceaux:  le  petit  sceau 
apposé  par  les  Eswars  au  domicile  du  Saieteur  et,  pour  éviter 
toutes  fraudes,  avant  que  la  pièce  soit  descendue  de  l'estille,  les 
pièces  importées  du  dehors  n'y  ayant  droit,  parce  qu'il  constitue 
proprement  le  certificat  d'origine  ;  le  grand  sceau  apposé  publique- 
ment aux  halles,  par  les  mêmes  Eswars,  après  les  opérations 
successives  du  foulage,  de  la  teinture  et  du  calendrage,  sur  la 
pièce  définitivement  vendable  et  sans  défaut  grave. 
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Il  peut  arriver  qu'au  cours  de  ces  diverses  manipulations 
elle  ait  été  assez  gravement  endommagée.  Le  statut  fixe  le 
nombre  et  la  gravité  des  fautes,  c  taches,  trous  ou  rontures  à 
travers»,  qui  la  rendent  indigne  du  second  sceau.  Le  Saieteur 
peut  d'ailleurs  la  vendre,  mais  non  cpour  bonne  ne  parmi  les 
bonnes»,  sous  peine  d'avoir  à  la  remplacer  ou  à  indemniser  le 
marchand.  «Et  se  question  cy-après  en  sourvient  de  marchand 
achetteur  pour  ravoir  ses  despens,  les  eswars  seront  mandés  avec 
les  ouvriers  foulions  et  tainturiers  pour  scavoir  dont  la  fautte 
procède,  pour  incontinent  la  faire  amender  par  le  défaillant» 
art.  23. 

n  est  enfin  des  pièces  si  défectueuses,  soit  au  sortir  des 
mains  du  Saieteur,  soit  après  la  teinture  et  le  calendrage  qu'elles 
sont  indignes  de  porter  aucun  sceau;  il  appartient  alors  aux 
eswars  de  décider  si  elles  seront  justiciées  ou  seulement  le  pre- 
mier sceau  enlevé^),  et  les  anteurs  punis  de  l'une  des  amendes 
prévues  par  le  statut,  art.  16,  19,  23. 

Pour  remplir  tous  ces  devoirs,  «aller  férer  du  petit  fer  avant 
la  ville,  trois  fois  la  semaine,  mardi  et  jeudi  après  midi,  samedi 
matin  et  plus  souvent,  se  faire  se  poeut»,  eswarder  aux  halles 
les  pièces  apprêtées,  à  toute  réquisition  des  ouvriers  et  mai*- 
chauds  etc.,  l'on  institue  6  Eswars  annuels,  salariés  à  raison 
de  2  deniers  par  pièce,  un  pour  chaque  sceau,  avec  une  part 
des  amendes.  On  connaît  déjà  les  conditions  de  recrutement 
posés  par  l'article  34,  comme  garanties  de  l'indépendance  mutuelle 
de  l'eswar  et  du  justiciable.  Viennent  ensuite  les  garanties  de 
respectabilité:  «Item  et  sy  ne  porront  nulz  dud.  mestier  estre 
mis  èsd.  offices,  s'il  ne  est  légitime  et  de  léal  mariage»,  art.  35. 

Mais  tout  cela  ne  crée  encore  que  des  présomptions  en  faveur 
de  l'intégrité  des  élus.  Il  est  bon  que  ce  pouvoir  de  contrôle 
soit  lui-même  contrôlé,  qu'il  comporte  des  responsabilités  faciles 
à  établir,  même  après  de  longs  délais.  C'est  à  quoi  pourvoient 
les  articles  32  et  33:  Le  premier  prescrit  que  les  Eswars  ne 
pourront  refuser  le  second  sceau  sans  produire  la  pièce  incri- 

1)  C'est  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  formule:  «et  seront  les  ouvriers 
condamnés  à  oster  les  entrebactes»,  c'est  à  dire  le  premier  pli  où  figurait  le 
petit  sceau,  à  coté  de  la  marque  personnelle  de  l'artisan. 
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minée  devant  7  ouvriers  qui  en  jogeront  sous  sennent;  au 
cas  où  ils  la  trouveront  suffisante,  «sera  férée  de  2  fers  sem- 
blables, dits  fers  aux  jurés,  différents  du  fer  des  eswars»;  le 
suivant,  que  le  fer  des  eswars  sera  renouvelé  tous  les  ans  et 
portera  suceessivement  une  des  lettres  de  l'alphabet  A,  B,  C,  D 
.  .  .  dont  mention  sera  faite  au  registre  des  Eswars,  en  regard 
des  noms  des  6  de  l'année. 

Enfin  un  dernier  article,  le  36®,  réserve  implicitement  le 
droit  dont  l'Echevinage  devait  bientôt  user,  de  commettre  à  la 
Saiterie  tels  de  ses  membres  ou  autres  délégués  à  son  choix,  et 
stipnle  que  «se  aucunes  questions  se  mou  voient  entre  les  eswars 
et  antres  commis,  il  leur  sera  interdit  et  défendu  l'exercise  jus- 
ques  à  ce  que  ils  seront  accordés  et  remis  ensemble». 

Première  et  significative  dérogation  au  principe  de  l'autono- 
mie traditionnelle  des  corporations  de  métier!  Ce  qui  apparaît 
dans  cet  article,  c'est  un  pressentiment  singulièrement  juste  — 
il  serait  peut-être  plus  exact  de  dire,  une  légitime  appréhension, 
fondée  sur  l'expérience  de  la  ville  d'Arras,  —  des  perturbations 
prochaînes  que  vont  apporter,  à.  Amiens,  dans  le  régime  de  la 
police  industrielle  et  dans  toute  la  vie  publique,  les  conditions 
d'existence  propres  à  la  grande  industrie,  dont  les  progrès  de  la 
Saiterie  sont  la  première  manifestation.  Nous  allons  voir  éclater, 
en  effet,  en  moins  d'une  génération,  entre  ces  conditions  nouvelles 
et  les  pratiques  traditionnelles  du  régime  corporatif,  une  antino- 
mie radicale  d'où  sortira,  avec  les  prétentions  rivales  des  inté- 
ressés, du  Corps  de  ville  et  du  Parlement  pour  suppléer  à  l'im- 
propriété des  vieilles  règles,  un  des  grands  débats  du  siècle,  l'un 
des  épisodes  les  plus  intéressants  de  l'histoire  du  travail  dans 
l'ancien  régime. 

L'essor  de  la  Saiterie  d'Amiens  fut  aussi  rapide  que  remar- 
quable, n  nous  est  attesté  par  2  faits  significatifs  :  le  développe- 
ment considérable  de  la  main  d'œuvre  et  de  la  fabrication, 
et  la  très  grande  place  que  les  ordonnances  et  nouveaux  statuts 
prennent  dans  les  recueils  officiels  ^)  de  la  Commune,  sans  parler 

1)  Le  Begistre  aux  Brefs  et  Statuts  des  métiers  (AA.  XDI.)  ne  compte 
que  8  des  Statuts  de  la  Saiterie,  dont  7  antérieurs  à  1518.  Le  8»«  est  dn 
28  Jlt*  1528. 
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de  celle  que  leur  font  les  délibérations  d'échevinage,  dont  cer- 
tains registres  sont  presque  entièrement  consacrés  aux  questions 
qui  s'y  rattachent. 

Par  malheur,  la  période  pour  laquelle  nous  sommes  le  moins 
bien  renseignés  est  celle  des  origines.  Les  Brefs  et  règlements 
sont  rares,  sans  doute  en  majorité  perdus;  la  série  des  Echevi- 
nages  incomplète  et  les  volumes  restants  mutilés  ;  celle  des  registres 
aux  métiers  a  tout  entière  péri  jusqu'en  1643.  Essayons  pourtant 
d'y  supplées  avec  les  données  imparfaites  que  nous  fournissent 
les  Comptes  et  surtout  les  archives  du  Parlement. 

On  sait  que  l'introduction  de  la  Saiterie  à  Amiens  eut  son 
retentissement  immédiat  dans  la  fiscalité  communale,  sous  la  forme 
de  l'ouverture  à  la  recette  du  Grand  Compteur,  puis  du  Beceveor 
du  domaine,  d'un  nouveau  chapitre  ^).  —  Droits  payés  à  la  ville 
par  les  Maîtres  et  apprentis  Saieteurs').     Ces  droits,  qui  sem- 


Les  Becueils  d'ordonnances  (AA.  XU.  XIV.  XYI.  XYU.)  n'en  renferment 
pas  moins  de  63,  du  11  X^r«  1518  au  11  Jnfllet  1591,  et  la  série  n'est  pas 
complète.  Nombre  de  règlements  sont  restés  non  transcrits  dans  la  série  dea 
Echevinages  ou  bien  ont  fourni  la  matière  de  BecueUs  spéciaux.  L'Inventaire 
Sin  de  1551  en  cite  deux  ai:goard'hui  perdus,  l'un  de  1545,  l'autre  sans 
date  et  probablement  antérieur,  qu'il  désigne  ainsi: 

«Item  ung  livre  en  pappier  couvert  de  cuir  noir  où  sont  contenus  les 
briefs  du  mestier  de  Saiterie. 

Item  ung  livre  en  parchemin  couvert  de  parchemin  signé  en  fin  A.  de 
Ganteleu  et  J.  de  Coiurt,  signé,  en  laxs  de  soie  rouge  et  vert,  du  sceau  du 
bailliage  d'Amiens,  contenant  plusieurs  ordonnances  faictes  en  l'an  MDXLV, 
touchant  les  mestiers  de  houppier,  foulon,  peseur,  sayeteur  et  aultres  mestiers 
déclairés  aud  livre»  coté  Cuii. 

n  y  a  une  distinction  capitale  à  établir  entre  les  Brefs  et  Statuts  et  les 
Ordonnances.  Les  premiers  émanent  du  métier  lui-même  exerçant  la  réalité  de 
l'activité  législative,  sous  réserve  de  l'homologation  du  Magistrat;  les  autres 
sont  des  règlements  de  police  édictés  par  celui-ci.  La  différence  d'origines 
explique  l'insertion  en  des  recueils  différents. 

On  voit  que  les  Saieteurs  perdirent  de  bonne  heure  le  droit  de  fiure  leurs 
statuts  ;  mais  ils  n'y  renoncèrent  jamais,  comme  on  le  verra  par  la  suite. 

1)  Essai  sur  le  Bégime  financier  de  la  ville  d'Amiens,  du  XIV*  à  la  fin 
du  XVI*  s.,  p.  408. 

2)  Le  droit  exigé  des  apprentis  était  de  10  sols  et  resta  tovgours  le 
même.  Le  droit  de  Maîtrise  varia  de  10  s.,  en  1481,  à  8  s.,  en  1521,  20, 
en  1548,  etc. 
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Ment  avoir  été  fort  mal  acquittés  par  les  Mattres,  durant  35  ans, 
mais  pins  exactement  par  les  apprentis,  finirent  par  être  perças 
assez  régulièrement,  à  partir  de  1516-16,  et  par  constituer  un 
élément  de  recettes  appréciable,  quand  ils  se  chifirèrent,  chaque 
année,  par  plusieurs  centaines  d'articles. 

Les  relevés  de  ces  longues  listes  ne  sauraient  pourtant  nous 
donner  qu'une  idée  très  imparfaite  des  mouvements  de  la  main 
d'œuvre  du  métier.  Sans  parler  de  l'exemption  des  fils  de  mattres, 
qui  ne  peut  manquer  de  créer  un  écart  notable  entre  le  chiffre 
des  articles  de  recette  et  celui  des  inscriptions  annuelles  au  registre 
spécial  des  métiers,  ils  soulèvent  en  effet  deux  questions  aux- 
quelles nous  ne  pouvons  répondre  que  par  des  hypothèses:  la 
première  relative  à  la  surprenante  variation  des  chiffres^  d'une 
année  à  l'autre;  la  seconde,  à  l'écart  considérable  et  à  peu  près 
constant  entre  le  total  des  apprentis  taxés  et  celui  des  Maîtres.  Les 
raisons  de  ces  faits  nous  paraissent  être  les  suivantes:  d'une 
part,  il  se  peut  que  la  perception  des  droits,  particulièrement 
des  droits  d'apprentissage,  ne  se  soit  pas  faite  exactement  l'année 
même  de  l'inscription  ^),  une  certaine  latitude  devant  être  admise, 
comme  il  était  d'usage  dans  les  autres  métiers,  pour  l'acquittement 
des  bienvenues  et  autres  redevances  ;  enfin,  le  silence  des  statuts 
aidant,  les  Compteurs  devaient  se  montrer  plus  ou  moins  zélés 
et  exigeants.  D'autre  part,  si  les  droits  de  Maîtrise,  non  spécifiés 
d'ailleurs  au  statut  de  1480,  apparaissent  incontestablement  dès 
la  première  année  ^,  il  est  fort  probable  qu'on  usa  longtemps, 
vis-à-vis  du  nouveau  métier,  de  la  même  tolérance  qu'à  l'endroit 
de  plusieurs  autres  dont  les  règlements,  pourtant  très  formels, 
n'empêchaient  que  les  droits  attribués  à  la  ville  ne  fussent  point 
ou  très   mal  payés');  à  telles  enseignes  qu'on  n'en  trouve  pas 

1)  L'inBcription  elle-même  ne  se  faisait  pas  toigours  exactement  au 
moment  de  rentrée  en  apprentissage,  comme  le  prouvent  les  injonctions 
répétées  de  PEcheyinage  aux  Esgards.  BB  XXTT.  60^o,  21  Feyr.  1591  ;  XXm.  80, 
28  SVra  1680. 

2)  Cf.  AA.  VI,  2  JuiUet  1481  :  2  fils  et  1  fllle  de  Maîtres  Saietenrs  reçus 
à  ouTier  avec  leurs  parents,  comme  Maîtres,  sans  payer  de  droit  à  la  ville, 
loc,  eU.  2  autres  «reçus  à  ouvrer  sous  autrui»  ont  payé  le  droit  de  10  s.,  4  T^^a 
et  21  81»«. 

S)  Cf.  AA.  VI,  81  Août  1454,  9  et  31  Mars  1468  etc.,  mentions  de  droits  de 
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trace  dans  les  Comptes,  non  seulement  avant  1480,  mais  jusqu'en 
1516.  C'est  seulement  à  cette  date  que  s'ouvre  un  nouveau  cha- 
pitre. —  Droits  payés  par  les  Maîtres  et  Apprentis  d'autres  métiers  — 
dont  la  recette,  13  ans  durant,  reste  insignifiante,  avec  un  maxi- 
mum de  10  articles,  en  1521  et  1522,  pour  s'élever,  tout  d'an 
coup,  à  73,  en  1529,  et  se  confondre  ensuite  avec  le  chapitre 
précédent,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  584  articles  en  1530-31, 
résultat  ceiiiainement  imputable  à  un  rappel  d'arriérés  par  les 
Compteurs,  dont  l'Echevinage  ne  cessait  de  gourmander  la 
négligence^).  Même  alors,  et  dans  toute  la  période  suivante,  le 
rapport  entre  les  inscriptions  à  titre  onéreux  des  Maîtres  Saietears 
et  celles  des  Apprentis  reste  dans  la  proportion  constante  de  2 
à  5  ou  6  ;  et  cet  écart  ne  saurait  s'expliquer  que  par  une  tolérance 
consentie  aux  Maîtres  de  différents  métiers  qui  se  portaient  alors 
en  foule  vers  la  Saiterie  et  dont  on  n'exigeait  que  les  droits 
d'apprentissage.  Nous  citerons,  par  la  suite,  des  preuves  de  faits 
semblables.  Quant  à  l'imputer  à  une  sorte  de  barrière  qui  se 
serait  élevée  entre  l'apprentissage  et  la  maîtrise,  rien  n'est  moins 
admissible  ;  et  l'étude  des  registres  aux  métiers  postérieurs  à  1543, 
suffit  à  écarter  la  supposition. 

De  ce  second  témoignage  également  officiel,  mais,  de  plus, 
complet,  2  faits  se  dégagent  avec  une  égale  certitude: 

Le  premier  %  c'est  que,  jusqu'aux  dernières  décades  du  siècle, 

10  8.  payés  aux  Grands  Compteurs  par  des  Maîtres  Bonnetiers,  qui  ne  se 
retrouvent  pas  en  recette  aux  Comptes  desd^^  années, 

et  Statut  des  Huchers      1S99  art  S.   Droit  de    4  s. 

„       „        „    Bonnetiers  1446    „    ,,       ,,      „   10  s. 

„       „        „    Tondeurs    1464    .,    ,,       .,       „  20  s. 

,,       „        ,,    Patiniers     1463    „    ,,       ,,      ,.     8  s.  etc. 

1)  BB  XXn.  161.    18  7bre  1526. 

2)  Les  Registres  aux  métiers  donnent  pour  les  années  suivantes 

Mutr.  et  Maitress.  de  Saiet.  et  Houppiers.  Apprentis  et  Apprentisses 

1544--45  55  57 

1554—55  102  59 

1563—64  99  180 

1564—65  95  61 

1666—66  30  25 

1574—76  87  46 

Totaux    418  428 
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OÙ  une  crise  de  misère  et  de  chômage  sans  précédent  déter- 
mina TEcheyinage  à  déroger  aux  statuts  et  à  suspendre,  par 
moments,  Taccès  à  la  maîtrise  et  même  à  l'apprentissage,  la 
concordance  entre  le  nombre  des  Maîtres  et  celui  des  apprentis 
fat,  dans  la  Saiterie,  comme  dans  les  autres  métiers,  pour  un 
cycle  d'années  déterminé,  à  peu  près  parfaite. 

Le  second,  c'est  que  le  rapport  des  inscriptions  à  titre 
onéreux,  consignées  dans  les  Comptes,  au  total  absolu,  révélé 
par  les  Registres  aux  métiers,  s'abaisse  progressivement.  Très 
voisin  de  la  moitié,  pour  la  première  période  sexennale,  qui  nous 
met  en  possession  des  éléments  de  comparaison,  il  tombe  au 
dessous  du  tiers,  dans  la  suivante,  et  se  maintient  à  ce  niveau 
jusqu'à  la  fin  du  siècle.  Le  nombre  croissant  des  apprentis 
fils  de  Maîtres,  exonérés  de  droit,  et,  après  1573,  des  enfants 
du  Bureau  des  pauvres,  reçus  à  titre  gratuit,  en  s'engageant  à 
servir  leurs  maîtres  4  ans  au  lieu  de  3,  explique  assez  ce  flé- 
chissement. 

De  ce  second  fait  nous  conclurons  qu'il  convient  de  ma- 
jorer du  tiers  ou  même  du  double  le  nombre  des  apprentis  qui 
ont  acquitté  le  droit,  avant  1543,  pour  arriver  à  une  supputation 
approximativement  exacte  du  recrutement  de  la  Saiterie  dans  la 
période  de  ses  débuts:  soit  une  moyenne  annuelle  de  20  à 
30  seulement,  durant  une  période  assez  longue  de  près  de  25 
ans,  où  le  principal  appoint,  comme  la  matière  première,  était 
encore   fourni  par  le   dehors,   c'est-à-dire   par    l'immigration^); 

Haîtr.  et  Mutress.  de  Saiet.  et  Honppiers  Apprentis  et  Apprentisaes 

1580—81  52  43 

1681—82  105  100 

1582—83  129  124 

1583—84  55  204 

1684—85  106  159 

1586—86  62  202 

Totaux    609  832 

L'écart  ne  devient  sensible  qu'avec  les  années  1583  à  1586  où  l*Echevinage 
enraya  précisément  l'accès  à  la  Mûtrise.  V.  infra.  Par  la  snite,  le  rapport  se 
rétablit:    1594-95,  Maîtres   50;  Apprentis  33. 

1)  Les  délibérations  du  temps  parlent  en  effet  d'un  grand  nombre  d'immigrés 
et  de  compagnons  forains  appelés  à  Amiens  par  les  progrès  de  la  Saiterie. 
BB  XXI.  128VO,  170,  19  Janv.  1512,  20  Avril  1513. 
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puis,  et  très  rapidement,  de  cent,  deux  cents,  trois  cents  et  pins, 
quand  la  noavelle  industrie  est  arrivée  à  se  suffire  et  à  se  créer 
des  débonchés.  Ce  n'est  pas  on  fait  sans  intérêts  de  voir,  dans 
une  ville  jasqne  là  médiocrement  peuplée,  les  chapitres  des 
Comptes,  pour  la  période  quinquennale  1526-31,  accuser  un 
total  de  près  de  1300  inscrits  payants^)  qui  ne  représente  peut* 
être  pas  moins  de  2000  apprentis  engagés  et  d'un  millier  d'on- 
vroirs^)  en  pleine  activité. 

Ces  chiffres  ne  sont  paç  les  seuls  indices  que  nous  possédions 
de  ce  rapide  essor.   Il  en  est  d'autres  qui  nous  sont  fournis  par 
une  foule  de  faits  concordants,  notamment  la  jalousie  que  cette 
prospérité  ne  tarda  pas  à  exciter  au  dehors.    La  ville  d'Arras, 
en  particulier,  ou  la  Saiterie  s'était  rapidement  reconstituée,  après 
le  traité  de  1482,  ne  put,  sans  dépit,  considérer  cet  essor  d'une 
cité  rivale  trop  manifestement  enrichie  de  ses  propres  dépouilles. 
Elle  ne  négligea  rien  pour  l'entraver  ').    Non  contente  de  refuser 
aux  apprentis  d'Amiens,  qui,  leurs  3  ans  faits  et  €  reçus  à  ouvrer», 
s'en  allaient  de  ville  en  ville  compléter  leur  éducation  technique 
et  tenter  la  fortune,  la  qualité  d'ouvriers  et  du  travail,  s'ils  ne 
se  résignaient  à  un  nouvel  apprentissage,  elle  trouvait  moyen, 
en  1609^),   de   surprendre  à  la  simplicité  du  gouvernement  de 
Louis  XII  des  privilèges  dont  elle  attendait  merveille  et  qui 
devaient  se  retourner  contre  elle.    Ce  n'était  rien  moins  que  le 
monopole  de  la  vente  des  filés  ou  fils  de  saiette,  et  l'interdiction 
de  l'exportation  hors  des  limites  de  la  Comté  d'Artois.    Le  coup 
était  rade  pour  les  Saieteurs  d'Amiens  qui,  de  leur  propre  aven, 
en   étaient   encore   réduits  à  s'approvisionner  à  Arras  et   dont 
l'industrie  était  menacée  de  périr  d'inanition'^).    Nous  ignorons 
ce  qui  advint  des  démarches  qu'ils  tentèrent  pour  se  défendre 

1)  Exaotement  1267. 

2)  Il  ne  peut  y  avoir  en  effet  qu'on  apprenti  payant  par  onvroir,  engagé 
pr.  8  ans.  Or  le  nombre  des  inscrits,  pr.  les  S  années  1526  à  1628,  est  de 
358  -f  242  + 190  =  785.   En  majorant  d*an  tiers,  296,  on  obtient  environ  1100. 

8)  BB  XIX.  111,  lac.  cit. 

4)  BB  XXI.  28^0,  27  Mars. 

6)  Cependant  les  Honppiers  avaient  reçu  des  statuts,  le  28  Août  1496, 
Ara.  Thierry,  n.  478.  Mais  lenr  travail,  qui  consistait  seulement  à  laver, 
peigner  et  tirer  la  laine,  ne  faisait  qne  préparer  celui  dos  fileurs. 
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contre  ces  procédéB  de  concurrence  trop  conformes  aux  mœurs 
du  temps  et  à  leurs  propres  idées.  Deux  faits  au  moins  sont 
certains:  l'essor  de  leur  fabrication  n'en  fut  point  retardé,  et  la 
guerre  économique  ainsi  déclarée  finit  par  se  retourner  contre 
ses  auteurs.  Vers  la  fin  du  siècle,  la  ruine  de  la  Saiterie  d'Arras 
était  si  complète  qu'on  lit,  non  sans  surprise,  dans  une  délibération 
du  14  septembre  1574^),  l'avis  exprimé  par  plusieurs  Echevins 
d'envoyer  à  Lille  et  autres  villes  des  Pays  Bas,  «pour  savoir 
leur  règlement  de  la  Saiterie,  vu  que  les  briefs  des  Saieteurs 
d'Amiens  ont  esté  pris  sur  ceux  de  Lille».  Peut-être  aussi  y 
a-t-il  encore  là  quelque  arrière-pensée  de  rancune. 

Moins  de  deux  ans  après  l'incident,  le  statut  de  1611  *) 
nous  fait  constater  des  progrès  signalés.  La  Saiterie  d'Amiens 
a  déjà  élargi  et  perfectionné  ses  procédés  de  fabrication.  Elle 
crée  tous  les  jours  de  nouveaux  articles,  satins  reversés,  ostades, 
dont  le  succès  provoque  une  réglementation  spéciale  et  conmie 
nne  sorte  de  dédoublement  du  métier. 

n  semblerait  que  cette  complication  nouvelle  des  formes  du 
travail  et  cette  incessante  mobilité,  qui  va  être  la  condition  de  la 
Saiterie  au  XYI®  s.,  eui^ent  dû  appeler  un  progrès  en  sens  inverse 
de  la  législation,  et  que  des  règlements  plus  larges,  d'un  jeu 
plus  souple  et  plus  aisé,  eussent  dû  paraître  les  gages  des 
progrès  à  venir.  C'est  le  contraire  qui  se  produisit:  On  dirait 
qu'au  sortir  d'une  période  de  transition  et  de  ménagements 
relatif,  imposés  par  les  circonstances  mêmes  de  son  établissement, 
la  Saiterie  ne  songe  qu'à  concentrer  son  monopole  et  à  s'enfermer 
dans  des  règles  plus  étroites');  et  tel  sera  désormais  l'effet  le 

1)  BB  XLI.  189.  En  tout  cas,  Arras  n'est  plos  jamais  citée  parmi  les 
rilles  concurrentes  d'Amiens,  vers  lesqueUes  les  crises  de  la  fabrication, 
font  parfois  refluer  les  marchands.    V.  infra. 

2)  AuG.  Thierhy,  n.  542. 

3)  Les  16  premiers  articles  du  statat  sont  consacrés  à  des  détails 
techniques  relatifs  an  travail  des  Foulons,  Teintariers,  Calendreors  et  Tondeurs. 
Os  ne  font,  sauf  pour  ces  derniers,  qui  apparaissent,  pour  la  première  fois, 
que  repéter  les  prescriptions  de  1480. 

Signalons  les  art.  8  et  4  défendant  aux  Coureurs  et  Calendreurs  de  rendre 
les  pièces  mauvaises  (on  bonnes  en  tête  et  médiocres  pour  le  resteX  avant  de 
les  avoir  montrées  aux  Eswars, 


16  E.  Mau^s 

plus  certain  de  chacan  de  ses  perfectionnements  nltérieurs  d*6tre 
considérés  comme  des  incitations  à  la  fraude  par  la  routine, 
régoïsme  et  le  préjugé.  Cette  fois  du  moins,  leur  victoire  resta 
quelque  temps  douteuse.  Le  préambule  du  document  parle  de 
remontrances  et  de  réponses  «baillés  au  contraire  par  aucnns 
opposans»  à  rencontre  des  requêtes  des  Esgards  et  de  la  majorité, 
et  d'un  grand  débat  public  où  l'on  finit  par  s'accorder.  L'avan- 
tage n'en  resta  pas  moins  au  parti  des  représailles  et  de  la 
réglementation  à  outrance. 

A  dire  vrai,  le  statut,  discuté  pendant  près  de  2  ans^), 
était,  avant  tout,  une  réplique  aux  provocations  de  ceux  d'Arras 
et,  tout  rigoureux  qu'il  fCtt,  il  restait  encore  en  deçà  des 
dispositions  prises  par  l'agresseur.  Il  se  bornait  à  écarter  de 
la  maîtrise  les  apprentis  forains,  mais  les  admettait  à  ouvrer, 
sous  la  seule  justification  de  l'apprentissage  fait  en  ville  de  loi, 
art.  28.  Les  mesures  de  défense  contre  les  marchandises  im- 
portées étaient  plus  sévères  et  davantage  faites  pour  surprendre  : 
C'était  l'interdiction  à  tout  artisan  «de  fouler,  taindre,  appointer, 
calendrer  aucun  satin  non  fait  et  scellé  en  lad*  ville,  sous  peine 
de  confiscation  et  de  LX  s.  p.  d'amende»,*  art.  18,  et,  par  mesure 
préventive,  à  tous  marchands  «d'acheter  satins  blancs  en  lad®  ville 
sans  les  y  faire  taindre,  appointer,  sceller  et,  avant  toutes  choses, 
marquer  d'un  fer  spécial»  qui  leur  serait  donné  individuellement 
à  l'Hôtel  de  ville,  art.  17.  Ces  inconséquences,  dont  on  ne  pou- 
vait attendre  que  des  effets  préjudiciables  aux  intérêts  du  travail 
local,  ne  s'expliquent  pas  seulement  par  une  pensée  de  repré- 
sailles ;  elles  s'inspirent  d'autres  préoccupations  non  moins  graves, 
et  notamment  de  celle  d'enrayer  l'exode  de  la  Saiterie  vers  la  cam- 
pagne, où  la  sévérité  des  règlements  risquait  de  la  faire  émigrer. 

les  art  6  et  6  leur  enjoignant  de  plier  les  bonnes  pièces  d'une  façon  et 
les  mauvaises  d'une  autre, 

les  art.  11  et  12  leur  enjoignant,  comme  aux  Teinturiers,  de  marquer 
leurs  ouvrages  de  marques  déposées  à  PHÔtel  de  ville. 

Part  14  ...  de  signaler  par  des  marques  ou  fils  les  trous  ou  rontures 
des  pièces, 

l'art.  15  . . .  pour  éviter  toutes  faveurs  des  Sswars,  de  coudre  la  marque 
de  l'ouvrier  avant  l'eswardise  etc. 

1)  BB  XXI.  28.  52^0,  27  Mars  1500,  2  Janv.  1610. 


La  Saieterie  à  Amieoa,  1480-<1687.  17 

Dorant  ce  premier  qaart  de  siècle,  où  elle  avait  ea  à  se 
GODBtitner,  en  hâte,  nn  recrutement  indigène,  pour  ne  pas  dépendre 
da  bon  vouloir  tonjonrs  incertain  d'éléments  immigrés^),  on 
avait  laissé  fléchir  la  lettre  de  plus  d'un  statut^)  interdisant  le 
cumul  de  2  professions,  et  toléré,  tout  au  moins  en  certains 
métiers  très  rapprochés,  Texercice  facultatif  de  la  nouvelle  industrie. 
Puis,  le  résultat  atteint,  on  songea  à  rétablir  l'autorité  des  vieilles 
règles,  en  mettant  fin  à  ce  régime  de  compromis.  Le  statut  de 
1511  consacre  précisément  à  la  question  deux  articles  essentiels: 
art.  27  et  31:  l'un  qui  interdit  à  tout  mattre  ou  maîtresse  du 
métier  de  Saiterie  de  se  mêler  d'une  autre  profession;  l'autre 
qui  exclut  de  l'apprentissage  toute  femme  mariée,  pour  éviter  la 
réunion  de  2  métiers  en  un  même  ménage^).  Ils  devaient  être 
suivis  de  beaucoup  d'autres. 

Mais  alors,  nombre  de  maîtres,  troublés  dans  ce  qu'ils  con- 
sidéraient comme  un  droit  acquis,  manifestèrent  le  dessein  de 
transporter  leurs  estilles  à  la  campagne.  L'exode,  possible  aux 
Tisseurs,  ne  l'était  guère  aux  Foulons  et  Teinturiers  dont  les 
installations  plus  coûteuses,  ne  pouvaient  aussi  aisément  se 
déplacer.  Les  prohibitions  qui  leur  étaient  imposées  visaient 
donc  avant  tout  à  retenir  les  premiers. 

Déjà  l'une  des  formes  du  travail  nouveau,  la  plus  rudimen- 
taire,  la  fabrication  des  filés,  s'était  largement  répandue  dans  les 
villages  de  la  région,  où  elle  devait  finir  par  se  fixer  presque 
uniquement^);  et  les  Saieteurs  é^ligrants  étaient  assurés  d'avance 


1)  Â  la  suite  du  renoavellement  des  hostilités  sur  la  frontière  et  des 
aYertissements  des  lieutenants  généraux,  de  la  Gmthuze  et  de  Pyennes,  on 
observe  des  manifestations  de  défiance  contre  les  compagnons  et  varlets 
étrangers,  dont  il  est  avisé  de  faire  des  relevés  exacts.  BB  XXI.  128vo,  170, 
19  Janv.  1512,  20  Avrü  1Ö13. 

2)  On  avait  même  vu  des  couvents  de  femmes  tenir  ouvroir  de  saieterie, 
ce  que  l'Echevinage,  à  la  requête  des  Saieteurs,  interdit  aux  sœurs  grises,  le 
18  Mars  1506,  BB  XX.  117. 

S)  «anltrement  led.  mestier  se  feroit  êi  chascun  commun»,  art  23. 

Cf.  ordonnance  du  24  J^^t  1512  interdisant  de  même  l'apprentissage  de 
la  Saiterie  à  tous  hommes  mariés  ou  à  marier  déjà  en  possession  d^un  métier, 
sauf  renonciation.    BB  XXI.  144^o  et  AA  XIII.  257. 

4)  Cf.  Statut  de  1648  art.  37,  38  et  BB  XLV.  112.    8  Janv.  1582. 

Viert«ljAlirMbr.  f.  SooUI-  a.  WirtBchaftig«iobiohte.  V.  2 
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de  pouvoir  s'approvisionner  à  bon  compte.  11  semble  y  avoir 
en  une  période  d'hésitation  et  d'incertitude  qui  rempUt  encore 
un  quart  de  siècle.  Finalement,  les  prohibitions  décrétées  en 
1611  et  renouvelées  en  1514,  1635^),  par  dessus  tout,  la  priva- 
tion de  l'eswart,  du  sceau  et  autres  privilèges  attachés  à  la 
maîtrise  réussirent  à  les  ramener  ou  les  retenir  à  Amiens,  où 
la  Saiterie  resta  désormais  concentrée,  dans  ses  organes  essentiels. 

C'est  au  cours  de  cette  période  que  s'était  pleinement  révélée 
l'antinomie  radicale  entre  les  mœurs  nouvelles  qui  naissaient  de 
ses  progrès  et  les  traditions  démocratiques  et  égalitaires  de  la 
corporation  de  métier  dont,  en  principe,  le  régime  juridique  était 
encore  le  sien.  Le  système  de  l'élection  annuelle  et  directe  de 
ses  magistrats,  Esgards  et  Maîtres  de  la  confrérie  du  métier, 
par  une  plèbe  de  plusieurs  milliers  d'artisans  tous  égaux  en 
droits,  celui  des  Assemblées  générales,  également  ouvertes  à  tous 
et  en  possession  de  la  pleine  et  entière  autonomie  législative, 
sous  réserve  de  la  simple  homologation  de  TEchevinage,  en  un 
temps  et  dans  une  industrie  où  l'instabilité  s'annonçait  comme 
devant  être  la  règle,  avait,  depuis  une  génération,  fait  ses  preuves  ; 
et  l'expérience  allait  droit  à  rencontre  des  tendances  de  plus 
en  plus  oligarchiques  qui  régnaient  sans  partage  à  l'Hôtel  de 
ville,  comme  de  ces  garanties  d'ordre  et  de  paix  intérieure  dont 
les  circonstances  de  l'histoire  nationale,  la  guerre  presque  per- 
manente à  la  frontière,  commandaient  impérieusement  le  maintien. 
Bonnes  pour  de  petites  corporations  de  quelques  dizaines  de 
maîtres  chacune,  qui  se  neutralisaient  les  unes  les  autres,  ces 
pratiques  devenaient  singulièrement  dangereuses  aux  mains  d'une 
multitude  à  laquelle  le  sentiment  de  sa  force  et  la  solidarité 
d'intérêts,  l'état  de  fermentation  propre  à  la  vie  des  foules  et  le 
retour  périodique  de  crises  de  chômage  particulièrement  doulou- 
reuses pour  ce  peuple  d'artisans  prolétaires  devaient,  à  certains 
jours,  imprimer  des  mouvements  irrésistibles. 

Nous  savons  trop,  par  l'expérience  du  temps  présent,  quelles 
perturbations  la  grande  industrie  apporte  dans  les  milieux  habitués 
au  travail  fragmentaire  et  dispersé  pour  nous  étonner  des  alarmes 

1)  Cf.  AA  Xm.  f»  267.  Ordonn.  du  28  9bre  1514;  AA  XII.  f»  177, 
9  Janv.  1535. 
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conçaes  par  l'Ëchevinage  aux  premiers  gjrmptomes  d'agitation, 
n  crut  en  avoir  trouvé  le  remède  dans  la  substitution  du  régime 
de  la  réglementation  officielle  à  celui  des  libres  élections  et  des 
assemblées  démocratiques.  Nous  le  voyons,  dès  avant  1511,  procéder 
par  voie  de  délégation  à  deux  de  ses  membres  de  cette  sorte 
de  juridiction  suprême  attribuée,  dans  le  principe,  à  la  multitude 
elle-même,  dans  la  personne  de  7  ouvriers  pris  dans  la  foule 
pour  prononcer,  en  dernier  ressort,  sur  les  malfaçons.  C'est  le 
préambule  même  du  statut  de  1511  qui  cite,  pour  la  première 
fois,  «deux  Maîtres  et  principaux  gardes  (échevins  de  Tannée) 
commis  et  ordonnez  suz  le  fait,  estât  et  marchandise  desd.  mestiers 
et  stilles  avec  lesd.  Eswars»  —  ceux-ci  réduits  de  6  à  4  —  dont 
la  fonction  consiste  spécialement  à  surveiller  leurs  opérations  et  à 
informer  le  Magistrat  des  poursuites  et  exécutions  requises  contre  les 
délinquants,  art.  32,  avec  part  des  amendes,  art.  1.  Bien  n'annonce 
d'ailleurs  une  innovation.  Nous  sommes  trop  mal  renseignés  sur 
ces  premiers  temps  pour  pouvoir  dire  s'il  avait  attendu  jusque- 
là  pour  procéder  également  par  voie  d'ordonnances,  ce  qui  devint 
la  caractéristique  de  la  période  suivante. 

L'Ëchevinage  se  trouvait  ainsi  engagé  dans  une  voie  qui 
devait  l'entraîner  aux  extrêmes  conséquences  et  à  une  rupture 
ouverte  avec  cette  multitude  aussi  jalouse  de  ses  droits  qu'im- 
patiente de  changements.  Trois  ans  après,  en  1514,  il  érigeait  la 
fonction  d'Esgards  en  offices  vénaux.  Les  plaidoiries  de  ses 
Avocats  en  Parlement^),  dans  le  grand  procès  qui  devait  sortir 
de  là,  sont  les  seuls  documents  qui  nous  renseignent  sur  les 
raisons  qui  le  déterminèrent  à  ce  coup  d'autorité.  On  en 
distingue  de  3  ou  4  sortes,  où  il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître, 
avant  tout,  les  effets  de  l'antinomie  que  nous  avons  signalée: 

V  la  nécessité  de  mettre  fin  aux  abus  de  la  tolérance  admise,  à 
titre  provisoire,  en  1480.  On  pensait  couper  court  aux  brigues 
et  intelligences  entre  Esgards  et  justiciables,  en  libérant  défini- 
tivement les  nouveaux  titulaires  de  tout  intérêt  professionnel, 


1)  Cf.  les  plaidoiries  de  l'avocat  de  la  ville  Rebours,  des  18  Août  1542, 
(XiA  8863  f»  609  seq.)  et  8  Janv.  1644  (X^^  4921  f*  281  seq.)  et  les  lettres 
patentes  de  Jain  1544.    (XIA  8615  f>  81.) 


âO  B.  Maugis 

puisque  Texercice  du  métier,  comme  de  la  marchandise,  leur  était 
interdit  sans  retour; 

2^  le  danger  périodique  de  ces  assemblées  tumultueuses  qui 
ramènent  dans  la  ville  un  état  d'effervescence  et  d'agitation  plein 
de  périls,  étant  donnés  le  temps  de  guerre  et  le  voisinage  de  la 
frontière; 

3^  l'invasion  dans  l'Echevinage  de  l'esprit  de  réglementation 
qui  y  prévaut  de  jour  en  jour  avec  l'élément  praticien  et  les 
officiers  royaux; 

4®  enfin  les  abus  de  la  fiscalité  monarchique  et  la  pénurie  des 
finances  municipales. 

Les  plaidoiries  ne  manquent  pas  d'insister  sur  ce  fait  que 
l'innovation  de  1514  et  chacune  des  extensions  ou  tentatives 
d'extension  qu'elle  reçut  par  la  suite  coïncident  soit  avec  l'avène- 
ment de  quelque  nouveau  Maieur,  officier  du  bailliage^),  élu  en 
violation  des  ordonnances  royales  et  des  arrêts  de  la  Conr 
elle-même,  soit  avec  les  pires  extorsions  du  fisc^)  qui  laissent 
la  commune,  et  spécialement  le  service  de  la  fortification,  en  proie 
à  une  extrême  détresse  et  à  la  tentation  trop  naturelle  de  recourir 
aux  expédients.  Si  fortes  que  fussent  ces  raisons  et  quelques 
avantages  qu'il  attendit  du  nouveau  régime,  l'Echevinage,  en 
procédant  d'autorité,  avait  forcé  la  mesure;  il  allait  au  devant 
de  résistances  qu'il  ne  sut  ni  ménager  ni  prévoir. 

Le  nouveau  régime  semble  pourtant  avoir  fonctionné  sans  trop 
de  peine  durant  14  ans.  Mais,  en  1528,  de  nouveaux  vices  de 
fabrication,  imputables  à  la  mauvaise  qualité  de  la  teinture, 
ayant  derechef  menacé  d'éloigner  les  marchands  qui  commençaient 
à  prendre  la  route  de  Lille  et  des  villes  du  Nord,  l'Echevinage 
fit  décider  en  assemblée  l'adoption  de  procédés  meilleurs  et  de 
garanties  propres  à  parer  au  mal  et  à  rétablir  la  Saiterie  d'Amiens 


1)  En  16d6,  celle  de  Jeh.  de  Soisaons,  Beceyear  du  domaine  du  Boi  ;  en  1641, 
celle  d*Adrien  Vilain,  Procureur  du  Roi  au  bailliage,  Pun  et  l'autre  personnellement 
Tisés  par  des  arrêts  de  la  Cour  des  28  Fevr.  1527  et  17  Janv.  1539.  X^A  1580 
P  138^o  et  XIA  8862  P  140^o. 

2)  Par  exemple,  en  1541-42,  avec  le  détournement  par  le  Roi  des  deniers 
communs  des  villes  du  royaume  et  en  particulier  d'Amiens.  X^a  8868  f>  609. 
y  notre  Essai  sur  le  Régime  financier  de  la  ville  d' A  miens,  p.  326. 
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dans  sa  première  réputation  :  Dans  le  nombre  figarait  une  inspection 
uonvelle  des  ateliers  de  teinture,  dans  Tinteryalle  da  passage 
des  saies  du  premier  bain  de  mordant  ou  de  guelde  au  second 
bain,  dit  de  teinture  en  noir.  Cette  mesure  apparemment  très 
justifiée  fut  pourtant  Toccasion  de  di£Scultés  graves  où  le  pouvoir 
nouveau  du  Magistrat  allait  subir  les  plus  rudes  assauts.  Elle 
impliquait  en  effet  un  remaniement  notable  des  obligations  mu- 
tuelles des  artisans  intéressés.  Les  Esgards  de  la  Saiterie,  tenus 
de  faire  cette  Visitation  à  toute  heure  du  jour,  sur  la  réquisition 
des  teinturiers,  étaient  autorisés  à  prendre  d'eux  un  supplément 
de  salaire  d'un  denier  par  pièce,  tandis  que  ceux-ci,  tant  en 
compensation  de  cette  taxe  que  du  pied  de  guelde  en  sus  imposé 
pour  le  premier  bain,  voyaient  élever  le  leur  de  6  ou  8  deniers 
à  2  puis  bientôt  3  sols.  C'était  là  une  surcharge  sensible  pour 
le  pauvre  Saieteur,  appelé  en  fin  de  compte  à  faire  tous  les  frais 
de  la  réforme,  sans  être  assuré  d'en  tirer  grand  profit.  Ainsi 
lésés  dans  leurs  intérêts  matériels,  comme  dans  l'exercice  de 
leurs  droits  traditionnels,  il  devait  fatalement  s'établir,  dans  l'esprit 
des  artisans,  une  relation  directe  entre  les  deux  faits;  aussi  la 
multitude  ne  tarda  pas  à  dénoncer  comme  abusifs  et  la  nouvelle 
magistrature  et  les  nouveaux  règlements  institués,  disait-elle, 
par  la  volonté  de  quelques-uns,  contre  toutes  les  conditions  de 
légalité  et  de  sanction  populaire. 

UEchevinage,  non  moins  imprévoyant  en  cette  circonstance 
qu'il  l'avait  été,  peu  avant,  dans  les  préliminaires  du  procès  des 
Aides  ^),  ne  sut  opposer  à  ces  protestations  que  des  démarches 
maladroites  près  du  pouvoir  central  et  du  Parlement,  offrant  derechef 
à  celui-ci  de  nouveaux  moyens  d'intervention  et  de  subordination 
contre  lui-même.  A  vrai  dire,  le  premier  recours  en  Parlement  vint  des 
ouvriers  et  des  marchands  Saieteurs,  mais  au  lieu  de  profiter  de 
Texpérience  acquise  et  d'éviter  le  péril  par  d'habiles  manœuvres, 
Maires  et  Echevins  y  donnèrent  à  nouveau,  tête  baissée,  en  posant 
sur  la  foi  de  demi-succès  de  début,  la  question  de  leur  propre 
compétence  et  des  limites  de  la  prérogative  municipale. 

L'appel  des  gens  de  métier  en  Parlement  contre  les  ordon- 


1)  y.  notre  Bmai  p.  290  seq. 
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nances  et  règlements  de  police  industrielle  de  l'Echevinage,  sans 
être,  à  Amiens,  on  fait  nouveau,  puisque  nous  en  avons  trouvé, 
dès  1335,  un  premier  exemple^),  était  resté  jusqu'alors  une  ex- 
ception de  médiocre  conséquence,  comme  n'ayant  porté  jamais 
que  sur  les  questions  de  fait  et  d'application,  non  sur  les  titres 
mêmes    du  pouvoir  mis  en  cause  ^.    Tout  au  contraire,   c'est 


1)  AuG.  Thierry  I.  p.  678. 

2)  Nous  n'avons  relevé  jusqu'ici,  de  1337  éi  1530,  que  2  affaires  de  ce 
genre  portées  devant  le  Parlement 

En  1459,  à  la  suite  d'un  règlement  d'Ëchevinage,  rééditant  une  ordonnance 
antérieure  du  22  Mars  1439  sur  la  poissonnerie  de  mer,  règlement  d'ailleurs 
adopté  par  la  majorité  des  intéressés,  8  Grossiers  sur  12  déclarèrent  en  appeler 
et,  avec  Pappui  des  Prévôts  de  Beauquesne  et  de  Beauvaisîs,  portèrent  effec- 
tivement la  cause  devant  la  Cour.  Celle-ci,  par  son  arrêt  du  18  7i>^  1460, 
décida  qu'informations  seraient  faites  snr  la  commodité  ou  incommodité  des 
ordonnances  en  discussion  de  1439,  43,  59,  dont  rapport  serait  fait  par  doTBot 
elle,  pour  conclure  juridiquement.  Ce  qui  ne  l'empêchait  de  donner  une 
première  satisfaction  à  l'Echevinage,  en  stipulant  que  les  appelants  exerceraient 
provisoirement  lenr  office,  selon  la  teneur  desd««  ordonnances,  jusqu'à  la  conclusion 
définitive,  dont  elle  proroge,  plusieurs  fois,  les  délais,  en  1460,  1463  et«. 
XiA  1484  f»  140.    et  XIA  92  f>  217  ^o. 

La  seconde  affaire  est  au  contraire  un  recours  de  gens  de  métier  au 
Parlement  pour  rester  justiciables  des  Maire  et  Echevins.  En  1511,  à  1& 
suite  de  la  dénonciation  d'un  ex-Mûtre,  exclu  du  métier  comme  indigne,  les 
Orfèvres  d'Amiens  avaient  été  exécutés  par  arrêt  des  Généraux  des  monnaies, 
comme  détenteurs  de  matières  d'or  et  d'argent  non  poinçonnées  du  nouveau 
poinçon  ordonné  par  le  Roi  ou  d'aloy  insuffisant.  Us  en  appelèrent  à  la  Cour, 
protestant  que  même  l'exécution  des  ordonnances  royales  appartenait  aox 
Maire  et  Echevins,  juges  royaux  et  politiques,  au  titre  de  fermiers  de  la 
Prévôté,  et  demandèrent  le  renvoi.  Celle-ci,  après  les  avoir  invités  à  produire 
les  privilèges  de  la  ville,  se  détermina  à  juger  sur  le  fond  et  rendit  son  arrêt 
le  6  Mars  1612  —  X^a  4853  t^  106  et  286,  22  Xbre  1511,  6  Mars  1512. 

—  Quant  aux  démêlés  de  ce  genre  avec  le  bailliage  (conflits  de  compétence), 
ils  avaient  toi^'ours  été  très  rares  et  s'étaient  résolus  sur  place,  sans  appel 
an  Parlement 

Cf.  BB  V  208,  14  Avril  1444.  A  la  suite  d'une  coalition  de  brasseurs 
pour  élever  d'eux-mêmes  le  prix  de  la  bière  et  frapper  d'amende  toute  défection 
an  pacte  conclu,  l'Echevinage  ayant  emprisonné  les  délinquants,  le  Lieutenant 
dvil  et  le  Procureur  du  Boi  lui  font  défense  de  connaître  de  l'incident  «comme 
de  cas  privilégié»  et  d'élargir  les  détenus,  de  son  chef.  Il  s'ensuit  protestation!«, 
d'une  part,  notification  d'appel,  de  l'autre,   et  dépntatîon  près  du  Boi  et  an 
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presque  aussitôt  sur  ce  terrain  essentiellement  politique  qu'après 
les  premiers  engagements  va  se  porter,  au  XVP  s.,  Teffort 
simultané  des  corporations  turbulentes  des  Taverniers,  de  la 
Saiterie  et  des  Tanneurs,  également  empressées  à  contester  au 
Corps  de  ville  le  droit  de  créer  des  taxes,  d'instituer  des  offices 
et  de  remanier  souverainement  la  législation  professionelle,  sans 
la  participation  des  métiers  intéressés.  Aussi  n'est-ce  pas  un 
médiocre  sujet  d'étonnement  de  voir  des  gens  en  possession 
seulement  d'un  pouvoir  précaire  et  purement  traditionnel  les 
défier  les  premiers  sur  ce  terrain  dangereux  et,  dans  l'espoir 
de  confirmations  improbables,  livrer  leur  prétendu  droit  aux 
entreprises  d'une  puissance  souveraine  qui,  derrière  toutes  les 
fictions  juridiques  dont  elle  aimait  à  se  voiler,  n'en  restait  pas 
moins  absolue  et  discrétionnaire.  Pour  s'expliquer  une  si  singulière 
tactique,  disons  mieux,  une  tel  aveuglement,  il  faut  avoir  observé, 
jusque  dans  le  détail  de  la  vie  quotidienne,  cette  fureur  de  l'esprit 
processif  et  procédurier  qui  sévissait  alors  au  sein  d'une  bourgeoisie 
municipale  presque  uniquement  formée  de  légistes  et  de  praticiens, 
et  cette  extraordinaire  confusion  de  mœurs  publiques  où  l'on 
voyait,  tour  à  tour,  le  même  homme,  suivant  qu'il  siégeait  au 
bailliage  ou  à  l'Hôtel  de  ville,  mener  l'attaque  ou  la  défense  de 
privilèges  qu'il  revendiquait,  un  jour,  en  qualité  de  Maieur,  et 
travaillait  à  ruiner,  le  lendemain,  comme  officier  du  Roi. 

Mais  arrivons  au  débat  lui-même  et  à  ses  péripéties  les  plus  intéres- 
santes:  Aux  premières  résistances  rencontrées  dans  l'application 

duc  de  Bourgogne,  en  vue  d'obtenir  mandat  d'élargissement.  L'affaire  n'eut 
pas  de  suites. 

BB  Xn.  78.  10  Xbre  1476.  A  l'occasion  de  démêlés  entre  PEcheyinage 
et  les  Beuchen,  au  sujet  de  l'ouverture  d'étanx  concédés  par  lui  près  des 
différentes  portes  de  la  ville,  contrairement  aux  défenses  signifiées  par  le  bailli, 
sur  la  requête  du  métier,  l'Echevinage  accorde  adjonction  aux  occupants 
'attendu  que,  en  matière  de  police  des  métiers,  il  est  souverain,  peut  muer 
estaux,  marchés  etc.».    Force  lui  resta. 

—  Son  droit  de  police  et  de  juridiction  est  donc  incontestable  et  presque 
inoontesté. 

n  n'en  est  pas  de  même  du  droit  de  législation.  Nous  avons  montré 
ailleurs  comment  ce  droit,  à  peu  près  absolu  en  ce  qui  concerne  la  réglemen- 
tation de  la  marchandise  et  du  service  des  subsistance,  est  très  nettement 
limité  à  une  simple  homologation,  du  côté  des  métiers  industriels.    Y.  infra. 
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du  nouveau  règlement,  l'Echevinage,  fidèle  à  sa  tactique  habituelle, 
au  lieu  d'aborder  l'obstacle  de  front  et  d'instituer  avec  les 
intéressés  un  débat  loyal,  se  dérobe  par  les  voies  obliques  et 
cherche  à  lui  opposer  une  double  confirmation  de  son  privilège, 
partant  de  ses  actes  et  de  son  pouvoir,  par  la  Couronne  et  le 
Parlement.  Déjà  dupe  de  cette  manœuvre,  au  cours  d'incidents 
récents  du  procès  des  Aides,  il  y  revient  pourtant  avec  une  obstination 
qui  révèle,  une  fois  de  plus,  sa  répugnance  absolue  à  transiger 
avec  le  droit  populaire,  quoi  qu'il  doive  lui  en  coûter.  Effective- 
ment, si  l'on  a  quelque  peine  à  s'expliquer  la  complaisance  avec 
laquelle  la  royauté  devait  répondre  à  toutes  ses  sollicitations,  il 
est  trop  aisé  de  comprendre  que  le  Parlement,  une  fois  saisi,  se 
soit  montré  de  moins  bonne  composition  et  ait  refusé  de  couvrir 
de  sa  sanction  des  prétentions  qui  ne  se  fondaient  pas  plus  en 
droit  strict  qu'autrement.  H  ne  fallut  pas  moins  que  toute  la 
subtilité  des  gens  de  chicane  pour  trouver,  dans  ses  premiers 
arrêts,  le  semblant  de  confirmation  souhaité,  dont  les  Avocats  de 
la  ville  devaient  faire  si  grand  état  tout  d'abord.  Voici  au  juste 
quelle  était  la  base  fragile  de  ces  prétentions  que  ni  les  termes 
des  arrêts,  ni  la  nature  même  des  préliminaires,  qui  y  donnèrent 
lieu,  ne  justifiaient  aucunement. 

Ces  préliminaires  se  réduisent  à  une  instance  d'un  certain 
Nicolas  Bourlé,  marchand  d'Amiens,  pour  obtenir  de  la  Cour 
main-levée  de  pièces  de  saiterie  arrêtées  comme  défectueuses,  par 
ordre  des  Maire  et  Echevins,  sur  la  requête  des  Esgards.  L'in- 
stance ne  dura  pas  moins  de  5  ou  6  ans,  et  elle  ne  donna  pas 
lieu  à  moins  de  5  arrêts  motivés,  sans  compter  de  nombreuses 
enquêtes,  délégations  de  commissaires,  appointements,  défauts 
et  autres  incidents  de  procédure,  qui  se  succèdent  de  1530  à  1536 
et  que  nous  résumons:  En  1530  et  1532^),  deux  commissions 
avaient  été  successivement  décernées  par  la  Cour  aux  2  Conseillers 
du  Drac  et  de  la  Porte  pour  informer  sur  place  et  appointer  les 
parties.  Le  premier  était  venu  à  Amiens  où  il  avait  rendu  par 
défaut  et  fait  exécuter  un  premier  décret  d'emprisonnement  contre 


1)  XI  A.  4898  f»  214,  arrêt  du  20  Janv.  1588  et  Xia  1^86  !•  427,  arrêt 
du  6  7»»"  1583. 
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les  Esgards;  le  second,  apparemment  substitué  à  son  collègue, 
après  la  mort  de  celui-ci,  avait  vainement  essayé  de  ménager 
une  solution  transactionnelle,  par  appointement  du  12  X^'*  1632. 
Le  20  Janvier  suivant,  l'affaire  revenait  devant  la  Cour  sous  la 
forme  d'un  double  appel  de  Bourlé  contre  les  Maire  et  Echevins, 
assistés  des  6  Esgards,  et  de  ces  derniers  contre  Bourlé  et  le 
seigent  du  Chfttelet  exécuteur  de  la  sentence  d'emprisonnement. 
Un  arrêt  de  provision  fut  rendu  qui,  sur  le  premier  point, 
renvoyait  les  parties  devant  le  bailli  d'Amiens,  juge  compétent 
pour  faire  visiter  par  experts  les  pièces  arrêtées  et  en  faire 
justice,  dépens  réservés,  et,  sur  le  second,  condamnait  Bourlé 
aux  dépens,  dommages  et  intérêts,  à  raison  de  l'emprisonnement, 
réserve  faite  de  son  recours  contre  le  sergent  et  de  ses  moyens 
(le  défense.  La  question  restait  ainsi  ouverte  à  Amiens  comme 
à  Paris.  A  Amiens,  Maire,  Echevins  et  Esgards  firent  à  nouveau 
défaut  devant  le  bailli  ;  et,  le  7  Juillet  suivant,  ils  représentèrent, 
devant  la  Cour,  comme  moyen  de  défense,  des  lettres  royaux  du 
1*'  Avril  1530,  sur  la  production  desquelles  ils  avaient  obtenu 
d'elle,  une  première  fois,  défaut  contre  Bourlé,  le  12  Juin  1531  ^), 
et  dont  ils  demandaient  derechef  l'entérinement  contre  lui.  Nous 
ne  connaissons  malheureusement  que  la  date  de  ce  document, 
dont  il  n'est  fait  état  que  dans  ces  préliminaires^)  et  qui  ne 
reparaîtra  plus  dans  le  débat  sur  le  fond,  ce  qui  ne  laisse  pas 
de  le  rendre  quelque  peu  suspect.  La  Cour  commença  par  en 
refuser  l'entérinement,  en  n'admettant  les  demandeurs  à  produire, 
dans  leur  requête,  que  l'arrêt  du  20  Janvier,  dont  les  2  parties 
se  prévalaient  également,  et  eu  donnant  acte  à  Bourlé  du  nouveau 
défaut  obtenu  par  lui  à  Amiens^).  Mais  presque  aussitôt  elle 
se  ravisait,  nommait  de  nouveaux  Commissaires  pour  informer 
sur  lesd""*  lettres,  et,  2  mois  après,  accordait  l'entérinement,  ctout 
ainsi  que  si  elles  estoient  adressées  à  elle-même»  %   Pour  le  reste. 


1)  X^^  8846  f  297^o.    L'airêt  du  12  Juin  1631  ne  lui  donne  même  pas 
de  date. 

2)  Une  Ucone  de  2  ans  dans  les  Après-Dînées  a  Bans  doute  fait  dispa- 
raître les  premiers  actes  du  procès. 

3)  XiA  8848  f*  476,  7  Ji«t  1688. 

4)  Arrêt  du  6  7^: 
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Tarrêt  du  20  Janvier,  touchant  le  renvoi  de  la  cause  au  bailli, 
était  confirmé,  sauf  condamnation  des  Esgards  aux  dépens  de 
tous  les  incidents  de  procédure  accumulés  depuis  le  premier  arrêt 
de  du  Drac  —  défauts,  contumaces,  informations  etc. 

Trois  ans  après,  l'affaire  était  encore  pendante.  En  réponse  aux 
instances  de  Bourlé  pour  obtenir  de  la  Cour  mandat  d'exécution 
de  ses^  arrêts  des  20  Janvier  et  6  T^'""  1633,  la  partie  adverse  avait 
commencé  par  demander  que  clad®  exécution  fust  commise»  au 
bailli  d'Amiens,  c'est  à  dire,  que  la  cour  fixât  elle-même  la  procé- 
dure de  la  Visitation  des  pièces  en  litige  et  évoquât  la  cause,  ce 
qui  lui  avait  été  accordé  par  un  4"*  arrêt  du  6  Mars  1636^); 
puis  elle  avait  élevé  de  nouvelles  contestations  sur  Tidendité 
des  pièces  qui  n'étaient  plus  les  mêmes,  disait-elle,  que  celles 
qui  avaient  été  visitées  le  9  X^"**  1532,  avant  l'appointement  du 
Conseiller  de  la  Porte;  sur  quoi  une  nouvelle  information  était 
décidée  par  arrêt  du  19  8^"  1636  etc.*). 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  longtemps  les  parties  dans  ces 
dédales  de  la  chicane,  et  nous  nous  bornerons  à  conclure,  avec 
toute  vraisemblance,  que  tous  ces  artifices  de  procédure  n'avaient 
été  imaginés  que  dans  le  double  but  d'induire  le  Parlement  à 
enregistrer  les  lettres  du  l"*^  Avril  1630  et  à  trancher  directement, 
au  profit  des  Maire  et  Ëchevins,  un  litige  relatif  à  l'application 
des  nouveaux  règlements  de  la  Saiterie. 

Arrivés  à  leurs  fins  sur  le  premier  point  —  nous  ignorons  ce 
qui  advint  du  second  — ,  c'est  sur  la  foi  de  ce  médiocre  succès 
qu'ils  se  déterminaient,  peu  après,  à  poser,  contre  les  6  Esgards, 
leurs  alliés  de  la  veille,  et  les  principaux  corps  de  métier,  la 
question  de  leur  pouvoir  discrétionnaire  en  matière  de  création 
d'offices  et  de  législation  industrielle. 

C'est  en  effet  en  cette  même  année  1536  que  se  place  la 
première  tentative  de  création  de  4  nouveaux  Esgards  spéciaux  '), 
pour  la  Visitation  de  la  teinture  en  guède,  et  que  la  crise  entre 
dans  sa  phase  aigtte. 

A  l'ordonnance  d'Echevinage  les  6  Esgards  anciens,  délégués 

1)  XiA  1588  r  125. 

2)  XIA  1589  f»  551. 

3)  XJA  8353  f»  609.  Plaid,  du  18  Août  1542,  loc,  dt 
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provisoirement  à  cette  inspection,  en  1528,  répondent  par  an 
appel  devant  le  bailli,  et  la  mesure  est  ajournée. 

En  1539,  nouvelle  ordonnance,  pareillement  suivie  d'appel  et 
de  sursis. 

On  arrive  ainsi  à  Tannée  1541,  où  un  nouveau  Maire,  M^  Adrien 
Vilain,  procureur  du  Roi  au  bailliage,  personnage  singulièrement 
remuant  et  audacieux,  passe  outre  à  toutes  oppositions  et  fait 
mettre  les  4  offices  en  vente  ^).  Â  ce  moment,  François  P""  venait 
de  faire  saisir,  par  tout  le  royaume,  les  deniers  communs  des 
villes  et  particulièrement  d'Amiens;  la  guerre  était  aux  portes, 
les  travaux  de  fortification  les  plus  urgents,  en  soufl&ance. 
L'occasion  était  unique  ;  les  4  offices  furent  effectivement  vendus, 
et  les  acquéreurs  mis  en  possession  commencèrent  k  vaquer  aux 
devoirs  de  leur  charge,  sans  avoir  égard  à  l'appel  des  premiers 
possesseurs.  Ceux-ci  passèrent  à  la  résistance  ouverte.  Il  s'ensuivit 
des  troubles  graves,  invasion  par  la  force  des  ateliers  de  teinture, 
bris  et  enlèvement  des  sceaux  apposés  par  les  nouveaux  Esgards, 
attroupements  et  séditions.  L'Echevinage  bravé  en  face  répliqua 
par  des  décrets  de  prise  de  corps  et  de  suspension  de  leurs 
offices  contre  les  6  perturbateui's  qui  subirent  une  détention  de 
6  semaines  et  se  virent  même  suppléés   dans  l'exercice  de  leur 


1)  L'Echevinage  venait  déjà  d*édicter,  quelques  mois  avant,  1''  Avril  1541, 
nne  nouvelle  ordonnance  axa  la  Saiterie,  dont  Adrien  Vilain,  en  prenant  la 
Mairie,  28  d^'«',  annonçait  le  dessein  d'assurer  l'exécution  rigoureuse.  Il 
s'ensuivit  aussitôt  un  appel  des  Esgards  Saieteurs  et  des  Teinturiers  devant 
le  bailli.    AA  XH.  f>  200  et  BB  XXIV,  121. 

L'ordonnance  n'en  fut  pas  moins  complétée,  le  9  Mars  suivant,  par 
l'addition  de  nombreux  articles,  Bß  XXIV.  168. 

Le  16  Mars,  la  Communauté  des  Saieteurs  y  répondit  par  un  contre-projet, 
pour  l'examen  duquel  l'Echevinage  convoque  une  réunion  de  10  Mcdtres 
ouvriers,  dont  les  4  Maîtres  de  la  Confrérie,  10  Marchands  Saieteurs  élus  par 
leurs  collègues  et  10  Echevins.    BB  XXTV.  168. 

Mais,  le  même  jour,  les  mutins,  après  avoir  constitué  un  Procureur  pour 
soutenir  leur  opposition  devant  le  bailli,  se  répandent  en  tumulte  dans  la 
ville  et  essaient  des  procédés  d'intimidation.  Sur  le  rapport  du  Maire,  on 
décide  aussitôt  d'infonner  le  plus  secrètement  possible  sur  leurs  excès  et 
monopoles  et  cependant  de  mettre  en  vente  les  4  offices.    BB  XXTV.  169. 

L'agitation  persistant,  on  se  résolut,  le  11  Mai,  à  faire  arrêter  les 
6  ËBgards  anciens.    BB  XXIV.  178. 
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charge.  C'est  alors  qu'ils  en  appellent  an  Parlement,  dont  ils 
obtiennent  un  l^**  arrêt  de  suspension  ^).  Enhardis  par  œ  succès, 
ils  requièrent  révocation  globale  de  tous  les  appels  pendants 
devant  le  bailli  —  appel  des  teinturiers  contre  l'imposition  du 
3^^  denier  dit  cde  la  Visitation  de  la  teinture  en  guède»,  qui, 
depuis  1528,  s'était  toujours  faite  gratuitement  par  les  6  Esgards 
anciens  —  ce  3"®  denier  attribué,  à  titre  de  rémunération  aux 
4  offices  nouveaux  —,  appel  de  la  Communauté  des  Saiet^urs 
contre  les  nouvelles  ordonnances  du  Maire  Vilain,  touchant  la 
réglementation  du  travail  —  pour  les  voir  joindre  à  leur  propre  cause 
et  obtenir  un  règlement  d'ensemble. 

C'est  en  ces  termes  que  l'affaire  revient  devant  la  Cour,  le 
18  Août  1642^,  pour  être  plaidée  à  fond,  entre  les  Maire  et 
Echevins  d'une  part,  les  6  Esgards  anciens  et  les  Teinturiers, 
d'autre  part,  l'évocation  des  autres  appels  n'étant  encore  résolue. 

Nous  connaissons  déjà  les  arguments  de  fait  invoqués  de 
part  et  d'autre.  II  nous  reste  à  exposer  les  raisons  de  droit  et 
prétendus  titres  juridiques  produits  par  l'Avocat  de  la  ville  pour 
justifier  les  prétentions  du  Magistrat.  Elles  tiennent,  dans  sa 
plaidoirie,  la  première  place  et  constituent  visiblement  la  partie 
essentielle  de  son  argumentation. 

Ces  droits  se  fondent,  suivant  lui,  sur  4  titres  principaux, 
la  Charte  de  1209,  le  bail  perpétuel  de  la  Prévôté  par  Philippe 
le  Bel,  en  1292,  et  spécialement  les  actes  de  restitution  de  1332, 
1337,  la  déclaration  confirmative  de  Louis  XI,  en  1480,  et  les 
sanctions  récentes  données  par  la  Cour  elle-même  à  la  nouvelle 
législation  de  la  Saiterie. 

Nous  sommes  renseignés  sur  la  valeur  exacte  de  ce  dernier; 
essayons  d'établir  avec  quelque  précision  celle  des  3  autres  :  Elle 

1)  Cet  arrêt,  mentionné  dans  une  délibération  du  6  Juillet  1542,  comme 
portant  la  date  du  80  Juin,  n'a  pas  laissé  de  traces  dans  les  registres  do 
Parlement.  Mais  ü  y  est  assez  clairement  fait  allusion  dans  Tassignation 
donnée  par  la  Cour,  le  18  Août  suivant.    X^^  8868  f*  509,  loc.  eu. 

Bendu  par  défaut  au  profit  des  6  anciens  Esgards  contre  le  corps  de 
ville  et  les  4  Esgards  nouveaux  et  suivi  tout  aussitôt  d'exécution,  il  avait 
été,  sans  tarder,  frappé  d'appel,  «considéré  que  led.  arrest  a  esté  donné  sans 
oyr  les  parties».    BB  XXIV.  185. 

2)  XrA  8353  f»  509,  loc,  cit. 
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ressort  déjà  très  clairement  à  nos  yenx  de  Interpretation  et  dn 
commentaire  de  la  défense  elle-même.  Comme  rEchevinage  ne 
tronya  jamait  mieux  à  dire,  dans  les  nombreuses  démarches  qui 
suivirent,  cet  exposé  mérite  d'être  reproduit.  Rien  ne  montre 
mieux  Tindigenee  de  l'esprit  critique  et  même  du  simple  sens  de 
la  tactique  offensive  chez  ces  praticiens  dont  l'habitude  de  la 
chicane  avait  plus  qu'aux  trois  quarts  oblitéré  les  facultés. 

Trouver,  dans  la  Charte  de  1209,  l'attribution  aux  Maire  et 
Echevins  «de  la  mise  au  fait  et  police  des  arts  et  métiers, 
érigés  en  lad®  ville,  avec  corps,  collège  et  puissance  de  faire 
status  et  ordonnances  pour  le  fait  de  la  police,  entretien  de  la 
ville  et  des  métiers  ...»  —  ce  sont  les  termes  mêmes  de  la 
plaidoirie  —  est  proprement  un  tour  de  force,  puisque  pas  plus 
en  1209,  qu'en  1185^),  métiers  et  corporations,  législation  et 
police  industrielle  ne  sont  nulle  part  nommés,  même  par  allusion, 
n  ne  faut  pas  moins  pour  les  j  découvrir  que  solliciter  étrange- 
ment un  certain  article  47,  où  toute  la  subtilité  d'un  légiste  ne 
les  trouve  encore  contenus  que  par  préterition  :  Le  Roi,  en  déférant 
aux  Maire  et  Echevins,  par  devant  le  bailli,  la  juridiction  de 
tous  les  forfaits  commis  dans  la  ville  et  la  banlieue,  s'j  réserve 
exdusivement  celle  du  meurtre  et  du  rapt,  avec  le  bénéfice  de  la 
confiscation  des  katels  des  homicides,  traîtres  et  incendiaires. 
Interprétons  cette  restriction  dans  le  sens  le  plus  rigoureux, 
instituons  une  confusion  entre  le  droit  criminel  et  le  droit  civil, 
et  voilà  la  compétence  du  Magistrat  étendue  à  souhait. 

L'argument  tiré  des  aliénations  successives  de  la  prévoté  royale  ^) 
n'est  guère  moins  spécieux.  Des  4  actes  invoqués,  3  sont  mis 
hors  de  cause  par  le  4*'»«.  —  Lettres  de  Philippe  VI,  de  Juin  1332, 
touchant  la  restitution  à  la  Commune  des  offices  et  courtages 
retenus  indûment,  avec  la  Prévoté  elle-même,  entre  les  mains  du 
Roi,  qui  déclare  précisément  que  ces  offices  n'ont  avec  elle  rien  de 
commun  —  clés  quiex,  dit  le  Roi,  nous  déclarons  à  eulx  appartenir 


1)  Cf.  ces  différents  textes  dans  la  publication  de  M.  de  Beaitvillf. 
Recueil  de  Documents  inédits  concernant  la  Picardie,  t.  IV,  p.  19  seq. 

2)  Cf.  Augustin  Thibrry,  I,  p.  291,  435,  488,  466.  Bail  à  ferme  de 
la  Pr6vôté  en  1292,  Rôsiliatioii  du  bail  et  restitution  des  offices  (énnmérés 
ei-joint)  en  Juin  1882,  Restitution  de  la  Prévôté  en  1937. 
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à  cause  de  Mairie».  Reste  à  fixer  la  nature  de  ces  offices  et 
les  droits  attachés  à  leur  exercice  ainsi  qu'au  pouvoir  d'en  disposer, 
si  formellement  reconnu  à  TEchevinage.  Le  document  les 
énumère  ainsi:  c offices  de  courratié  de  cuirs,  de  laines,  de  herenc, 
de  draps,  d'avoir  de  poys,  de  fruit,  de  voitures,  de  charettes  et 
de  plusieurs  autres  marchandises  qui  par  courretiers  ont  esté 
acoustumées  de  vendre  ou  à  faire  vendre  et  acheter,  et  aussi  les 
offices  de  jaugage,  de  l'ensellerie  de  draps,  de  crier  les  corps  et 
de  faire  les  fossés  pour  enfouir  les  corps,  de  auner  les  draps,  de 
deschargier  les  vins,  de  lyer  les  eharetes,  de  garder  les  biens  des 
terres  que  l'on  dit  messiers,  et  pliisieurs  autres  offices  et  orde- 
nances  de  mesUev  qui  par  le  Maieur  et  Ëschevins  sont  acoustamé 
de  donner  et  de  en  ordener  à  leur  volenté».  On  remarquera 
que  dans  cette  longue  liste  ne  sont  désignés  expressément  que 
des  emplois  relevant  de  la  marchandise,  dont  il  a  été  établi 
par  ailleurs  que  le  régime  est  celui  de  la  réglementation  par 
l'Ëchevinage,  emplois  d'intermédiaires  ou  d'auxiliaires  subalternes 
ou  de  contrôleurs  des  transactions,  devenus  presque  tous  vénaux 
en  1403. 

Les  offices  de  police  industrielle  n'y  figurent  point  Et  si 
l'on  objecte  qu'il  y  a  tout  au  moins  quelque  ambiguïté  dans  la 
formule  finale  cet  plusieurs  autres  offices  et  ordonnances  de 
mestier»,  nous  répondrons  que  le  sens  en  est,  à  2  reprises,  très 
nettement  défini  et  limité,  dans  la  suite  du  texte,  par  l'addition 
des  mots  cet  vivres»  qui  rendent  à  celui  de  mestier  sa  véritable 
acception,  celle  de  service  d'alimentation.  C'est  ainsi  qu'on  lit, 
quelques  lignes  plus  bas,  cavec  l'ordenance  des  estaus  au  poisson 
et  de  mestiers  et  vivres  de  lad*"  ville».  Or  les  métiers  de  l'ali- 
mentation vivaient  sous  le  même  régime  que  la  marchandise. 
Impossible  donc  de  trouver  ici  encore  une  justification,  même 
détournée,  des  prétentions  du  Magistrat. 

Quant  à  la  découvrir,  avec  son  Avocat,  dans  les  lettres 
patentes  de  23  8^^*"  1480,  confirmatives  de  l'ensemble  des  privilèges 
octroyés  à  la  ville,   en  1471  *j,  voilà   qui  ne  devait  guère  être 

1)  Ordonnances  des  Bois  t»  XVU,  p.  401.  On  sait  que,  le  Parlement  ayant 
refasé  Tenregistrement  des  lettres  patentes  données  à  Beauvais,  en  Mars  1471, 
comme  n'étant  signées  de  la  main  du  Roi,  la  ville  en  sollicita  une  con- 
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moins  malaisé;  ces  lettres,  qui  ne  nons  sont  point  parvenues, 
ne  pouvant  contenir  plus  que  les  octrois  eux-mêmes,  où  il  n'est 
jamais  question  des  métiers  et  de  législation  industrielle.  On 
sait  que  Louis  XI  s'abstint,  à  Amiens,  de  toute  ingérence  dans 
ce  domaine.  Enfin  nous  avons,  par  surcroît,  l'aveu  des  intéressés 
eux-mêmes  qu'il  n'était  question  nommément,  dans  les  lettres 
d'S^'*"  1480,  que  de  la  confirmation  de  la  dispense  des  lettres 
d'octroi,  pour  l'imposition  annuelle  des  Aides,  et  de  l'exemption 
des  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts. 

La  réplique  de  l'Avocat  du  Roi  fut  aussi  courte  que  concluante  : 
Il  reconnut  avoir  bien  vu,  par  leurs  titres,  que  les  Maire  et 
Echevins  étaient  en  possession  du  pouvoir  de  disposer  des  oifices, 
incorporés  au  domaine  de  la  ville  et  énumérés  dans  l'acte  de  1332, 
mais  non  d'en  ériger  et  vendre  de  nouveaux.  Que  s'ils  avaient 
tel  privilège,  ce  qu'il  leur  déniait,  ils  ne  pouvaient  s'en  prévaloir, 
n'en  ayant  jamais  requis  vérification  devant  la  Cour.  Quant  à 
la  confirmation  de  Louis  XI  de  1480  ^),  ce  n'était  qu'une  dispense 
de  taxes  et  une  permission  de  s'imposer  pour  la  fortification, 
par  le  seul  consentement  des  habitants.  Encore  la  Cour  n'en 
avait-elle  vérifié  que  le  premier  point  :  Si  la  Chambre  des  Comptes 
l'avait  fait  sans  restriction,  ce  n'avait  été  que  sur  le  mandement 
exprès  du  Roi.  Four  ces  raisons,  il  déclarait  prendre  le  fait  et 
cause  des  Esgards  appelans,  en  se  disant,  quant  au  reste,  — 
décrets  de  prise  de  corps  et  séditions  populaires  —  insuffi- 
samment informé. 

La  Cour,  en  fixant  au  lendemain,  sans  plus  de  délais,  l'examen 
des  pièces  d'information  déposées,  laissa  pareillement  entendre 
qu'elle  se  tenait  elle  aussi  pour  amplement  instruite  et  en  mesure 
de  se  prononcer.  Effectivement,  elle  rendait,  8  jours  après  ^; 
malgré  les  efforts  du  procureur  de  la  ville,  pour  obtenir  un 
supplément  d'enquête  et  gagner  du  temps,  un  2^°>^  arrêt  de 
provision  qui,  en  donnant  satisfaction  aux  appelans  sur  la  question 
de  fait,  réservait  tacitement  le  fond  même  du  débat. 


ibination  qui  ne  fat  elle  même  enregistrée  intégralement  qu*en  Chambre  des 
Comptée  et  en  vertu  d*nn  mandement  exprès  du  Roi.    V.  notre  Essai  p.  292. 

1)  XiA  4904  P  144^0,  Plaid.  12  Juillet  1537. 

2)  XiA  4917  f»  348^0,  27  Août  1542. 
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L'arrêt  se  bornait,  quant  aux  appellations  relatives  aux  points 
de  droit  —  érection,  institution  et  fonctionnement  des  nouveaux 
offices,  appel  des  Teinturiers  contre  l'imposition  du  3^™*  denier, 
et  du  Procureur  général  contre  le  principe  du  droit  prétendu  de 
TEchevinage  —  à  mettre  le  tout  au  néant  sans  amende  ni  dépens, 
quant  aux  parties  privées. 

Pour  le  reste,  —  appel  des  décrets  de  prise  de  corps  etc.  — 
il  condamnait  les  Maire  et  Echevins  en  80  1.  ps.  de  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  les  6  Esgards  anciens,  en  réintégrant 
ces  derniers  en  leur  droit  exclusif  de  Visitation  des  saies  et  de 
la  teinture  en  guëde,  mais  sans  autre  salaire  que  les  2  deniers 
primitifs,  qui  constituaient  leur  rémunération  traditionnelle,  sous 
peine  de  privation  de  leurs  états,  et  en  faisant  défense  aux 
Maire,  Echevins  et  nouveaux  Egards  d'j  donner  aucun  empêche- 
ment à  l'avenir. 

Enfin  restitution  était  stipulée,  au  profit  des  6  appelans,  des 
deniers  perçus  du  chef  de  leurs  offices  pendant  leur  détention, 
et,  au  profit  des  teinturiers,  du  produit  du  3^®  denier,  s'il  en  avait 
été  exigé  d'eux  quelque  chose. 

Quelque  sagesse  qu'eût  mise  la  Cour  à  s'abstenir  de  statuer 
sur  le  fond,  comme  de  révoquer  l'institution  des  4  Esgards^)  et 
de  se  prononcer  sur  la  requête  d'évocation  annexée  à  la  cause, 
son  exemple  resta  vain.  Le  vent  ne  soufflait  pas  aux  transactions, 
bien  au  contraire. 

La  Communauté  des  Saieteurs,  encouragée  par  ce  succte, 
prétendait  arriver  à  une  victoire  complète,  arracher  au  Magistrat 
le  droit  d'édicter  des  statuts  et  recouvrer  la  liberté  de  ses 
élections  traditionnelles.  De  son  coté,  l'Echevinage,  dûment 
averti  pourtant,  persistait  dans  son  entreprise.  Même  après  leur 
avoir  remboursé  le  prix  de  leurs  charges,  il  gourmandait  de 
refroidissement»  de  ses  4  alliés,  et  leur  reprochait  d'abandonner 
la  partie  sur  un  simple  engagement  de  début. 


1)  Ceux-ci  n'en  demandèrent  pas  moins  à  PEchevinage,  dès  le  6  7^'«,  le 
remboursement  du  prix  de  leurs  offices,  soit  19381.,  à  quoi  il  fut  fait  droit, 
le  19  8^'e.  Quant  au  paiement  de  l'amende,  on  attendit  pour  l'effectuer  plus 
de  2  ans  encore,  jusqu'à  l'exécution  d'une  contrainte  par  un  sergent  du 
Châtelet,  BB  XXIY.  194  seq.;  XXV.  97,  9bre  1544. 
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Cependant,  par  l'effet  de  son  peu  d'empressement  à  y  donner 
ordre'),  la  Visitation  de  la  teinture  ne  se  faisait  plus  qn'avee 
ane  extrême  négligence;  les  marchands  laissaient  entendre  des 
plaintes;  la  fabrication  déjà  éprouvée  par  la  guerre  menaçait 
d'émigrer  à  Rouen,  où  les  pauvres  ouvriers  annonçaient  le  dessein 
d'aUer  «ériger  leur  mestier». 

Deux  ans  durant,  la  ville  fut  pleine  d'agitations,  d'assemblées 
tamultuenses  et,  comme  on  disait  alors,  d'excès  et  de  monopoles  % 
jusqu'à  ce  qu'enfin  l'affaire  revînt  devant  le  Parlement,  reprise, 
an  nom  de  la  Communauté  du  métier,  par  les  4  Mattres  de  la 
confrérie  des  Saieteurs,  qui  perpétuaient  seuls,  à  sa  tête,  la 
tradition  d'une  représentation  élective.  Cette  fois,  la  Cour  fut 
mise  en  demeure  de  se  prononcer  sur  le  fond,  c'est  à  dire,  sur 
la  compétence  de  l'Echevinage,  tant  en  matière  de  création  d'offices 
que  de  rédaction  de  Statuts. 

Nous  résumons  les  principaux  éléments  du  débat'): 

Dès  les  premiers  mots,  la  question  est  posée  sur  son  vrai 
terrain  et  les  objections  décisives  mises  en  pleine  lumière:  — 
l'impuissance  des  Maire  et  Echevins  à  exercer  un  droit  qui 
n'appartient  qu'au  Roi,  celui  de  faire  des  ordonnances,  —  le  vice 
fondamental  de  ces  offices  vénaux  qui  portent,  dans  l'exercice  de 
leurs  attributions,  l'esprit  de  fiscalité  dont  ils  sont  issus  et,  «par 
fiyandise  d'amendes»,  n'appliquent  les  règlements  que  pour 
«molester»  les  justiciables,  —  la  nécessité  de  revenir  au  régime 
des  élections  annuelles  ou  biennales,  pratiqué  dans  toutes  les 
villes  de  France,  —  enfin  les  conséquences  arbitraires  d'un  tel 
état  de  choses  où  le  pouvoir  incriminé  ne  sait  répondre  aux 

1)  n  instituait  de  nouvelles  enquêtes  près  des  Teinturiers,  igoumait  sa 
réponse  aux  requêtes  des  6  Esgards  qui  lui  demandaient  rautorisation  de 
▼iqaer  à  lad«  Visitation  et  ne  leur  fixait  jour  et  heure  pour  ce  faire  qu'après 
3  mois  d'attente,  7  X^re,  BB  XXIV.  211.  219.  228.  80  9i>",  23  8*«. 

2)  Cf.  Série  CC.  Comptes  de  1542.  48.  44.  aux  chapitres:  Voyages  et 
Dépenses  Communes,  nombreux  mandements  à  ce  s^jet 

L'Echevinage  multiplia,  dans  ces  2  années,  les  démarches  près  du  Boi 
et  du  Grand  Conseil  pour  obtenir  une  confirmation  directe  de  ses  ordonnances  ; 
^  le  Parlement  donna  contre  lui  plusieurs  défauts  au  profit  des  Mutres  de 
1*  Confrérie,  BB  XXIV.  224,  14  X^m  1542  et  X^  4919  f»  637,  9  Août  1548. 

3)  XIA  4921  fo  281.    Plaid.  8  Janv.  1544. 

Vtarte^JahTMhr.  f.  Social-  u.  ^MrUchafttgetobicht«.  V.  3 
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appels  et  doléances  des  plaignants  qne  par  des  décrets  de  prise 
de  corps. 

La  réponse  des  Avocats  de  la  ville  et  des  6  Esgards  — 
ceux-ci  «acyonmés  pour  veoir  régler  les  parties»  —  à  ce  réquisi- 
toire véhément  est  plutôt  faible:  L'un,  après  avoir  réédité  la 
singulière  argumentation  que  nous  avons  réfutée  sur  l'origine  des 
titres  de  la  vUle,  se  rabat,  cette  fois,  de  préférence,  sur  les 
questions  de  fait^):  —  l'inobservation  des  statuts  et  le  décri  de 
la  marchandise  d'Amiens,  —  la  nécessité  d'j  remédier  par  les 
prescriptions  techniques  qui  ont  fait  l'objet  des  ordonnances 
attaquées,  —  l'insubordination  de  ce  peuple  qui  répond  par  des 
plaintes  et  des  attroupemens  aux  mesures  prises  dans  son  intérêt. 
Devant  ces  démonstrations,  l'Echevinage  toujours  conciliant  lui 
a  proposé  de  faire  assemblée  de  30  des  siens,  auxquels  s'ad- 
joindraient plusieurs  marchands  et  10  Echevins  à  leur  choix. 
Vains  efforts!  Us  ont  répondu  en  relevant  leur  appel  devant  la 
Cour  et  en  s'assemblant  en  armes,  par  3  divers  jours,  devant 
la  maison  du  Maieur  et  l'Hôtel  de  ville,  aux  cris  de  «aux  armes, 
à  Mahon»,  au  point  de  contraindre  le  Maire  à  s'enftdr  dans  sa 
maison,  et  de  déchaîner  le  sédition^.  Comment  tolérer  de  tels 
excès,  dans  une  ville  bien  policée,  clef  du  royaume,  au  bon 
gouvernement  de  laquelle  les  meilleurs  juges,  et  récemment  le 
duc  de  Vendôme,  ne  cessaient  de  rendre  hommage?  Comment 
contester  au  Magistrat  l'obligation  stricte  de  sévir  et  de  décréter 
contre  6  ou  6  mutins? 


1)  Notons  seulement,  en  réponse  à  rargument  des  appelans,  la  distinction 
reprise  par  lui  entre  Ordonnances  et  Statuts,  les  unes  né  pouvant  émaner  que 
du  Roi  seul,  les  autres  «qu*ü  appartient  de  faire  aux  Maire  et  Esohevins». 

2)  n  va  de  soi  que  l'avocat  des  appelans  conteste  jusqu'à  la  réalité  de 
ces  troubles.  Les  choses,  suivant  lui,  se  seraient  ainsi  passées  :  Après  l'appel 
inteijeté,  quelques  Saieteurs  s'en  seraient  aUés,  un  jour,  en  la  maison  du 
Maire  lui  demander  permission  de  s'assembler  afin  d'élire  et  constituer 
procureur  pour  la  conduite  de  leur  cause.  Sur  son  reftis,  ils  seraient  retournés 
vers  le  bailli  ou  son  lieutenant  qui  leur  aurait  donné  la  permission.  Sur 
quoi,  ils  auraient  fait  assemblée  aux  halles;  et  c'est  alors  seulement  que  le 
Maire  irrité  aurait  décrété  lad«  prise  de  corps. 

Si  nous  en  croyons  le  témoignage  non  intéressé  des  Bègistres  aux  Comptes, 
et  les  habitudes  connues  de  ce  peuple  mobile  et  colérique«  il  est  douteux  que 
les  choses  se  soient  passées  aussi  pacifiquement. 
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L'aatre  se  borae  à  rappeler  les  circonstances  et  conditions 
d'ordre  public  qni  ont  fait  substituer  des  offices  aux  fonctions 
électives,  ce  que  la  Cour  a  positivement  approuvé  dans  son 
dernier  arrêt  cpar  lequel  est  dit  qu'ils  demeureront»  ;  puis  il 
conteste  que  ses  clients  se  montrent  avides  de  gain,  comme  on 
le  leur  a  reproché,  qu'il/s  soient  juges  et  parties  dans  leur  propre 
cause  ;  car  telle  est  la  procédure  de  leurs  visitations  :  En  cas  de 
malfaçon  constatée,  ils  font  porter  la  pièce  déloyale  en  l'Hôtel 
de  ville  ^),  où  elle  est,  en  présence  de  l'ouvrier  intéressé,  revue 
par  gens  expers,  pour  lui  être  rendue  ou  frappée  d'une  amende 
de  2  sols,  à  leur  profit. 

A  son  tour,  l'Avocat  du  Roi  conclut  en  précisant  la  doctrine 
qu'il  formulait  2  ans  avant:  Au  Roi  seul  il  appartient  de  faire 
des  ordonnances  et  d'ériger  des  offices,  et  non  aux  Maire  et 
Echevins,  contre  lesquels  il  se  joint  au  parti  des  appelants.  Que 
si  tel  cas  se  présente,  qui  requière  prompte  solution,  par  voie 
d'ordonnance,  il  propose  la  procédure  suivante:  Les  Maire  et 
Echevins  s'assembleront,  pour  aviser,  avec  le  bailli  et  les  officiers 
dn  Roi,  puis,  leur  avis  transmis,  au  prince;  celui-ci  ordonnera 
suivant  son  bon  plaisir.  Pour  ce  qui  est  du  mode  d'institution 
des  Esgards,  il  requiert  un  règlement  de  la  Cour  rétablissant 
les  élections  annuelles  ou  bisannuelles  ou  tout  au  moins  un 
supplément  d'enquête.  Quant  aux  décrets  de  prise  de  corps,  on 
ne  saurait  admettre  que  les  Maire  et  Echevins,  étant  parties,  aient 
eu  qualité  pour  se  faire  juges,. et  la  cause  doit  être  renvoyée  au 
baiUi. 

L'arrêt  de  la  Cour,  du  même  jour,  tout  en  restant  quelque  peu 
eu  deçà  de  cette  doctrine,  la  confirme  sur  les  points  essentiels. 
C'est  un  des  plus  rudes  coups  qui  aient  été  portés  jamais  à  la 
prérogative  municipale.    On  remarquera  les  analogies  frappantes 


1)  La  procédure  était,  en  réalité,  beaucoup  plus  simple,  comme  en  ttooigne 
one  ordonnance  des  80  JuiUet  et  19  X^'«  1588  instituant  une  commission 
de  i  et  non  pins  seulement  2  Echevins  «pour  estre  tous  les  jours  présents 
au  halles,  au  moins  deux  d*enltre  eux,  et  expédier  sommairement  les  parties, 
A^ee  rassistance  du  greffier  ou  de  son  commis  chargé  de  tenir  registre  des 
appomtements  et  condamnations  et  d'adresser  le  rôle  des  amendes  an  Receveur 
^  domaine^  à  qui^  appartenait  la  perception,  BB  XXIIL  62^o,  96. 
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des  solutions  appliquées,  à  quelques  anuées  de  distance,  à  la 
rédaction  des  statuts  des  métiers  et  au  vote  des  impositions 
communales^). 

La  Cour   commence  par  déclarer  «nuls  et  de  nul  effet  et 
valeur»  les  statuts  faits  «sans  l'auctorité  et  approbation  spéciale 
du  Boi,  qui  sont  requises  en  fait  de  statuts  et  police.    Et  a 
lad*  Court  faict  inhibitions  et  deffences  aux  Maire  et  Echeyins 
de  lad®  ville  d'Amiens  doresnavant  faire  statuts  perpétuels  en 
faict  de  police  dud.   mestier  de  Sayetterie,  sans  premièrement 
avoir  la  délibération  et  advis  de  l'assemblée  qui  se  fera  en  la 
Maison  Commune  de  la  ville,    assavoir  président   en  icelle  le 
baillj  d'Amiens  ou  son  Lieutenant,   y  assistans   les  Maire   et 
Echevins  et  X  Maistres  du  mestier  de  sayetterie,   et  X  bons  et 
notables  bourgeois  de  la  ville,  en  la  présence  de  tous  lesquels 
seront  mises  en  délibération  les  choses  qui  seront  requises  et 
nécessaires  pour  le  bien  et  continuation  de  la  commodité  dud. 
mestier.    Et  ce  qui  sera  advisé  par  eulx  ensemblement  sera  rédigé 
par  escript,  et  sur  ce  sera  présenté  au  Roy  requeste  afin  que  son 
bon  plaisir  soit  statuer  et  ordonner  ce  qui  aura  esté  advisé  par 
la  compagnie,  sinon,  selon  et  ainsy  qu'il  luy  plaira,  en  y  adjoustant 
ou  diminuant.    Toutesfois  entand  lad"  Court  que  [pour]  les  matières 
qui  requerront  prompte  loy  et  provision  et  ne  pourront  souffirir 
longue  demeure,   que,   par  provision,   pour  obvier  au  péril   et 
danger  imminent,  ilz  en  puissent  donner  tel  ordre  qu'ils  adviseront 
pour  lors  et  qu'il  appartiendra  par  raison». 

Comme  pour  atténuer  l'effet  d'une  solution  qui,  sans  être 
absolue  et  radicale,  devait  pourtant  encore  enflammer  les  passions 
contraires,  l'arrêt  s'adressant  alors  aux  Saieteurs  leur  recommande, 
en  longs  termes,  «de  bien  et  loyaument  exercer  leur  mestier, 
faire  bonne  marchandise»  etc.  Reprenant  une  à  une  les  pre- 
scriptions techniques  des  ordonnances  contestées,  il  édicté,  sur 
chaque  point,  un  règlement  transactionnel,  propre  à  concilier  les 
parties  ^. 


1)  Cf.  Arrêt  du  8  Févr.  1639.   XIA  4907  f*  275.   V.  notre  Essai  p.  296. 

2)  Ces  prescriptions  étaient  les  suivantes: 

!•  Pour  rémô^er  à  la  négligence  des  Saieteurs  qui  laissaient  beauoonp 
de  taches  en  leurs  pièces,  en  se  contentant  de  les  dissimuler  dans  les  plis, 
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Pais,  revenant  aux  questions  irritantes,  il  s'applique  à  les 
résoudre  par  la  même  méthode:  L'affaire  des  décrets  de  prise 
de  corps  est  renvoyée  devant  le  bailli;  et  le  règlement  de  la 
requête  relative  au  mode  d'institution  des  Esgards,  ajourné  au 
premier  jour  plaidoyable  à  la  Chandeleur,  pour  plus  ample 
audition  des  parties  et  information  de  la  Cour  qui,  cependant, 
chai^  les  o£Sciers  du  Roi  à  Amiens  d'un  supplément  d'enquête 
sur  la  commodité  ou  incommodité  des  solutions  discutées. 

L'arrêt  conclut  en  défendant  à  tous  Saieteurs  «de  faire 
assemblée  et  congrégation  universelle,  se  n'est  en  cas  de  nécessité, 
auquel  cas,  pour  eulx  assembler,  se  retireront  devers  le  bailly 
ou  son  Lieutenant  pour  en  avoir  la  permission  et  congé  par 

dont  les  2  ou  3  apparents  restaient  seuls  sans  défauts,  à  la  très  grande 
déception  des  marchands,  il  leur  avait  été  enjoint  de  laisser  lenrs  pièces 
t4MiteB  déployées  lors  de  la  dernière  Visitation  en  halle,  où  les  Esgards 
devaient  frapper  d'amende  tonte  tache  même  effaçable,  la  plupart  étant  des 
taches  d'huile,  indélébiles  par  conséquent. 

La  Cour  les  autorise  à  Ôter  et  purger  les  taches  avant  de  mettre  les 
pièces  en  vente  et  maintient  l'amende  pour  celles  qui  subsisteront  Les  pièces 
seront  pHées  de  telle  sorte  que  les  marchands  puissent  en  voir  toutes  les  fautes. 

n**  Sous  le  prétexte  que  les  tricqnebattes  de  fil  (cordelles  soutenant  la 
pièce  sur  le  métier)  laissaient  des  fils  dans  le  tissu,  il  avait  été  ordonné 
qu'elles  se  feraient  de  boyaux,  sous  peine  de  grosses  amendes,  ce  qui  induisait 
le  Saieteur  à  des  dépenses  fort  onéreuses,  «X  sols  de  boyaux,  disaient-ils,  ne 
remplaçant  vxii  deniers  de  fil,  et  le  pays  de  Picardie  ne  pouvant  fournir  toute 
la  quantité  nécessaire  pour  monter  les  seuls  métiers  d'Amiens. 

La  Cour,  laissant  la  décision  au  Boi  sur  ce  point-,  après  avis  de  l'assemblée 
qui  se  réunira  sous  la  présidence  du  bailli,  autorise  les  Saieteurs  à  garder 
provisoirement  l'usage  ancien,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  laisser  de  fils 
dans  le  tissa,  sous  peine  de  réparations  et  d'amendes. 

m*  Pour  ce  que  bien  souvent,  des  étrangers  venant  vendre  leurs  saies 
à  Amiens,  ceux  de  la  ville  qui  en  avaient  de  mauvaises  les  écoulaient  par 
leurs  mains,  pour  échapper  à  toute  recherche  des  Marchands  et  des  Esgards, 
telles  substitutions  avaient  été  interdites  et  l'ouvrier  sommé  de  vendre  sa 
saiterie  en  personne,  non  par  gens  interposés,  même  pas,  disaient  les  plaignants, 
par  les  mains  de  sa  femme,  de  ses  serviteurs  ou  ses  amis  ;  ce  que  contestait 
l'avocat  de  la  ville  qui  niait  que  le  règlement  s'appliquât  aux  personnes  dont 
le  chef  d'ouvioîr  était  responsable. 

La  Cour,  adoptant  cette  dernière  interprétation,  oonfirme  le  règlement  et 
permet  aux  Saieteurs  de  faire  vendre  leurs  ouvrages  par  leurs  femmes  et 
serviteurs,  sous  leur  responsabilité. 
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provision,  et  ce  sans  préjudice  de  la  juridiction  des  Maire  et  Echeyins 
en  aultres  causes.  Leur  défend  toutes  fois  eulx  assembler  par 
la  ville  et  faire  aucun  tumulte  en  icelle,  sur  peine  d'estre  déclarés 
rebelles  au  Roy  et  de  punition  corporelle,  ains  se  retireront  en 
quelque  honneste  lieu». 

Si  politiques  et  mesurés  que  fîissent  ce  langage  et  ces  dis- 
positions, que  la  Cour  s'abstenait  prudemment  de  formuler  en 
règle  générale  applicable  à  tous  les  métiers  d'Amiens,  ils  ne 
pouvaient  faire  illusion  sur  leur  véritable  portée  et  les  sanctions 
ultérieures  qu'ils  laissaient  suffisamment  entrevoir^).  Au  cas 
d'ailleurs  fort  improbable  où  les  Maire  et  Echevins  eussent  été 
disposés  à  conserver  quelques  doutes,  l'événement  ne  tarda  pas 
à  les  dissiper;  car  une  semaine  était  à  peine  écoulée  qu'nne 
seconde  affaire,  de  même  ordre,  recevait,  des  mêmes  juges,  nne 
solution  identique. 

On  croira  sans  peine  qu'au  cours  des  incidents  que  nons 
venons  d'exposer,  plus  d'un  métier  s'était  laissé  entratner,  par 
l'exemple  des  Saieteurs,  à  braver  l'autorité  de  l'Echevinage  et  à 
contester  ceux  de  ses  règlements  qui  lui  déplaisaient.  Au  premier 
rang  des  artisans  de  désordre,  nous  retrouvons,  comme  toujours, 
la  nombreuse  et  turbulente  c  Communauté  des  Taneurs,  Cordonniers 
et  Coureurs»  (corroyeurs),  alors  fort  excitée  contre  l'institution 
récente  d'une  halle  aux  cuirs  et  la  modification  des  usages 
anciens  concernant  l'esgardise  des  marchandises:  En  1640^), 
l'Echevinage  importuné  des  plaintes  des  marchands  forains,  dont 
les  cuirs  exposés  à  découvert  sur  le  pont  Baudry,  où  ils  devaient 
être  esgardés  avant  d'être  mis  en  vente,  se  gâtaient  à  la  pluie, 
avait  décrété  la  création  d'une  halle  aux  cuirs,  au  même  endroit, 
pour  les  abriter,  et  enjoint  aux  3  métiers  d'y  déposer  les  leurs, 
sous  la  garde  d'un  préposé  qui  recevrait  un  denier  par  cuir,  pour 


1)  Le  premier  effet  de  l'arrêt  fat  natarellement  un  redoublement  de 
désordres  dans  Amiens. 

Le  24  Janvier,  l'Seheyinage  ordonne  que  le  fiscal  poarsuiyra  en  tonte 
diligence  «la  matière  extraordinaire  renvoyée  par  lad«  Court  de  Parlement, 
touchant  le  grand  tomnlte  et  monopole  que  ont  fait  lesd.  Saieteors,  afin  d'en 
avoir  la  réparation».    BB  XXV.  16^o. 

Avo.  Thierry  n,  612.    Ordonnance  16  Tbr». 
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y  être  yisités  ensemble.  Geax-ei  protestèrent  contre  la  double 
vexation  du  dérangement  et  de  cette  taxe  d'un  denier  supplémen- 
taire qui  s'ajoutait  aux  3  autres  exigés  déjà  pour  l!apposition  du 
triple  sceau  de  leurs  Esgards  respectifs,  et  en  appelèrent  devant 
le  bailli,  «juge  d'appel»,  «combien  que,  disaient-ils  plus  tard, 
ils  eussent  pu  le  faire  en  la  Cour,  puisqu'il  j  avoit  entreprise 
sur  l'autorité  du  Roi,  auquel  seul  appartient  faire  ordonnances 
de  police»^). 

L'Echevinage,  passant  outre,  fit  édifier  la  halle  par  les  soins 
d'un  certain  Aubiy  qui  s'était  présenté  pour  le  faire  à  ses  frûs, 
à  charge  d'en  devenir  gardien  et  de  percevoir  la  taxe  à  son 
profit.  Il  fit  même  arrêter,  entre  ses  mains,  80  cuirs  appartenant 
à  2  marchands  qui  refusaient  de  payer.  Enfin,  les  Esgards 
faisant  apparemment  cause  commune  avec  les  gens  des  3  métiers, 
il  n'hésita  point  à  faire  saisir,  dans  la  maison  du  plus  ancien, 
le  eolSre  où  les  3  sceaux  étaient  conservés  sous  triple  serrure^ 
pour  le  faire  transporter  à  la  nouvelle  halle;  d'où  2  appels 
subsidiaires  des  intéressés,  dont  le  bailli  les  aurait,  à  leur  avis, 
déboutés  sans  propos,  en  retenant  seulement  le  principal  de  la 
cause,  et  réappel  devant  la  Cour,  tant  sur  les  2  incidents  qu'aux 
fins  d'évocation  de  la  cause  elle-même,  non  encore  jugée. 

Déboutés,  une  seconde  fois,  à  Paris,  sur  Pincident  de  la  saisie 
des  sceaux,  les  plaignants  reviennent  à  la  charge,  alléguant 
l'identité  de  leur  situation  avec  celle  des  Saieteurs,  et  ils  finissent 
par  être  admis  à  plaider,  au  péril  d'amende,  le  15  Janvier  1544, 
8  jours  après  l'arrêt  rendu  au  profit  de  ceux-ci.  Le  jour  même, 
après  l'audition  des  plaidoiries  et  des  conclusions  de  l'Avocat  du 
Roi,  qui  prit  encore  fait  et  cause  pour  eux,  la  Cour  leur  accorda 
l'arrêt  d'évocation,  en  assignant  les  parties  au  premier  jour,  et 
Aubry  avec  elles,  sur  l'incident  le  concernant. 

Cette  fois  du  moins,  l'Echevinage  se  hâta  de  transiger;  et, 
le  31  Janvier,  l'Avocat  du  Roi  n'eut  plus  qu'à  présenter  un  accord 
des  parties,  qui  acceptaient  l'extension  à  leur  propre  cause  du 
règlement  appliqué   aux   Saieteurs,   touchant  la   rédaction   des 


1)  XiA  4921  r  272,  381.    Plaid,  et  Arrête  des  15  et  31  Janvier  1544. 

2)  Bout  le  ploB  ancien  Bsgard  de  chacnn  des  8  métiers  gardait  une  clef. 
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statuts  et  ordonnances,   accord  dont  il  demandait  homologation 
par  la  Cour,  ce  qu'il  obtint,  séance  tenante. 

Restaient  l'instance  d'Aubry,  requérant  remboursement  par  la 
ville  des  12  ou  1500  1.  engagées  par  lui  dans  la  construction  de 
la  halle,  celle  des  marchands,  dont  les  cuirs  avaient  été  arrêtés, 
voire  perdus  ou  n'avaient  pu  être  recouvrés  qu'en  payant    la 
taxe,   à  pareille  fin  de  restitution  contre  lui.    Sur  le  premier 
point,  l'Echevinage  demandait  qu'il  fût  débouté,  en  alléguant 
qu'il  s'était  offert  de  lui-même  et  n'avait  reçu  aucun  mandat, 
aucun  engagement  de  la  ville  envers  lui.    D'ailleurs  le  loyer  de 
la  halle  n'était  pas  aboli  pour  les  marchands  forains  ;  et  l'ordon- 
nance n'était  pas  précisément  annulée  mais  seulement  suspendue 
à  l'égard   de  ceux  d'Amiens,  jusqu'à  la  décision  du  Roi  qui, 
l'information   faite,   suivant  la   méthode    prescrite,    pourrait   la 
rétablir.   La  Cour,  adoptant  ce  parti,  ajourna  l'instance  à  deux  mois, 
délai  suffisant  pour  réunir  l'assemblée  consultative  et  obtenir  une 
solution  du  Roi.    En  cas  de  confirmation  de  l'ordonnance,  la 
demande  de  remboursement  tombait  d'elle-même,  et  l'affaire  était 
mise  hors  de  Cour;  dans  le  cas  contraire,  elle  était  renvoyée 
devant  le  bailli. 

Sur  le  second  point,  l'avocat  d'Aubry  déclarant  n'avoir  charge 
et  mandat  de  son  client,  pour  plaider  lad*  appellation  qui  n'était 
au  rôle,  défaut  fut  donné  contre  lui.  Nous  ignorons  la  suite  de 
l'un  et  l'autre  incident.  Il  nous  suffit  de  constater  la  confirmation 
par  le  Parlement  de  sa  jurisprudence  récente  et  l'empressement 
de  l'Echevinage  à  s'y  rallier,  à  la  veille  d'un  nouvel  échec. 

Cet  empressement  était  feint,  et  l'Echevinage  à  cent  lieues 
d'une  pensée  quelconque  d'abdication.  Ce  qu'il  révèle  seulement 
c'est  un  changement  de  tactique  ou  plutôt  un  retour  à  la  tactique 
traditionnelle  qui  consiste  à  opposer  l'autorité  directe  du  Roi  à 
celle  du  Parlement.  Deux  systèmes  sont  ici  en  présence,  du  conflit 
desquels  on  peut  dire  qu'il  est  le  fait  dominant  et  comme  la 
synthèse  de  toute  la  vie  publique  en  France  depuis  des  siècles: 
d'une  part  un  vaste  programme  de  centralisation  et  d'unification 
progressive  réalisé  à  la  fois  et  tempéré  par  la  double  garantie 
d'assemblées  consultatives  locales,  où  la  magistrature  des  offices 
se  substitue  graduellement  à  l'élément  populaire  et  représentatif, 
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et  du  oontrôle  d'un  grand  corps  autonome,  exerçant  la  juridiction 
suprême,  au  sommet.  C'est  la  nation  passant  insensiblement,  et 
par  un  appareil  très  savant  de  formes  juridiques,  sous  la  tutelle 
de  la  bourgeoisie  de  robe  fortement  hiérarchisée  et  devenue 
l'ordre  prépondérant  dans  l'Etat  ;  —  de  l'autre,  la  tradition  encore 
vivace  dans  une  partie  de  la  bourgeoisie,  mais  doublement 
compromise  par  sa  rupture  avec  le  peuple  et  la  marche  ascendante 
de  la  centralisation,  du  privilège  et  du  particularisme  communal 
qui  cherche  sa  dernière  sauvegarde  dans  la  volonté  arbitraire  du 
prince;  c'est  le  privilège  abdiquant  aux  mains  du  despotisme. 

Ces  réserves  faites,  il  convient  de  reconnaître  que  ces  gens 
de  chicane  avaient  au  moins  le  génie  de  la  tactique  défensive 
et  qu'ils  manœuvrèrent  supérieurement  pour  arracher  au  Roi  et 
h  la  Cour  elle-même,  en  moins  de  deux  années,  l'annulation  à  peu 
près  formelle  des  deux  arrêts  des  27  Août  1542  et  8  Janvier  1544. 
Leurs  démarches  avaient  commencé,  au  lendemain  du  premier, 
par  l'envoi  d'une  mission  en  Cour,  en  X^^®  1542^),  chargée 
de  solliciter,  entre  autres  choses,  la  confirmation  directe  par 
le  Roi  cdes  brefs,  status  et  ordonnances,  érection  d'offices  faites 
par  Messeigneurs  de  l'Echevinage  pour  le  bien  des  mestiers 
de  Saiterie  et  de  Tannerie,  en  vue  de  mettre  fin  aux  procès  en 
Parlement».  Elles  semblent  n'avoir  donné  aucun  résultat  jusqu'au 
jour  où  l'Echevinage,  instruit  par  une  suite  d'échecs,  prit  le  parti 
de  sérier  les  questions:  Profitant  de  ce  que  l'affaire  du  mode 
d'institution  des  Esgards  Saieteurs  n'avait  pas  été  résolue  par 
l'arrêt  du  8  Janvier  mais  ajournée  et  soumise  à  l'enquête,  il 
affecta  de  ramasser  ses  efforts  sur  ce  seul  point  pour  obtenir 
plus  aisément  satisfaction.  La  manœuvre  lui  réussit:  Le  Boi, 
saisi  d'une  longue  requête,  où  étaient  exposés,  avec  les  titres 
conférés  au  Magistrat  d'Amiens  par  les  lettres  patentes  de 
Juin  1332,  les  raisons  qui  avaient  motivé  la  transformation  des 
charges  électives  en  offices  et  qui  militaient  en  faveur  du 
maintien  de  ceux-ci,  octroya,  par  de  nouvelles  lettres  de 
Juin  1544  ^,  une  confirmation  perpétuelle  qui  réglait,  en  principe, 


1)  BB  XXIV.  224. 

2)  XiA  8616  f«  81. 
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la   question.     Le    document    renvoyé    au   Parlement,   aux    fins 
d'enregistrement,  y  fut  effectivement  enregistré,   le  16  Février 
suivant^),   sur  l'avis  conforme  du  Procureur  général,  déjà  men- 
tionné dans  les  lettres  du  Roi.    Les  raisons  de  ce  revirement 
apparent  de  la  Cour  et  du  Ministère  public  ne  sont  pas  difficiles 
à  saisir.   H  faut  les  rechercher  dans  les  répugnances  non  déguisées 
des  légistes  à  faire  le  jeu  d'une  démocratie  turbulente,  dont  les 
résultats  de  l'enquête  avaient  amplement  démontré  les   excès. 
Le    système    d'assemblées  consultatives,   recrutées,   du  coté   do 
peuple,  par  un  suffrage  à  deux  degrés,  bon  pour  l'élaboration 
des  statuts,  ne  leur  paraissait  pas,  avec  raison,  pouvoir  s'adapter 
aussi  facilement  au  renouvellement  d'une  magistrature  annuelle, 
et,  bénéficiant  eux-mêmes  de  la  vénalité  des  offices,  il  n'avaient, 
tant  s'en  faut,  contre  ce  mode  de  recrutement,  aucune  prévention, 
pourvu    qu'il    s'entourât    des    garanties    et    des    tempéraments 
appropriés,  que  l'arrêt  d'enregistrement  eut  précisément  soin   de 
stipuler,    n  y  était  dit,   cpar  addition  au  texte  des  lettres  du 
Roi  .  . .  que,  occurrant  la  vacation  de  Testât  d'esgard,  à  laquelle 
fauldroit  procéder  par  élection  et  provision,  avant  que  ce  faire, 
les  Maire  et  Echevins  seroient  tenus  appeler  avec   eulx  IV  des 
plus  anciens  Maistres  Saieteurs,   avec  lesquels  ils  informeroient 
des  plus  anciens  et  capables  dud.  estât  pour  après,  en  procédant 
par  eux  à  lad®  élection  et  provision,  avoir  regard  aud.  avis,  sans 
estre  autrement  tenus  à  le  suivre». 

Pareillement,  il  était  ordonné,  cdu  consentement  desd.  Maire 
et  Eschevins,  que  la  Communauté  des  Saieteurs  pourroit  eslire, 
sous  la  foi  du  serment,  Xn  dud.  mestier  capables  et  suffisans 
pour  juger  avec  les  VI  Maistres  Esgards  de  la  loyauté  des  ouvrages 
de  saiterie». 

On  remarquera  que  la  question  de  la  vénalité  était  une  fois 
de  plus  écartée  et  qu'à  la  faveur  de  ce  silence  l'Echevinage 
restait  en  droit  de  persévérer  dans  ses  errements  passés,  les 
clauses  restrictives  garantissant  la  participation  du  peuple,  tant 
au  choix  des  candidats  qu'à  l'exercice  de  la  juridiction,  une  fois 
respectées.     11   ne   se  tint  pourtant  point  pour  satisfait  d'une 


1)  XiA  4924  f>  479. 
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solution  qui  lui  faisait,  en  somme,  la  part  très  belle,  et  dont  le 
penplO;  pour  son  compte,  ne. demandait  qu'à  s'accommoder^). 
Non  seulement  il  paratt,  dans  la  réalité,  n'en  avoir  tenu  aucun 
compte;  mais  ses  démarches  n'en  furent  que  plus  actives  pour 
se  faire  libérer,  par  le  Roi,  de  toutes  ces  entraves  apportées  à 
Texercice  de  son  pouvoir.  Il  est  vrai  qu'elles  ne  nous  sont 
révélées  que  par  le  résultat  final.  Suivant  une  tactique  à  lui 
familière,  il  a  joué,  dans  la  circonstance,  un  jeu  si  serré  qu'on 
ne  trouve  pas  trace  dans  ses  délibérations,  de  ces  manœuvres 
de  la  dernière  heure.  H  cmt  même  devoir  donner  le  change  à 
l'adversaise  et  masquer  son  jeu  secret  de  démarches  officielles 
dans  le  sens  de  la  conciliation  et  des  vœux  du  populaire. 

La  vérification  des  lettres  de  Juin  1544  avait  été  précédée, 
à  15  jours  de  distance,  31  Janvier  1545,  de  l'octroi  par  la  Cour 
d'une  Commission  conforme  au  dispositif  de  son  Arrêt  de 
Janvier  1544,  et  qui  en  étendait  l'effet  à  tous  les  métiers  d'Amiens. 
Cette  Commission^  adressée  au  bailli  l'invitait  c à  procéder,  à 
la  requeste  des  supplians,  au  règlement,  instruction  et  dressement 
non  seulement  des  Saieteurs,  mais  des  Tanneurs,  Cordonniers, 
Coureurs,  Maçons,  Charpentiers,  Cousturiers,  Apoâiicaires  et  autres 
mestiers  de  temps  immémorial  instruits  et  dressés  par  lesd.  supplians, 
toutes  et  quantes  fois  seroit  bon  à  faire,  le  tout  par  forme  d'advis 
et  provision,  et  selon  la  forme  portée  par  l'arrest ...  et  sans  ce 
que  lad*  Commission  qui  sera  ainsi  décernée,  pour  III  ans,  puisse 
expirer».  -*  On  ne  manquera  pas  de  noter  cette  dernière  clause, 
seule  addition  apportée  au  texte  de  l'arrêt,  sur  le  vœu  exprimé, 
dit-on,  par  les  supplians  dans  leur  requête,  dont  la  Cour  déclare 
ne  faire  que  s'approprier  les  termes.  Rien  de  plus  vraisemblable 
d'ailleurs,  à  première  vue,  que  d'admettre  qu'en  matière  de 
réglementation  industrielle,  comme  dans  le  domaine  fiscal,  le 
régime  des  octrois  à  long  terme,  se  prorogeant  automatiquement, 
rallie,  à  cette  heure,  à  défaut  de  l'autonomie  pare,  toutes  les 
sympathies  de  la  bourgeoisie  municipale. 

1)  Lettres  et  Arrêts  sont  notifiés  en  Echevinage,  en  présence  de  notaires 
royaox,  aux  4  Maîtres  de  la  confrérie  «dont  ont  reqnis  avoir  copie  qui  leur 
a  esté  accordée,  le  Y  Mars  suivant»,  BB  XXV.  121. 

2)  XiA  1554  f*  290.    81  Janv.  1546. 
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Ainsi  donc,  à  en  juger  par  les  termes  mêmes  de  ces  2  actes, 
—  Arrêts  du  31  Janvier  et  du  16  Février  1545,  —  les  parties 
sont  d'accord,  les  solutions  transactionnelles  acquises  ;  on  tooehe 
à  la  liquidation  de  ce  grand  débat;  quand,  en  8^'*"  1546,  coup  de 
théâtre:  Tout  est  remis  en  question  par  l'octroi  de  nouvelles 
lettres  patentes  qui  libèrent  TEcbevinage  de  toute  entrave  et  lui 
confirment  purement  et  simplement  lex  deux  pouvoirs  contestés 
de  législation  et  de  création  d'offices,  c'est-à-dire,  toutes  ses  pré- 
tentions initiales. 

Le  Roi  commence  par  rappeler  le  privilège  de  1332^),  qu'il 
a  confirmé  lui-même,  avec  l'ensemble  des  franchises  de  la  Tille 
d'Amiens,  à  son  avènement  à  la  couronne,  et  l'interprète  dans 
le  sens  même  des  prétentions  du  Magistrat.  Se  faisant  l'écho 
des  doléances  de  l'Echevinage  c contre  ces  artisans  et  gens  de 
mestier,  meismes  Saieteurs,  Tavemiers,  Vinaigriers»  qui  veulent 
s'émanciper  de  sa  juridiction,  pour  exercer  leurs  métiers  en  toute 
liberté,  sans  être  repris  de  leurs  fautes,  il  blâme  implicitement 
son  Parlement  qui,  sans  avoir  égard  ausd.  privilèges,  a  cassé  les 
briefs  et  status  attaqués,  en  compromettant  grandement  l'ordre 
de  la  ville  c  principale  de  la  frontière  de  Picardie  et  exemple 
de  toutes  les  villes  de  guerre  du  royaume  .  .  .  Car,  ajoute-t-U, 
s'il  est  permis  ausd.  artisans  et  mécaniques,  qui  se  entretiennent 
et  suivent  l'un  l'autre,  contemner  l'obéissance  accoustumée  à  leurs 
Magistrats,  il  en  pourroit  advenir  dommage  irréparable».  C'est 
pourquoi,  requis  et  supplié  par  les  Maire  et  Echevins  de  leur 
vouloir  pourvoir  de  grâce  et  provision  convenables,  ayant  pris 
avis  de  son  Conseil  privé  et  considérant  la  bonne  police  de 
lad*  ville,  dont  il  y  a  lieu  d'être  pleinement  satisfait,  le  Roi  leur 
confirme  derechef  cparticulièrement  et  spécialement  led.  privilège . . . 
et  pour  obvier  aux  difficultés  que  l'on  pourroit  faire,  à  raison 
de  l'obscurité  des  clauses  dispositives  d'icelles  lettres,  couchées 
en  termes  trop  brefs  et  succincts,  de  nouvel  donne  et  octroie 
ausd.  Maire  et  Echevins,  par  ces  présentes,  plein  pouvoir  et 
autorité,  de  ordonner  et  disposer,  sous  le  bon  plaisir  royal,  du 
fait  de  la  police,  faire  briefs,  status   et  ordonnances  politiques 


1)  Ai;a.  Thibbry  U,  682. 
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pour  le  règlement  desd.  métiers  et,  pour  icenlx  garder  et  faire 
les  riflitationg  requises,  commettre  et  députer  gens  expers  et  leur 
ordonner  salaires  convenables,  comme  par  le  passé,  avant  led. 
arrest  ...  Et  néantmoins  veut  que  les  appels  qui  pourroient  estre 
interjetés,  touchant  la  civilité  ou  incivilité  d'iceulx  règlemens 
ressortissent  par  devant  le  bailly  d'Amiens  ou  son  lieutenant 
et  en  appel  devant  la  Cour  de  Parlement». 

On  cruira  sans  peine  que  le  Parlement  ainsi  joué  se  soit 
refusé  tout  d'abord  à  enregistrer  un  acte  aussi  manifestement 
contraire  à  sa  propre  jurisprudence.  Il  finit  pourtant  par  s'y 
résigner,  sur  un  mandement  royal  du  7  Avril  1546  ^),  mais  d'assez 
mauvaise  grâce  et  en  réservant  l'avenir  par  une  formule  équivoque 
qui  évitait  d'infirmer  ses  précédents  arrêts:  c Lad*  Court,  disait-il, 
suivant  le  bon  plaisir  et  commandement  du  Boy,  contenu  es 
lettres  par  luy  led.  jour  envoyées  à  icelle,  et  pour  aucunes 
considéracions  à  ce  la  mouvant,  a  permis  et  permect,  par  provision 
et  jusques  à  ce  que  par  lad®  Court  aultrement  ait  esté  ordonné 
sur  la  publication  desd~  lettres  patentes^,  veue  la  qualité  du 
temps,  que  les  Maieur,  Prévost  et  Eschevins  de  lad*"  ville  d'Amiens 
puissent  pourveoir  au  fait  de  la  police  ainsy  qu'ils  verront  estre 
requis  et  nécessaire,  en  lad®  ville  d'Amiens,  selon  la  forme  et 
teneur  desd*'  lettres  patentes». 

Ce  fut  au  milieu  d'un  déploiement  de  forces  inusité  et,  pour 
tout  dire,  d'un  véritable  état  de  siège  que  l'Echevinage  victorieux 
signifia  leur  défaite  aux  Saieteurs.  Ils  y  repondirent  par  de 
si  violentes  séditions  qu'il  fallut  à  nouveau  recourir  au  Roi  pour 
faire  faire  par  le  bailliage  le  procès  des  mutins'). 

1)  XiA  1567  f»  sg9.  Arrêt  du  10  Avril.  Auo.  Thebrry,  pour  avoir 
très  légèrement,  sur  la  foi  du  P.  Daire  et  de  Dom.  Grenier,  négligé  de  rectifier 
la  date  exacte  de  ce  docoment  —  10  Ayril  1545  ayant  Pftqaes  —  Ta  placé 
ayant  les  lettres  d'8i»'«  et  a  ainsi  été  induit  à  supposer,  avec  enz,  l'existence 
de  lettres  antérieures  données  aussi  à  Corbie  sur  le  même  sujet  en  8^'«  1540. 
C'est  là  une  des  nombreuses  méprises  dont  il  a  été  redevable  à  son  excessive 
confiance  en  ces  deux  médiocres  autorités. 

2)  Le  Procureur  général,  suivant  une  tactique  à  lui  familière,  et  dont  nous 
ayons  d^à  releyé  un  premier  exemple  (Essai  p.  293)  avait  commencé  par 
se  déclarer  consentant  à  la  vérification  des  Lettres  d'8t>re  «quant  à  la  tuition 
et  defense  de  la  yille»,  mais  en  l'empêchant  pour  le  reste. 

H)  Au  reste,  cette  année   1646  tout  entière  fut  tellement  agitée  qu'au 


46  £.  Mao^s 

La  question  litigieuse  ne  s'en  trouva  pas  moins  résolue,  en 
fait,  pour  longtemps,  et  le  pouvoir  du  Magistrat  fortifié,  contre 
toute  attente,  au  sortir  de  cette  crise  de  20  années. 

La  procédure  n'en  fut  pourtant  pas  arrêtée  du  coup  :  Elle  se 
poursuivit  3  ans  encore,  au  sujet  de  ce  3^°"'  denier  «de  la  Visi- 
tation de  la  teinture  en  guède»  qui,  après  avoir  été  le  véritable 
enjeu  de  la  querelle  entre  anciens  et  nouveaux  Esgards,   s'était 
laissé  quelque  temps  oublier  derrière  le  conflit  politique  qui  en 
était  issu.    L'arrêt  du  27  Août  1642  ne  s'était  pas  contenté   de 
l'abolir;  il  avait  encore  prescrit  le  remboursement  de  tout  ce  qui 
en  avait  été  perçu  jusque  là.    Double  mécompte  pour  des  gem 
pris  à  leur  propre  piègC;  mais  qui  ne  lâchaient  pas  aussi  facile* 
ment  prise.    La  Cour,   ajant  tout  aussitôt,   à  la  requête   des 
Teinturiers,  constitué  un  Commissaire  pour  entendre  les  parties 
et  régler  cette  question,  ils  commencèrent  par  contester  devant 
lui  qu'ils  fussent  effectivement  tenus  à  restitution.    Puis,  quand, 
en  1544,  appointement  eut  été,  de  guerre  lasse,  donné,  à  leur 
profit,   ce   fut  à  l'article  portant  abolition  pour  l'avenir   qu'ils 
s'attaquèrent.     Us    alléguaient   gue,    dans    les    plaidoiries    qui 
avaient  précédé  l'arrêt,  la  question  du  salaire  n'avait  pas  été 
soulevée,  et  que,  avant  le  prononcé  de  la  Cour,  se  voyant  frustrés, 
sans  avoir  été  entendus,  ils  avaient  vainement  demandé  de  l'être 
sur  ce  point  spécial.    cOr  estoit  l'heure  passée  et  y  avoit  grand 
tumulte  au  plaidoié,  et  leur  Ait  respondu  de  bailler  leur  requesle 
par  escript»,  ce  qu'ils  avaient  trop  longtemps  négligé  de  faire; 
fâcheux  retard,  qui  fournit  argument  au  Procureur  général  pour 
conclure  contre  eux  et  faire  rejeter  leur  instance,  quand  elle  se 
produisit.    H»  revinrent  à  la  charge  et,   le  11  Janvier  1546^), 


28  8^'«  l'Echevinage  sortant,  pour  faire  le  silence  sur  ces  incidents,  prit  le 
parti  de  faire  arracher  80  feuiUets  du  registre  aux  délibârations,  du  21  Janvier 
à  sa  sortie  de  charge.  BB  XXV.  f>  186—222.  C'est  à  tort  que  M.  G.  Durand, 
Itwmtaire  des  Archives  Communaleê,  série  BB  XI.  P  864  note  1,  les  croit 
détruites  par  Phomidité;  les  traces  de  mutilation  sont  éTidentes. 

Heureusement  les  ordonnances  de  police  de  l'année  et  quelques  délibé- 
rations postérieures  nous  ont  conservé,  bien  qu'en  termes  vagues  et  discrets^ 
l'éoho  de  ces  événements.  AA  Xn.  f'  220  seq.  28  Mars,  16,  18  Jum  et 
BB  XXV.  288.  9  Xbr«.    Lettres  du  Roi. 

1)  XLi  4924  P  810. 
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la  Conr  consentit  à  leur  donner  audience  contre  le  ministère 

public,  mais  sans  appeler  les  Teintariers  ni  les  Maire  et  Echevins. 

A  leur  exposé  des  faits  TAvocat  du  Roi  réplique  sèchement  que 

tont  cela  n'est  que  manœuvres  pour  faire  rétracter  un  arrêt  acquis, 

qu'au  fond  de  tout  le  procès  il  n'y  a  jamais  eu,  de  leur  part, 

que   cfiyandise  de  gain»,  à  quoi  l'intérêt  public  commande  de 

donner  ordre;  c car  si  on  leur  donne  ce  m*"'*  denier,  finablement 

les  sujets  du  Roi  le  paieront  et  non  les  Teinturiers»  ;  enfin  qu'il 

n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  subtilités  telles  que  leur  demande 

de  préfixion  de  jours  et  heures  pour  la  Visitation  de  la  teinture 

en  guède,  et  d'une  indemnité  pour  la  fourniture  des  plombs, 

attendu  que  ce  ne  sont  là  qu'échappatoires,  frais  insignifiants 

et  que  leur  salaire  ancien  suffit  amplement. 

La  Cour  conclut  pourtant  à  un  supplément  d'enquête^),  en 
donnant  assignation  avec  eux  aux  autres  intéresses  (Maire  et 
Echevins  et  Teinturiers);  et,  le  18  Août  suivant^,  par  une 
complaisance  insigne,  en  confirmant  son  Arrêt  de  1542,  qui  devait 
être  exécuté  dans  sa  forme  et  teneur,  elle  laissa  encore  aux 
Esgards  la  faculté  d'informer. 

Déjà  le  bailli  d'Amiens,  en  vertu  de  la  CommissioQ  à  lui 
décernée  le  31  Janvier,  le  déléguant  à  la  réformation  et  règle- 
ment des  métiers,  c  selon  les  status  anciens  faits  en  l'Echevinage 
et  l'arrest  de  la  Court»,  avait  fait  comparaître  les  parties  pour 
les  accommoder  à  titre  provisoire.  Entre  autres  articles,  il  avait 
enjoint  aux  6  Esgards  de  procéder  tous  les  jours  à  la  Visitation 
tant  de  la  teinture  en  guède  que  des  pièces  définitivement  teintes, 
en  leur  allouant  pour  ce,  vu  l'obligation  d'y  être  présents  tous 
les  6  ensemble,  le  denier  contesté,  et  en  portant,  du  même  coup, 
le  salaire  des  teinturiers  à  trois  sols. 

C'est  à  ce  moment  que  l'Echevinage  saisissant  habilement  le 
prétexte  de  ce  démenti  partiel,  donné  sur  les  lieux,  par  le 
magistrat  royal,  à  l'arrêt  du  27  Août  1542,  obtenait  du  Roi  les 
lettres  patentes  d'S^^''  1545  et  aussitôt  nanti  de  ce  précieux 
titre  faisait  confirmer  en  assemblée  de  ville  la  décision  du  bailli. 

Après  divers  incidents   de  procédure  d'un  intérêt  médiocre, 

1)  XiA  8867  r  814.    81  JuiUet. 

2)  Ihid^  f»  874. 
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qui  remplirent  Tannée  1646  ^),  l'affaire  revint,  nne  8*"*  fois,  devant 
le  Parlement,  le  1^'  Février  1547  *).    Aux  arguments  des  Eagards, 
renforcés  du  triple  consentement  du  bailli,  de  l'assemblée  de  ville 
et  du  Roi,  l'avocat  des  Teinturiers,  manœuvrant  habilement  pour 
ramener  la  question  sur  le  terrain  politique,  objectait  encore  que 
le  fond  du  litige  n'était  qu'une  prétention  du  Corps  de  ville  au 
droit  d'imposer  des  taxes,  de  son  autorité  propre,  contre  certaines 
interdictions  de  la  Cour,  qu'il  cherchait,  par  des  voies  obliques, 
à  faire  révoquer,  et  qu'au  reste  son  consentement  était  récusable. 
comme  de  partie  intéressée  à  la  plus  value  de  ces  offices  vénaux. 
Quant  aux  raisons  alléguées  par  les  6  Esgards,  elles  n'étiûent 
pas    plus   recevables,  les  2  deniers  anciens  leur  valant  déjà, 
comme  il  avait  été  établi,  disait-il,  par  enquête  contradictoire, 
plus  de  3500  I.^,  non  compris  les  autres  profits  et  émolumens 
de  leurs  offices,  somme  considérable  et  même  excessive,  l'usage 
général  du  royaume  étant  la  gratuité  de  telles  visitations  d'Es* 
gards. 

La  Cour  non  convaincue  décida,  sur  les  conclusions  du 
Procureur  général: 

1^  qu'il  serait  fait  enquête  par  le  bailli  tant  sur  le  réel  produit 
des  2  deniers  anciens  et  autres  émolumens  desd.  offices  que  sur 
la  manière  dont  s'acquittaient  les  titulaires; 

2'*  que  le  3**^*  denier,  en  restant  exigible  des  teinturiers,  serait 
provisoirement  consigné  es  mains  de  justice,  jusqu'à  solution 
définitive;  enfin  que  ceux-ci,  suivant  leur  offre,  fourniraient  le 
plomb  des  sceaux,  à  déduire  sur  le  produit  des  sommes  consignées. 


1)  Nouvelle  assignation  de  la  Cour  du  28  Juin  1546,  X^^  4927  t^  110, 
et  a^ndication  aux  6  Ësgards  d'un  défaut  contre  les  Teinturiers,  20  Août  1646, 
XiA  1658  f»  490. 

2)  XiA  4928  r  800^0  et  888^o  seq.    Plaid.  25  Janv.,  1«'  Février. 

8)  Inutile  de  dire  que  ce  chiffre  est  de  pure  fantaisie  et  manifestement 
exagéré.  Il  donnerait  en  effet,  à  raison  de  2  deniers  par  pièce,  un  total  de 
420000  pièces  teintes  à  Amiens.  Nous  inclinerions  assea  à  croire  que  le  scribe 
on  l'avocat  ont  igouté  gratuitement  un  zéro.  Car  nous  établirons  plus  loin 
que  la  production  d'Amiens,  qui  constituait,  bien  entendu,  le  gros  de  ce  qui 
passait  ensuite  par  les  mains  des  Teinturiers,  ne  devait  pas  d^asser,  à  cette 
époque,  40  à  60000  pièces. 
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Six  mois  après,  la  question  était  enfin  résolue,  au  profit  des  6 
Esgards,  par  arrêt  du  13  Août  1547^). 

Doublement  victorieux  sur  le  terrain  des  faits  et  celui  du  droit, 
l'Echevinage  sortait  de  cette  longue  crise  en  possession  d'une 
ponvoir  théoriquement  accru  et  mieux  défini  (que  celui  qu'il  tenait 
jadis  de  la  tradition),   en  réalité  plus  précaire  et  plus  incertain. 

n  ne  devait  pas  tarder  à  connaître  combien  fragile  et 
décevant  était  ce  régime  du  privilège  fondé  sur  l'arbitraire 
et  le  bon  plaisir.  Quand  la  royauté,  convertie,  à  son  tour,  au 
système  de  la  réglementation  générale  et  uniforme  de  la  police 
des  métiers,  conmiença,  20  ans  après,  à  édicter  ses  premières 
ordonnances  sur  le  mode  de  recrutement  de  leurs  Esgards,  tout 
fut  remis  en  question.  Le  débat  se  rouvrit  alors,  à  Amiens, 
avec  d'autant  plus  de  passion  qu'avant  de  devenir  officiel  et 
public  le  règlement  établi  par  l'Edit  de  1667  ^  y  était  spontané- 
ment appliqué,  depuis  plus  de  10  ans,  à  l'ensemble  des  métiers  '), 
la  Saiterie  exceptée;  que  l'exception,  bien  que  suffisamment 
justifiée  par  la  série  d'actes  officiels  et  de  lettres  patentes  que 
nous  venons  de  résumer,  comme  par  la  condition  particulière 
de  communautés  de  plusieurs  milliers  d'artisans,  s'y  trouvait  dès 
lors   infirmée  par  le  pouvoir  même  au  nom  duquel  elle  était 


1)  Cet  arrêt,  mentionné  dans  un  appointement  du  17  X^'«  1648,  n'a  pas 
laissé  d'autre  trace  dans  le  fonds  da  Parlement,  X^^  4986  T  264^o. 

1)  Il  faUnt  encore  18  mois  pour  régler  entre  les  parties  les  questions 
subsidiaires  de  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  fixation  du  point  de  départ 
du  nouveau  régime.  C'est  ainsi  qu'un  nouvel  arrêt  du  17  X^'*  1648,  rendu 
sur  appel  des  Teinturiers  d'un  règlement  du  bailli,  homologua  un  accord 
entre  les  parties  qui  faisait  partir  la  perception  du  3^««  denier  du  jour  même 
pour  les  uns,  du  12  X^^«  1647  pour  le  promoteur  de  tous  les  incidents  que 
nous  venons  de  résumer,  Godefroy  le  Dien.    X^^  4986  f^  264''o. 

3)  Edit  de  1667,  Titre  XVI.    Fontanon,  Ordonn.  des  Bois  I,  818. 

«Les  Gkirdes  et  Jurés  des  méstiers  seront  fais  et  renouvelles  de  II  en  n  ans, 
ou  de  ni  en  m  ans  au  plus,  en  telle  sorte  qu'il  y  en  ait  toigours  moitié 
d'anciens  et  moitié  de  nouveaux.  Et  pour  assoupir  toutes  brigues,  monopoUes 
ou  assemblées,  seront  les  maistres  de  chascun  mestier  successivement  fais  et 
créés  gardes  et  jurés  d'icelluy  pour  le  temps  susd.,  chasoun  à  leur  tour  et 
selon  l'ordre  de  leur/éception.« 

8)  n  avait  édicté  à  ce  siyet  une  série  d'ordonnances  qui  avaient  soulevé 
de  longs  démêlés  avec  les  Orfèvres  et  les  Apothicaires,  de  1666  à  1659. 

▼^•néUtliziQbr.  f.  SpoUl-  u.  WirtaehAfUgesQbicbtc  V.  4 
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appliquée;  qu'enfin,  dans  ce  temps  d'effervescence,  que  fut  la 
seconde  moitié  du  XVP  siècle,  les  instincts  de  turbulence  du 
prolétariat  n'avaient  fait  que  s'exalter.  Nous  verrons  plus  loin 
comment,  dans  l'espace  de  10  ans,  l'Echevinage  se  vit  exproprier 
des  attributions  si  péniblement  conquises,  de  1614  à  1547,  en 
matière  de  création  d'offices. 

Quant  à  son  pouvoir  d'édicter  des  statuts  et  règlements,  8*il 
fat  moins  contesté^),  dans  cette  période,  c'est  que,   sans  cesser 
d'invoquer,   en  toute  occasion,  leurs  titres  nouveaux.  Maire   et 
Ëchevins  ne  laissèrent  point  de  transiger,  dans  la  pratique,    et 
de    faire    spontanément   à   la  jurisprudence   du   Parlement    les 
concessions  nécessaires.    La  Cour  elle-même  leur  avait,   à  vrai 
dire,  montré  la  voie  et  prêché  d'exemple.    Par  ses  renvois  repétés 
au  bailli,  tant  des  nombreuses  informations  nécessaires  que  des 
questions  techniques  à  résoudre  sur  place,   par  l'accueil  qu'elle 
avait  fait  à  la  plupart  des  solutions  transactionnelles  suggérées 
ou  acceptées  par  l'Echevinage,  elle  avait  hautement  témoigné  de 
sa  répugnance  à  passer  du  domaine  du  droit  pur,  qui  était  le 
sien,  à  celui  de  la  réglementation  positive  où  les  pouvoirs  locaux 
étaient  seuls  compétents. 

Cet  enseignement  ne  fut  pas  perdu;  et  c'est  par  voie  de 
compromis  entre  les  clauses  imperatives  des  arrêts  ou  commissions 
de  la  Cour  et  le  privilège  du  Boi  de  1545  que  s'opéra  désormais, 
à  Amiens,  l'élaboration  de  la  législation  industrielle  et  tout 
d'abord  la  refonte  générale  de  celle  de  la  Saiterie,  d'où  sortit, 
en  1548,  un  règlement  en  184  articles,  destiné  à  demeurer,  près 
d'un  siècle,  dans  ses  prescriptions  essentielles,  le  véritable  code 
d'un  ensemble  de  professions  embrassant  de  5  à  6000  per- 
sonnes. 


1)  Nous  D'avons  trouvé  après  1547  qu'une  seule  mention  de  conteitatioo 
de  ce  genre: 

Le  7  Janv.  1557,  les  Esgards  Chaudronniers  présentent  en  échcTinage 
une  requête  en  vue  d'obtenir  adjonction  en  la  cause  d'appel  pendante  an 
Parlement  entre  eux  et  2  maîtres  du  métier  qui  maintiennent  que  les  Maire 
et  EchcTins  ne  peuvent  faire  biiefs  ni  statuts.  On  avise  d'en  référer  an  fiscal 
pour  consentir  ou  dissentir.  -  Nous  i^orous  la  suite  de  l'incident,  BB  XXX.  SO. 
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n. 

1548—87. 

La  procédure  d'où  sortit,  en  1548,  le  nouveau  règlement  de 
la  Saiterie  ne  nous  est  malheureusement  pas  décrite  par  le  témoi- 
gnage direct  et  authentique  des  documents.  Les  assemblées  qui 
rélaborërent,  sous  la  présidence  du  bailli,  n'ont  pas  laissé  de 
procès-verbaux  dans  les  registres  aux  échevinages  ;  c'était  là  une 
règle  à  peu  près  invariable.  Mais,  en  raisonnant  par  analogie, 
nous  pouvons  la  reconstituer  avec  une  vraisemblance  suffisante 
et  fixer  exactement  la  part  qui  y  fut  faite  aux  principes  posés 
par  le  Parlement.  Voici  en  effet  comment  on  en  usa,  par  la 
suite,  quand,  l'apaisement  venu,  la  présence  du  bailli  n'étant  plus 
réputée  nécessaire,  l'Echevinage  reprit  la  direction  des  délibéra- 
tions préliminaires  et  en  réincorpora,  dans  ses  registres,  les  comptes- 
rendus  détaillés. 

Prenons  un  exemple:  Le  7  7^'*  1557*),  à  la  suite  de  dolé- 
ances répétées  d'un  certain  nombre  de  marchands,  d'esgards  et 
de  maîtres  Saieteurs,  lui  dénonçant  les  abus  et  malversations  qui 
se  commettent  journellement  aud.  métier,  le  Magistrat  décide  de 
procéder  à  une  consultation  solennelle  des  intéressés  :  Pour  cela, 
il  convoque  pardevant  lui,  en  chambre  du  conseil,  une  assemblée 
préparatoire  ainsi  composée:  10  ou  12  marchands,  pris  parmi 
les  signataires  des  requêtes  en  question,  les  esgards  sur  l'estille 
et  sur  halles  (12),  les  esgards  sur  le  foulage  et  ceux  des  Hou- 
piers  (10),  6  ou  8  maîtres  Houpiers,  autant  de  Pareurs  et  de  Tisse- 
rands de  draps,  15  ou  16  maîtres  Saieteurs,  avec  les  4  maîtres 
de  la  confrérie,  5  ou  6  maîtres  Foulons  et  autant  de  Gonroyeurs 
de  satins,  soit  80  personnes  environ.  La  réunion  est  alors  invitée 
à  désigner:  les  marchands,  3  ou  4  d'entre  eux;  les  divers  corps 
d'esgards,  2  de  chaque  esgardise;  les  Houpiers,  Pareurs,  Tisse- 
rands de  draps.  Foulons  et  Conroyeurs,  deux  de  chaque  profession  ; 
les  Saieteurs  et  maîtres  de  la  confrérie,  13  dud.  métier  —  au 
total  34  mandataires  —  c  lesquels  se  trouveront  le  lendemain  an 
mesme  lieu  pour  oyr  et  entendre  le  contenu  desd*'  trois  requestes, 
et  répondre  au  surplus  sur  plusieurs  autres  points  et  articles  que  le 

1)  BB  XXXn.  154. 


5â  £•  itangii 

Procureur  de  la  ville  voaldra  proposer  ponr  extirper  lesd**  fanltet 
et  malversations  ...» 

Les  diffërences  avec  les  prescriptions  de  l'Arrêt  du  8  Janv.  1544 
sont  sensibles,  mais  l'esprit  général  en  est  respecté;  voici  les 
principales  : 

Bailli  et  officiers  du  Roi  ne  sont  plus  convoqués. 

n  n'y  a  pas  élection  par  le  corps  entier  de  chaque  métier 
mais  par  des  électeurs  à  la  désignation  du  Magistrat  oo  des 
esgards  en  charge. 

Les  élus  figurent  moins,  à  l'assemblée  dernière,  strictement 
consultative,  comme  participans  à  l'action  législative  que  comme 
témoins  privilégiés,  venus  cpour  oyr,  entendre  et  répondre  au 
questions  posées»;  c'est  à  dire  qu'en  dernière  analyse  le  ponvoir 
législatif  reste  à  l'Echevinage. 

Ainsi  en  usa-t-on  par  la  suite  ^),  avec  quelques  variantes  de 
détail  ^,  pour  tous  les  remaniements  qu'eut  à  subir  la  législation 
de  la  Saiterie,  comme  celle  des  autres  métiers. 

Revenons  maintenant  au  statut  de  1548  '),  dont  ces  remanie- 
ments n'affectèrent  jamais  que  le  détail  non  le  fond.  L'élabo- 
ration de  cet  important  document  n'avait  pas  exigé  moins  de 
8  à  9  mois.  Arrêté  dans  ses  grandes  lignes,  dans  une  assemblée 
extraordinaire  tenue   en  chambre  du  conseil,  sous  la  présidence 


1)  Cf.  BB  XXVm.  116.  19  Sbr«  1668.  Taxe  de  12  écus  sol  à  M«  Ni" 
de  Nibat,  eohevin  et  conseiller  an  bailliage,  «ponr  avoir  vaqné  par  plnnenn 
jours  à  rédiger  par  écrit  certains  mémoires,  puis  les  brefs,  statnts  et  ordon- 
nances dn  mestier  de  Hantelissenr  et  assisté  à  diverses  assemblées  faites  par 
MM.  en  PHostel  de  ville  avec  plusieurs  notables  marchands  et  plusieurs 
maistres  et  esgards  tant  dnd.  mestier  que  de  la  Saiterie  pour,  leurs  avis  pris, 
procéder  par  MM.  au  parfait  dud.  règlement». 

—  les  préambules  de  toutes  les  grandes  ordonnances  interprétativea  dn 
statut  de  1648  ou  complémentaires,  p.  ex.Ordonn.  des  18  Avril  1666, 12  Avril  1666, 
3  Août  1666,  27  Août  1669,  11  Janvier  1670,  17  AvrU  1678  (I^ueU  imprimé 
des  Ordonnances  de  la  Saiterie  d'Amiens  1641.  Bibliothèque  Nat^«,  Inventaire 
F.  18.816. 

2)  L'élaboration  de  ces  ordonnances  est  parfois  précédée  d'une  oonsnl- 
tation  par  écrit  des  intéressés ,  BB  XL.  166,  8  Janv.  1678 ,  ou  d'une  enquête 
faite  par  chacun  des  Esgards  près  d'un  grand  nombre  de  Maîtres,  2  à  300 
an  total,  BB  XLL  189,  14  8br«  1641  etc. 

8)  Bibl.  Natl«,  Inventaire  F.  18.816.  f  L 
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du  bailli,  il  fiit  publié  en  2  on  3  fois,  d'abord,  bous  fonne  d'ex- 
traits contenant  seulement  des  articles  liquides  et  sans  oppo- 
sition», les  30  Juin  et  14  8^'*,  puis,  dans  son  ensemble,  les  24 
et  25  Février  1548^).  Ses  184  articles  se  groupent  sous  les 
6  titres  suivants: 

art  1  à  31  —  Quant  au  faict  de  la  laine,  en  Testat  et 
charge  des  Houpiers, 

art.  32  à  44  —  Pour  le  regard  des  filés, 

art.  46—51  —  Pour  le  regard  des  peseurs  du  fil, 

art.  52  à  132  —  Quant  à  la  manufacture  des  sayes,  satins 
et  autres  espèces  de  Saiterie, 

art.  133  à  146  —  Foulage  des  satins, 

art  147  à  184  —  Pour  le  fait  et  regart  des  mestiers  de 
Gonroyeurs,  Tondeurs,  Tainturiers  et  Calendreurs. 

n  n'y  a  pas  lieu  d'analyser  en  détail  toute  cette  réglemen- 
tation où  les  prescriptions  techniques  tiennent,  comme  il  est  aisé 
de  le  concevoir,  une  place  considérable.  Il  nous  suffira  de  si- 
gnaler les  innovations  principales  introduites  dans  la  police  des 
métiers  et  les  conditions  sociales  du  travail,  spécialement  sur  les 
points  qui  avaient  été  si  vivement  débattus  devant  le  Parlement. 

Le  premier  et  le  plus  longuement  discuté  avait  été  la  question 
du  mode  d'institution,  des  droits  et  des  obligations  des  Esgards 
de  la  Saiterie.  Le  statut  nouveau  ne  lui  consacre  pas  moins 
de  15  articles  consécutifs  (118 — 132),  par  lesquels  satisfaction 
à  peu  près  entière  est  donnée  aux  prétentions  de  l'Echevinage. 
n  commence  par  constater  que  le  nombre  de  6  Esgards  ferreurs 
«exerçant  le  fait  du  blanc,  du  guelde  et  du  noir»  est  notoire- 
ment insuffisant,  eu  égard  à  la  foule  des  ouvriers,  cqui  sont  en 
grand  nombre  et  en  apparence  d'augmenter»,  et  aux  charges  de 
leur  service,  cen  un  chascun  jour,  qu'ils  ne  sauroient  faire  ni 
exempter»;  c'est  assavoir: 

1^  d'aller  ferrer  sur  l'estiUe,  en  un  chascun  jour  ouvrier,  par 
toutes  les  maisons  des  Saieteurs,  visiter  les  ourdissoirs,  entrebacts 
de  haut  et  de  bas,  rocqs  etc.,  compter  le  nombre  de  fils  et 
examiner  s'il  y  a  graisse  ou  huilles  à  l'entour  de  l'estille,  csi  en 

1)  AA  XII.  f»  228,  14  8b»  1547.  BB  XXV.  271,  817.  30  Juin  1547 
et  28  FôTrier  1548. 
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Touvroir  il  y  a  autres  sortes  d'estilles  qu'il  n'y  doit  avoir,  s'il  y 
a  plus  d'un  Maistre,  plus  d'un  apprenti,  quels  ouvriers  estrangers 
y  besongnent  comme  maistres,  sans  avoir  certification  et  quelles 
sont  leurs  estendées». 

2^^  cd'aller  chascun  jour  visiter  les  gueldes  des  teintures  et 
meismement  les  satins  tirés  jus  du  premier  guelde,  en  quoy  se  sont 
jà  advenus  plusieurs  interests  aux  marchands  et  à  la  mar^an- 
dise  par  ce  estre  mutrenée  et  eamusée  pour  avoir  surattendn 
eux  descharger  l'un  sur  l'autre,  et  encore  s'est  trouvé  que,  par 
faute  de  bonne  et  prompte  visitacion,  lad*  marchandise  a  esté 
trouvée  mal  tainte». 

S"^  «item  et  tiercement  d'eux  trouver  tous,  un  chascun  jour, 
aux  halles  et  à  faire  leur  dernière  visitacion  et  esgardise,  telle- 
ment que  impossible  leur  seroit  de  fournir  à  tous  sans  confusion  >, 
art.  120  à  122. 

Pour  sufSre  à  tous  ces  soins  le  nombre  des  Ësgards  est 
porté  non  plus  à  10,  mais  à  16^) 

—  6  sur  le  blanc  et  l'estille  qui  devront,  de  16  en  15  jours, 
visiter  la  totalité  des  ouvroirs  et  en  faire  rapport  aux  Maire  et 
Echevins,  sous  peine  de  suspension  de  leurs  offices  et  d'amende 
arbitraire,  aux  salaires  accoutumés  de  2  deniers  par  saie  et 
1  denier  par  toute  autre  pièce  de  saiterie,  art.  123. 

—  4  pour  la  Visitation  de  la  teinture  et  des  satins  en  guelde, 


'  1)  AjoutoiiB  que  le  même  statut  donne  encore: 

—  6  EflgardB  aux  Houppien  (2  maîtres  Houppiers,  2  Saieteors,  un  Tisse- 
rand et  un  Pareur)  «comme  dessus*,  art  S8. 

—  2  Esgards  aux  FUlatiers  art  44.  Ce  genre  de  travail  était  en  principe 
abandonné  aux  gens  de  la  campagne  qui  venaient  à  Amiens  acheter  de  la 
houppe  Gaine  tirée,  sortie,  épareillée,  battae,  peignée  et  lavée,  art  2)  et 
rapportaient  des  filés  qu'ils  devaient  vendre  exclusivement  au  marché  derrière 
le  beffroi,  non  en  maisons  particulières  ou  en  tavernes,  et  aux  seuls  mûtres 
Saieteurs  résidant  en  la  ville;  il  était  interdit  aux  acheteurs  de  revendre  on 
regratter,  art.  82  à  48.  C'est  la  seule  des  branches  du  travail  de  la  laine 
qui  n*ait  jamais  comporté  de  maîtrises,  apprentissages  et  chefs  d'œuvre,  avec 
celle  des  Foulons.  L*art  186*><*  cite  bien  un  maître  foulon;  mais  il  faut 
entendre  patron,  employeur. 

—  n  en  donne  encore  4  aux  Foulons  (2  Foulons  et  2  Saieteurs)  chargés 
d'inspecter  &  la  fois  le  travail  des  Foulons  et  celui  des  Conroyeurs. 

Au  total  28  Esgards  pour  Tensemble  de  la  Saiterie. 
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dont  2  Teinturiers,  l'un  en  noir,  l'autre  en  guelde,  un  Foulon  et 
un  Saieteur,  art.  124.    Ce  nombre  fut  peu  après  porté  à  6. 

—  6  pour  l'esgardise  en  halle  ou  en  noir,  tenus  désormais 
d'y  yaquer  également  soir  et  matin,  «aux  salaires,  fruictz  et 
profictz  acou8tuméB>. 

«Le  tout  sous  l'autorité  et  institution  desd.  Maieur,  Prévost  et 
Eschevins,  en  la  forme  qu'il  a  esté  fait  desd.  6  premiers  Esgardst, 
art,  125. 

Après  l'accroissement  du  nombre  des  offices  et  leur  spéciali- 
sation, le  statut  tranche,  avec  non  moins  de  décision,  la  question 
des  salaires,  dont  il  ne  se  contente  pas  d'allouer,  à  nouveau, 
aux  intéressés,  les  portions  contestées,  mais  qu'il  majore  sensi- 
blement ^).  Autant  d'innovations  qui  ne  sauraient  s'expliquer  que 
par  la  fin  qui  les  justifie,  et  dont  on  peut  dire  qu'elle  est  la 
véritable  conclusion  du  procès  récent:  faire  de  la  responsabilité 
des  Esgards,  jusque-là  toute  virtuelle,  une  réalité. 

Contre  les  abus  et  négligences  possibles,  les  anciens  règle- 
ments n'édictaient  guère  que  des  garanties  préventives  dont,  même 
après  l'érection  de  la  fonction  en  offices,  l'insuffisance  s^était 
pleinement  révélée.  Restait  à  les  compléter  par  tout  un  ensemble 
de  clauses  répressives,  dont  les  dispositions  qui  précèdent  n'étaient 
en  somme  que  la  condition  préalable.  Aux  garanties  anciennes, 
soigneusement  reproduites  et  développées: 

—  garanties  de  zèle  et  de  loyauté  :  faire  observer  par  tous, 
sans  acception  de  personnes,  tous  les  articles  du  règlement  et, 
pour  éviter  toute  excuse  d'ignorance,  en  garder  copie  «et  souventes 
fois  la  lire»,  art.  126,  127,  30; 

—  garanties  d'honorabilité  et  de  compétence:  «estre  bien 
naiz,  gens  resséans,  d'honneste  conversation  et  de  bonne  vie  et 
renommée,  sans  avoir  esté  reprins  d'aucun  vilain  cas>,  estre  gens 
.expers  et  congnoissans  aud.  mestier,  bons  ouvriers  ayant  fait 
chef  d'œuvre»,  art.  128. 

—  garanties  de  désintéressement:  Défense  auisd.  Esgards  «de 


1)  Allocation  au  ferrenr  en  blanc  de  2  deniers  par  saie,  an  lieu  d*an  seul, 
selon  Pnsage  ancien,  et  de  1  dr  pour  tout  antre  onvrage,  art.  128. 

—  &  Fesgard  en  gnelde  de  2  deniers  par  saie,  an  lieu  de  Punique  denier 
jadis  si  ardemment  contesté,  art.  164. 
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vendre  saies  et  satins,  ne  antres  ouvrages  dnd.  mestier,  se  ce 
n'est  en  blanc  on  faictes  de  fil  d'estaime,  sans  les  ponvoir  faire 
taindre  ne  mettre  en  eoulenr  ...  et  pareillement  d*estre  marchands, 
vallets  de  marchands,  facteurs,  courtiers,  tainturiers,  conroyenre 
ne  foulons»,  art.  129,  130, 

le  statut  de  1548  ajoute,  pour  la  première  fois,  des  sanctionB 
pénales  qui  reviennent  presque  à  chaque  article,  amendes,  sus- 
pension d'office,  confiscation,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves, 
selon  l'exigence  des  cas,  art.  132. 

Pour  éviter  toute  attente  au  Saieteur  qui  ne  peut  descendre 
de  l'estille  sa  pièce  non  ferrée,  iigonction  aux  Esgards  en  blanc 
de  faire  leurs  visitations  tous  les  jours,  sous  peine  d'amende,  de 
passer  au  moins  de  quinzaine  en  quinzaine,  sous  peine  de  sus- 
pension et  d'amende,  art.  101,  102,  123. 

Injonction  aux  Esgards  en  guelde  de  visiter  souvent  les  tein- 
turiers cde  sorte  que  les  satins  ne  prennent  empirance  par  trop 
longuement  reposer  sur  le  carreau,  en  attendant  leur  Visitation 
«sous  peine  de  dommages-intérêts  et  de  60  s.  ps.  d'amende,  art  163. 

Aux  Esgards  foulons  qui  apposeront  leur  fer  à  des  pièces 
défectueuses,  amende,  art.  145.  A  ceux  qui,  de  leur  autorité 
propre,  cpar  abus  et  compositions»,  percevraient  des  amendes 
csans  attendre  qu'elles  leur  ftissent  baillées  par  roUes»,  privation 
de  leurs  offices  et  amende  arbitraire,  art.  131,  29,  31. 

Contre  quiconque,  à  l'occasion  des  mattrises,  inciterait  les 
candidats  à  d'excessives  dépenses,  y  prendrait  part  ou  les  con- 
sentirait, amende  arbitraire,  art.  5,  183,  184  etc. 

Une  autre  sauvegarde  du  Saieteur  contre  la  partialité  des  Es- 
gards, c'était'  ce  conseil  ou  jury  d'appel  dont  l'arrêt  d'enregistre- 
ment des  lettres  patentes  de  Juin  1544,  en  en  restaurant  la  tra- 
dition, avait  fixé  l'effectif  à  12  Maîtres  élus  par  l'ensemble  de 
la  Communauté.  Le  statut  de  1548,  en  reprenant,  à  son  tour,  la 
question,  art.  113  à  116,  institue  un  compromis  entre  la  pratique 
ancienne  et  la  solution  trop  démocratique  adoptée  par  la  Cour: 
n  stipule  qu'au  cas  où  les  Esgards  et  ouvriers  tomberont  en 
controverse,  au  sujet  de  quelque  faute,  non  prévue  par  le  rè- 
glement nouveau,  la  pièce  incriminée  sera  mise,  pour  24  heures, 
80US  la  main   de  justice,  pour  être  soumise  aux  7  du  conseil. 
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Que  si  elle  leur  agrée,  elle  sera  ferrée  en  leur  présence  du  fer 
spécial,  dit  fer  aux  jnrés,  distinct  de  celui  des  Esgards,  qui  doit 
permettre  aux  marchands  de  reconnattre  un  ouvrage  suspect. 
Pais  elle  passera  directement  des  mains  du  clerc  de  la  Saiterie 
à  celles  du  Teinturier  qui,  après  l'avoir  teinte,  sera  tenu  la 
rapporter  personnellement  en  halles  pour  la  Visitation  dernière, 
art.  113,  114. 

Que  si  elle  ne  leur  agrée  point,  l'ouvrier  pourra  encore  faire 
appeler  un  arrière-conseil  cd'autres  7  hommes»,  dont  le  jugement 
sera  définitif,  qu'ils  acceptent  l'ouvrage  ou  qu'ils  le  refusent.  En 
cas  de  refus,  la  pièce  sera  justiciée  et  pliée  de  12  à  13  plis,  à 
la  différence  des  bonnes,  et  l'auteur  paiera  au  conseil  2  sols 
pour  la  saie  condamnée,  12  deniers  pour  tout  antre  ouvrage, 
sans  préjudice  de  l'amende  habituelle,  art.  116. 

Pour  convoquer  les  7  de  l'un  ou  de  l'autre  conseil,  le 
serviteur  du  métier,  la  première  fois  qu'il  en  sera  requis,  cge 
transportera  en  une  rue  de  l'une  des  paroisses  de  la  ville  et  y 
assemblera  son  nombre,  si  ainsy  le  peut  faire,  sinon  prendra 
recours  en  la  rue  plus  prochaine,  en  assignant  lesd.  hommes  à 
eulx  transporter  esd**  halles,  au  jour  du  lendemain,  pour  faire  le 
service  susd.  Puis,  une  autre  fois,  en  sera  faict  le  semblable 
en  la  mesme  paroisse,  tellement  que  ung  chascun  Maistre  ouvrier 
de  lad^  paroisse  ait  fait,  à  son  tour,  semblable  service,  paravant 
que  de  retourner  en  une  autre  paroisse;  et  desd""*  évocations 
sera  tenu  faire  rapport  au  bureau  desd~  halles  ^),  esquelles  lesd. 
évoqués  seront  tenus  d'aller,  sur  peine  de  X  sols  p.  d'amende, 
et  dont  registre  sera  tenu  par  le  Clerc  cy-après  nommé»,  art.  116. 

1)  Ce  bureau  est  constâtaé,  art.  117,  V  par  une  Glero  «commiB  en  la 
fenne  de  la  Saiterie»,  chargé  de  tenir  registre  des  jugements,  d'assister,  chaque 
jour,  en  lad«  halle,  aux  heures  des  visitations  et  esgardise,  «pour  y  conserver 
les  droits  des  fermiers,  de  tenir  antre  registre  des  satins  scellés  par  les 
Esgards  et  des  pièces  refusées  avec  les  noms  des  ouvriers,  pareillement  des 
pièces  importées  pour  les  rapointer  avec  les  noms  des  rapointeurs  et  des 
marchands  acheteurs»; 

2*  par  une  délégation  quotidienne  de  2  Echevins  qui,  sur  le  rapport  du 
Clerc,  ont  à  faire  prompte  punition  «des  défaillans  et  spécialement  des 
récidivans.  Lesquelles  vacations  du  Clerc  et  des  Schevins  se  paieront  des 
deniers  de  la  ville  et  non  d'autres». 
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Le8  autres  articles  du  statut  qui  ne  font  gnère  que  confirma 
ou  interpréter  les  usages  anciens  ne  nous  apportent  plus  qu'un 
écho  affaibli  du  procès  récent  et  des  arrêts  du  parlement.  Ik 
ont  pourtant  ceci  de  commun  avec  ceux  qui  précèdent  que  la 
plupart  visent  à  préciser  les  responsabilités  des  différentes  caté- 
gories de  travailleurs. 

Parmi  les  prescriptions  intéressant  l'apprentissage,  nous  ren- 
controns pour  la  première  fois  —  Houpiers  art.  7,  Saieteur» 
art.  53  —  la  définition  précise  du  double  serment  prêté  devant 
les  Esgards,  lors  de  l'enregiBtrement  et  présentation  à  l'hôtel  de 
ville  :  serment  du  Maître  de  bien  montrer  et  enseigner  le  métier, 
de  l'apprenti  de  bien  servir  son  maître. 

Voici  maintenant  quelques  dispositions  nouvelles:  «Nul  ap- 
prenti ne  pourra  avoir  part  ou  portion,  de  gain  ou  de  perte,  i 
l'ouvrage  de  luy  ou  de  son  Maistre,  sur  peine  de  LX  sols  p. 
d'amende,  en  quoy  chascun  escherrat,  art.  56. 

«Nulle  pièce  de  Saiterie,  de  quelque  sorte  qu'elle  soit,  ne  sera 
faite  en  lad*  ville  par  autre  main  que  celle  du  mesme  Maistre  on 
Maistresse,  apprenti  ou  ouvrier  sous  eux,  sous  peine  de  confis- 
cation et  d'amende»,  art.  61. 

L'art.  58,  en  reconnaissant  à  l'apprenti,  à  titre  de  réciprocité, 
en  cas  d'absence  prolongée  de  son  maître  ou  d'abandon  du 
métier,  la  faculté  d'en  recouvrer  un  autre  pour  achever  ses  3 
ans,  y  ajoute  celle  de  le  contraindre  «à  lui  restituer  l'argent 
qu'il  aura  reçu  de  luy»,  première  mention,  bien  que  détournée, 
d'un  contrat  particulier  d'aliments  qui  ne  figure  nulle  part  ailleurs  M. 

Les  articles  spéciaux  relatifs  à  la  condition  des  compagnon» 
varlets  sont  très  rares  dans  le  statut  de  1548,  et  les  quelques 
dispositions  qui  les  concernent  ne  se  séparent  guère  de  celles 
qui  règlent  l'exercice  de  la  maîtrise.  C'est  dire  que  la  qualité 
de  maître  est  accessible  à  tous  et  largement  répandue  et  que 
par  elle  se  recrute  uniquement  un  petit  patronat  d'artisans,  fort 
nombreux  et  vivant  médiocrement  du  travail  du  chef  d'ouvroir 


1)  C'était  la  contre-partie  de  certaines  dauses  de  dédit  mentionnées  dans 
les  inscriptions  d'apprentissage.  Cf.  AA  VI.  16  T^re  1481.  Apprenti  engagé 
pour  3  ans.  Fait  serment  de  servir  son  maître  led.  temps  on  paiera  8  écoi 
d'or,  an  gré  de  celui-ci. 
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et  de  deux  ou  trois  aides  ^)  —  femme,  enfants,  apprenti  —  organi- 
sation tonte  domestique  et  familiale  qui  ne  se  modifia  que  très 
lentement  par  la  suite.  On  remarquera  que  le  texte  lui-même 
semble  présenter  comme  exceptionnel  ^le  cas  d'un  ouvroir  comp- 
tant plusieurs  métiers,  outre  les  deux  nécessaires  au  maître  et 
à  l'apprenti  *)  :  cEt  supposé  qu'un  maistre  ait  plusieurs  estilles  . .  .t, 
art.  76,  cf.  art.  64,  70.  Au  reste,  ces  ouvriers  pouvaient  être 
des  maîtres  travaillant  sous  autrui:  Maîtres  suspendus  un  an  et 
jour,  par  mesure  disciplinaire,  cdu  pouvoir  de  tenir  ouvroir,  mais 
autorisés  à  aller  ouvrer  en  la  maison  d'autre  maistre  >,  art.  66; 
maîtres  ouvriers  étrangers  creçus  à  besongner  en  la  ville»,  en 
justifiant  d'un  apprentissage  fait  en  ville  de  loi,  sous  peine  de 
20  sols  p.  d'amende,  cà  prendre  sur  le  maistre  qui  les  auroit 
reçus  en  son  ouvroir»,  art.  70,  toute  association  entre  maîtres 
restant  inderdite  comme  par  le  passé,  art.  64'). 

L'esprit  général  du  statut  est  d'ailleurs  bienveillant  pour 
cette  classe  d'artisans.  Témoin  l'article  130^''  sur  le  travail  des 
aides  foulons:  citem  et  affiin  que  lesd'"*  saies  et  satins  soient 
mieux  foulées,  nettoyées  et  aussi  que  tous  les  Foulons,  qui  sont 
en  grant  nombre,  puissent  gaigner  leur  vie,  est  advisé  que  les 
maistres  foulons,  auxquels  les  marchands  de  lad*  ville  auront 
baillé  leurs  satins  à  fouler,  ne  pourront  en  un  jour  [fouler]  plus 
de  IV  vaisselées,  sans  renouveller  d'un  autre  foulon,  frais  et  reposé, 
sur  peine  d'amende.  Et  si  led.  aide  foulon  estoit  reffusant  y 
aller  et  besongner,  en  ce  cas  lesd.  Maistres  foulons  pourront 
prendre  telle  autre  aide  que  bon  leur  plaira,  à  la  charge  toutes- 
fois  que  iceulx  maistres  foulons  responderont  de  toutes  fautes 

1)  Par  exception  certaines  formes  du  travail  requièrent  un  plus  g^and 
nombre  d'aides;  par  exemple,  le  premier  conroi  où  le  maître,  pour  tenir  la 
pièce  sur  le  rouleau,  doit  s'aider  de  7  hommes  avec  lui,  art.  162. 

Mais  il  ne  s'agit  toujours  1&  que  de  petits  ateliers. 

8)  Cf.  art.  61  où  l'ouvrier  n'est  nommé  qu'après  l'apprenti  —  parce  qu'il 
a'est  que  l'exception. 

S)  Le  Titre  —  des  Houpiers,  art.  8  —  est  encore  moins  exigeant.  Il 
Admet  l'ouvrier  forain  à  travailler  à  journée  ou  comme  serviteur,  sous  la  seule 
condition,  pour  le  maître  qui  l'emploie,  de  le  déclarer,  dans  les  8  jours,  aux 
esgards  «pour  connaître  par  eux  s'il  est  ouvrier»,  pour  quoi  leur  paiera  2  sols 
dont  le  midtre  sera  responsable. 
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qui  06  trouveront  estre  vennes  de  la  part  de  lenrsd.  facteurs, 
sauf  leur  recours  à  rencontre  d'eux  t. 

Après  celles  des  Esgards,  c'est  sur  les  responsabilités  des 
Maîtres,  chefs  d'ouvroir,  que  le  statut  de  1648  s'étend  avec  le 
plus  d'insistance  :  Un  seul  Mattre  responsable  par  ouvroir  ;  nulle 
pièce  d'ouvrage  qui  ne  sorte  des  mains  d'un  seul  artisan,  art.  60, 
61,  177;  nulle  collusion  ou  intelligence  entre  Maîtres  et  Esgards^), 
art.  169,  telles  sont  les  règles  fondamentales  qu'il  prétend  corro- 
borer de  sanctions  nouvelles:  Pour  les  faire  respecter,  la  marque 
individuelle  de  l'ouvrier,  Saieteur  ou  Gonroyeur,  ne  parait  plus 
une  garantie  suffisante,  et  l'on  institue  un  fer  spécial  pour  cha- 
que ouvroir:  cPour  ce  que,  dit  l'article  71,  les  Maistres  et  aprentis 
commettent,  dans  les  saies  et  autres  ouvrages  qu'ils  vendent  en 
blanc  aux  marchands,  plusieurs  négligences  et  abus  qui  ne  se 
révèlent  qu'après  la  teinture,  à  la  dernière  Visitation  sur  halles, 
sans  que  l'acheteur  sache  à  qui  s'en  prendre  à  cause  de  la  mul- 
titude et  diversité  des  marques  des  ouvriers,  qui  peuvent  mesme 
être  changées  et  falsifiées,  il  est  ordonné  que  chaque  maistre  Saie- 
teur, outre  sa  marque  qu'il  doit  tisser  en  la  pièce,  aura  un  fer 
où  seront  gravés  ses  nom  et  surnom  et  qu'il  imprimera  sur  un 
des  costés  du  plomb  du  ferreur  en  blanc». 

Tous  les  maîtres  devront  en  être  munis,  sous  huitaine,  et, 
passé  ce  délai,  nulle  pièce  ne  pourra  être  mise  en  vente,  sans 
porter  le  nouveau  sceau,  sous  peine  de  confiscation  et  de  60  sols  p. 
d'amende  pour  l'acheteur.  Toutes  les  pièces  sortant  d'un  même 
ouvroir  porteront  ainsi  le  nom  du  mattre.  Ce  fer  sera  toujours 
placé,  d'une  manière  visible,  à  coté  de  l'estille,  pour  être  tout 
prêt  sous  la  main,  lors  du  passage  des  Esgards  ferreurs.  Nul 
apprenti  ne  sera  reçu  maître  sans  en  être  pourvu,  art.  72  à  76. 

Ces  responsabilités  auxquelles  nul  n'échappera  dépormais, 
du  moins  croit-on  les  compenser  par  la  confirmation  des  privi- 
lèges dont  Us  sont  comme  la  rançon,  et  que  nous  connaissons 
déjà*),  sans  voir  que  ce  qui  est  profit  et  protection  pour  les  uns 
tourne  fatalement  au  préjudice  des  autres. 

1)  Les  ConroyeuTB  devront  cacher  et  coudre  renseigne  des  saies  ponr 
laisser  ignorer  anz  Esgards  le  nom  de  l'ouvrier,  art  169. 

2)  Le  bénéfice  exclusif  du  fer  des  Esgards  qui  constitue  le  certificat 
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Si  l'on  en  jage  par  l'esprit  qui  l'anime  et  par  ses  propor- 
tions mêmes,  il  apparaît  clairement  qne  le  statnt  de  1648  pré- 
tendait donner  à  la  législation  de  la  Saiterie  une  précision  et 
ane  stabilité  qn'one  première  période  d'établissement  et  d'organi- 
sation n'avait  pas  encore  comportées  jnsqne-là.  D  y  réussit  en 
partie,  puisque,  jusqu'au  milieu  du  XVn®  siècle,  on  se  contenta 
de  l'amender  ou  de  le  compléter  sur  des  points  de  détail,  voire 
de  lui  donner  simplement  une  publicité  nouvelle,  toutes  les  fois 
que  les  circonstances,  l'intérêt  public  ou  seulement  des  symp- 
tômes trop  manifestes  de  relfichement  en  firent  apparaître  la 
nécessité. 

Cette  stabilité  relative  ne  fht  point  maintenue  sans  une  cer- 
taine violence  faite  à  l'ordre  naturel  des  choses.    Chacun  sait 
que  la  grande  industrie  et,  entre  toutes  les  brandies  de  la  fabri- 
cation, celle  des  tissus  légers  particulièrement  exposée  aux  fluc- 
tuations de  la  mode,  a  été,  de  tout  temps,  soumise  à  la  loi  de  la 
concurrence  et  du  progrès,  c'est  à  dire  du  changement.    D  en 
était  déjà  ainsi  au  XYI*  siècle,  et  c'était  là  une  antinomie  de 
plus  entre  la  Saiterie  et  les  conditions  normales  du  régime  cor- 
poratif, tel  qu'étaient  habitués  à  l'entendre  et  à  le  pratiquer  ceux 
qui  avaient  la  charge  d'en  garantir  le  fonctionnement  et  la  durée. 
Tout  l'intérêt  de  la  période  qui  suit  réside  dans  le  conflit 
permanent  de  l'esprit  d'invention,  qu'aiguillonne  chaque  jour  la 
nécessité,  et  de  ces  traditions  de  discipline  et  de  conservation 
où  l'on  s'obstine  à  chercher  des  garanties  d'ordre  et  de  pros- 
périté, quand  elles,  ne  sont  plus  que  des  entraves  et  des  causes 
de  paralysie.  Béduit  à  ces  éléments  purement  moraux,  le  problème 
ne  se  révèle  pas  encore  dans  toute  sa  gravité.    En  fait»  il  se 
complique  de  l'intervention  de  deux  facteurs  considérables,  le 
perfectionnement  du  machinisme  et  le  fléau  du  chômage  et  du 
paupérisme  qui  en  est  la  suite  inévitable. 

Tant  que  l'artisan  n'avait  eu  à  sa  disposition  qu'un  petit 
nombre  d'outOs,  toujours  les  mêmes,  ou  un  métier  primitif,  d'un 


d'origine  et  la  garantie  refasés  aux  ouvrages  forains;  la  prohibition  de  l'ex- 
portation des  pièces  en  blanc  «non  teintes  et  appointées  en  la  ville»  On  y 
ajoute  même  celle  de  Timportation  de  telles  pièces  par  les  forains,  en 
renonyèlaat  aux  onTriers  de  la  ville  la  défense  de  les  recoToir  et  appointer. 
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prix  médiocre,  qui  se  transmettait  de  père  en  fils,  l'identité  pres- 
que absolue  des  conditions  du  travail  imposées  par  les  statuts, 
et  de  rhabileté  professionnelle  acquise  au  cours  d'un  long  appren- 
tissage avait  suffi  à  maintenir,  d'un  ouvroir  à  l'autre,  une  égalité 
relative  et  une  harmonie  de  rapports,  sur  lesquelles  certaines 
habitudes  tout  individuelles  d'ordre  et  d'économie  ne  pouvaient 
que  très  faiblement  réagir.  Il  n'en  fut  plus  ainsi  quand  les 
progrès  de  la  fabrication  introduisirent  une  plus  grande  diversité 
dans  l'outillage  et  la  production.  L'emploi  d'un  matériel  plue 
coûteux,  lui-même  susceptible  de  modifications  et  de  changements 
assez  fréquents,  les  fluctuations  de  la  mode  inégalisèrent,  d'une 
manière  sensible,  dans  les  rangs  du  petit  patronat,  les  chances 
de  placement  de  ses  produits  et  de  rémunération  du  travail. 
C'était  une  nouvelle  forme  du  capitalisme  qui  se  révélait,  non 
plus  seulement  extérieure  aux  métiers,  comme  par  le  passé,  mais 
intérieure  et  incorporée,  partant  d'autant  plus  redoutable. 

Ainsi  en  advint-il,  à  Amiens,  vers  le  milieu  du  XVI*  siècle, 
quand  de  véritables  industries  de  luxe  commencèrent  à  surgir, 
sur  le  fonds  primitif  de  la  Saiterie  commune  —  c  satins  changeans, 
camelots,  satins  damassés,  rayés,  à  lézardes,  à  carreaux,  à  bour- 
dons, etc.  »  qui  conquirent  vite  une  très  grande  vogue,  en  partie 
due  aux  ordonnances  somptuaires  des  Rois  prohibant  l'usage  des 
soieries.  Dans  une  pensée  facile  à  saisir,  le  statut  de  1548,  art.  87, 
avait  interdit  à  tout  mattre  Saieteur  de  posséder  plus  d'un  métier 
propre  à  la  fabrication  de  ces  nouveautés.  La  prescriptioDi 
plusieurs  fois  renouvelée  ou  suspendue  sur  les  instances  con- 
traires de  la  majorité  des  maîtres^)  favorable  à  la  mesure  et 
de  la  minorité  hostile,  ne  fut,  bien  entendu,  jamais  observée. 
Plusieurs  rapports  et  ordonnances  d'Echevinage  s'accordent  à 
répéter  que,  des  quelques  centaines  d'estilles  du  nouveau  modèle 
relevées  dans  les  12  ou  1600  ouvroirs  de  la  ville  ^),  la  plupart 

1)  Dans  cette  majorité,  pluf  d'un  eût  souhaité  voir  proscrire  parement 
et  simplement  tous  ces  nouyeanx  oayrages.  Cf.  BB  XlUlL  80^o,  7  9^^*  1636: 
Requête  de  plusieurs  Saieteurs  «pour  faire  cesser  les  demies  ostades  rayez  et 
autre  nouvel  ouvrage  qui  se  fait  en  ceste  rille». 

2)  En  1660,  on  compte  dans  la  riUe  1200  maîtres  et  200  estilles  de 
novaUtés,  BB  XXVI.  110,  18  X^'«  1560  ;  en  1662,  14  à  1600,  BB  XXVin.  26, 
16  X^w;  en  1668,  1600,  BB  XXVHI.  28,  7bre  1553. 
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se  tronvent  réunies,  par  groupes  de  3,  4,  6  et  plus,  dans  un 
petit  nombre  d'ateliers.  C'était,  dans  les  idées  d'alors,  accapare- 
ment Téritable  et  préjudice  grave  causé  au  plus  grand  nombre, 
c'est  à  dire  à  l'intérêt  général.  En  vain  les  marchands  consultés 
avaient-ils  afiSrmé,  sous  serment,  que  de  plus  en  plus  les  principaux 
débouchés,  c  Paris,  Lyon  et  autres  places  lointaines,  demandoient 
plus  du  nouvel  ouvrage  que  de  l'ancien»,  l'Echevinage  n'avait 
sa  opter  franchement  entre  le  strict  maintien  de  la  réglemen- 
tation officielle  et  la  liberté.  Par  une  succession  de  demi-mesures, 
de  tolérances  provisoires,  presque  aussitôt  rapportées,  il  avait 
réussi  à  combiner  les  inconvénients  des  deux  systèmes,  sans 
aucun  de  leurs  avantages,  à  ébranler,  non  sur  un  point  mais  sur 
tous,  l'autorité  des  statuts  et  à  aggraver,  aux  dépens  de  la  partie 
routinière  et  indigente  de  la  Saiterie,  ce  fléau  du  chômage  et  de 
la  misère  qu'il  eût  voulu  coi^urer. 

Les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point  que,  dès  1567'),  il 
se  voyait  réduit  à  prendre  en  considération*  une  proposition  de 
la  commission  des  pauvres  de  suspendre,  pour  6  ans,  toute 
réception  de  maîtres  et  apprentis  houppiers,  «au  moins  des  gens 
de  village  ou  des  forains,  n'ayant  quelque  bien  pour  vivre»,  en 
vue  d'enrayer  le  reflux  sur  la  ville  des  miséreux  du  plat  pays 
qu'elle  ne  pouvait  plus  occuper;  mesure  révolutionnaire  qu'il 
appliquait,  au  moins  en  partie,  à  la  Saiterie  elle-même. 

Dix  ans  après,  de  son  propre  aveu,  la  situation  avait  encore 
empiré  ;  et  elle  provoquait,  de  sa  part,  un  redoublement  d'efforts 
et  de  réglementation,  qui  allait  sévir  plusieurs  années  durant 
pour  aboutir  toujours  au  même  résultat. 

Le  13  Avril  1565,  en  faisant  publier  derechef  «ou  marché 
au  fil,  le  marché  séant»,   le  statut  de  1548,  il  exposait  ainsi. 


1)  BB  XXX.  48,  64.    18  Février,  8  Avril  1557. 

Le  8  Avril,  sur  la  requête  d*uiie  fille  à  marier  agèe  de  24  ans,  remon- 
trant qu'elle  était  fiancée  et  que,  si  elle  ne  passait  maîtresse,  «sond.  mariage 
ne  prenderoit  perfection,  n'ayant  stil  ni  moien  de  gagner  sa  rie  que  aud. 
mestier,  eu  égard  aussi  que  son  fiancé  estoit  riche  de  plus  de  G.  L>  et  deman- 
dant d'être  admise  à  la  maîtrise,  nonobstant  l'ordonnance  récente,  vu  que  son 
chef  d'œuvre  était  presque  achevé  lors  de  la  publication  d'icelle,  satisfaction 
lui  est  donnée  à  la  condition  que  led.  chef  d'oeuvre  sera  trouvé  bon. 
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dans  une  sorte  de  préface  ^)y  les  effets  de  la  erise  et  la  nécessité 
d'y  porter  remède:  La  Saiterie  d'Amiens,  y  disait-il,  après  ayoîr 
progressé  depuis  50  ans,  au  point  de  voir  la  plus  grande  partie 
de  la  population  se  consacrer  au  trafic  et  à  la  manufacture'), 
avait  été  reçue  avec  faveur  cnon  seulement  par  toutes  les  villes 
de  France,  d'Allemaigne,  d'Espaigne  et  de  Chrestienté,  mais  aussi 
en  Turquie,  Barbarie  et  généralement  par  tout  le  monde»,  à 
raison  du  mérite  de  ses  produits,  dû  surtout  à  l'excellence  des 
statuts  et  à  leur  parfaite  exécution;   cdont  lad*  ville  avoit  reço 
partout  grant  louange,  renom  et  honneur  et  les  habitans  d'ioelle 
un  indicible  profit  et  utilité  . . .    N'a  esté  depuis  quelque  temps 
en  ça  que,  par  la  malice  du  temps,  grande  partie  des  Saieteurs, 
oublieux  de  leur  serment  de  maistrise,  se  seroient  hasardés  faire 
leurs  saies,  satins  et  camelots  courts  et  estroicts,  de  fil  non  suivi 
ni  assorti  ...  et  mesme,  pour  couvrir  leurs  fautes  et  larcins, 
apposer  marques  contrefaites,  autres  que  celles  dont  ils  marquent 
ordinairement»  ;  ce  qui  ne  s'était  fait  que  par  la  négligence  des 
Esgards  cqui  n'apportent  aucuns  zèles  à  faire  leurs  Visitation« 
et  à  faire  rapport  des  fautes  qu'ils  ont  observées».    Quant  aux 
Houppiers,  Conroyeurs,  Tainturiers  cet  généralement  tous  ceux  qui 
ont  appareil  et  maniement  de  lad*  marchandise,  n'ont  sembla- 
blement  tenu  compte  ...  de  leurs  briefs  et  serments,  de  manière 
que  led.   estât  et  mestier  a  esté  et  est  à  présent  fort  aboly, 
abbfttardy  et  annéanti  en  ceste  ville;  tellement  que,  à  raison 
desd^'  fautes  et  desloiautés,   les  marchands  forains,   an  grand 
scandale  et  déshonneur  de  lad*  ville,  ont  esté  constrainctz  laisser 
la  marchandise  d'icelle  et  aller  faire  leurs  achats  en  la  ville  de 
Lille  et  autres  villes  de  par  delà.,  où  se  portent,  pour  cest  effect, 
de  grands  deniers  qui  souloient  demeurer  en  cested*  ville»,  an 
grand  préjudice  de  toutes  les  branches  du  travail,  ouvriers  de 
la  laine,  fileura,  tisseurs,  appareilleurs  etc.     L'Echevinage,  se 
mettant  ensuite  lui-même  en  cause,  bien   qu'à  mots  couverts, 
confesse  que  tout  le  mal   c  semble  estre  procédé  spécialement 
pour  avoir  traité  trop  doucement  lesd.  Saieteurs,  Esgards,  Houp- 


1)  BibL  Nation.    Inventaire  F.  18. 815. 

2)  Tout  cela  est  repété  à  peu  prèi  teztuèUem^t  daos  le  préambule  de 
rOrdonn.  de  Tannée  enivante,  12  Avril  1666,  ibid. 
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piers,  Conroyears  et  Taintnriers  en  leurs  fautes,  lareius,  abbus  et 
malyersations,  leur  faisant  diminution  et  modération  des  amendes 
et  peines  eneoumes.» 

On  ne  saurait  dire  plus  ouvertement  qu'il  y  avait  alors  unani- 
mité, du  coté  du  Magistrat,  comme  des  travailleurs,  pour  frauder 
les  règlements,  ce  qui  donne  à  penser  qu'ils  étaient,  en  réalité, 
inapplicables,  et  leur  sévérité  une  perpétuelle  entrave  plutôt 
qu'une  garantie  de  prospérité  et  de  succès.  Et  certes  les  nom- 
breux détails  qui  fourmillent  dans  les  délibérations  du  temps  ^) 
ne  pourraient  que  charger  encore  les  traits  du  tableau  et  imposer 
plus  fortement  cette  conviction. 

L'Eehevinage  en  tirait  pourtant,  quant  à  lui,  la  conclusion 
contraire,  en  annonçant  sa  résolution  trés-arrêtée  de  couper  court 
à  ces  errements,  cde  faire  garder  et  observer  entièrement  et  à 
toute  rigueur  les  briefs,  status,  ordonnances  et  réglemens  .  .  . 
en  tous  les  poins  et  articles  y  contenus,  et  de  punir  et  condamner 
les  contrevenans  .  .  .  sans  en  faire  aucune  modération.» 

En  témoignage  de  son  zèle  nouveau,  il  décidait  de  transporter 
la  halle  de  la  Saiterie  sur  le  noir,  en  la  salle  de  la  maison  du 
Souich,  près  de  l'Hôtel  de  ville,  cpour  y  entendre  et  avoir  l'œil 
et  regard  plus  diligemment  que  jamais». 

*Le  même  jour,  par  une  ordonnance  spéciale^,  comme  pour 
donner  à  ce  point  plus  de  relief  et  en  souligner  l'importance 
exceptionelle,  il  rappelait  le  87*  article  du  statut,  et  sommait  tous 
les  maîtres  ayant  plus  d'une  estille  du  nouveau  modèle  de  s'en 
défaire  immédiatement,  en  donnant  seulement  délai  de  8  jours 
pour  les  décharger  et  achever  les  pièces  montées,  sous  peine  aux 
contrevenans  de  60  sols  ps.  d'amende. 

L'interdiction  réitérée  en  août  fut  d'ailleurs  levée  partiellement 
en  X^'«,  dans  une  assemblée  tenue  sur  le  fait  des  pauvres,  qui. 


1)  BB  XXVm.  81,  5  Janv.  1668.  Requête  du  fermier  des  saies  dénon- 
çant les  méfaits  des  Teinturiers  qui,  an  lieu  de  porter  en  halles  les  pièces 
par  eux  aooustrées,  pour  les  y  faire  sceller  et  empaqueter  devant  les  Esgards, 
les  vendent  directement  aux  marchands  qui  les  emportent  non  scellées  ni 
^•gardées,  en  fraudant  la  ville  de  son  droit,  au  point  que,  sur  son  1«'  quartier,  il 
^  déjà  perte  de  160 1.  et  plus.  (Le  prix  de  sa  ferme  est,  en  cette  année,  de  1600 1.) 

2)  Inventaire  F.  18. 816. 

VIvtéUalmebT.  f.  Soetel-  n.  Wlrtafibaftogeiahiobte.  Y.  5 
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«en  considération  de  la  misère  du  temps t,  permit  à  chaque  maître 
d'avoir  2  nouveaux  métiers  jusqu'au  l*'  Août  suivant^). 

Mais,  dans  l'intervalle,  une  nouvelle  fabrication,  celle  des  serges 
façon  d'Ascot,  s'introduisit  à  Amiens  ;  la  prohibition  lui  fut  aussitôt 
appliquée  dans  toute  sa  rigueur  ^.  Prohibition  et  tolérance  eureot 
encore  le  même  sort;  on  n'en  tint  nul  compte.  Les  principaux 
ouvroirs  continuèrent  à  travailler,  à  raison  de  4,  ou  5  métiers 
et  plus  de  l'une  ou  de  l'autre  cnovalitét,  voire  des  deux  réunies. 

Ces  abus  en  appelant  d'autres,  on  vit  alors  le  marchandage  % 
c'est  à  dire,  la  cession  du  travail  à  profit  d'un  mattre  à  l'antre, 
€ce  qui  a  esté,  le  passé,  dit  une  ordonnance,  une  des  principalles 
causes  de  la  ruyne  et  pauvreté  de  plusieurs  desd.  Saieteurs», 
on  vit  le  travail  de  nuit  si  sévèrement  condamné  s'afficher  libre- 
ment^), sans  souci  des  menaces  et  des  sommations  dont  la  répétition 
presque  quotidienne  trahit  assez  l'inanité. 

Un  si  médiocre  succès,  dont  l'aveu  revient  presque  à  chaque 
page  de  ses  ordonnances,  eût  dû,  à  la  fin,  dissuader  l'Echevinage 
de  persévérer  dans  une  voie  où  il  n'avait  guère  à  attendre  que 
de  nouvelles  et  plus  éclatantes  démonstrations  de  son  impuissance. 
Mais  les  leçons  de  l'expérience  et  l'observation  n'ont  jamais 
triomphé  que  lentement  de  l'esprit  de  système  et  du  préjugé. 

Un  an  après  avoir  rétabli  dans  toute  sa  rigueur  le  statut 
de  1548,  Maire  et  Echevins  entreprenaient  encore  de  le  com- 
pléter sur  un  point  essentiel  :  De  nouveaux  abus  s'étaient  révélés, 
disaient-ils,  qui  motivaient,  chaque  jour,  les  plaintes  et  doléancet« 
des  marchands,  tant  d'Amiens  que  de  Paris,  Lyon,  Reims  et 


1)  Ordonn.  S  Aoftt  1666.    Inventaire  F.  18. 816. 

2)  Ordonn.  12  Avril  1666,  art  14  à  16,  ibid. 

8)  Cf.  Ordonn.  sur  le  même  objet  des  3  Août  1666,  22  Févr.,  2  Mai  1667, 
18  Mai  1671,  ibid. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  la  prohibition  du  marchandage  avant 
le  3  Août  1666. 

4)  BB  XXVm.  26  loe.  eu. 

Le  procédé  habituel  des  fraudeurs  était  d'opposer  des  requêtes  contraires 
aux  prohibitions  de  l'Echevinage  et  de  continuer  à  travailler  comme  devant, 
sans  attendre  ses  résolutions.  La  science  de  la  chicane  pénétrait  ainsi  jusqu'au 
peuple.  Ordonn.  22  Février  1667  et  BB  XXXVIXL  88,  68.  28  9^r%  isee, 
20  Fevr.  1667. 
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autres  lieux.  On  reprochait  aux  Saietenrs  non  plus  senlement 
de  faire  leurs  pièces  de  fil  non  suivi  et  assorti,  mais  de  les  faire 
trop  courtes  et  trop  étroites,  c  insuffisantes  en  nombre  de  fil, 
aulnage  et  longueur». 

En  conséquence,  après  avoir  pris  avis  de  plusieurs  assemblées 
de  Marchands,  Maîtres  Saietenrs,  Esgards,  Foulons,  Teinturiers, 
Gonroyeurs  et  autres,  une  nouvelle  ordonnance  était  édictée  qui 
ne  devait  point  médiocrement  compliquer  les  diverses  opérations 
de  vent«  et  d'achat,  de  contrôle  et  d'appareillage^). 

art.  1.  Tout  maître  Saieteur,  après  avoir  vendu  au  marchand 
ses  pièces  en  blanc  et  arrêté  le  prix,  avant  de  les  lui  délivrer 
et  d'en  recevoir  l'argent,  devra  les  porter  en  halles,  «le  prix  au 
préalable  écrit  ou  indiqué  par  le  marchand  sur  lesd*"  pièces», 
et  les  faire  mesurer  par  6  auneurs  spéciaux,  sur  des  tables, 
dressées  à  cet  effet,  à  peine  de  60  sols  p.  d'amende  contre  l'un 
et  l'autre,  en  cas  d'omission.  La  faculté  était  pourtant  laissée 
au  premier  de  faire  auner  ses  pièces  avant  de  les  mettre  en 
vente. 

art.  2.  Les  pièces  trouvées  de  longueur  voulue  et  dûment 
ferrées  par  les  esgards  sur  l'estiUe  recevront  des  auneurs  un 
nouveau  plomb  aux  armes  de  la  ville,  marqué  d'un  L  sur  le 
revers. 

art  3  et  4.  Les  pièces  trop  courtes  seront  coupées  en  4  et 
rendues  au  Saieteur,  dont  rapport  sera  fait  par  les  auneurs  à 
l'Echevinage,  pour  faire  justice  de  l'ouvrier  coupable  et  de  l'esgard 
ferreur. 

art.  5.  L'auneur  qui  ferrerait  une  pièce  trop  courte  ou  non 
ferrée  sur  l'estille  encourra  lui-même  des  amendes  graduées  de 
10  à  20  1.  ps.,  avec  privation  d'office  à  la  seconde  récidive. 

art.  6  et  7.  Les  6  auneurs  devont  être  désignés  de  3  en  3 
mois  ou  de  6  en  6  mois,  c  comme  il  paroistra  bon»,  parmi  les 
maîtres  Saieteurs  de  bonne  vie  et  renommée,  et  leur  salaire  d'un 
denier  par  pièce  être  pris  sur  le  marchand  et  acquitté  de  semaine 
en  semaine,  sur  la  foi  du  registre  du  Clerc  juré.  (L'Echevinage 
croyait  ainsi  naïvement  en  dispenser  le  vendeur.) 


1)  Ordonn.  12  Avril  1666.    Invent  F.  13. 815. 
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art.  9.  Un  dernier  article  donnait  aux  artisans  délai  de 
8  jonrs  pour  se  défaire  des  pièces  non  conformes  an  type  prescrit 
(art.  8),  passé  lequel,  le  nonvean  régime  entrait  en  vigneor  ^ 
les  aunenrs  en  fonctions,  à  la  date  du  21  Mai  1666. 

An  jonr  dit,  le  peuple,  à  son  tour,  manifestait  son  avis,  mais 
par  nne  sédition.  Saieteurs  et  Saitières  se  répandaient  par  la 
ville  en  proférant  des  menaces  et  se  livraient  à  des  voies  de 
fait  sur  les  personnes  des  aunenrs,  pour  faire  rapporter  l'ordon- 
nance. L'Echevinage  pris  de  court,  après  avoir  foudroyé  les 
mutins  de  ses  proclamations  '),  dut  déployer  Tappareil  de  rignenr 
et  d'intimidation  des  grandes  circonstances.  Finalement  force  loi 
resta.  H  n'en  était  qu'au  début  des  difficultés  que  devait  soulever 
la  nouvelle  institution. 

On  sait  qu'en  vertu  des  plus  anciens  règlemens  les  pièces  de 
Saiterie,  même  achetées  en  blanc  par*  le  marchand,  devaient  être 
entièrement  «acoustrées  et  appareillées  dans  la  ville»  *),  passant 
successivement  aux  mains  des  Foulons,  Teinturiers  et  Conroyenrs, 
pour  revenir  en  halles  subir  une  dernière  inspection,  celle  des 
Esgards  en  noir,  qui  les  marquaient  d'un  ou  deux  fers,  suivant 
leur  mérite,  et,  après  le  calendrage,  les  faisaient  encore  empa- 
queter sous  leurs  yeux.  C'était  seulement  après  qu'elles  avaient, 
en  dernier  lieu,  acquitté  les  droits  de  la  ville,  dont  le  paiement 
était  consigné  an  registre  du  Clerc  juré  du  fermier  de  l'imposition, 
qu'il  était  permis  de  les  exporter.  Pour  prévenir  tonte  fraude 
ou  toute  complaisance  des  Esgards  pour  de  riches  marchands, 
il  appartenait  aux  seuls  Teinturiers  et  Conroyeurs  de  les  présenter 
à  cette  dernière  Visitation,  doublement  obligatoire,  sous  peine  de 
grosses  amendes,  dont  étaient  passibles  avec  eux  les  marchands 
convaincus  d'avoir  exporté  des  pièces  non  ferrées.  Comme  sup- 
plément garantie,  le  statut  de  1648  avait  étendu  aux  Tein- 
turiers et  Calendreurs  l'interdiction  de  la  profession  de  marchands, 
sauf  exception  consentie  par  l'Echevinage  (art.  182). 

En  fait,  la  fraude  ne  cessa  jamais  de  se  pratiquer  sur  nne 
grande  échelle,  et  journellement  nombre  de  pièces  sortaient  de 


1)  22  Mai  1566.    Invent  F.  18. 815. 

2)  Statut  de  1548,  art.  108,  170,  171,  177  à  179. 
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la  ville  sans  passer  par  les  halles,  au  triple  préjudice  des  esgards, 
du  fermier  du  droit  de  la  ville  et  du  bon  renom  de  la  mar- 
chandise ^). 

Ce  fut  bien  pis  encore  quand  Tordonnance  du  12  Avril  1666 
eut  institué  deux  aunages  successifs,  avec  mesure  légale,  en  blanc 
et  en  noir.  Ce  redoublement  de  rigueur  ne  s'accordait  guère 
avec  les  difficultés  croissantes  du  commerce,  en  ce  temps  de 
guerres  civiles. 

Les  uns  après  les  autres,  les  marchands  de  la  ville,  dans 
l'impossibilité  de  recouvrer  leurs  créances  sur  les  pays  en  proie 
à  la  guerre,  suspendaient  leurs  achats^.  Quant  aux  forains,  ils 
se  disaient  déterminés  à  ne  continuer  les  leurs  qu'autant  qu'on 
leur  permettrait  d'exporter  les  pièces  en  blanc,  dût-il  leur  en 
coûter  le  paiement  des  droits  de  la  ville  et  des  esgards.  On  ne 
pouvait  signifier  plus  clairement  que  l'abus  de  la  réglementation 
était  devenu  intolérable. 

En  Février  1568'),  l'Echevinage  consentit  à  lever  momentané- 
ment l'interdiction,  à  la  condition  que  les  pièces  porteraient  les 
plombs  de  l'estille  et  de  l'aunage  en  blanc,  avec  le  fer  des 
esgards  en  noir  et  acquitteraient  tous  droits  d'aides  et  d'es- 
gardise,  c  comme  si  elles  estoient  entièrement  taintes  et  acoustrées 
en  la  ville». 

La  fissure  était  à  peine  entrouverte  que  l'intérêt  mercantile 
s'ingéniait  à  l'élargir: 

Certains  marchands  de  la  ville,  instruits  apparemment  par 
l'exemple  des  forains,  usaient  de  la  tolérance  accordée  pour  faire 
fouler  leurs  serges  hors  de  la  ville,  csur  le  fort  et  au  moulin»^), 
ce  qui  les  rendait  plus  fortes  et  meilleures,  mais  les  ramenait 


1)  BB  XXVni.  81,  5  Janv.  1658,  loe.  eu, 

2)  BB  XXXYn.  158,  12  Févr.  1568.  Le  12  7bre  1566,  pour  s'excuser 
du  refus  opposé  à  une  demande  de  taiUe  du  Roi,  il  est  dit  que  les  bourgeois 
ont  à  nourrir  grand  nombre  de  pauvres  Saieteurs  condamnés  au  chômage  par 
les  troubles  de  Languedoc ,  Dauphiné ,  Guyenne  et  autres  pays  où  se  vend 
la  Saiterie,  dont  les  marchans  doivent  grands  deniers  à  ceux  d'Amiens. 
BB  XLn.  88. 

8)  Inventaire  F.  18. 816. 

4)  Ordonn.  25,  27  Août  1669,  ibid.,  «pour  leur  profit  particulier  et  sans 
égard  à  la  réputation  de  la  ville». 
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à  17  OU  18  aunes,  au  lien  de  20,  mesure  piaescrite,  et  leur  fiûsait 
perdre  plus  d'un  quartier  de  largeur.  Aussitôt  les  esgards  ferrenrs 
et  foulons  de  protester  contre  Tabus  et  de  sommer  rEchevinage 
de  faire  respecter  les  règlements,  sans  restriction,  ni  tolérance. 
A  les  en  croire,  c'était  la  ruine  irréparable  de  la  ville  et  la  déser- 
tion définitive  des  marchands  forains  vers  les  marchés  d'Asoot, 
d'Ippre,  Pouperine  et  par  delà,  sans  compter  qu'en  faisant  fouler 
leurs  pièces  hors  de  la  ville  cils  y  pou  voient  mesler  les  serges 
faites  à  Conty,  Houy,  Ailly  et  ailleurs  alentour  et  les  faire  ensuite 
acoustrer  à  Amiens»,  chose  non  moins  prohibée.  Ils  demandaient 
donc  qu'on  y  mtt  ordre  et  qu'il  leur  fût  permis  de  faire  des 
perquisitions  domiciliaires  chez  les  détenteurs  de  pièces  snspeetes 
pour  les  justicier.  L'Echevinage,  après  avoir  pris  avis  d'nne 
assemblée  spéciale  où  figuraient,  avec  les  16  Esgards  de  U 
Saiterie  et  du  foulage,  les  6  auneurs,  les  4  Mattres  de  la  Con- 
frérie, 12  marchands  et  autant  de  Saieteurs  cdes  plus  anciens 
et  suffisans»,  leur  donna  encore  toute  satisfaction  et  rapporta  son 
ordonnance  du  13  Février  1668. 

Cette  facilité  à  se  laisser  tirailler  d'un  parti  à  l'autre  ne 
pouvait  avoir  que  des  effets  négatifs;  l'esprit  d'invention  et  de 
progrès  n'en  fat  qu'entravé,  non  découragé,  et  le  parti  de  l'égoïsme 
et  de  la  routine  assez  fortement  déçu  n'en  devint  que  plus  im- 
portun. 

Après  un  nouveau  répit  de  18  mois,  l'Echevinage  se  vit 
derechef  assiégé  de  ses  doléances  ^).  II  s'agissait  cette  fois  de 
réglementer  c  aucuns  nouveaux  ouvrages  inventés  depuis  peu  .  . . 
camelotz  étroits  et  en  plus  petit  nombre  de  fils  les  uns  que  Ich 
autres  .  .  .  camelots  dits  à  gros  grains^  que  les  marchands  fai- 
soient  acoustrer  et  tirer  sur  la  largeur  plus  que  sur  la  longueur», 
suivant  le  désir  des  forains,  pour  les  faire  cparoistre  plus  beaux 
et  luisans,  comme  ceux  de  Turquie,  et  de  plus  grande  durée,  ce 
qui,  tains  et  acoustrés,  les  ramenoit  à  XVIII  aulnes».  Quant  aux 
serges  d'Ascot,  on  continuait  à  les  fouler  pour  la  plupart  an 
moulin  et  sur  le  fer,  au  point  de  les  réduire  à  17,  18,  19  aunes, 
au  lieu  des  20  réglementaires.    La  chose,  il  est  vrai,  se  faisait 


1)  Ordonn.  11  Janv.  1571.    Invent  F.  18.816. 
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pareillement  sur  le  yoaloir  des  forains,  mais  pourtant,  disait-on, 
à  leur  préjudice,  dont  il  convenait  apparemment  de  prendre  plus 
grand  souci  qu'eux-mêmes. 

Ce  n'était  pas  tout:  On  se  plaignait  encore  que  les  esgards 
ferreurs  ne  fissent  leur  devoir  d'aller  ferrer,  chacun  jour,  sur 
Testille  ou  que,  trouvant  les  pièces  inachevées  et  ne  les  pouvant 
ferrer,  ils  fissent  attendre  le  Saieteur  au  lendemain,  ce  qui  le 
contraignait  à  les  laisser  sur  le  métier  cà  son  grand  intérest  et 
incommodité»,  vu  qu'il  en  manquait  la  vente,  ce  jour-là.  De  là 
survenaient  nombre  d'abus;  car  d'aucuns,  contre  les  règlements, 
les  portaient  ferrer  es  maisons  des  ferreurs^);  et  cbien  souvent 
ceux-ci  ferroient  ainsi  en  leurs  maisons  des  pièces  faites  hors 
de  la  ville»,  tandis  que,  de  leur  côté,  les  maîtres  Saieteurs  désignés 
de  3  ou  de  6  en  6  mois  pour  faire  l'aunage  en  blanc  cfavorisoient 
leurs  compagnons  Saieteurs  . .  .  sous  espérance  d'estre,  à  leur  tour, 
favorisés»,  de  telle  sorte  qu'on  trouvait,  chacun  jour,  le  plomb 
de  l'aunage  à  des  pièces  trop  courtes. 

Cette  fois  pourtant,  l'Echevinage  se  montra  de  moins  bonne 
composition.  Il  finissait  par  se  rendre  compte  de  la  stérilité 
de  ce  travail  de  naufragé  qui  consistait  à  aveugler  sans  relftche 
de  nouvelles  voies  d'eau  sur  une  épave  vermoulue,  à  mesure 
que  la  force  du  courant  et  les  remous  la  disloquaient.  Et  puis, 
à  se  laisser  ainsi  ballotter  de  la  tolérance  à  la  prohibition,  il  ne 
faisait  pas  seulement  tort  à  l'intérêt  public  mais  à  lui-même. 
Le  système  de  la  réglementation  par  le  Magistrat,  qu'il  avait  cru 
jadis  plus  souple,  plus  logique  et  plus  éclairé  que  la  procédure 
forcément  lente  et  tumultueuse  de  la  législation  par  le  peuple, 
se  révélait,  à  l'épreuve,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  l'impuis- 
sance et  l'incohérence  même;  il  importait  de  le  modérer,  c'est 
à  dire,  de  l'incliner  à  plus  de  défiance  de  soi  et  à  de  meilleures 
méthodes  d'observation  et  d'expérience. 

Au  lieu  de  céder  à  première  sommation,  comme  il   l'avait 


1)  Le  88  9^'«  1666,  les  6  Eigards  ferreon  en  blanc  avaient  requis  de 
l'Echevinage  pouvoir  de  ferrer,  à  leur  passage,  les  pièces  inachevées,  aUégnant 
que  leoi  fer  n*avait  d'autre  valeur  que  ceUe  de  certiflcat  d'origine  et  que 
ces  pièces  étaient  encore  années  en  blanc  avant  de  passer  aux  marchands;  ce 
Va  leur  avait  été  refusé.    BB  XXXVm.  88,  he.  cit. 
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fait  trop  BouTent,  il  tînt  à  se  renseigner  exactement,  eonvoqna 
les  intéressés  à  plnsieors  assemblées  consécutives  et  promiilgiia 
une  ordonnance  qni,  sans  rompre  ouvertement  avec  les  errements 
dn  passé,  marquait  du  moins  une  évolution  significative:  La 
liberté  s'y  fusait  enfin  jour,  non  plus  à  titre  provisoire  et  mo* 
mentané,  mais  définitif,  aussi  définitif  du  moins  que  le  compor- 
taient la  matière  et  l'esprit  même  de  la  législation  municipale. 

n  était  permis  aux  marchands:  1^  de  faire  acoustrer  les  came- 
lots à  gros  grains  comme  il  leur  plairait,  sous  la  seule  conditioii 
qu'ils  revinssent,  tout  appareillés,  au  moins  à  18  aunes;  2^  de 
faire  fouler,  au  moulin  et  en  tous  lieux,  à  leur  choix,  les  serges 
façon  d'Ascot,  en  faisant  an  préalable  comparaître  devant  l'Eche- 
vinage  les  mattres  des  moulins,  pour  y  être  enregistrés,  entendre 
les  ordonnancs  et  prêter  serment  de  les  garder,  en  baillant  caution. 

Ces  restrictions  et  celles  qui  les  complétaient  ne  faisaient  que 
tempérer  le  principe  de  liberté,  en  vue  de  ménager  une  transition 
nécessaire;  on  pouvait  douter  d'ailleurs  qu'elles  eussent  chance, 
pour  la  plupart,  d'être  sérieusement  appliquées  :  Telle  l'injonctioD 
aux  esgards  ferreurs  en  noir,  de  mettre,  à  la  dernière  Visitation, 
plomb  différent  aux  pièces  esgardées,  suivant  leur  longueur,  avec 
mention  exacte  de  la  mesure  sur  la  feuille  de  métal  —  nouvelle 
complication  après  tant  d'autres  —  et  la  défense  aux  mattres  des 
moulins  de  recevoir  à  fouler  aucunes  serges  n'ayant  le  plomb  de 
Tannage  en  blanc,  comme  de  l'égarer  avant  de  les  rendre  aux 
teinturiers. 

Pour  ce  qui  était  des  opérations  des  ferreurs  sur  l'estUie  et 
des  auneurs  en  blanc ^),  il  était  dit  des  premiers:  qu'au  cas 
où  ils  trouveraient,  en  un  ouvroir,  des  pièces  inachevées,  ils  se 
borneraient  à  les  marquer  sur  la  lisière  des  lettres  A.  S.  (Amiens) 


1)  DÔ8  le  mois  de  9^'«  1666,  à  Fexpiration  des  pouvoirs  de  la  !'•  commisâon 
d^Anneun,  les  6  Esgards  ferreurs  en  blanc  avaient  demandé  de  leor  être 
snbstitnés,  allôgnant  qu'ils  pourraient  mienx  que  de  simples  maîtres  reconnaître 
leurs  propres  plombs  et  les  marques  des  Saieteurs.  L'Echevinage,  en  lelenr 
refusant,  avait  décidé  1*  de  renouveler  les  6  auneurs,  en  portant  leur  nombre 
à  8  par  le  maintien  de  2  anciens,  2^  de  oonstmire  une  halle  spéciale  Ten 
S^  Leu,  où  4  d'entre  eux  se  tiendraient  et  4  aux  grandes  halles.  BB  XKXYin.  38. 
/oc.  eU, 
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< faciles  à  effacer»,  de  telle  sorte  que  le  Saletenr,  son  ouvrage  fini, 
pût  renlever  du  métier  et  le  leur  apporter  à  ferrer  en  halles  ou 
à  domicile,  sans  qu'il  y  eût  supercherie  ou  confusion  possible; 
—  des  seconds,  que,  pour  couper  court  à  tous  abus,  l'aunage 
se  ferait  désormais  par  les  soins  des  12  Esgards  ferreurs  en 
blanc  et  en  noir,  lesquels  se  départiraient,  par  semaines  ou 
quinzaines,  à  leur  gré.  Jours  et  heures  leur  étaient  assignés  en 
conséquence  pour  se  trouver  aux  halles  de  l'aunage  et  y  vaquer 
à  leur  nouvelle  charge,  sans  faveur  ni  connivence,  sous  peine  de 
grosses  amendes  et  de  suspension  et  perte  d'office  en  cas  de 
récidive. 

On  peut  constater,  a  partir  du  règlement  du  11  Janvier  1571, 
lin  ralentissement  notable  dans  le  développement  de  la  législation 
de  la  Saiterie^).    Si  les  ordonnances  continuent  à  se  succéder 

1)  La  dernière  Ordonnance  d'une  portée  assez  générale  est  ceUe  da 
17  Avril  1578,  la  dernière  du  siècle  insérée  an  Eecaeil  de  1641.  Elle  ayait 
été  précédée  de  nombreuses  consultations  par  écrit  des  intéressés,  dont  les 
avis  contradictoires  avaient  dû  être  conciliés  par  une  commission  d'Echevins. 
BB  XL.  155^0,  8  Janv.  1578. 

Or  elle  ne  fait  guère  que  rééditer  des  prescriptions  connues  touchant  la 
fabrication,  le  foulage,  Tesgardise,  la  vente  du  fil,  la  défense  d*avoir  plus 
d'une  estille  à  serge,  de  céder  du  travail  à  autrui  etc.    (Auo.  Thierky  n,  809.) 

Quelques  articles  nouveaux  sont  seuls  à  citer: 

LHm  permet  de  fabriquer  les  camelots,  façon  de  Lille,  «ayant  la  chaîne 
de  fil  retors  et  la  lanchure  de  quaîngne«,  aux  conditions  de  longueur  et  de 
largeur  habituelles. 

Les  autres  stipulent  de  nouvelles  garanties  en  faveur  de  l'apprentissage 
et  des  épreuves  de  maîtrise: 

Obligation  aux  maîtres  de  faire  ouvrer  leurs  apprentis,  au  moins  1  au 
sur  8,  à  faire  satins  communs  ou  larges,  «ce  qui  est  le  fond  dud.  estât  et 
du  chef  d'œuvre»,  sous  peine  de  cent  sols  d'amende. 

Pour  remédier  aux  fraudes,  dans  l'épreuve  de  la  mutrise,  subie  parfois  en 
lieux  suspects  et  favorables,  avec  l'assistance  d'autrui,  obligation  1*  de  de- 
mander congé  au  bureau  de  la  chambre  du  conseil,  où  le  prétendant  sera 
présenté  par  un  Esgard.  Là,  il  lui  sera  assigné  lieu  pour  ce  faire,  en  atten- 
dant l'aménagement  d'un  lieu  spécial;  2^  de  justifier  de  l'âge  légal,  22  ans, 
de  la  possession  de  certaines  ressources,  d'une  estOle,  avec  2  étoffes  (c'est  ^ 
à  dire,  d'une  provision  de  fil  pour  garnir  2  fois  le  métier)  et  d'armes  sufiliantes 
pour  la  garde  de  la  ville. 

Enfin,  pour  donner  plus  grande  publicité  à  l'ensemble  des  statuts,  il  est 
prescrit  à  tous  marchands,  esgards,  auneurs  et  Maîtres  de  la  confrérie  d'en 
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à  des  interyalles  assez  rapprochés,  elles  perdent  singoliérement 
en  intérêt:  Elles  ne  font  pins  guère  que  rééditer  des  sanctions 
pénales  aussi  souvent  rappelées,  semble«t*il,  que  mal  appliquée«. 
Quant  aux  prescriptions  d'un  caractère  organique,  elles  se  font 
de  plus  en  plus  rares,  et  elles  intéressent  plutôt  le  aervice  do 
contrôle  que  la  réglementation  même  du  travail.  Ce  n'est  pw 
que  l'activité  de  la  fabrique  elle-même  décroisse.  Sans  doute 
il  y  a  eu,  dans  le  dernier  quart  du  siècle,  des  années  de  dures 
épreuves  et  des  crises  de  chômage  très  douloureuses  ;  mais  c'était 
là  un  fait  général,  conséquence  des  guerres  civiles,  dont  TactioD 
meurtrière  se  faisait  deux  fois  sentir,  par  l'interruption  des  échangei^ 
et  le  reflux  sur  la  ville  des  habitants  du  plat  pays  habitués  à 
vivre,  en  partie,  de  son  industrie.  Nous  dirons,  dans  une  autre 
étude,  avec  quelles  terribles  difficultés  l'Echevinage  fut  alors  aux 
prises,  quand  il  eut  à  nourrir,  pendant  des  hivers  entiers,  tout 
un  peuple  de  prolétaires,  voire  une  partie  de  la  province  en 
proie  à  la  famine  et  au  plus  complet  dénûment. 

Ajoutons  que  de  telles  extrémités  ne  pouvaient  être  que  tem- 
poraires, sous  peine  d'aboutir  à  la  ruine  absolue  et  à  l'anéan- 
tissement, et  qu'elles  créaient  plutôt  de  nouveaux  stimulants  t 
l'esprit  d'invention  et  de  progrès.  Surtout,  elles  achevèrent  de 
libérer  l'Echevinage  de  l'empire  du  préjugé  et  de  sa  foi  passée 
dans  la  vertu  des  réglementations  officielles^).    Déjà  déconcerté 

lever  copie  au  greffe  de  la  vlUe,  au  prix  de  10  sols  ta.  bous  peine  d'amende. 

Qadqnes  mois  ayant,  TEchevinage  en  avait  fait  imprimer  à  Paris 
SOO  exemplaires  destinés  à  cet  osage.    BB  XL.  158,  18  X«»»  1572. 

Ces  prescriptions  touchant  Texécution  du  chef  d*œayre  et  les  conditions 
de  la  maîtrise,  qui  apparaissent  pour  la  première  fois  et  vont  se  multiplier 
à  Pavenir,  sont  à  noter.  C'est  désormais  de  ce  côté  que  PBcheTinage  Ta 
chercher  les  garanties  qn*U  ne  saurait  plus  attendre  de  la  multiplication  des 
détails  techniques  dans  les  règlements. 

1)  Ces  nouvelles  dispositions  d'esprit  s'expriment  bien  dans  la  résolution 
suivante:  Le  19  Mai  1575,  sur  un  rapport  qui  loi  est  fait  qu'il  n'y  a  jamais  en, 
en  Testât  de  Saiterie,  autant  d'abus  et  que  de  6  pièces  il  ne  s'en  trouve  pM 
une  qui  soit  faite,  tissue,  teinte  etc.  conformément  aux  statuts,  et  que,  s'fl 
n'y  est  donné  ordre,  sans  acception  de  personnes,  ce  sera  la  déchéance  irré- 
parable de  la  fabrique  et  l'exode  des  marchands  forains  vers  les  rilles  des 
Pays-Bas,  où  lad«  marchandise  est  tenue  en  meilleure  loyauté  et  réputation, 
il  avise,  pour  Tinstant,  de  ne  toucher  aux  briefs,  mais  de  tenir  la  main 
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par  les  bmsqaes  variations  de  la  demande  et  de  la  consommation, 
par  les  importnnités  et  les  contradictions  des  intérêts  particuliers, 
il  devait,  de  jour  en  jour,  appréhender  davantage  de  toucher, 
d'une  main  hfttive  et  inexperte,  à  des  matières  d'où  dépendait 
la  vie  de  tant  de  milliers  d'êtres  humaips.  Il  y  a  certainement 
plus  qu'un  rapport  de  coïncidence  entre  l'apparition  de  ces  ten- 
dances nouvelles  et  l'établissement  du  Bureau  permanent  des 
pauvres  dans  la  ville  d'Amiens,  en  1573. 

C'est  ainsi  que  l'idée  commence  à  se  faire  jour  de  Timpuis- 
sance  de  l'esprit  de  système  à  fixer,  dans  des  cadres  rigides, 
les  formes  changeantes  du  travail  et  de  la  vie.  Là,  comme  partout, 
la  liberté  s'insinue  par  les  voies  de  la  souffrance  et  de  l'empirisme, 
liberté  toute  négative  et  fragmentaire,  née  de  la  lassitude  et  de 
l'impuissance,  mais  qui  a  encore  à  compter  avec  bien  des  résis- 
tances et  des  préjugés,  tant  au-dedans  qu'au  dehors. 

Qu'une  ville  comme  Amiens  sacrifie  quelque  chose  de  la  rigueur 
de  ses  règlements,  elle  risque,  jusqu'à  la  fin  du  XVP  siècle,  de 
se  voir  fermer  les  débouchés  de  ses  produits,  non  par  la  désertion 
de  sa  clientèle,  mais  par  l'intransigeance  de  ces  pouvoirs  locaux 
habitués  à  juger  du  mérite  des  choses  sur  des  signes  tout  ex- 
térieurs et  convenus.  Les  villes  se  faisaient  ainsi  l'afiront  de  se 
renvoyer  leurs  marchandises,  pièces  d'étoffes  réputées  défectueuse, 
pour  quelque  insuffisance  de  longueur  ou  de  largeur,  quelque 
défaut  présumé  de  teinture  qui  réellement  n'eût  pu  se  révéler 
qu'à  l'usage  etc.  Les  syndics  des  foires  de  Paris  et  du  Lendit  ^) 
étaient  particulièrement  coutumiers  de  semblables  exécutions,  qui 
n'entachaient  pas  seulement  l'honneur  du  marchand  dont  les  denrées 
étaient  «justidées»,  mais  encore  du  Magistrat  et  de  la  ville  dont 
elles  portaient  les  sceaux.    On  imagine,  sans  peine,  l'émoi  causé 


à  les  faire  observer,  en  rappelant  à  ses  propres  membres,  délôg:ué8  à  la 
Saiterie,  Pobligation  de  se  transporter,  8  fois  la  semaine,  aux  halles  en  noir 
et,  si  besoin  est,  chez  les  Fonlons  et  Teintoriers.    BB  XIH.  6. 

A  noter  cette  formule  «et  que  la  prindpalle  faute  procède  des  Saieteurs 
et  apprès  des  Esgards  et  Teinturiers,  meismes  éPaueuns  marchandé  achqttans 
lad*  marchandise». 

1)  BB  Xn.  15,  16  Ji^t  1475;  XL.  146,  18  Obre  1572;  XLn.  137^o, 
16  Août  1576. 
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par  de  tels  incidents,  tant  au  sein  de  la  population  intéressée 
qne  des  villes  rivales  et  concurrentes,  les  clameurs  des  ennemâ 
de  la  liberté,  le  redoublement  de  rigueurs  qui  s'ensuivait,  an 
temps  où  la  foi  dans  la  valeur  du  système  subsistait  presque 
entière. 

En  1475^),  une  mise  à  l'index  des  draps  d'Amiens,  répntés 
mal  teints,  à  la  foire  du  Lendit,  avait  soulevé,  dans  la  viUe, 
une  agitation  extrême,  occupé  l'échevinage  plusieurs  séance»; 
durant,  provoqué  une  vaste  enquête  et  tout  un  plan  de  refonte 
des  statuts  de  la  teinture.  Mais,  un  siècle  après,  pareille  aven- 
ture est  prise  moins  au  tragique  :  35  pièces  de  serge  renvoyées,  en 
1572'),  c comme  deffectives  en  longueur  et  largeur»,  sont  rendue» 
au  marchand  pour  être  corrigées;  ordre  est  donné  d'arrêter  en 
halles  les  charges  en  partance,  pour  en  vérifier  les  mesnres, 
laisser  passer  tout  ce  qui  n'est  pas  au  dessous  du  minimum 
admis  et  justicier  le  reste  suivant  la  lettre  des  statuts  ;  seuls  les 
Ësgards  coupables  d'avoir  ferré  les  pièces  refusées  sont  frappé«: 
solidairement  d'une  amende  de  20  1.  ps. 

Un  autre  symptôme  non  moins  significatif  du  nouvel  état 
d'esprit,  c'est  la  rareté  des  concessions  de  privilèges  corporatifs, 
à  cette  époque.  La  seconde  moitié  du  XVI*  siècle  n'a  vu  qu'une 
seule  constitution  de  métier  privilégié,  en  faveur  des  Saieteurs 
drappans,  en  1570^.  Encore  ne  s'agit-il  que  d'un  démembrement 
de  la  Saiterie,  motivé  par  l'une  de  ces  incessantes  modifications 
de  la  fabrication  qui  avaient  déjà  donné  lieu  à  tant  d'additions 
au  règlement  de  1548.  Si  l'on  procéda,  cette  fois,  par  séparation 
et  non  par  extension  du  privilège,  c'est  que  cette  nouvelle  forme 
du  travail,  en  combinant  les  procédés  et  la  matière  première  de 
deux  métiers  distincts  ^)  —  Saiterie  et  draperie  —  avait  commencé 


1)  BB  Xn.  15,  loe.  eU. 

2)  BB  XL.  146,  loe.  eit 

8)  AuG.  Thibrry  n,  788.  m 

4)  Une  1'«  Ordonnance  du  80  7^^^  1568  rar  la  matière  nous  apprend 
qne  «des  longtemps  at  l'Bchevlnage  était  saisi  des  doléances  des  geni  des 
2  métiers: 

—  Les  uns,  Saieteurs,  se  plaignant  que  les  Tisserands  fissent  nourelle 
marchandise  appelée  5aye,  dont  la  chaîne  était  de  fll  seo  et  Tenflenre  de  fll 


ta  Sûeterie  à  AmienB,  1480—168?.  ?? 

par  les  mettre  violemment  aux  prises.  Pour  apaiser  le  conflit, 
rScheyinage  avait  d'abord  inutilement  tenté  de  leur  interdire  tout 
empiétement  mutuel.  Puis,  justement  soucieux  de  ne  point  en- 
traver un  nouvel  essor  du  travail  local,  il  avait  adopté  le  moyen 
terme  de  la  constitution  d'un  troisième  métier,  en  adaptant  à  son 
usage  les  principales  clauses  du  règlement  de  la  Saiterie.  Au 
reste,  la  séparation  était  si  bien  artificielle  que  le  statut  de 
1570^)  prévoyait  le  passage  et  retour  alternatif  des  maîtres  et 
ouvriers  de  l'un  à  l'autre,  en  exigeant  seulement  un  certain  délai; 
et  dans  la  pratique,  à  toute  menace  de  chômage,  on  en  usa  plus 
libéralement  encore. 

Quelques  années  après,  pour  remédier  au  déclin  des  articles 
de  nouveautés  si  florissants  vers  1660,  les  mêmes  facilités  étaient 
étendues  aux  rapports  des  Saieteurs  et  des  Hautelisseurs  ^.  La 
tapisserie  de  haute-lisse,  après  avoir  été,  par  deux  fois,  érigée, 
à  Amiens,  en  métier  privilégié,  avec  statuts  et  monopole,  les  2  7^'* 
et  2  8^'*  1492  et  en  1544*"^  et  y  avoir  joui  d'une  réelle  faveur. 


gTMy  combien  que  leurs  règiements  interdisent  à  tous  antres  d'oser  et  même 
d'acheter  du  fil  sec,  dit  fil  de  sayette. 

—  les  autres,  Tisserands,  que  les  Saieteurs  s'ingérassent  de  faire  lesd. 
ouvrages  où  entrait  plus  de  fil  gras  que  de  sec,  l'usage  du  premier  leur 
étant  interdit  par  les  règlemens  de  la  Saiterie,  et  réclamant  pour  eux  seuls 
le  privilège  d'en  user,  vu  que  le  fil  sec  employé  était  si  gros  qu'il  ne  pouvait 
servir  à  autre  fin. 

L'Echevinage  fort  embarrassé,  soucieux  de  ne  pas  priver  la  ville  d'un 
nouvel  article,  dont  les  marchands  s'approvisionnaient  jusque-là  à  Ippre, 
Pouperine,  Ascot  et  autres  villes  de  par  delà,  mais  aussi  de  maintenir  les 
règlements  dans  leur  vigueur,  sur  l'afEirmation  des  Saieteurs  que  ce  genre 
d'étoffes  pouvait  se  faire  tout  de  fil  sec  ou  de  fil  gras,  adopte  ce  parti  et, 
en  reconnaissant  aux  2  métiers  le  droit  d'en  fabriquer,  chacun  de  son  côté, 
leur  interdit  tout  empiétement  mutuel. 

1)  Saieteurs  et  Tisserands  purent  obtenir  la  nouvelle  mûtrise  sans 
apprentissage,  au  prix  seulement  d'un  chef  d'œuvre.  BB  XL.  161,  22.  Janv.  1578. 

Par  un  dernier  ménagement  pour  les  privilèges  des  Saieteurs,  le  nouveau 
statut  interdisait  aux  Saieteurs  drappans  d'acheter  du  fil  sec  dans  la  viUe, 
sous  peine  d'amende.  Ils  devaient  s'en  procurer  dans  les  villages  ou  le 
fabriquer  eux-mêmes. 

2)  BB  XLm.  127.    10  8bre  1577. 

3)  Auo.  Thibrrt  II,  464.  466. 
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vers  le  milieu  da  siècle^),  s^était  vue  de  noavean  à  ce  point 
délaissée  qu'on  n'y  comptait  plus,  en  1677,  que  8  ou  10  andens 
maîtres  vivants,  tons  ayant  cessé  d'exercer.  A  cette  époque,  la 
défaveur  où  étaient  tombés  leurs  produits  ayant  induit  plauenrs 
Saieteurs  à  tenter  derechef  la  fortune,  en  fabriquant  eertainet: 
étoffes  de  haute-lisse,  ctrippes  de  velours,  bombazins  etc.,  qne 
les  Marchands,  disaient-ils,  estoient  contraints  aller  acheter  à 
grands  frais  hors  du  royaume»,  FEchevinage,  sur  leur  requête, 
se  détermina  à  une  seconde  restauration.  Mais,  en  prévision 
de  fluctuations  nouvelles,  il  imposait  aux  futurs  maîtres,  comme 
aux  Saieteurs  drappans,  une  pratique  exclusive  de  6  mois,  passé 
lequel  délai,  ils  redevenaient  libres  d'opter  pour  tout  autre  métier 
au  prix  d'une  simple  déclaration  devant  les  Esgards  et  lui-même, 
ce  qui  constituait  déjà  une  demi-liberté. 

La  liberté  à  peu  près  entière  de  l'une  des  branches  de  la 
Saiterie  devait  pourtant  faire  son  apparition  à  Amiens,  avant 
la  fin  du  siècle,  à  la  suite  du  reflux  sur  la  frontière  de  Flamands 
fugitifs  qui  se  réAigiaient  en  France  cpour  y  vivre  catholique- 


1)  BB  XXY.  126.    19  Mars  1545. 

Sur  le  rapport  de  2  Bchevins  commis  à  V^xamen  de  la  reqaéte  de 
2  maîtres  Jurés  du  métier  de  Haatelisseur  de  Tournay,  s^oifrant  pour  érî^ 
leur  métier  à  Amiens,  au  prix  de  quelqne  don  pour  achat  d'outils  et  de  Is 
concession  d'une  maison  pour  6  ans,  il  leur  est  alloué  6  éens  payables  de  S 
en  8  mois  et  le  logement  pour  8  ans,  avec  promesse  de  leur  donner  Bnb 
et  statuts.  Ces  statuts,  non  plus  que  ceux  de  1577,  ne  nous  sont  parvenus. 
Il  leur  en  fut  encore  donné  en  Bi>'«  1568,  que  TEcheyin,  M«  Ni«  de  Nibat,  Conaeiller 
au  baillias:e,  fut  chargé  de  rédiger.  Cf.  AA  XUI.  Hautelisseurs,  2  S^^  1558 
et  BB  XXVUL  115,  19  S^re  1668,  loc.  eiu 

Cf.  BB  XXVm.  26,  101.    15  X^re  1662  et  28  7bre  1668. 

D  7  est  dit  qne  10  ou  12  Saieteurs,  sans  avoir  renoncé  à  leur  métier, 
se  prétendent  Hautelisseurs,  bien  que  n'ayant  fait  apprentissage,  et  tiennent 
autant  d'estilles  que  bon  leur  semble,  où  ils  font  trayaiUer  leurs  ouvriers, 
maîtres  Saieteurs  et  non  Hautelisseurs,  plus  de  nuit  que  de  jour,  et  en 
contrevenant  aux  statuts  presque  sur  tous  points.  «Pourquoi  ils  ont  esté 
déjà  plusieurs  fois  mis  en  cause  pardevant  MM.  où  ils  tiennent  encore  lea 
esgards  Saieteurs*.  Os  sont  alors  mandés  à  comparaître  pour  se  justifier  et, 
après  nouvelle  sommation,  ou  décide  d'y  donner  ordre. 

H  s'ensuivit  ordonnaaoes,  informations,  assemblées,  production  de 
mémoires  etc.    BB  XXVlll.  115,  loe.  cit. 
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ment».  Le  22  Mars  1584^),  sur  la  requête  d'un  Anversois,  Caron 
le  Sur,  qui  s'ofirait  à  venir  exercer  son  métier  de  Saietenr  et 
Teinturier  en  burail  de  soie  et  à  l'enseigner  à  qui  il  plairait  à 
TEchevinage  de  désigner,  cchose  de  grand  avantage  pour  la 
ville»,  celui-ci  l'admettait  sans  autre  condition  que  de  vivre 
catholiquement.  Quelques  mois  après,  lors  d'une  recherche  des 
étrangers  faite  par  ordre  du  gouverneur  de  la  province,  on  en 
signalait,  dans  la  ville,  une  cinquantaine  environ,  la  plupart 
façonniers  de  burail  de  soie,  occupés  à  instruire  les  Saieteurs 
de  la  ville  des  procédés  de  leur  métier.  Il  ne  paraît  pas  qu'aucune 
ordonnance  ait  jamais  été  édictée  sur  la  matière*). 

Il  est  toutefois  un  point  de  l'organisation  de  la  Saiterie  sur 
lequel  l'Echevinage  eut  encore  à  délibérer  et  à  statuer  longue- 
ment, dans  cette  période,  celui-là  même  qui  avait  donné  lieu, 
dans  la  période  précédente,  au  grand  procès  en  Parlement,  la 
constitution  et  les'  salaires  de  l'Esgardise:  En  donnant,  en  1570, 
des  statuts  aux  Saieteurs  drappans,  il  avait  décrété  qu'après  une 
période  d'essais  de  3  mois  leurs  esgards  seraient  renouvelés  d'an 
en  an,  ccomme  es  autres  métiers»,  c'est  à  dire,  par  élection. 
Cédait-il,  sans  arrière-pensée,  au  vœu  populaire,  ou  aux  pre^ 
scriptions  de  l'Edit  de  1567?  ne  voulait-il  pas  plutôt  se  ménager, 
par  une  nouvelle  expérience,  un  prétexte  de  conclure,  à  bref 
délai,  contre  un  usage  qui  lui  était  suspect,  pour  en  revenir  au 
système  de  son  choix,  à  la  création  d'offices?  nous  l'ignorons. 

Toujours  est-il  qu'en  moins  de  5  ans  le  régime  fut  deux  fois 


1)  BB  XLVI.  116.  170.    22  Mars,  18  Xbr«. 

2)  On  voit  pourtant,  contrairement  à  ses  habitudes,  rScheyinage  se  refuser 
absolument  à  laisser  poursuivre,  à  Amiens,  Fexperience  d^nn  nouveau  mode  de 
teinture  sans  gnelde,  proposé  par  un  certain  Jean  Dbsmadry,  étranger,  en  1672, 
«bien  que  plusieurs  marchands  forains  et  habitans  demandent  des  camelots 
teints  par  ce  procédé,  de  préférence  à  ceux  teints  en  guelde,  et  donner  raison 
Bor  ce  point  à  l'opposition  des  Esgards  de  la  Saiterie  qui  objectent  que  telle 
marchandise  se  peut  aisément  cdébouiUir»  et  déteindre,  à  l'user. 

Après  ayoir  pris  avis  des  marchands  forains  et  indigènes  et  des  Tein- 
turiers, il  prescrit  de  remettre  à  l'un  de  ces  derniers,  Bobert  Cazet,  pour 
être  gueldées  et  teintes,  suivant  les  règlements,  les  pièces  ainsi  traitées,  avec 
défense  de  continuer  à  l'ayenir.    Inyent  F.  18. 315  f^  36. 


80  ÏC.  Hangû 

modifié.  Les  Esgards  annuels  avaient  commencé,  à  l'en  croire, 
par  oser  de  telles  faveurs  et  complaisances  envers  les  genB  di 
métier,  dans  Tespoir  d'être,  à  leur  tour,  semblablement  traités, 
qu'après  quelques  mois  l'érection  de  la  fonction  en  offices  a'était 
imposée  ^).  Mais  ce  fut  bien  pis  alors  :  aux  complaisances  succé- 
dèrent la  néglicence  et  la  vénalité:  On  vit  les  statuts  et  ordoD- 
nances  publiquement  enfreints,  de  plomb  de  la  loyaulté  apposé 
à  toutes  sortes  de  pièces  d'ouvrages,  sans  avoir  aucun  esgard  à 
la  bonté,  loyaulté,  longueur  et  largeur  d'icelles»,  les  différends 
avec  les  Tisserands  plus  ardents  que  jamais^,  par  suite  de  It 
cupidité  des  Esgards  des  deux  partis,  toqjours  prêts  à  entr^ 
prendre  sur  les  états  les  uns  des  autres,  les  uns  ferrant  souvent 
comme  bon  ce  que  les  autres  avaient  refusé  comme  défectif  etc. 
Après  la  série  de  consultations  et  assemblées  d'usage,  il  fut  décidé 
qu'il  n'y  aurait  plus  qu'une  seule  et  même  Visitation,  pour  les 
deux  métiers,  des  articles  similaires,  et  qu'elle  se  ferait  par  les 
esgards  Saieteurs  drappans  et  d'après  leurs  statuts.  A  cet  effet, 
5  nouveaux  Esgards  étaient  institués  en  titre  d'office:  2  mar- 
chands, ~-  dont  un  Saieteur,  l'autre  drapier,  —  un  maître  Saîeteur 
drappant,  un  Tisserand  et  un  Pareur  de  draps,  lesquels  de- 
vaient avoir  encore  l'inspection  des  serges  foraines  faites  en  ville 
de  loi  et  apportées  à  Amiens  pour  y  être  teintes  et  aconstrées. 
Des  titulaires  des  4  offices  existants,  le  plus  ancien  était  seul 
prorogé,  les  3  autres  devaient  en  faire  résignation,  sous  un  mois, 
aux  mains  de  la  ville  ou  de  successeurs  agréés. 

Ces  tâtonnements,  la  répétition  et  le  scandale  d'abus  si  publi- 
quement avoués  n'étaient  pas  pour  rehausser  le  prestige  d'un 
régime  odieux  au  peuple.  C'est  précisément  au  cours  de  ces 
incidents  que  se  renouvelèrent,  après  un  silence  d'un  quart  de 
siècle,  les  premières  attaques  déclarées  contre  le  principe  même 
de  la  vénalité.  Elles  vinrent  de  la  multitude  des  Houpiers, 
l'élément  le  plus  pauvre  et  le  plus  turbulent  de  la  Saiterie. 


1)  BB  XLEL  187^0.    le  Août  1576. 

2)  Les  Tisserands  de  draps  continuaient  en  effet,  eonfoimément  à  Tor- 
donnanoe  de  1668,  à  fabriquer  des  baies  et  revesches  tout  de  fil  graa;  et  la 
similitode  des  produits  favorisait  Pabus. 
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L'Echevinage  saisi,  en  1672^),  d'une  demande  de  déchéance 
contre  les  6  Esgards  du  métier,  institués  en  titre  d'ofBee  en  1627  *), 
essaya  tout  d'abord  de  se  retrancher  derrière  le  privilège  royal 
^'gbre  1545  Qi  de  débouter  les  poursuivants.  Le  bailli  s'empara 
de  l'affaire,  se  déclara  compétent,  comme  doublement  fondé  en 
titre  sur  les  arrêts  de  la  Cour  et  le  récent  édit  du  Roi  (15^7), 
dont  les  Maîtres  et  Compagnons  demandaient  qu'il  leur  fût  fait 
application,  et,  cassant  la  sentence  du  Magistrat  municipal,  com- 
mença par  le  condamner  aux  dépens. 

Ce  fut  au  tour  de  celui-ci  d'en  appeler  au  parlement,  d'abord 
en  règlement  de  juges,  puis  aux  fins  d'évocation  du  principal  de 
la  cause.  Mal  lui  en  prit  ;  car,  si  satisfaction  lui  fut  donnée,  sur 
ce  point,  par  un  premier  arrêt  du  29  X^'*  1576'),  il  eut  moins 
a  se  féliciter  de  la  sentence  définitive  rendue  sur  le  fond,  2  ans 
après,  le  8  Février  1678*). 

L'occasion  était  trop  belle  pour  la  Cour  de  revenir  sur  la 
concession  qui  lui  avait  été  arrachée  jadis,  de  la  vérification 
provisoire  du  privilège  d'8'*^  1645,  et  de  fortifier  sa  propre 
jurisprudence  de  l'autorité  des  Ordonnances  royales.  Elle  n'y 
manqua  pas: 

Son  arrêt  stipula  que  c  dedans  VI  semaines,  à  dater  du  jour 
de  la  publication,  il  se  feroit,  par  devant  les  Maire  et  Eschevins, 
assemblée  des  gens  des  IV  mestiers  de  Houpiers,  Saieteurs,  Tisse- 

1)  La  première  démarche  mentionnée  dans  les  Echevinages  est  du  8  Mai  1572, 
BB  XL.  106.  La  sentence  des  Maire  et  Echerins  déboutant  la  Communauté 
du  métier  est  du  17  Juin  suivant  Celle  du  bailli,  du  20  Mai  1678.  X^^ 
238  f»  179. 

2)  AA  Xn.  f»  169. 
8)  XiA  283  f»  179. 

4)  Dans  l'intervalle,  un  2*»«  arrêt  du  14  Août  1677  avait  prescrit  aux 
parties  de  désigner,  sous  2  mois  et  d*nn  commun  accord,  pardevant  un  Con- 
seiller de  la  Cour  délégué  à  cette  fin,  8  notables  bourgeois,  cpour  estre  oys 
d'office  sur  certains  points  et  extraits  dud.  procès»,  sous  peine  de  voir,  passé 
ce  délai,  le  Conseiller  délégué  les  constituer  lui-même.    X^a  1666  T  174. 

Le  Conseiller  désigné,  M«  N^**  Chevalier,  avait  rempli  jadis  à  Amiens  les 
fonctions  de  Lieutenant  général  dyil,  de  1640  à  44,  et  les  avait  résiliées  pour 
celles  de  conseiller  an  Parlement  V.  X^^  4910  f*  207^o,  8  Février  1640, 
et  XiA  1653  fo  260,  17  Ji««  1644.  C'est  lui  qui  contresigna  l'arrêt  du 
8  Févr.  1678. 

VintoijahrMhr.  t.  SocUl-  v.  Wirtiebaftageceliiclito.  V.  0 
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rands  et  Pareurs,  lesquels,  après  avoir  fait  serment  d*élire  eo 
leur  foi  et  conscienee,  nommeroient  —  chaque  métier  en  son 
particulier  —  II  houpiers,  Il  Saieteurs,  I  Tisserand  et  I  Parenr. 
pour  faire,  comme  devant,  lad*  esgardise».  Lesquels  6  Esgards 
se  renouvelleraient,  à  leur  tour,  comme  ci-dessus,  de  2  en  S  an«, 
à  raison  de  4  sur  6,  un  pour  chaque  métier.  Il  lenr  était  de 
plus  interdit  de  prendre  désormais  autres  droits  que  ceux  qui 
leur  étaient  attribués  par  l'ordonnance  du  Boi^). 

Cinq  mois  après,  ces  clauses  n'avaient  pas  encore  reçu  lenr  exé- 
cution. Aux  sommations  des  métiers  l'Echevinage  objectait  qu'A 
lui  était  impossible  d'assembler,  pour  une  élection  d'esgards. 
3000  personnes  et  plus  et  que  la  Cour  ne  l'avait  pu  vonloir*). 
Aussi  demandait-il  un  arrêt  d'interprétation  qui  limitât  à  40  oo 
50  le  nombre  des  gens  à  convoquer  de  chaque  profession,  sans 
pouvoir  obtenir,  depuis  deux  mois,  des  intéressés  qu'ils  conseD- 
tissent  à  comparaître  avec  lui  en  débat  contradictoire.  Dans  ce« 
conditions,  leur  obstination  justifiant  la  sienne,  il  se  dédanut 
résolu  à  ne  point  réunir  d'assemblée  électorale,  la  sécurité  de  la 
ville  et  l'ordre  public  étant  en  jeu.  Le  Parlement  finit  par  lui 
donner  raison  par  un  dernier  arrêt  du  16  Juillet  ")  qui  fixa  effec- 
tivement à  40  le  nombre  des  électeurs  pour  chaque  métier;  et 
cette  solution  transactionnelle  entra  presque  aussitôt  en  vigueur ^l 

L'instance  était  encore  en  cours  et  la  décision  dn  juge 
suprême  non  encore   connue   quand  une  menace  d'aggravation 


1)  L*Edit  de  1567,  Titre  XYI,  art  3,  interdisait  aux  EsgardB  et  Jui^ 
de  prendre  aacans  droits  de  Visitation,  hors  la  partie  des  amendes  à  eui 
attribuée  par  les  anciens  statuts,  et,  art  8,  attribuait  seulement  10  s.  à  chaeon 
d'eux,  au  cas  où  il  serait  délégué  à  la  surveillance  et  Visitation  des  ehefe 
d'œuvre  de  Maîtrise.    Fontanon  I,  818,  îoe,  cit. 

2)  BB  XUV.  26.    19  Juin  1678. 

3)  AA  XV.  r  95.  L*arrét,  conservé  dsns  le  Cartulaire  ÂA  XV,  n'a  pu 
laissé  de  traces  dans  le  fonds  dn  Parlement 

4)  L'Echevinage  attendit  encore  8  mois,  16  JuiUet  ~  16  S>»m,  avant 
d'enjoindre  aux  4  métiers  de  bailler,  sous  8  jours,  les  noms  des  Mutres,  selon 
l'ordre  de  leur  réception,  «pour  astre  appelles  par  MM.  XL  des  plus  anciens 
à  faire  lad«  élection»,  bien  que  la  Cour  ne  lui  eût  donné  que  15  jonrs  de 
délai.    BB  XUV.  47^o. 

Le  28  ^^^  suivant,  ordonnance  de  remboursement  des  6  Esgards  ancien«. 
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soudaine  deB  efifets  de  la  vénalité,   dans  Fensemble  de  la  Sai- 
terie,  vint  achever  d'exaspérer  les  animosités  populaires  contre  un 
régime  odieux.    Cette  menace,  où  les  gens  de  métier  ne  voulurent 
voir  qu'un  dérèglement  de  l'esprit  de  fiscalité  inhérent  à  l'insti- 
tution  des  ofBces^),  procédait,  en  réalité,  d'une  tout  autre  cause. 
Nons  voulons  parler  de  l'avilissement  général  des  salaires  et  de 
l'élévation  du  prix  '  des  choses,   double  effet  de  la  dépréciation 
soudaine  des  espèces  monétaires,  qui  retentissait  alors  inégale- 
ment sur  les  conditions  du  travail  et  la  rémunération  des  offices  ^. 
Dans   ces  25  années,   il  n'en   est  peut-être  pas   une  seule  où 
TEchevinage  n'ait  eu  à  débattre,  avec  ses  agents  et  officiers  de 
tous  grades  et  de  toutes  catégories,  cette  question  de  l'insuffisance 
des  salaires  devenue  capitale  pour  toutes  gens  vivant  de  gages 
et  d'honoraires  fixés  par  un  tarif  officiel. 

Gomme  de  juste,  c'est  encore  aux  Esgards  Saieteurs  qu'était 


au  prix  de  ld3  j[  10  s.  chaque  office,  ibid.  p.  ôO,  et  des  6  Esgarda  en  noir 
de  la  Saiterie.    V.  infra. 

1)  XiA  6060  f>  403. 

2)  Nous  citons,  dans  une  autre  étude,  des  chiffres  précis  sur  cette 
majoration  du  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  loyer,  vêtement  etc.  En 
voici  quelques-uns: 

Le  11  Juillet  1677,  dans  une  requête  des  4  peseurs  de  lin,  chanvre  et 
fil,  il  est  dit  que  depuis  leur  institution,  le  prix  de  la  botte  de  chanvre  s^est 
élevé  de  3  ou  4  sols  à  24  ou  28  sols,  celui  de  la  botte  de  fil,  de  2yt  ou  3 
sols  à  16  ou  18  sols.  On  leur  accorde,  en  conséquence,  un  relèvement 
moyen  du  double  de  leurs  salaires  anciens.    BB  XLIIL  99. 

Le  10  8t>'«,  dans  l'ordonnance  définitive  sur  le  relèvement  de  ceux  des 
Esgards  Saieteurs,  ü  est  dit  que,  depuis  leur  institution  (1641-48),  le  prix 
du  plomb  a  quadruplé.    BB  XLÄH.  129,  131.  1677. 

V.  pareille  requête  des  Auneurs  de  draps,  linge  et  langes  du  6  8^r«  1680. 
Ou  leur  accorde  un  relèvement  moyen  de  60  ^/o.    BB  XLV.  9. 

Dans  une  requête  des  praticiens  du  siège  de  PEchevinage  et  de  la 
Prévôté,  du  26  8bre  1532,  en  vnç  d'obtenir  un  2*me  relèvement  de  leurs  taxes 
et  salaires  de  justice,  il  est  dit  que  les  journées  des  artisans  ont  triplé  et 
quadruplé  depuis  20  ans  et  que,  depuis  10  ans,  les  loyers  se  sont  élevés  de 
8  écas  à  80  en  moyenne.    BB  XLV.  172. 

En  1676-77,  8  ans  avant,  PEchevinage  avait  accordé  déjà  aux  procureurs, 
greffiers,  sergents  à  masse  de  sa  juridiction  et  aux  Echevins  délégués  à  la 
jnstioe  une  première  majoration  de  salaires  qui,  contestée  par  les  gens  du  Bei, 
donnait  lieu  &  un  conflit  encore  pendant.    BB  XLIV.  40^o,  18  7^^^  1678  etc. 
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revenue,  une  fois  de  pins,  l'initiative  de  ces  démarches  intéressées  ^j. 
Une  première  requête  du  10  Avril  1677  avait  posé  la  question 
comme  une  affaire  de  vie  on  de  mort  pour  leur  industrie,  de 
ruine  totale  pour  la  ville  entière,  le  métier  ne  pouvant  aacane- 
ment  se  pratiquer  sans  les  esgardises  accoutumées,  qu'ils  se 
déclaraient  bien  résolus  à  ne  faire  plus  qu'au  prix  de  gages 
raisonnables^.  L'Echevinage  ouvrit  une  enquête;  mais,  trou 
mois  s'étant  écoulés  sans  qu'il  en  sortit  aucun  résultat,  les  requé- 
rans  perdant  patience  se  déterminèrent  à  lui  présenter  un  projet 
de  tarif  où  les  anciens  salaires  étaient  en  général  portés  an  triple. 
Comme  les  maîtres  Saieteurs  demandaient,  de  leur  côté,  d'être 
entendus  contradictoirement,  on  ne  put  accorder  que  provisoire- 
ment une  majoration  du  double,   en  en  référant  au  fiscal  pour 

1)  BB  XLm.  77,  99,  124,  129,  181,  143.  amio  1677. 

2)  Les  années  précédentes  sont  d'aillears  remplies  de  doléances  sur  les 
méfaits  des  Esgards  qui  violent  impunément  tous  les  règlements. 

Cf.  BB  XL.  46^o,  16  Août  1671.  Plaintes  des  marchands  au  sajet  à» 
abus  commis  par  les  Esgards  de  la  Saiterie,  tant  sur  le  blanc,  le  foulage,  le 
gnelde  que  le  noir  «n'estant  la  marchandise  bien  tainte  ni  gnédée  à  moitié», 
ce  qui  vient,  disent-ils: 

1®  de  ce  que  les  Esgards  sur  le  guelde  sont  eux-mêmes  teinturier«, 
malgré  les  statuts,  et  ferrent  la  marchandise  bonne  on  mauvaise  qu'ils  oot 
acoustrée; 

2®  de  la  négligence  des  Esgards  en  blanc  qui  ne  Yont  ferrer  sur  l'estiUf 
et  laissent  les  Saieteurs  apporter  les  pièces  en  leurs  maisons,  pour  y  être 
ferrées,  ayec  d'autres  Tenant  des  villages; 

8»  des  Esgards  en  noir  qui  passent  indifféremment  toutes  marchandise« 
mal  teintes,  gueldées  et  acoustrées,  d'anltant  qu'on  les  dit  [. . .  blanc  . . .]  anx 
teinturiers,  conroieurs  et  marchands,  aucuns  desd.  Esgards  estant  eux-mêmes 
marchands  ou  courtiers  de  marchands. 

«Bien  plus,  il  est  constant  que  le  pauvre  Saieteur  ne  peut  passer  maiitre, 
sans  dépenser  10  à  12  1.  à  donner  à  boire  aux  Esgards,  ce  qui  ne  s'est  jamais 
vu  et  tourne  à  la  mine  du  public  et  des  habitans  dont  les  '/g  vivent  de  la 
Saiterie». 

L'Echevioage  décide,  à  ce  s^jet,  de  faire,  comme  en  1628,  nouvel  échan- 
tillon de  gaelde,  après  consultation  des  marchands,  teinturiers  etc.,  pour  le 
donner  aux  Esgards  et  intéressés,  et  de  procéder  à  un  rappel  des  règle- 
ments etc. 

Expédients  inutiles.  En  fait,  tous  ces  abus  étaient  inhérents  au  régime 
de  la  vénalité  qui  faisait  des  magistrats  chargés  d'assurer  le  respect  des 
statuts,  les  premiers  intéressés  à  les  enfireindre  en  leur  particulier. 
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instituer  un  supplément  d'enquête  avant  toute  solution  définitive. 
Le  26  ?*'•,   on  entendit  le  rapport  de  TEchevin  chargé  de  Tin- 
formation  et  celui  du  fiscal    qui  concluait  à  la  confirmation  du 
nouveau  tarif.    Mais,  dans  la  discussion  qui  suivit,  un  seul  Echevin 
émit  un  avis  favorable.    Un  autre  conclut  à  plus  ample  informé: 
Les    témoins    entendus   avaient  été,   disait-il,   subornés  par  les 
Esgards;  et  lui-même  s'était  vu  gratifier  d'un  camelot  qu'il  avait 
renvoyé  au  donateur.    L'on  ne  pouvait  enfin  avoir  trop  d'égards 
à  la   surcharge  du  pauvre  Saietenr,  quand  certains  maîtres  du 
métier,  dont  il  avait  charge  expresse,  s'ofiraient  soit  à  rembourser 
les  Esgards  et  a  exercer  leurs  offices  aux  conditions  anciennes, 
soit  à  payer  un  supplément  de  finance  —  400  1.,  au  lieu   de 
2  ou  300,  prix  normal  —  pour  jouir  de  l'augmentation  proposée. 
Cet  avis  entraîna  tous  les  autres,  et  il  fut  décidé  de  n'adopter 
les  conclusions  du  fiscal  que  si,  dans  la  huitaine,  les  ofires  en 
question  n'étaient  confirmées.    En  fait,  on  attendit  une  quinzaine 
entière  et  sans  résultat.    Le  tarif  nouveau  fut  donc  homologué, 
le  10  ff^j  mais  toujours  sous  réserve  de  révocabilité,  dans  le 
délai  d'un  an,  au  cas  où  l'on  trouverait  gens  disposés  à  reprendre 
les  offices  aux  salaires  anciens. 

Inutile  de  dire  qu'il  ne  fut  pas  appliqué  un  seul  jour  sans 
soulever  une  foule  de  protestations  et  d'appels  —  appels  des 
Teinturiers  et  de  la  Communauté  des  Saieteurs  contre  le  principe 
de  la  majoration,  refus  des  Esgards  de  remplir  leurs  offices  sans 
être  payés  intégralement,  jalousies  des  Auneurs  qui,  mus  des 
mêmes  convoitises,  cn'aulnent  plus  les  pièces  et  se  contentent 
de  jeter  l'aulne  dessus»,  faute  de  gages  raisonnables. 

Ce  fut  bien  antre  chose  quand  la  multitude  des  petites  gens 
s'émut  à  son  tour:  En  dépit  du  parti-pris  du  Magistrat  de  faire 
le  silence  sur  ces  manifestations  populaires  et  spécialement  sur 
leurs  causes,  quand  celles-ci,  au  lieu  de  naître  de  circonstances 
fortuites,  engagent  sa  propre  responsabilité,  on  devine  assez,  au 
secret  avec  lequel  il  procède,  comme  à  tout  l'appareil  des  pré- 
cautions prises,  et  l'étendue  de  ses  craintes  et  la  relation  directe 
entre  les  troubles  qui  suivirent  et  les  griefs  que  nous  venons 
d'exposer. 

L'agitation  fîit  telle  que,  durant  plus  d'un  mois,  la  ville  dut 
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être  soumiBe  au  régime  d'un  véritable  état  de  siège.  Commenc«^ 
par  des  mutineries  de  pauvres  gens  contre  les  passages  de  grainb. 
le  renchérissement  des  vivres  et  des  monnaies,  le  monvement 
avait  dégénéré  très-vite,  suivant  l'usage,  en  désordres  autrement 
graves  menaçant  tout  Tordre  public  et  social^). 

Plusieurs  semaines  durant  —  7^^^,  S^"^  1577  —  la  multitude 
remplit  la  ville  du  tumulte  de  ses  attroupements  et  de  cond- 
liabules  factieux,  effrayant  de  ses  clameurs  la  partie  paisible  et 
timorée  de  la  population,  répondant  à  la  force  par  la  force,  et 
arrachant,  à  main  armée,  aux  défenseurs  de  Tordre  ceux  des 
meneurs  et  des  mutins  dont  ils  cherchaient  à  s'emparer. 

Cependant  TEchevinage  tenait  assemblées  sur  assemblées^): 
il  faisait  informer,  dans  le  plus  grand  secret,  contre  les  auteum 
présumés  des  troubles,  poursuivre  les  prisonniers  élargis  par  force, 
recenser  la  partie  flottante  et  vagabonde  de  la  populace.  D 
adressait  aux  chefs  de  porte,  aux  capitaines  des  compagnies 
privilégiées  et  leurs  lieutenants  des  convocations  répétées,  leur 
enjoignant,  sous  peine  de  grosses  amendes,  de  comparaître 
devant  lui  et  de  lui  prêter  serment  solennel  «de  le  reconnoistre 
comme  ayant  soubz  le  Boy  le  gouvernement  et  superintendance 
de  la  garde  et  police  de  lad""  ville»,  serment  qu'ils  devaient  faire 
répéter  ä  leurs  compagnons  portiers  et  privilégiés,  endedans  le 
tiers  jour.  En  assignant  à  chacun  son  poste  en  cas  d'émeute, 
aux  compagnies  privilégiées  devant  Thôtel  de  ville,  aux  chefs  de 
porte  en  leurs  quartiers  de  la  garde  stationnaire,  il  recommande 
à  ceux-ci  de  «parler  soubz  main  à  leurs  chefs  d'eseaddes,  — 
des  gens  du  guet,  —  affin  aussi  que,  le  plus  doulcement  et  h 
moindre  bruict  que  faire  se  pourroit,  ils  advertissent  les  plus 
aisez  et  mieux  zellés  de  leurs  escaddes  de  se  tenir  prests  en 


1)  BB  XLin.  144.  14  Tbre,  19  gbre  1Ö77  et  AA  XVI,  183^o  aéq.  Ordonn. 
22  9^'«  et  jours  Buivants.  L^Echevinage  dut  ouvrir  un  atelier  de  teirasse- 
ments,  an  bastion  de  Longueville,  pour  les  ouvriers  congédiés  par  leun 
Maîtres  «qui  ne  pouvoient  recouvrer  fil  de  Saiette  k  l'occasion  des  monnoies». 

2)  Ces  assemblées  et  convocations  ne  figurent  pas  au  recaeil  des  déli- 
bérations. Nous  ne  connaissons  que  par  allusion  une  importante  résolution 
du  26  9^'*,  plusieurs  fois  citée,  dont  un  des  principaux  articles  concernait 
précisément  la  nouvelle  prestation  de  serment 
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armes  ponr  la  défense  de  l'ordre».  Quant  aux  mots  d'ordre  et 
consignes,  ils  sont  des  plus  formels:  C'est  «de  soubdainement 
rompre  toutes  assemblées,  saisir  et  constituer  prisonniers  les 
perturbateurs  ...  Et  sy  aucuns  se  vœullent  rebeller  et  user 
de  force  et  d'autres  voies  illicites,  et  qu'ils  voient  apparemment 
qu'il  n'y  ait  aultre  remède  pour  les  séparer  et  rendre  obéissans, 
sinon  par  la  force  des  armes,  leur  coureront  sus  et  les  tailleront 
en  pièces,  sy  besoing  est,  dont  ils  ne  seront  aucunement  travaillés 
ni  recherchés,  ains  en  seront  loués  et  du  tout  deschargés  par 
lad*  ville.»  C'est,  comme  on  le  voit,  la  guerre  de  classes,  la 
coalition  discrète  et  silencieuse  de  tous  ceux  qui  ont  à  conserver 
et  à  défendre  contre  la  conspiration  bruyante  et  désordonnée  des 
meurt  de  faim. 

Au  reste,  si  porté  que  tÙt  l'Echevinage  aux  idées  de  résis- 
tance et  de  conservation,  il  se  gardait  bien  d'abuser  de  la 
manière  forte  et  de  pousser  à  bout  cette  populace  dont  l'humeur 
batailleuse  et  la  résolution  lui  inspiraient  plus  que  du  respect: 
Les  choses  rentrèrent  dans  l'ordre  quand,  sacrifiant  le  principe 
de  ses  mesures  récentes,  il  consentit  à  accepter  les  remontrances 
de  la  Communauté  des  Saieteurs  et  à  discuter  avec  elle  une 
transformation  radicale  du  régime  de  l'Esgardise  ^).  H  y  fallut 
3  mois  de  négociations  et  d'efforts,  —  consultations  des  mar- 
chands et  des  divers  corps  de  métier  intéressés,  rapports  et  con- 
clusions du  fiscal  etc.,  —  tout  cela  à  peine  indiqué  par  de  brèves 
mentions  des  délibérations.  Ce  qui  du  moins,  dans  ce  peu  de 
renseignements,  se  laisse  entrevoir  avec  une  clarté  suffisante, 
c'est  que  le  principe  de  la  vénalité  fut  tout  d'abord  dénoncé 
par  les  métiers,  et  un  nouveau  système  proposé,  ä  la  fois  plus 
démocratique  et  moins  onéreux,  qui  devait  assurer  aux  reven- 
dications du  peuple  une  satisfaction  tardive  mais  à  peu  près 
complète.  L'accord  finit  par  se  faire,  le  13  Mars  1678,  par 
l'institution  de  la  Vingtaine.  H  est  permis  de  penser  que  l'arrêt 
du  8  Février,   rendu   au   profit  des  Houpiers,   n'avait  pas  été 


1)  BB  XLIV.  6,  8.  6,  18  Mars  1678  et  Aug.  Thierry  II,  904.  Préam- 
bnle  du  statut  d^institution  de  la  Vingtaine.  H  y  est  question  d'une  remon- 
trance des  Saieteurs  présentée  le  12  X^'^  contenant  plusieurs  points  et  articles 
pour  pourvoir  au  règlement  dud.  état  de  Saiterie. 
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étranger  à  ce  résultat.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelques  ars^nmenti 
pour  ou  contre  qu'on  soit  tenté  de  tirer  du  silence  des  textes  et 
de  la  discrétion  de  la  principale  partie  intéressée,  l'hypothèse 
la  plus  vraisemblable  est  que  l'Echevinage  dut  se  résigner  à 
subir  les  conditions  du  peuple  et  ne  fit  guère  qu'homologuer 
ses  propositions'). 

Une  analyse  sommaire  du  nouveau  statut  va  nous  en  con- 
vaincre : 

L'objet  essentiel  de-  l'institution  de  la  Vingtaine  était  visi- 
blement de  ramener  la  Saiterie  au  régime  démocratique  de 
ses  origines  par  le  retour  au  double  principe  de  l'élection  et 
de  la  gratuité  des  fonctions  d'esgards,  dans  la  mesure  où  U 
pouvait  se  concilier  avec  les  droits  acquis  et  les  conditions  propres 
à  la  grande  industrie.  Sans  faire  disparaître  tous  les  office» 
existants,  elle  en  réduisait  le  nombre  et  surtout  l'importance  en 
leur  retirant  leurs  attributions  principales,  celles  qui  avaient  donné 
lieu  aux  plus  fftcheux  abus,  partialité  et  fiscalité.  De  même,  pour 
concilier  les  deux  systèmes  contraires  de  l'élection  populaire  et 
de  l'institution  par  le  Magistrat,  on  ramenait  l'un  à  un  droit  de 
présentation,  l'autre  au  choix  par  l'Echevinage  sur  une  liste  double 
de  40  maîtres  arrêtée  par  la  Communauté  du  métier.  Le  renou- 
vellement annuel  et  la  répétition  des  garanties  d'aptitudes,  d'im- 
partialité et  d'honorabilité  consacrées  par  l'usage  complétaient  les 
dispositions  relatives  au  mode  de  recrutement  de  la  Vingtaine. 

Pour  le  partage  des  attributions  avec  les  Esgards  conservés, 
le  statut  entrait  dans  les  plus  grands  détails.  La  Visitation  des 
pièces  en  blanc,  au  domicile  du  Saieteur  avec  la  vérification  des 
largeurs,  nombre  de  fils  etc.,  Tannage  aux  lieux  publies  accou- 
tumés, la  surveillance  et  examen  des  chefs  d'œuvre,  le  contrôle 
et  la  superintendance  des  opérations  des  métiers  auxiliaires  des 
Foulons,  Teinturiers,  Conroyeurs,  Calendreurs  et  de  leurs  Esgards 
particuliers,  enfin  la  Visitation  en  halles  des  pièces  en  noir  et 
l'apposition  du  dernier  plomb  de  l'esgardise  étaient  attribués  sans 
partage  à  la  Vingtaine,  aux  conditions  suivantes:  La  première 
Visitation  des  pièces  sur  l'estule  devait  se  faire  sans  autre  remuné- 

1)  Le  document  fût  pourtant  inséré  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  de 
cette  période,  AA  XVI.  T  S04  seq.  et  non  au  Registre  anx  Brefs  et  Status.  AA  XIII« 
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ration  qne  la  part  des  amendeB  adjugée  par  i'Echeviuage,  tous 
les  lundis  et  jeudis,  sans  exception,  «et  es  autres  jours  quand 
bon  leur  sembleroit»,  les  vingt  se  partageant  la  ville  par  quartiers 
et  par  groupes  de  5;  l'inspection  des  métiers  auxiliaires  et  de 
leurs  esgards,  au  moins  une  fois  le  mois  et  gratuitement  comme 
devant  ;  Tannage  et  la  Visitation  aux  halles  en  noir,  tous  les  jours, 
aux  heures  accoutumées,  au  moins  une  fois.  Cette  dernière  vaca- 
tion, la  plus  importante  de  toutes,  et  qui  exigeait  la  présence 
de  9  membres  au  moins,  comportait  seule  un  salaire,  fixé,  d'un 
commun  accord,  avec  les  Saieteurs,  aux  jchiffres  de  l'ancien  tarif 
antérieur  à  la  majoration  votée  le  10  S^***  précédent.  Il  leur 
était  de  même  alloué,  par  chaque  maîtrise,  un  droit  unique  de 
13  s.,  dont  les  fils  de  maîtres  restaient  d'ailleurs  exempts,  toute 
autre  dépense  de  réception  étant  absolument  prohibée,  sous  peine 
de  10  écus  d'amende,  tant  pour  ceux  de  la  Vingtaine  qui  l'exi- 
geraient que  pour  le  nouveau  maître  qui  la  consentirait,  avec 
privation  de  la  maîtrise  à  tout  jamais  pour  celui-ci. 

D'autres  articles  fixaient,  d'une  manière  très  rigoureuse,  les 
responsabilités  de  la  nouvelle  magistrature:  En  cas  de  conflit  et 
d'accusations  de  malversation  portées  contre  elle  par  les  Saieteurs, 
c'était  au  conseil  des  7,  c'est  à  dire  à  cette  sorte  de  jury  désigné 
par  ordre  de  roulement,  à  informer,  suivant  la  procédure  établie 
en  1548.  Les  fautes  et  abus  constatés  entraînaient,  pour  la 
première  fois,  une  amende  de  2  écus,  —  de  10  f  pour  la 
seconde,  avec  suspension  de  3  mois  —  de  20  {{*  pour  la  troi- 
sième, avec  privation  de  la  charge  à  jamais.  La  contrainte  par 
corps,  pour  l'acquittement  des  amendes,  s'exerçait  contre  tous 
et  chacun  des  20  solidairement,  sans  préjudice  du  recours  en 
dommages  intérêts  pour  le  marchand.  «Et  pour  avoir  meilleure 
connoissance  des  Maistres  Saieteurs»,  il  était  prescrit  à  la  Ving- 
taine de  procéder,  dans  les  15  jours  qui  suivraient  son  in- 
stitution, à  un  recensement  général  des  maîtres  et  des  ouvroirs, 
de  leurs  noms  et  surnoms,  «coing  et  enseigne  de  chascun,  dont 
seroit  dressé  un  nouveau  registre  en  l'Hostel  commun». 

En  regard  de  ce  dispositif  nouveau,  les  conditions  faites  à 
l'ancienne  esgardise  étaient  les  suivantes  :  Les  6  Ësgards  en  noir 
étaient,  d'ores  et  déjà,  supprimés  en  principe,  sous  condition  de 


90  £.  Mftngu 

remboursement  des    deniers   principaux,   droits   seigneuriaux  et 
oyaux  coustz  de  leurs  offices,  dont  la  ville  fournirait  une  moitié 
et  les  métiers  intéressés  le  surplus  ^)  —  l'exercice  leur  restant 
permis  jusqu'à  entier  acquittement. 

Tous  les['autres  offices  subsistaient  mais  singulièrement  réduits 
dans  leur  compétence  et  leurs  profits.  Les  uns,  les  ferreurs  en 
blanc,  perdaient,  à  la  fois,  la  Visitation  des  pièces  sur  l'estille, 
Tannage,  la  surveillance  des  chefs  d'œuvre  et  les  droits  attachés 
H  chacune  de  ces  vacations.  Il  leur  était  enjoint  de  remettre  aux 
mains  des  gens  de  la  Vingtaine,  dans  les  24  heures  qui  sui- 
vraient l'institution  de  celle-ci  et  la  prestation  de  serment,  les 
jauges  servant  à  mesurer  la  largeur  des  pièces  sur  l'estille  et 
à  compter  les  fils.  On  leur  laissait  seulement  le  droit  de  ferrer 
sur  l'estille,  quel  que  ttt  l'état  d'avancement  des  pièces,  —  mais 
non  jus  *)  —  «leur  plomb  ne  testifiant  rien  autre  chose  que  l'origine», 
celui  de  présenter  les  apprentis  devant  l'Echevinage,  avec  la  rede- 
vance attachée  à  l'enregistrement.  C'était  là,  étant  donné  le  prix 
élevé  de  leurs  offices,  une  véritable  spoliation. 

Les  autres  Ësgards,  —  foulons,  teinturiers  etc.  —  subordonnés 
à  la  Vingtaine,  c'est  à  dire,  à  peu  près  annihilés  en  fait,  moins 
gravement  atteints  dans  leurs  intérêts,  l'étaient  peut-être  davim- 
tage  dans  leur  autorité  et  leur  crédit.  Aussi  s'explique-t-on  que 
le  remboursement  des  Esgards  houppiers,  opéré  quelques  mois 
après,  n'ait  pas  laissé  trace  de  protestation.  Ce  fut  d'ailleurs 
une  exception. 

L'Echevinage,  prévoyant,  au  contraire,  des  résistances  très 
vives  et  de  toutes  sortes,  se  réservait  la  faculté  de  rétablir  les 


1)  Dès  le  6  Mars,  la  Communauté  des  Saieteurs  s'était  offerte  à  contribuer, 
pour  on  tiers,  au  remboaraement,  et  les  Marchands  Saieteurs  pour  V«  ^^ 
l'antre  tiers,  soit  Vis*  l^e  13,  l'Echevinage  décide,  à  son  tour,  de  fonniir  la 
moitié  et  de  faire  appel,  pour  le  reste,  aux  dons  volontaires  des  marchands, 
maîtres  Saieteurs  et  Teinturiers.  Cependant  2  Teinturiers  mandée  en  séance 
se  refosent  à  contribuer  en  rien,  malgré  l'avantage  de  la  réduction  de  tarif 
qu'on  fait  valoir  devant  eux.  Ils  se  bornent  à  répliquer  qu'ils  sont  en  procès 
avec  les  Esgards  sur  cette  question  de  salaires  et  espèrent  avoir  gain  de 
cause,  qu'au  surplus  ils  préfèrent  avoir  affaire  à  6  Esgards  plutôt  qu'à  80. 
Le  remboursement  n'en  eût  pas  moins  lieu  le  28  S^^,    BB  XLI7.  6,  6,  48. 

2)  Littéralement  «à  bas»,  c'est  à  dire,  la  pièce  descendue  de  l'estille. 
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offices  abolis  et  de  révoquer  le  régime  nouveau  ou  de  le  proroger, 
an  bout  d'un  an,  selon  que  Texpérience  et  la  considération  du 
bien  publie  l'y  détermineraient. 

Une  dernière  clause,  qu'il  n'y  a  lieu  de  citer  qu'à  titre  de 
témoignage  du  progrès  réalisé  dans  les  mœurs  et  les  idées, 
renouvelait  aux  marchands  forains  et  indigènes,  sans  fixation  de 
délai,  la  liberté  tant  de  fois  requise  d'exporter  des  pièces  en 
blanc,  simplement  foulées  et  tournées,  mais  non  teintes  et  aeous- 
trées,  sous  condition  du  paiement  de  tous  droits  d'impositions, 
visitations  et  plombs,  comme  si  elles  étaient  intégralement  traitées 
dans  la  viUe. 

Le  nouveau  régime  entra  en  vigueur,  le  17  Avril,  avec  l'élection 
et  prestation  de  serment  de  la  première  Vingtaine^).  Les  résis- 
tances commencèrent  le  jour  même.  Elles  vinrent  à  la  fois  des 
esgards  spoliés  et  de  certains  métiers  hostiles.  D'autres  difficultés 
devaient  suivre  imputables  à  la  Vingtaine  elle-même,  dont,  plus 
d'une  fois,  l'Echevinage  crut  devoir  dénoncer  les  abus  et  corriger 
le  mode  de  recrutement: 

Le  20  Avril,  l'article  du  statut,  relatif  à  la  remise  des  jauges 
n'ayant  été  exécuté  par  les  ferreurs,  on  le  leur  fit  notifier  par 
exploit  de  sergent  *).  Deux  sur  6  répondirent  par  un  appel  devant 
le  bailli.  Mais,  sur  une  nouvelle  mise  en  demeure  de  l'Echevinage 
les  sommant  d'obéir  le  jour  même,  sous  peine  de  100  et  200  jf 
d'amende  et  de  révocation  immédiate,  tous  consentirent  à  s'exé- 
cuter, le  23,  et,  en  remettant  leurs  jauges,  certifièrent  qu'ils  n'en 
ament  d'autres  en  leur  possession.  Or,  quelques  jours  après, 
ceux  de  la  Vingtaine  dressaient  contre  l'un  d'eux  double  contra- 
vention, pour  avoir  trouvé  chçz  lui  sur  l'estUle  une  pièce  de  seige 
défectueuse,  mêlée  de  fil  double  et  de  fil  simple,  et  un  jauge 
de  largeur,  «d'un  pied  de  roy  trop  laige»,  avec  lequel  il  avait 
fait  plusieurs  visitations  comme  Esgard.  Circonstance  aggravante 
de  ce  dernier  délit!  le  coupable,  apparemment  moins  sévère  pour 
lui-même  que  pour  les  autres,  se  trouvait  eu  état  de  récidive, 
ayant  été  condamné,  quelques  mois  avant,  en  12  s.  ps.  d'amende, 


1)  Bfi  XUV.  12. 

2)  Ibid.  18^«  «eq.    15,  17  Mal 
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remboursement  des  deniers  principaux,  droits  seigneuriaux  et 
oyaux  coustz  de  leurs  offices,  dont  la  ville  fournirait  une  moitié 
et  les  métiers  intéressés  le  surplus^)  —  l'exercice  leur  restant 
permis  jusqu'à  entier  acquittement. 

Tous  lesjautres  offices  subsistaient  mais  singulièrement  réduits 
dans  leur  compétence  et  leurs  profits.  Les  uns,  les  ferreurs  en 
blanc,  perdaient,  à  la  fois,  la  Visitation  des  pièces  sur  l'estUle, 
l'aunage,  la  surveillance  des  chefs  d'œuvre  et  les  droits  attachés 
H  chacune  de  ces  vacations.  Il  leur  était  eigoint  de  remettre  aux 
mains  des  gens  de  la  Vingtaine,  dans  les  24  heures  qui  sui- 
vraient l'institution  de  celle-ci  et  la  prestation  de  serment,  les 
jauges  servant  à  mesurer  la  largeur  des  pièces  sur  l'estille  et 
à  compter  les  fils.  On  leur  laissait  seulement  le  droit  de  ferrer 
sur  l'estille,  quel  que  tdt  l'état  d'avancement  des  pièces,  —  mais 
non  jus  *)  —  «leur  plomb  ne  testifiant  rien  autre  chose  que  rorigine>, 
celui  de  présenter  les  apprentis  devant  l'Ëchevinage,  avec  la  rede- 
vance attachée  à  l'enregistrement.  C'était  là,  étant  donné  le  prix 
élevé  de  leurs  offices,  une  véritable  spoliation. 

Les  autres  Ësgards,  —  foulons,  teinturiers  etc.  —  subordonnés 
à  la  Vingtaine,  c'est  à  dire,  à  peu  près  annihilés  en  fait,  moins 
gravement  atteints  dans  leurs  intérêts,  l'étaient  peut-être  davan- 
tage dans  leur  autorité  et  leur  crédit.  Aussi  s'explique-t-on  que 
le  remboursement  des  Esgards  houppiers,  opéré  quelques  mois 
après,  n'ait  pas  laissé  trace  de  protestation.  Ce  fut  d'ailleurs 
une  exception. 

L'Ëchevinage,  prévoyant,  au  contraire,  des  résistances  très 
vives  et  de  toutes  sortes,  se  réservait  la  faculté  de  rétablir  les 

1)  Dès  le  6  Mars,  la  Communauté  des  Saieteurs  s^était  offerte  à  contribuer, 
pour  un  tiers,  au  remboorsement,  et  les  Marchands  Saieteurs  pour  V«  ^® 
l'autre  tiers,  soit  Vu*  ^  1^9  l'Ëchevinage  décide,  à  son  tour,  de  fonmir  la 
moitié  et  de  faire  appel,  pour  le  reste,  ans  dons  volontaires  des  marchands, 
maîtres  Saieteurs  et  Teinturiers.  Cependant  2  Teinturiers  mandés  en  séance 
se  refiisent  à  contribuer  en  rien,  malgré  l'avantage  de  la  réduction  de  tarif 
qu'on  fait  valoir  devant  eux.  Ils  se  bornent  à  répliquer  qu'ils  sont  en  procès 
avec  les  Esgards  sur  cette  question  de  salaires  et  espèrent  avoir  gain  de 
cause,  qu'au  surplus  ils  préfèrent  avoir  affaire  à  6  Esgards  plutôt  qu'à  SO. 
Le  remboursement  n'en  eût  pas  moins  lieu  le  23  S^^.    BB  XLI7.  6,  8,  48. 

2)  Littéralement  «à  bas»,  c'est  à  dire,  la  pièce  descendue  de  l'estUle. 
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offices  abolis  et  de  révoquer  le  régime  nouveau  ou  de  le  proroger, 
an  bout  d'un  an,  selon  que  l'expérience  et  la  considération  du 
bien  public  l'y  détermineraient. 

Une  dernière  clause,  qu'il  n'y  a  lieu  de  citer  qu'à  titre  de 
témoignage  du  progrès  réalisé  dans  les  mœurs  et  les  idées, 
renouvelait  aux  marchands  forains  et  indigènes,  sans  fixation  de 
délai,  la  liberté  tant  de  fois  requise  d'exporter  des  pièces  en 
blanc,  simplement  foulées  et  tournées,  mais  non  teintes  et  acous- 
trées,  sous  condition  du  paiement  de  tous  droits  d'impositions, 
risitations  et  plombs,  comme  si  elles  étaient  intégralement  traitées 
dans  la  ville. 

Le  nouveau  régime  entra  en  vigueur,  le  17  Avril,  avec  l'élection 
et  prestation  de  serment  de  la  première  Vingtaine^).  Les  résis- 
tances commencèrent  le  jour  même.  Elles  vinrent  à  la  fois  des 
esgards  spoliés  et  de  certains  métiers  hostiles.  D'autres  difScultés 
devaient  suivre  imputables  à  la  Vingtaine  elle-même,  dont,  plus 
(i*ane  fois,  TEchevinage  crut  devoir  dénoncer  les  abus  et  corriger 
le  mode  de  recrutement: 

Le  20  Avril,  l'article  du  statut,  relatif  à  la  remise  des  jauges 
n'ayant  été  exécuté  par  les  ferreurs,  on  le  leur  fit  notifier  par 
exploit  de  sergent*).  Deux  sur  6  répondirent  par  un  appel  devant 
le  bailli.  Mais,  sur  une  nouvelle  mise  en  demeure  de  l'Echevinage 
les  sommant  d'obéir  le  jour  même,  sous  peine  de  100  et  200  jf 
d'amende  et  de  révocation  immédiate,  tous  consentirent  à  s'exé- 
cuter, le  23,  et,  en  remettant  leurs  jauges,  certifièrent  qu'ils  n'en 
avaient  d'autres  en  leur  possession.  Or,  quelques  jours  après, 
ceux  de  la  Vingtaine  dressaient  contre  l'un  d'eux  double  contra- 
Tention,  pour  avoir  trouvé  chçz  lui  sur  l'estille  une  pièce  de  seige 
défectueuse,  mêlée  de  fil  double  et  de  fil  simple,  et  un  jauge 
de  laigeur,  cd'un  pied  de  roy  trop  large»,  avec  lequel  il  avait 
fait  plusieurs  visitations  comme  Esgard.  Circonstance  a^ravante 
de  ce  dernier  délit!  le  coupable,  apparemment  moins  sévère  pour 
Im-même  que  pour  les  autres,  se  trouvait  eu  état  de  récidive, 
avant  été  condamné,  quelques  mois  avant,  en  12  s.  ps.  d'amende, 


1)  BB  XLIY.  12. 

2)  n>id.  18^«  BOq.    15,  17  MaL 
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remboursement  des    deniers   prineipaux»   droits   seigneariaux   et 
oyaox  coustz  de  leurs  offices,  dont  la  ville  fournirait  une  moitié 
et  les  métiers  intéressés  le  surplus  ^)  —  l'exercice  leur  restant 
permis  jusqu'à  entier  acquittement. 

Tous  lesjautres  offices  subsistaient  mais  singulièrement  réduits 
dans  leur  compétence  et  leurs  profits.  Les  uns,  les  ferreurs  en 
blanc,  perdaient,  à  la  fois,  la  Visitation  des  pièces  sur  l'estille, 
l'aunage,  la  surveillance  des  chefs  d'œuvre  et  les  droits  attachés 
à  chacune  de  ces  vacations.  Il  leur  était  enjoint  de  remettre  aux 
mains  des  gens  de  la  Vingtaine,  dans  les  24  heures  qui  sui- 
vraient l'institution  de  celle-ci  et  la  prestation  de  serment,  les 
jauges  servant  à  mesurer  la  largeur  des  pièces  sur  l'estille  et 
à  compter  les  fils.  On  leur  laissait  seulement  le  droit  de  ferrer 
sur  l'estille,  quel  que  ttt  l'état  d'avancement  des  pièces,  —  mai$( 
non  jus  *)  —  «leur  plomb  ne  testifiant  rien  autre  chose  que  l'origine», 
celui  de  présenter  les  apprentis  devant  l'Echevinage,  avec  la  rede- 
vance attachée  à  l'enregistrement.  C'était  là,  étant  donné  le  prix 
élevé  de  leurs  offices,  une  véritable  spoliation. 

Les  autres  Ësgards,  —  foulons,  teinturiers  etc.  —  subordonnés 
à  la  Vingtaine,  c'est  à  dire,  à  peu  près  annihilés  en  fait,  moins 
gravement  atteints  dans  leurs  intérêts,  l'étaient  peut-être  davan- 
tage dans  leur  autorité  et  leur  crédit.  Aussi  s'explique-t-on  que 
le  remboursement  des  Esgards  houppiers,  opéré  quelques  mois 
après,  n'ait  pas  laissé  trace  de  protestation.  Ce  fut  d'ailleurs 
une  exception. 

L'Echevinage,  prévoyant,  au  contraire,  des  résistances  très 
vives  et  de  toutes  sortes,  se  réservait  la  faculté  de  rétablir  les 


1)  Dès  le  6  Mars,  la  Communauté  des  Saieteurs  s^était  offerte  à  contribuer, 
pour  on  tiers,  au  remboorsement,  et  les  Marchands  Saieteurs  pour  V4  ^^ 
l'autre  tiers,  soit  Vu*  L®  19>  l'Echevinage  décide,  à  son  tour,  de  fonniir  la 
moitié  et  de  faire  appel,  pour  le  reste,  aux  dons  volontaires  des  marchands, 
maîtres  Saieteurs  et  Teinturiers.  Cependant  2  Teintariers  mandée  en  séance 
se  refluent  à  contribuer  en  rien,  malgré  l'avantage  de  la  réduction  de  tarif 
qu'on  fait  valoir  devant  eux.  Ils  se  bornent  à  répliquer  qu'ils  sont  en  procès 
avec  les  Esgards  sur  cette  question  de  salaires  et  espèrent  avoir  gam  de 
cause,  qu'au  surplus  ils  préfèrent  avoir  affaire  à  6  Esgards  plutôt  qu'à  20. 
Le  remboursement  n'en  eût  pas  moins  lieu  le  29  8*>^,    BB  XLI7.  6,  8,  48. 

2)  Littéralement  «à  bas»,  c'est  à  dire,  la  pièce  descendue  de  l'estille. 
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offices  abolis  et  de  révoquer  le  régime  nouveau  ou  de  le  proroger, 
au  bout  d'un  an,  selon  que  Texpérience  et  la  considération  du 
bien  public  l'y  détermineraient. 

Une  dernière  clause,  qu'il  n'y  a  lieu  de  citer  qu'à  titre  de 
témoignage  du  progrès  réalisé  dans  les  mœurs  et  les  idées, 
renouvelait  aux  marchands  forains  et  indigènes,  sans  fixation  de 
délai,  la  liberté  tant  de  fois  requise  d'exporter  des  pièces  en 
blanc,  simplement  foulées  et  tournées,  mais  non  teintes  et  acous- 
trées,  sous  condition  du  paiement  de  tous  droits  d'impositions, 
visitations  et  plombs,  comme  si  elles  étaient  intégralement  traitées 
dans  la  ville. 

Le  nouveau  régime  entra  en  vigueur,  le  17  Avril,  avec  l'élection 
et  prestation  de  serment  de  la  première  Vingtaine^).  Les  résis- 
tances commencèrent  le  jour  même.  Elles  vinrent  à  la  fois  des 
esgards  spoliés  et  de  certains  métiers  hostiles.  D'autres  difficultés 
devaient  suivre  imputables  à  la  Vingtaine  elle-même,  dont,  plus 
d'une  fois,  l'Ëchevinage  crut  devoir  dénoncer  les  abus  et  corriger 
le  mode  de  recrutement: 

Le  20  Avril,  l'article  du  statut,  relatif  à  la  remise  des  jauges 
n'ayant  été  exécuté  par  les  ferreurs,   on  le  leur  fit  notifier  par 
exploit  de  sergent  *).    Deux  sur  6  répondirent  par  un  appel  devant 
le  bailli.   Mais,  sur  une  nouvelle  mise  en  demeure  de  l'Ëchevinage 
les  sommant  d'obéir  le  jour  même,  sous  peine  de  100  et  200  f 
d'amende  et  de  révocation  immédiate,  tous  consentirent  à  s'exé- 
cuter, le  23,  et,  en  remettant  leurs  jauges,  certifièrent  qu'ils  n'en 
avaient  d'autres  en  leur  possession.     Or,  quelques  jours  après, 
ceux  de  la  Vingtaine  dressaient  contre  l'un  d'eux  double  contra- 
vention, pour  avoir  trouvé  chçz  lui  sur  l'estille  une  pièce  de  serge 
défectueuse,  mêlée  de  fil  double  et  de  fil  simple,  et  un  jauge 
de  largeur,  cd'un  pied  de  roy  trop  large»,  avec  lequel  il  avait 
fait  plusieurs  visitations  comme  Ësgard.    Circonstance  aggravante 
de  ce  dernier  délit!  le  coupable,  apparemment  moins  sévère  pour 
lai-même  que  pour  les  autres,  se  trouvait  en  état  de  récidive, 
ayant  été  condamné,  quelques  mois  avant,  en  12  s.  ps.  d'amende, 

1)  BB  XLIV.  12. 

2)  Ibid.  18^0  seq.    15,  17  Mai. 
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pour  deux  serges  trop  étroites  trouvées  chez  lai  snr  le  métier^. 

La  sentence  de  TEcheyinage  fut  particulièrement  rigoureuse: 
Elle  édietait,  sur  le  premier  chef  de  délit,  une  amende  de  50  sols: 
sur  le  chef  de  récidive,  nouvelle  amende  de  1  jj  V4  et  contraint« 
par  corps  jusqu'à  l'entier  acquittement  des  deux  sommes;  enfin^ 
à  raison  du  recel  de  jauge  défectueux,  abus  et  malversations 
commis  avec  led.  instrument,  faux  témoignage  etc.,  privation 
d'office  et  confiscation  au  profit  de  la  ville. 

Deux  jours  après,  le  condamné,  mandé  en  séance  pour  entendre 
le  prononcé  de  la  sentence,  cherchait  en  vain  à  révoquer  ses 
premiers  aveux  «comme  surpris  par  un  Eschevin  son  morte) 
ennemi»,  l'argument  fut  déclaré  controuvé  et  la  condamnation 
confirmée;  il  ne  lui  resta  plus  qu'à  en  appeler. 

Le  silence  se  fait  d'ailleurs  très-vite  sur  ces  oppositions  de 
la  première  heure.  L'institution  de  la  Vingtaine  empruntait  aai 
circonstances  de  ses  origines  comme  aux  tendances  dont  elle 
consacrait  le  succès  un  caractère  qui  la  rendait  chère  au  peuple. 
Il  n'en  allait  pas  de  même  des  dispositions  de  l'Echevinage  à 
son  endroit.  Celui-ci  ne  pouvait  oublier  qu'elle  lui  avait  été, 
autant  dire,  arrachée  dans  une  heure  d'épouvante  et  de  capitu- 
lation, n  entendait  bien  revenir  sur  une  partie  des  sacrifices 
consentis,  sinon  sur  le  tout.  La  clause  de  révocabilité  lui  eo 
ménageait  le  moyen.  Ainsi  s'expliquent  sans  doute  les  récrimi- 
nations contre  les  méfaits  réels  ou  prétendus  de  la  nouvelle 
magistrature  qui  reviennent  si  souvent  dans  ses  délibérations  et 
ses  efforts  répétés  pour  en  remanier  le  mode  de  recrutement. 
Le  système  de  la  présentation  par  la  communauté  tout  entière 
devait  surtout  lui  paraître  une  concussion  dangereuse.  Il  réussit 
à  lui  substituer,  au  bout  de  quelques  années,  celui  de  la  présen- 
tation par  la  Vingtaine  sortante  ').  Puis  il  en  vint  à  prendre  en 
défiance  ce  pouvoir  annuel  dont  la  durée  lui  semblait  tardivement 


1)  Ou  voit  quelles  libertés  prenaient  les  Esgards  avec  les  aitieles  des 
statuts  leur  interdisant  les  diverses  formes  du  travail,  et  combien  cadnqne 
devenait  de  jour  en  jour  toute  cette  réglementation.  On  remarquera  que  le  statat 
d'institation  de  la  Vingtaine  garde  le  silence  sur  tontes  ces  yieUles  prohi- 
bitions. 

2)  BB  XLVn.  80.     18  Ji«*  1586, 
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suggestive  de  fraudes  et  d'arbitraire;  à  plusieurs  reprises,  il  essaya, 
mais  en  vain,  de  le  réduire  à  6  mois^). 

Nous  arrivons  ainsi  aux  années  de  guerre  civile  et  de  rébellion 
où  des  circonstances  particulièrement  dramatiques  rejettent,  pour 
tin  temps,  au  second  plan  les  préoccupations  d'ordre  économique 
et  social,  sans  les  éliminer  d'ailleurs.  Ce  n'est  pas  en  effet  l'un 
des  traits  les  moins  intéressants  de  la  physionomie  du  mouve- 
ment ligueur,  dans  la  ville  d'Amiens,  que  la  force  de  la  poussée 
démocratique  qu'il  emprunte  à  la  vitalité  de  la  grande  industrie, 
dans  la  période  immédiatement  antérieure,  et  à  l'intensité  des 
souffrances  causées  par  le  chômage.  Seulement  on  vit  alors  les 
énergies  populaires,  momentanément  déviées  de  leur  voie  tradi- 
tionnelle, s'exalter  pour  un  autre  idéal  politique  et  religieux,  avec 
cette  ardeur  passionnée  et  presque  morbide  que  la  misère  déve- 
loppe si  facilement  dans  l'âme  des  foules.  Que  si  l'on  veut 
mesurer  par  avance  la  puissance  du  mouvement,  une  dernière 
question  se  pose:  Quelles  étaient,  à  la  fui  du  XVI*  siècle,  les 
forces  réelles  de  ce  prolétariat  d'artisans  de  la  Saiterie,  et  le 
rapport  de  son  effectif  au  chiffre  global  de  la  population?  quel 
avait  été,  sur  la  condition  de  cette  classe,  le  contrecoup  de  la 
révolution  économique,  dont  nous  venons  d'étudier  les  effets  sur 
le  régime  de  l'esgardise  et  ses  transformations? 

Bien  que  ces  questions  rentrent  surtout  dans  le  plan  d'une  autre 
étude  sur  l'organisation  de  l'assistance,  qui  ne  saurait  se  confondre 
avec  celle-ci,  il  y  a  lien  pourtant  d'y  répondre  provisoirement  par 
quelques  indications  très  générales,  qui  nous  donneront  comme 
la  condusion  de  l'histoire  de  la  Saiterie  au  XVI''  siècle. 

Nous  sommes  d'ailleurs  très  inégalement  renseignés  sur  ces 
différents  points:  assez  bien  sur  les  questions  d'effectif  et  la 
statistique  du  personnel  ouvrier,  beaucoup  moins  sur  la  réalité 
des  conditions  d'existence  qui  lui  sont  faites  par  le  mouvement 
des  transactions  et  l'avilissement  des  espèces  monétaires. 

Un  fait  tout  au  moins  est  certain,  c'est  qu'il  se  produisit, 
dans  ces  dernières  années,  avant  la  crise  finale,  une  nouvelle 
poussée  vers  les  métiers  de  la  Saiterie,  analogue  à  celle  que 


1)  Ibid.  88^o.    18  Févr.  1686. 
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nous  avons  observée  vers  le  milieu  du  siècle  et  qui  s'était,  de- 
puis 1565,  notablement  ralentie.  Les  chiflfres  de  150  à  200 
inscriptions  annuelles  d'apprentis,  de  1582  à  86,  succédant  brus- 
quement à  des  moyennes  de  40  à  50,  en  sont  un  témoignage 
suffisant.  Il  est  encore  permis  de  penser  que  la  soudaine  majo- 
ration du  prix  des  choses,  qui  signala  ces  années,  ne  fîit  point 
étrangère  à  ce  phénomène  et  que  le  petit  patronat  de  la  Saiterie, 
en  raison  même  de  l'extension  des  débouchés  de  ses  produite, 
ne  laissa  pas  de  s'en  ressentir  à  son  avantage  ^)  et  d'en  disputer. 
pour  une  part,  le  bénéfice  à  la  marchandise. 

Jusque-là  pourtant,  rien  d'absolument  nouveau.  Ce  qui  le 
fut  davantage,  c'est  l'application  de  l'Echevinage  à  enrayer  le 
mouvement  et  à  restreindre  l'accès  de  la  maîtrise,  dans  le  temps 
même  où  l'on  s'y  portait  d'un  nouvel  élan.  Ces  dispositions  sont 
trop  contraires  à  ses  habitudes  anciennes  et  à  l'esprit  nonvean 
qui  l'anime,  à  cette  époque,  pour  n'avoir  pas  besoin  d'être  expli- 
quées: n  se  débattait  alors  avec  les  difficultés  inouïes  que  loi 
créaient  la  disette  et  le  reflux  sur  la  ville  de  milliers  de  mendiants 
et  de  vagabonds  chassés  de  leurs  demeures  par  la  désolation  do 
plat  pays  et  l'interruption  de  toute  espèce  de  travail.  Les  rapports 
officiels  de  ses  commissions  lui  signalaient,  comme  une  des  causes 
du  fléau,  l'admission  quotidienne  cd'un  nombre  effréné  de  Saie- 
teurs»  aux  épreuves  du  chef  d'œuvre.  C'était  là  confondre  l'effet 
avec  la  cause,  mais  un  effet  particulièrement  grave  et  redoutable 
en  ses  conséquences;  car  il  est  certain  que,  dans  cette  fonle  de 
candidats,  l'élément  immigré  tenait  une  forte  place  et  qu'il  ne 
pouvait,  par  la  conquête  de  la  maîtrise,  que  peser  d'un  poid» 
très  lourd  sur  les  conditions  du  marché  et  du  travail  urbain. 
Après  avoir  eu  à  se  défendre,  en  ses  débuts,  contre  les  velléités 
d'émigration  de  ses  premiers  éléments,  la  Saiterie  en  venait  » 
redouter,  comme  plus  inquiétant  encore,  ce  retour  en  sens  inverse. 
C'est  donc  bien  plutôt  pour  enrayer  cette  immigration  de  pauvres 
gens,  particulièrement  exposés  aux  effets  désastreux  du  chômage, 
que  pour  modifier,  dans  un  sens  oligarchique,  les  conditions  de 
recrutement  du  petit  patronat,  que  l'Echevinage  multipliait  alon« 


1)  BB  XLV.  172,  loc.  cit. 
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les  mesures  restrictives  où  il  cherchait  ane  sauvegarde  contre  un 
mal  devenu  fléau.  Au  reste,  c'était  là  des  expédients,  dont  on 
trouve,  avant  1680^),  dans  ses  ordonnances,  plus  d'un  exemple. 
Mais  jamais  il  ne  les  soutint  plus  longtemps  et  avec  plus  de 
rigueur,  et  ne  parut  plus  près  de  céder  à  l'esprit  de  système 
que  de  1583  à  85. 

Depuis  10  ans,  une  ordonnance  de  1573^,  inspirée  des 
mêmes  préoccupations,  fixait  un  âge  légal  pour  l'admission  à  la 
maîtrise,  un  certain  pécule  minimum  —  «le  moyen  de  fournir  et 
avoir  l'estofe  pour  charger  2  estilles»  —  et  des  conditions  de  publi- 
cité pour  l'exécution  du  chef  d'œuvre,  qui  devait  se  faire  en 
halles'),  devant  les  esgards,  et  seulement  sur  l'une  des  deux 
estilles  affectées  à  cet  usage.  Mais  ces  prescriptions  quotidienne- 
ment enfreintes,  avec  la  complicité  des  Esgards,  étaient  restées 
lettre  morte. 

Il  les  reprit,  par  une  nouvelle  ordonnance  du  10  Février  1583^), 
en  les  entourant  d'un  ensemble  de  mesures  propres  à  en  assurer 
l'exécution  :  H  était  spécifié  notamment  que  le  congé  de  faire  chef 
d'œuvre  ne  serait  plus  donné  que  par  lui  seul,  en  son  Echevinage, 


1)  Cf.  BB  XXX.  48,  64.  1567,  loc.  cit.  Auo.  Thierry  n,  809.  Ordonn. 
du  17  Avril  1573,  art.  13,  14,  loc.  cit.  BB  XL.  161,  22  Janv.  1578.  Sur 
la  proposition  du  fiBcal  de  suspendre,  pour  quelque  temps,  toute  réception  de 
Maîtres  et  d'apprentis,  l'Echevinage  avait  ajourné  sa  décision  dans  la  crainte 
de  voir  le  fermier  de  l'aide  de  la  Saiterie  demander  une  remise  ou  une 
modération.  C'est  dans  la  même  pensée  de  prévoyance  et  de  défense  contre 
le  fléau  du  paupérisme  qu'il  décidait  de  prohiber,  avec  l'assentiment  de 
l'Evêque,  tous  mariages  d'ouvriers  avant  24  ans  pour  les  garçons,  17  pour  les 
filles,  «lesquels  se  marioient  alors  à  XIV  et  XVni,  Xin  et  XIV  ans»,  en  sorte 
que  peu  après  ils  étaient  chargés  d'enfants  qu'ils  envoyaient  mendier,  souvent 
mendiant  eux-mêmes  avec  eux. 

2)  AüQ.  TmESRY  n,  809,  loc,  cit. 

3)  n  y  avait  eu,  dès  la  première  moitié  du  siècle,  «maison  lieu  et  plache» 
spécialement  affectés  pour  la  confection  des  chefs  d'œuvre  de  la  Saiterie. 
V.  Série  ce.  années  1586,  37,  88,  seq.  Comptes  du  Domaine,  Chapitre. 
Despence  Commune,  art  Taxe  au  «Commis  à  clorre  et  ouvrir  lad«  maison 
et  ft  prendre  garde  que  les  ouvriers  n'y  fassent  aucun  interest  et  dommage». 

liais  il  y  avait  eu  depuis  des  fraudes  et  des  complaisances  signalées  par 
le  stotut  de  1573,  loc.  cit. 

4)  BB  XLVI.  10. 
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après  audition  des  postulants,  que  nul  ne  subirait  l'éprenre  aUIeor» 
que  sur  les  2  estilles  des  balles  et  en  présence  d'un  ElcheTin 
adjoint  aux  Esgards,  et  que  la  mesure  porterait  effet  rétroaetit 
pour  tous  ceux  qui  ayant  obtenu  permission  n'avaient  encore 
commencé.  Défense  formelle  était  faite  aux  gens  de  la  Vingtaine 
et  au  greffier  de  la  ville,  chargé  d'enregistrer  les  autorisationa,  de 
contrevenir  à  ces  règles,  sous  peine  de  grosses  amendes. 

Deux  ans  durant,  TEobevinage  tint  scrupuleusement  la  main  à 
leur  exécution^);  il  les  aggrava  même.  Sourd  aux  doléances  des 
postulants,  condamnés  à  attendre  leur  tour  6  mois  on  nn  aiu 
même  aux  requêtes  des  Esgards  qui  lui  proposaient  de  faire 
installer  aux  halles  2  nouvelles  estilles^,  à  raison  de  rallonge- 
ment inquiétant  des  listes  de  candidats,  il  ne  Consentit  à  céder, 
sur  ce  dernier  point,  qu'en  Janvier  1585,  quand  il  eut  constaté 
cque  depuis  deux  ans  il  estoit  mort  trois  fois  plus  de  Maistres  Saie- 
teurs  qu'il  n'en  avoit  esté  fait  et  que  présentement  la  Saiterie  se 
vendoit  bien».  Encore,  en  faisant  cette  concession,  exigeait-il 
des  aspirants  qu'ils  justifiassent  de  la  possession  d'une  quantité 
de  fil  suffisante  pour  charger  non  plus  deux,  mais  3  estilles  ;  et, 
en  cas  de  déclarations  simultanées,  recommandait-il  de  donner  h 
préférence  aux  apprentis  nés  dans  la  ville  et  spécialement  aux 
fils  de  maîtres. 

Entre  temps,  il  avait  renouvelé  ou  remis  en  vignenr')  de 


1)  Les  autorisations  de  faire  chef  d'œuvre  données  en  Behevina^ 
reyiennent  presque  à  chaque  page  des  délibérations.  Cf.  BB  XLVL  80,  136. 
16  Juin  1583,  21  Juin,  8  Août  1684  etc.  Par  exception,  et  pour  raÎMm  de 
convenanoes,  ou  accorde  à  des  femmes  la  faculté  de  le  faire  en  la  maisoii 
d'un  Eggard.    Ibid.  137,  145.    19  Juillet,  93  Août  etc. 

2)  BB  XLVI.  145,  177.    23  Août  1684,  3  Janv.  1685. 

A  la  1'«  requête  des  Esgards,  on  se  borne  à  répondre  qu'ils  aient  à  faire 
travailler  diligemment  les  postulants,  de  façon  que  les  chefs  d'œuyre  soient 
finis  en  8  jours  et  les  pièces  enlevées,  avec  défense  d'intervertir  l'ordre  dei 
rangs  fixé  en  Echevinage. 

Cependant  ou  peut  admettre  que  la  moyenne  des  candidats  ne  mettaient 
pas  moins  de  16  jours,  car,  le  21  Juin  1594,  dans  une  requête  présentée  par 
quelques  uns  de  ceux-ci,  il  est  dit  qu'il  en  reste  à  passer  plus  de  20  à  26,  ce 
qui  les  renvoie  à  6  mois. 

8)  BB  XLVI.  52,  16  Juin  1683. 
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vieilles  ordonnances  prescrivant  aux  nouveaux  maîtres  de  tous 
métiers  de  venir  présenter  leur  chef  d'œuvre  devant  lui  et  en 
séance,  sauf  le  cas  d'impossibilité  manifeste,  par  exemple,  d'ou- 
vrages non  transportables,  comme  étaient  ceux  des  Maçons,  Char- 
l^entiers,  Couvreurs,  à  la  Visitation  desquels  il  déléguait  des  com- 
missions d'Ëchevins,  pour  entourer  les  enregistrements  de  maîtrises 
de  toutes  les  garanties  officielles. 

Le  21  9^'®  1585^),  il  assignait  une  heure  et  un  lieu  spécial 
pour  ces  sortes  de  réceptions  —  le  matin  de  9  à  11  hs,  au  bureau 
de  la  chambre  du  conseil,  <à  cause  des  abus  et  surprises  des 
Esgards»,  —  et  défendait  au  greffier  d'enregistrer  à  toute  autre 
heure  etc. 

Malgré  toutes  ces  restrictions  et  le  retour  périodique  des  crises 
qui  les  motivaient,  le  développement  continu  de  la  main-d'œuvre 
et  de  la  production  de  la  Saiterie  d'Amiens  est  un  fait  établi  par 
les  témoignages  les  plus  probants,  notamment  par  la  progression 
du  rendement  des  taxes  que  prélevait  la  ville,  à  l'entrée  comme 
à  la  sortie  des  pièces'  vendues  sur  son  marché. 

Ces  taxes,  instituées  l'année  même  de  l'introduction  de  la 
Saiterie  à  Amiens^,  au  tarif  modeste  de  12  deniers  par  pièce 
entrant  ou  sortant,  étaient  arrivées  très-vite  à  former,  par  ordre 
d'importance,  le  second  élément  de  la  Recette  des  Aydes.  Re- 
maniées plusieurs  fois  par  l'addition  de  droits  proportionnels  sur 


1)  BB  XLVn.  71. 

2)  BB  Xm.  190^.  Le  16  7^^  1481,  la  Commanaaté  da  métier  présente 
une  requête  à  rSchevùiage  en  vue  de  coigurer  une  première  aggravation  de 
tarifs.  Il  y  est  dit  que,  dès  le  principe,  on  leur  a  imposé  une  taxe  de  12  ds. 
à  passer  à  l'eswart,  au  profit  de  la  viUe,  pour  l'entretien  du  fer  et  autres 
frais.  Et  depuis  est  question  d'instituer  nouvelle  taxe  de  2  sols  sur  toute 
pièce  exportée;  ce  qui  serait  la  ruine  du  métier  et  de  la  viUe  eUe-méme, 
toute  la  Saiterie  se  vendant  an  dehors  et  surtout  à  Lyon,  à  grands  frais  de 
transport  Car  les  marchands,  à  qui  on  retrancherait  ainsi  presque  tout  leur 
bénéfice,  ne  manqueraient  pas  de  délaisser  Amiens  pour  s'approyisionner 
ailleurs,  «attendu  qu'au  lieu  dont  ils  étaient  partis,  (Arras)  la  taxe  n'était  que  de 
16  deniers,  tant  pour  le  droit  du  prince,  maletôte,  droit  de  ville,  fer,  haUage, 
estallage,  etc.  Satisfaction  leur  est  donnée  par  l'abolition  du  droit  de  2 
sols  et  la  réduction  de  2  s.  à  12  ds.  du  tarif  des  importations. 

Ainsi  le  régime  de  la  Saiterie,  à  ses  débuts,  fut  le  libre  échange,  en 
dehors  du  droit  exdasif  de  la  production  locale  aux  fer,  sceau  et  esgardise. 

Viertoljftlinelir.  f.  SooUl-  o.  WlrtaolwfUgeMliicbU.  V.  7 
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les  différentg  articles  de  f  novalités»  et  par  la  majoration  da  lanf 
des  importations,  qni  en  faisait  un  véritable  instrument  de  pro- 
tection, elles  avaient  fini  par  se  fixer  aux  chiflbes  siiiyaate') 

snr  chacune  pièce  de  saye  fait6  en  la  ville  et 

banlieue 12  ds. 

sur  chacun  satin   ou  autre  pièce  d'ouvraige  de 

Saiterie  scellée  ou  justiciée 6  d«. 

sur  chacune  pièce   de   camelot  ou   de  taffetas 

entrant  en  lad*  ville  pour  y  être  vendue         2  sols  ts. 

sur  chacune  pièce  de  satin,  damas  ou  camelot 

de  saye 4  s.  ts. 

sur  chacune  pièce  de  velours,  8  s.  ts.;  et  sur  les  doubles 
et  demy  pièces,  à  Téquipollent. 

La  perception  en  était  affermée,  chaque  année  ;  mais  le  comp- 
teur, en  n'inscrivant  à  sa  recette  que  le  chiffre  global  du  prii 
d'adjudication'),  nous  prive  malheureusement  des  précieux  élé- 
ments d'information  que  nous  eût  fournis  le  détail  des  divers 
articles,  comme  faisait  encore,  au  XV*  siècle,  celui  de  l'Aide  do 
vin^).  Une  recherche  attentive  permet  pourtant  de  suppléer,  en 
partie,  à  l'insuffisance  de  ces  données  et  d'établir  approximative- 
ment le  nombre  de  pièces  qui  sortaient  annuellement  de  la  mann- 
facture  d'Amiens. 

Nous  pouvons  d'abord  admettre  comme  vraisemblable  la  pro- 
duction moyenne  de  2  saies  ou  satins  communs  par  mois  et  par 
ouvrier,  patron  ou  maître  reçu  à  ouvrer  sous  autrui.  On  »ait 
que  la  durée  habituelle  d'élaboration  du  chef  d'oeuvre,  qui  était 
toujours  une  pièce  commune,  était  de  15  jours,  ce  qui  concorde 
avec  les  articles  des  statuts  enjoignant  aux  Esgards  en  blanc 
ou  ferreurs  sur  l'estille,  de  passer  en  chaque  ouvroir,  au  moin^ 
une  fois  par  quinzaine;  soit  24  à  26  pièces  pour  la  production 
annuelle  d'un  ouvrier,  et  30  à  40000  au  total,  pour  ces  années 


1)  AüO.  Thierry  n,  604.    Tarif  octroyé  pour  10  ans  par  François  1» 
en  1639  et  depuis  périodiquement  renouvelé. 

2)  y.  notre  Essai  p.  880,  881. 

3)  Ibid.  p.  9&. 
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1660  à  53,  où  nous  voyons  le  nombre  des  maîtres  s'élever  régu- 
lièrement de  12  à  1600^). 

Le  produit  de  la  taxe,  pour  ces  mêmes  années,  est  de  15  à  1600 1. 
M^orons  d'un  tiers,  pour  tenir  compte  des  frais  et  bénéfices 
du  fermier,  et  tenons  pour  secondaire  l'appoint  de  l'importation, 
en  raison  des  tendances  de  plus  en  plus  protectionnistes  qui  se 
manifestent  à  cette  époque^;  faisons  enfin  la  part  de  la  fraude 
et  des  sorties  clandestines,  si  souvent  signalées,  et  nous  retrou- 
vons sensiblement  le  même  résultat. 

Trente  ans  après,  la  moyenne  du  rendement  de  la  taxe  dépasse 
600  écus"),  et  le  chiffire  de  la  production  doit  être  relevé  dans 
la  même  proportion. 

De  même  pour  l'effectif  de  la  main  d'œuvre^):  Le  nombre 
de  4  à  5000  ouvriers,  vivant  de  la  Saiterie,  cité  dans  une  plai- 
doirie du  Parlement,  en  1644,  est  des  plus  vraisemblables,  si  l'on 
fait  entrer  dans  ce  total  l'ensemble  des  professions  subalternes, 
qui  devaient  au  moins  en  représenter  la  moitié;  les  délibérations 
parlent  quelque  fois  d'assemblées  de  3  à  4000  Saieteurs  ^)  ;  et  les 
doléances  au  Roi,  de  1576,  de  5  à  6000  pauvres  Saieteurs  que 
le  chômage  prolongé  laisse  à  la  charge  de  la  bourgeoisie^). 

n  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  le  nombre  des  vrais  maîtres 
Saieteurs  ait  jamais  dépassé  2000;  et  celui  des  patrons  chefs 
d'ouvroir,  12  à  1500;  peut-être  même  pourrait-on  conclure  de 
certains  indices,  comme  la  réduction  du  chifre  des  apprentis, 
par  rapport  aux  années  1526-30,  la  fréquence  des  plaintes  sur 
l'accaparen^ent  des  estilles  de  novalités,  les  abus  du  marchandage. 


1)  BB  XXVI.  110  (1560)  loc  cit.  1200  maîtres  ;  XXVm.  26  (1652)  14  à  1500  ; 
28  (1558)  1600,  loe.  cit. 

2)  On  sait  que  le  statut  de  1648  va  jusqu'à  prohiber  Fimportation  des 
pièces  en  blanc  pour  couper  court  à  la  fraude  dans  les  ateliers  de  teinture. 

3)  610  f  en  1685-86.    V.  notre  Essai  p.  361. 

4)  XiA  4921.  f  281,  8  Janvier  1544.  Nous  ajouterons  moins  de  créance 
au  témoignage  de  l'Avocat  quand  il  dit  qu'il  se  vend  annuellement,  à  Amiens, 
«de  la  Saiterie  . . .  pr.  30000  L  et  plus».  Le  chifi&e  de  80000 1.  est  certaine- 
ment au-dessous  de  la  réalité;  car  on  ne  peut  admettre  que  chaque  pièce  ait 
payé  au  fisc  V^o  de  sa  valeur.    Peut-être  a-t-il  voulu  dire  80000  pièces. 

5)  BB  XLVI.  49,  8  Ji«*  1588. 

6)  AA  XV.  46^o,  24  Février. 
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la  misère  croissante,  que  ce  dernier  nombre  a  dû  fléchir  dims 
la  seconde  moitié  du  siècle. 

En  tout  cas,  on  pent  tenir  pour  démontrée  cette  affinn&tioD 
de  certains  marchands^),  bien  placés  pour  en  juger»  que  les  ^h 
de  la  ville  vivent  de  la  Saiterie.    H  suffit  de  feuilleter  an  ins- 
tant les  Kegistres  aux  mattrises,  où  les  inscriptions  de  maîtres 
et  d'apprentis  Saieteurs  font  à  elles  seules,  dans  les  années  nor- 
males, environ  la  moitié  du  total,  sans  parler  du  contingent  des 
professions  auxiliaires  des  Houpiers,  Teinturiers,  Conreurs,  et  des 
métiers  non  jurés  des  Foulons,  Fillatiers,  Calendreurs  etc.  pour  se 
convaincre  que  telle  est  bien  l'exacte  expression  de  la  réalité. 
Nous  manquons  des  éléments  d'une   statistique  analogue   pour 
connaître  approximativement  l'effectif  de  la  classe  marchande, 
tout  au  moins   de  l'élément  indigène,   et  la  place  qu'il   tenait 
dans  la  bourgeoisie.    Tout  ce  que  nous  en  savons,  c'est  que, 
s'il  figurait  encore,  chaque  année,  sur  les  listes  de  la  magistrature 
élue,  ce  n'était  plus  depuis  longtemps  qu'à  un  rang  effacé  et 
grâce  à  l'intervention  sans  cesse  renouvelée  des  édits  du  Roi 
qui  veillaient  à  contenir  l'envahissement  de  l'Echevinage  par  les 
officiers  royaux  et  les  praticiens.    Au  point  de  vue  politique,  la 
marchandise,  comme  on  disait  encore,  était  une  classe  déchue: 
elle  n'avait  plus  qu'une  valeur  économique,  puisqu'elle  restait 
en  somme,  la  seule  voie  par  où  l'on  arrivait  à  la  fortune,  à 
l'étude  du  droit  et  à  ces  offices  si  recherchés  qui  seuls  classaient 
les  hommes  dans  la  véritable  hiérarchie  publique.    C'est  assez 
dire   que    cle  génie   des   affaires»,   l'esprit   d'entreprise   et  les 
grandes  fortunes  se  rencontraient  aussi  peu,  dans  Amiens,  à  cette 
époque,  que  dans  la  généralité  des  villes  françaises.    L'aisance 
et  un   office,   tel   était  l'horizon   très   borné,   et   d'ailleurs   très 
français,   que  ne   dépassaient  pas   les   ambitions   individuelles. 
Dans  quelle  mesure  ces  ambitions  modestes  étaient-elles  per- 
mises elles-mêmes  à  l'homme  du  peuple,  artisan  ou  fils  d'artisan  ? 
c'est  là  une  question  qu'il  serait  encore  plus  intéressant  de  résoudre, 
mais  qui,  faute  de  renseignements,  reste  pour  nous  une  énigme. 
Nous  n'ayons  même  pas  trouvé  un  seul  prix  de  vente,  qui  nous 


1)  BB  XL.  46^0,  loc.  cit.,  1571. 
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permît  de  calculer,  par  à  pea  près,  la  rémunération  du  travail 
personnel  du  petit  patron  ou  du  travail  familial,  qui  constituait, 
nous  le  savons  par  les  registres  aux  maîtrises,  la  généralité  des 
cas.  Pas  davantage  de  chifires  de  salaires  ;  les  conditions  d'exis- 
tence de  ces  classes  laborieuses  sont  encore  un  mystère;  nous 
ne  connaissons  d'elles  que  leurs  soufirances  et  les  clameurs 
menaçantes,  trop  souvent  répétées,  de  ces  fils  de  la  ccolérique 
Picardie  t,  victimes  de  mœurs  publiques  et  économiques  su- 
rannées, comme  d'une  politique  nationale  détestable,  plutôt  que 
de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'exploitation  du  capitalisme. 
Nous  nous  refusons  pourtant  à  croire  que,  même  en  ce  temps 
de  guerres  civiles  et  de  guerre  étrangère  que  fut  la  seconde  moitié 
du  XVI*  siècle,  la  détresse  navrante  dont  l'histoire  de  l'assistance 
et  du  Bureau  des  pauvres  nous  présentera  le  tableau  ait  été 
autre  chose  qu'un  fléau  passager  et  l'effet  de  circonstances  anor- 
males que  nul  ne  se  résignait  à  croire  sans  issue.  Nous  n'en 
voulons  pour  preuves  que  la  résolution  avec  laquelle  ce  peuple 
de  prolétaires  défend  contre  ses  gouvernants  ce  qu'il  croit  être 
son  bien  et  l'intérêt  passionné  qu'une  magistrature  de  légistes 
porte  aux  problèmes  du  travail.  Rien  ici  qui  ressemble  à  cet 
état  de  prostration  mortelle  qu'apportent  avec  eux  la  misère  sans 
remède  et  le  désespoir  ;  mais  plutôt  un  bouillonnement  d'énergies 
qui  s'irritent  contre  l'obstacle  et  se  soulèvent  pour  faire  violence 
à  l'adversité.  Vienne  un  temps  de  répit,  et  toute  cette  sève  se 
rouvrira  ses  voies,  elle  s'épanouira  de  nouveau  en  une  floraison 
vigoureuse  de  labeurs  et  de  liberté. 

Parmi  les  questions  secondaires  que  soulève  encore  l'histoire 
de  la  Saiterie,  il  n'en  est  pas  de  plus  intéressante  que  celle  de 
l'intervention  du  pouvoir  central,  tant  dans  son  régime  intérieur 
et  la  législation  des  métiers  que  dans  la  police  de  ses  échanges 
et  ses  rapports  avev  le  fisc.  H  était  inévitable  qu'en  raison  de 
son  activité,  de  l'extension  de  ses  relations,  de  ses  origines  mêmes 
et  de  la  séparation  politique,  qui  s'était  accomplie  avec  les  provinces 
du  Nord,  son  premier  berceau,  l'industrie  d'Amiens  et  des  villes 
picardes  ne  parât  un  jour  rentrer  dans  la  catégorie  de  ces  intérêts 
nationaux  dont  la  royauté  avait  spécialement  la  charge.    Aussi 
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ne  saurait-on  donner  une  preuve  plus  péreniptoire  de  Tautonomie 
juridique  des  métiers  d'Amiens  que  de  montrer  comment,  dan» 
l'espace  de  plus  d'un  siècle,  en  un  temps  de  centralisation  poli- 
tique déjà  fort  avancée,  cette  intervention,  exception  faite  de^ 
procès  en  Parlement  que  nous  avons  rapportés,  se  rédmait  pres- 
que à  rien.  Deux  ou  3  incidents  seulement  révèlent  des  velléités 
d'ingérence,  où  l'esprit  de  fiscalité  eut  certainement  plas  de  part 
que  toute  autre  considération,  et  qui  ne  furent,  autant  dire, 
suivies  d'aucun  effet 

La  première  fut  d'ailleurs  provoquée  par  les  intéresBés  eux- 
mêmes.  En  1536^),  l'Echevinage  profitant  de  la  reprise  des 
hostilités  avec  l'Empereur,  avait  présenté  au  Roi  une  requêtr 
pour  faire  prohiber  toute  importation  de  Saiterie  des  Pajs-Ba» 
dans  le  royaume.  Six  mois  après,  François  P',  alors  en  Picardie, 
pour  récompenser  les  villes  et  la  province  du  concours  patriotique 
qu'il  en  avait  obtenu,  lors  du  recouvrement  de  Hesdin  et  do 
Comté  de  S^  Pol,  et  en  considération,  disait-il,  de  la  prospérité 
de  la  Saiterie  dans  les  villes  d'Amiens,  Abbeville,  Doullen& 
Corbie,  Hesdin,  S*  Pol,  Montdidier,  Roye,  S^  Quentin,  Beauvais, 
leur  accordait  la  prohibition  souhaitée,  en  l'entourant  des  garanties 
suivantes^:  Toute  pièce  fabriquée  dans  ces  villes  devait  porter 
désormais  un  sceau  d'origine,  sous  peine  de  confiscation  et 
d'amende  arbitraire.  Pour  les  marchandises  étrangères  importées 
avant  la  publication  de  l'édit  et  non  encore  vendues,  un  délai 
de  16  jours  était  concédé,  pour  en  faire  inventaire  pardevant 
les  officiers  royaux  et  les  marquer  d'un  sceau  particulier,  sous 
la  garantie  duquel  elles  pourraient  être  achetées.  Passé  ce  délai, 
toute  pièce  ni  inventoriée  ni  marquée  devait  être  saisie  et  le 
détenteur  puni  en  ses  corps  et  biens. 

1)  BB  XXin.  31.  13  X^'«.  Cette  requête  ne  nous  est  connue  qae  par 
une  courte  mention  d*ane  délibération  où  il  est  eigoint  à  un  député  envoyé 
en  Cour  de  poursuivre,  entre  autres  affaires,  «Pexpédilion  desd^  défenses  pour 
les  causes  portées  par  la  requeste  de  ce  faite  et  expédiée». 

Peut-être  j  avait-il  en  entente  préabable  avec  les  autres  villes.  On  sait 
que  cette  discrétion  est  dans  les  traditions 'de  PEchevinage,  surtout  qnand 
il  traite  de  questions  délicates  dont  il  nous  laisse  ignorer  ainsi  les  circon8tance<i 
les  pins  intéressantes. 

2)  AUG.  Thxbrry  II,  596. 
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Fant-il  penser  que  la  perspectiTe  de  ce  contrôle  rigonrenx 
des  agents  dn  fisc  snr  lenrs  marchandises  et  leurs  transactions, 
£iTec  les  suites  qu'il  laissait  pressentir,  ait  donné  à  réfléchir  aux 
marchands  d'Amiens?  ou  bien  les  aris  étaient-ils  partagés,  entre 
la    fabrique  et  le  négoce  inégalement  intéressés  à  ce  régime  de 
prohibition,  sur  ses  effets  probables  et  le  profit  à  en  attendre? 
les  premiers  avertissements  de  l'expérience  eurent-ils  raison  du 
préjugé?  le  silence  des  documents  autorise  toutes  les  suppositions. 
Un  fait  seulement  est  certain,  c'est  que  les  prohibitions  annon- 
cées, si  elles  furent  appliquées,  le  furent  à  peine  un  an.    Les 
trêves  de  1538  avaient  à  peine  suspendu  les  hostilités  ^)  '  qu'on 
signalait  le  départ,  pour  Arras  et  autres  villes  de  l'Artois,  de 
nombreux  marchands  d'Amiens   et  de  Paris  qui  allfdent  acheter 
de  la  Saiterie,    en  contravention  de  Tédit;  et  nul  ne  songeait  à 
requérir  contre  eux.    Ce  qui  est  plus  significatif,  c'est  que  l'Eche- 
vinage    ait   attendu  jusque-là  pour  requérir   du    lieutenant    du 
bailli,  le  vidimus  officiel  des  lettres  du  Roi^,  et  4  ans  encore, 
pour  solliciter  celui  du  Lieutenant  général  de  la  province^),  qui 
n'étaient  plus  désormais  l'un  et  l'autre  que  des  parchemins  sans 
valeur.    Il  est  douteux  que,  par  la  suite,  on  en  ait  usé  même 
pour  le  temps  de  guerre  ;  au  moins  n'en  est-il  plus  jamais  ques- 
tion.   Durant  toute  la  seconde  moitié  du  siècle,  les  importations 
des  Pays-Bas  se  firent  sans  autres  entraves  que  les  droits  protec- 
teurs perçus,  en  partie  double,  par  le  fisc  et  par  la  ville  ;  et  les 
Saieteurs  d!Amiens  mieux  inspirés  ne  songèrent  à  lutter  contre 
leurs  rivaux  qu'en  s'appropriant  les  secrets  de  leur  fabrication 
et  en  redoublant  d'efforts  pour  les  égaler,  voire  pour  les  dépasser. 
Quant  aux  prétendues  garanties  qu'à  plusieurs  reprises  encore 
la  royauté  se  proposa  de  conférer  à  la  qualité  de  leurs  produits, 
sous  la  forme  du  contrôle  et  de  la  vérification  de  ses  agents, 
leurs  répugnances  à  en  être  dupes  et  à  y  voir  autre  chose  que 
la  promesse  de  tracasseries  administratives  et  d'exactions  fiscales 
ne  se  démentirent  jamais.     Elles  se  manifestèrent  notamment, 
avec  éclat,  à  la  suite  de  l'édit  de  mars  1571  sur  la  draperie. 

1)  BB  XXm.  58,  11  Ji«t  1638. 

2)  Inventaire  Sni  1651,  pièce  cotée  Z  4,  ?idimu8  du  11  Ji«^  1688. 
8)  BB  XXIV.  192,  26  Août  1642.    AA  XII.  T  210. 
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Sous  le  prétexte  de  remédier  aux  abus  et  vices  de  fabricatioc 
des  draps,  estamets,  serges  et  antres  lainages  dans  le  rojanme. 
et  de  faire  revivre  les  anciennes  ordonnances,  le  Roi  y  formniait 
un  règlement  général,  «tant  sur  la  manufacture  . .  .  que  pour 
la  délivrance  (la  vente)  desd.  draps  et  serges».  Pour  prévenir 
spécialement  la  supposition  des  noms  des  villes  réputées  pour 
l'excellence  de  leurs  produits,  il  ordonnait  qu'en  chacune  piète 
teinte  dans  le  royaume  «seroit  mise  une  marque  ou  sceau  de 
plomb  contenant  le  lieu  de  la  teinture»,  sans  laquelle  nulle  ne 
pourrait  être  mise  en  vente.  Prescription  bien  modeste,  semble- 
t-il,  et  doublement  désintéressée,  puisqu'elle  ne  faisait  qne  saoc- 
tionner  un  usage  généralement  établi  ;  pourtant  la  confiance  était 
telle  dans  la  vertu  de  cette  sanction  et  l'appréhension  si  générale 
qu'il  y  eut  quasi  unanimité  des  villes  intéressées  à  en  écarter 
le  bienfait  et  à  retarder,  par  tous  moyens,  la  publication  de  l'édit 
dont  l'exécution  se  trouvait  encore  différée  plus  d'un  an  après. 
Quant  aux  gens  d'Amiens,  ils  avaient  mis  tout  en  œuvre  pour 
obtenir  une  exemption  spéciale,  en  faveur  de  la  Saiterie,  qni 
leur  fut  conférée  par  lettres  patentes  de  Juillet  1572. 

Le  Roi  y  déclarait^)  avoir  égard  «au  nombre  de  personnes 
ayant  l'œil  et  Visitation  sus  lad*  Saiterie,  laquelle  d'ailleurs, 
estant  faite  de  fil  sec,  n'avoit  rien  de  commun  avec  la  draperie», 
et  reconnattre  que  toute  autre  inspection,  apposition  de  sceau  et 
paiement  de  droits  était  chose  inutile  et  superflue^.  H  ajoutait 
seulement  cette  clause,  que  nous  signalons,  comme  l'unique  exemple 
d'une  confirmation,  d'ailleurs  indirecte  et  globale,  de  statuts  in- 
dustriels qu'on  puisse  relever  à  Amiens,  dans  tout  le  cours  du 
siècle:  «à  la  charge  de  garder  par  les  ouvriers  et  esgards  jurés 
de  lad*  Saiterie  les  status  et  ordonnances  cy-devant  faictes  et 
publiées  en  nostred*  ville  d'Amiens,  tant  sur  la  longueur,  largeur 
et  loyauté  de  lad*  marchandise  que  sur  les  aulnages,  nombre  de 
fils,  Visitation  et  apposition  de  plombs  ou  sceaux.»  H  ne  paraît 
pas  que  les  intéressés  d'aucun  parti  se  soient  jamais,  par  la 
suite,  au  conn  de  leurs  démêlés,  prévalus  de  cette  garantie. 

1)  Inventaire  F,  18. 316,  f>  87. 

2)  L'imposition  fat  d'ailleurs  payée  par  les  Saieteors  drapants  comme  il 
résulte  d'an  règlement  d'Echevînage  du  23  Août  1571.    B6  XL.  00. 
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Le  gouvernement  d'Henri  m  en  usa  plus  franchement,  10  ans 
après,  en  édictant  sur  la  matière  une  ordonnance  purement  fiscale  ^), 
en  vertu  de  laquelle  la  ville  d'Amiens  se  vit  dotée  d'un  nouveau 
bureau  pour  la  perception  d'une  imposition  de  12  ds.  par  livre 
sur  les  tissus  de  fil  gras  ou  mélangé.  Les  Saieteurs,  se  fondant 
sur  la  distinction  admise  par  Charles  IX,  en  1572,  prétendirent 
encore  soustraire  à  la  taxe  leurs  tissus  de  fil  sec.  Cette  fois, 
il  ne  leur  fallut  pas  moins  de  2  ans  d'efforts  pour  aboutir.  Ce 
furent  deux  années  extraordinairement  troublées  et  misérables, 
années  de  détresse  et  de  chômage,  d'émeutes  presque  quotidiennes. 
Le  peuple,  qui  sortait  à  peine  de  cette  sorte  d'état  insurrectionnel 
qu'avaient  provoqué,  en  1577-78,  la  majoration  des  salaires  de 
l'esgardise  et  la  famine,  jusqu'à  l'institution  de  la  Vingtaine,  se 
déchaîna  plus  furieux  que  jamais  contre  toutes  les  formes  de 
Toppression  sociale  :  contre  de  véritables  coalitions  de  marchands 
qui  suspendaient  leurs  achats  pour  contraindre  les  artisans  à 
acquitter  eux-mêmes  la  taxe;  contre  l'Echevinage  qu'il  accusait 
de  mollesse  et  de  complicité;  contre  le  fermier  de  l'imposition 
et  ses  agents,  dont  le  zèle  intempestif  faillit,  plus  d'une  fois, 
faire  tourner  les  choses  au  tragique.  D'Octobre  en  Mai  1584, 
son  attitude  menaçante  rendit  impossible  l'ouverture  plusieurs 
fois  annoncée  du  bureau.  Même  après  un  arrêt  obtenu  devant 
le  Conseil  du  Boi,  le  14  Mai,  par  le  fermier  général  contre 
l'Echevinage,  le  bailli  et  les  gens  du  Roi,  sommés  de  lui  prêter 
main  forte,  s'abstinrent  de  passer  outre.  La  ville  eût  été  mise 
à  sac.  Cependant  le  traitant  faisait  exécuter  au  dehors  les  mar- 
chands d'Amiens  par  les  élections  de  Reims,  Châlons  etc.,  retenir 
leurs  cargaisons  sous  séquestre,  poursuivre  le  bailli  après  le  corps 
de  ville;  et  chaque  nouvel  exploit  provoquait  dans  la  ville,  un 
nouveau  tumulte. 

A  la  fin,  des  démarches  répétées  près  de  la  reine-mère,  du 
duc  d'Alençon,  de  M'  de  Crèvecœur,  Lieutenant  général  de  la 
province,  de  M'  de  Lénoncourt,  Conseiller  d'état,  Commissaire- 
député  au  gouvernement  de  Picardie,  démarches  appuyées  d'un 
argument  irrésistible  de  2000   écus,    ctant  pour  indemniser  le 


1)  BB  XLVI.  8,  49  et  passim,  27  Janvier,  8  .TuiHet,  6  S^re  158b. 
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fermier  que  pour  payer  leB  bons  services»,  procurèrent  on  premier 
répit,  sous  la  forme  de  lettres  de  snrséance  de  l'arrêt,  jusqu'à 
nouvelle  andition  devant  le  Roi,  et  pen  après,  à  raison  de  \t 
persistance  des  tronbles,  one  solution  définitive,  en  Juillet  1585  '). 
La  Saiterie  fut  encore  déclarée  exempte  de  l'imposition  des  serges. 
La  ville  n'en  recouvra  point,  pour  cela,  la  plénitude  de  la  paix 
publique.  Ces  agitations  laissèrent  après  elles,  dans  les  âmes 
populaires,  contre  le  fisc  et  la  royauté,  des  animosités  et  de« 
rancunes  qui  n'allaient  pas  tarder  à  éclater  à  nouvean  dans  le« 
Bemontrances  de  1686  et  à  entrainer  toutes  les  classes,  4  an» 
après,  dans  la  rébellion. 

C'est  sur  ce  résultat  plutôt  négatif  que  se  clôt  l'histoire  assez 
sommaire  des  efforts  tentés,  au  XVP  siècle,  par  la  royanté,  poor 
intervenir  dans  la  réglementation  du  travail  et  des  échanges  de 
la  Saiterie  d'Amiens. 

Au  reste,  le  commerce  amiénois,  en  général,  ne  retira  nul  avantage 
de  ces  tentatives  que  les  Rois  ne  surent  jamais  compenser  d'anenn 
service  proportionné.  L'esprit  de  fiscalité  bien  entendu  eût  dû 
pourtant  les  avertir  de  tout  le  profit  qu'ils  pouvaient  tirer  d'une 
politique  résolument  novatrice  qui  eût  fait  servir  les  progrès  de 
la  puissance  publique  au  développement  des  facilités  du  trafic 
et  à  l'abolition  des  entraves  que  le  passé  féodal  avait  mnltipiiée? 
sous  ses  pas.  Au  XYI*  siècle,  les  marchands  d'Amiens  dénonçaient 
sans  succès,  dans  leurs  doléances,  les  vexations  que  leur  faisaient 
subir,  depuis  plus  de  400  ans,  les  péagers  de  Bapaume  et 
de  Péronne,  pour  ne  citer  que  ceux-là.  Mais  nous  touchons  ici 
à  un  point  d'histoire  capital  pour  l'étude  de  la  vie  économique 
du  Nord,  dans  l'Ancien  Régime,  qui  ne  saurait  être  effleuré 
incidemment. 

Une  question  qui  se  rattache  plus  étroitement  à  notre  sujet 
est  celle  de  l'organisation  du  crédit  dans  une  ville  manufacturière 
qui,  sans  être  de  premier  ordre,  devait  pourtant  au  régime  de 
l'industrie  concentrée  et  spécialisée  ces  besoins  particuliers  que 
crée  tout  mouvement  d'affaires  un  peu  important,  disponibilités 


Ij  AA  XV.  (^  lai^o,  8  Ji«*  1686. 
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de  capitaux,  fadlités  d'emploi,  service  de  prêts  et  d'avances  etc. 
Ce  sera  définir  exactement  la  véritable  mesare  de  l'activité 
économique  de  la  ville  d'Amiens  qne  de  dire  que  tonte  ébauche 
d'organisation  spéciale,  toute  réglementation  ou  garantie  officielle 
de  ces  sortes  d'opérations  semble  lui  avoir  manqué  jusqu'au  milieu 
du  XIV**  siècle.  Le  seul  document  antérieur  qui  traite  de  la 
question  est  un  statut  de  la  draperie  c moult  ancien»,  renouvelé 
en  1308^),  qui  lui  consacre  5  articles  sur  39.  Ses  dispositions 
sont  d'ailleurs  purement  répressives.  Elles  ne  visent  qu'une  caté- 
gorie de  prêteurs,  les  usuriers,  et  ces  opérations  qui  dégénéraient 
si  aisément  en  abus  :  prêts  sur  gages,  emprunts  du  travailleur  à 
façon  sur  le  produit  ouvré  passant  par  ses  mains.  Les  voici 
en  substance: 

Art.  12.  Défense  aux  usuriers  de  draper  ou  faire  draper,  pour 
le  soupçon  des  laines  et  des  filés  sur  quoy  ils  prêtent. 

Art  13.  Défense  ...  de  prêter  ne  croire  (credere)  sur  laines 
taintes  ne  sur  fiUé  peigné  à  sain. 

Art.  20,  24,  26.  Défense  au  Tondeur,  Tisserand,  Teinturier 
d'emprunter  tsur  aultrui  drap,  ne  mettre  escru,  filles  ou  laines  en 
gage,  fort  pour  la  déserte  de  tant  que  on  lui  devera». 

Cette  unique  insertion  dans  un  statut  homologué  par  le 
Magistrat  semble  bien  impliquer  un  certain  pouvoir  de  juridiction 
de  celui-ci  sur  la  matière.  Pourtant  la  question  resta  longtemps 
encore  incertaine  et  litigieuse.  Nous  voyons,  dans  la  seconde 
moitié  du  siècle,  un  même  bailli,  Jean  de  la  Thuille,  rendre, 
après  enquête  sur  un  conflit  de  compétence,  une  ordonnance 
d'avril  1378')  réservant  à  lui  seul  le  droit  de  connaître  «des 
déportemens  et  criées  des  usuriers t,  et,  dans  le  même  temps, 
reconnaître  à  l'échevinage  celui  de  donner  des  règlements  aux 
Changeurs'),  dont  le  trafic  s'étendait  à  des  opérations  presque 
semblables,  enfin  appliquer  aux  prohibitions  de  l'église  les  défenses 
du  parlement^). 

1)  Auo.  Thikuhy  I,  340. 

2)  AuG.  Thierry  1,  693. 

B)  Xo^ent.  Si  n^  489,  sans  date.  Notice  d'une  reconnaissance  de  ce  droit  par 
ie  même  baiUi.    (JeL  de  la  ThniUe  fat  bailH  d'Amiens  de  1376  à  1379.) 

4)  A  Amiens,  comme  partout,  PEglise  prétait  au  préjugé  hostile  toute  la  force 
de  sa  propre  autorité;  et  la  royauté  devait  souvent  contenir  ses  excès  de  zèle. 
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Ce  régime  d'incertitude  prit  fin  et  les  conditions  du  prêt  i 
intérêt  se  précisèrent  avec  l'établissement  des  Lombards  à  AmiesN 
par  privilège  royal,  le  7  Août  1378^).  Ce  privilège,  renouvelé 
périodiquement,  jusque  dans  la  seconde  moitié  dn  XY*  siède. 
régissait  encore  la  matière  à  l'époque  de  l'introduction  de  U 
Saiterie.  Il  y  a  donc  lieu  de  l'analyser  en  substance  et  d'autant 
mieux  qu'on  le  voit  alors  étendu,  presque  sans  changement,  à  la 
plupart  des  villes  de  France. 

Nous  en  résumons  les  dispositions  principales,  d'après  Toctroi. 
en  29  articles,  renouvelé,  pour  16  ans,  par  le  même  roi  Charles  V. 
aux  villes  de  Paris,  Amiens  et  Abbeville,  le  17  Août  1380 -l 
Cet  octroi  plus  précis  et  plus  complet  se  repète  ensuite  à  pen 
près  littéralement  dans  toutes  les  expéditions  de  la  période 
suivante  ")  ; 

art.  1.  Le  roi  prend  lesd.  Lombards,  avec  leurs  biens,  com- 
pagnons et  familiers,  serviteurs  allans  et  venans,  sous  sa  sauve- 
garde spéciale; 

art.  2.  Il  leur  accorde  la  faculté  de  marchander,  par  toutes 
manières  de  contrats,  de  toutes  denrées  et  marchandises  et  de 
prêter  a  toutes  personnes,  à  raison  de  n  den.  par.,  par  semaine, 
pour  franc  de  XVI  s.  par.  ou  de  II  deniers  et  maille  par. 
pour   XX  s.  par.  (soit  au   taux  énorme   de   64,16  ^/o,   l'an)^); 

art  3.  ...  d'avoir  changes,  ouvroirs  etc.  ouverts  et  apparente. 


Cf.  AA  1. 172.  Révocation  par  rSvêqae  d'Amiens,  en  exécution  d'nn  arrêt 
dn  Parlement  rendu  contre  lui,  «de  certains  exploits  par  luy  faits  au  préjudice 
du  Roi  et  de  la  juridiction  temporelle»,  entre  autres,  d^une  publication  faite 
an  prône  par  les  curés  de  son  diocèse  et  sur  son  ordre  «que  auquns  ne  tui 
si  hardis  de  louer  sa  maison  à  usurier  à  peine  de  XL  1.  ps.»  et  yidimm 
du  baiUi  17,  28,  Juillet  1877. 

1)  JJ.  118  n*^  70.  Octroi  pour  6  ans,  à  dater  du  1«'  9bre  1373,  aux  villei 
de  Meaux,  Amiens  et  AbbeTÜle. 

2)  JJ.  117  n»  218. 

8)  JJ.  118  n^  821.  Février  1880  a.  st.  Confirmation  aux  mêmes  villei 
par  le  nouveau  roi  Charles  VI.  —  JJ.  144  no«  110,  llOW».»»  *»«»•,  X^»"  1392. 
Renouvellement  du  privilège  aux  villes  de  Troyes,  Amiens,  Lyon,  Abbeville, 
Meaux  et  Laon.  —  JJ.  162  n*^  9,  8  7bre  1406,  id.  etc.  etc.  BB  X.  5  et  144. 
26  9»»»e  1464,  28  Février  1467  etc. 

4)  L^octroi  de  1878  a  même  la  précaution  d*ajouter  «et  ne  prendront 
point  d'usures». 
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nonobstant  tous  statuts  et  ordonnances  contraires  des  villes  de 
leur  résidence; 

art.  5.  ...  de  pratiquer  toutes  sortes  de  prêts  sur  gages, 
excepté  saintes  reliques,  ornements  d'église,  socs  et  fers  de 
charrues,  fers  de  moulins,  gages  de  Phôtel  du  roi,  de  ses  enfants 
et  du  lignage  des  fleurs  de  lis,  sauf  excuse  d'ignorance; 

art.  7.  . .  .  Exemption  de  tous  juges  et  juridictions  ne  relevant 
directement  du  roi,  la  connaissance  de  leurs  causes  étant  réservée 
aux  seuls  juges  royaux,  sauf  leur  pure  volonté,  même  si  leurs 
maisons  et  demeurances  sont  d'autres  ressorts; 

art.  8.  . .  .  Dispense  de  toutes  redevances  à  payer  aux  sei- 
^eurs  des  lieux  de  leurs  résidences,  hors  les  cens  et  rentes 
accoutumés  des  maisons  qu'ils  occuperont. 

art.  9.  .  .  .  Dispense  de  toutes  poursuites  pour  tecel  prétendu 
des  biens  et  gages  sur  lesquels  ils  auront  prêté; 

art.  10.  ...  et  pour  déjouer  les  fraudes  des  particuliers  qui 
envoient  leurs  valets  emprunter  sur  gages,  pour  poursuivre  ensuite 
lesd.  Lombards  comme  receleurs,  refus,  dans  lesd.  cas,  de  toute 
action  contre  ceux-ci; 

art.  13.  ...  Liberté  de  vendre  lesd.  gages,  en  cas  de  non 
remboursement,  après  un  an  et  jour,  et  d'être  crfts  sur  parole, 
quant  à  l'échéance  dud.  terme,  les  emprunteurs  étant  pareillement 
forclos  de  toutes  poursuites; 

art.  14.  ...  Liberté  de  passer  d'une  ville  à  l'autre,  pourvu 
qu'avant  leur  départ  ils  fassent  crier  publiquement,  par  3  fois, 
et  vendre  aux  enchères  les  gages  en  leurs  mains,  en  prenant 
lettres  de  la  justice  du  lieu  et  en  restituant  le  surplus  de  la 
vente  soit  aux  emprunteurs,  soit  au  juge  lui-même,  par  manière 
de  consignation; 

art.  16.  ...  Pouvoir  de  faire  contraindre  leurs  débiteurs  et 
obligés,  par  tous  officiers  et  juges  du  roi,  sans  aucune  grâce  ni 
dilation,  le  roi  révoquant  par  avance  toutes  celles  qui  pourraient 
lui  être  surprises; 

art.  16.  . .  .  Exemption  de  tous  subsides,  maltôtes,  aides  d'ost 
et  de  chevauchées,  garde  des  villes,  fouages,  prêts  et  tailles  de 
villes  pour  réparations,  fortifications  etc.,  et  autres  redevances 


quelconques,  excepté  les  gabelles  et  Tsiàe  mt  l«r  iw«Éat  de 
marchandiseB  ^)  ; 

art.  17.  .  . .  de  tous  péages,  travers,  chaussées,  tmageSt  bon 
ceux  dûs  de  grande  ancienneté; 

art.  18.  ...  du  droit  de  prise  de  tous  maîtres  d'hôtd  ob 
prévôts  du  roi,  de  ses  enfants  ou  ceux  de  son  lignage; 

art.  19.  ...  Monopole^)  desd.  prêts,  pendant  la  durée  dui 
octroi,  le  roi  s'interdisant  d'accorder  à  quiconque  pareilles 
libertés  et  franchises,  dans  lesd*'  villes,  durant  lesd""  15  années. 

art.  20.  ...  Exemption  des  droits  d'aubaine  et  de  bâtardise. 
Pleine  et  entière  liberté  testamentaire; 

art.  21.  ...  Liberté  de  vendre  et  transporter  à  tons  antres 
chrétiens  de  leur  choix,  durant  led.  temps,  les  franchises  dessusd^'  : 

art.  22.  ...  Exemption  de  toutes  lettres  de  marque,  en  tempi 
de  guerre,  cet  que  nul  ne  les  puisse  appeler  de  gage  de  bataille»; 

art.  23.  ...  Exemption  de  tous  dons  ou  prêts  requis  an  nom 
du  roi; 

art.  24.  ...  Limitation  des  responsabilités,  en  cas  de  méfait 
desd.  Lombards  ou  de  leurs  substitués,  aux  seuls  coupables . . . 
et  des  amendes,  que  ceux-ci  pourront  encourir,  à  X  L  ts.  et 
au-dessous,  hors  les  cas  de  mort,  viol,  afifbleure,  larcin,  infraction 
de  trêves  et  asseurements  ; 

art.  25.  .  .  .  Exclusion  de  tout  recours  contre  eux,  des  femmes 
de  mauvaise  vie  habitant  leurs  maisons  qui  se  diraient  par  eux 
violées  et  outragées; 

art.  26.  ...  S'il  advenait  mandement  du  pape,  des  légats  oa 


1)  L*octroi  de  1878  dit  seulement  «réservé  les  aides  poar  le  fait  de  li 
guerre»  (sous  faire  mention  des  gabelles). 

2)  Cet  art.  19  ne  semble  pas  avoir  été  scnipolensement  respecté,  si  nous  en 
jugeons  pas  la  mention,  suivante. 

ce.  n.  Compte  du  demi-Ayde  par  le  passage  de  la  mer  de  1886:  Beçn 
«de  Croissant  de  Beauregard,  juif^  qui  a  presto  à  la  ville,  sur  la  vaisselle  de 
plusieurs  Sschevins,  CCCC  frans  d'or.» 

Le  même  Compte  porte  en  restitution  au  même  842  1.  La  perte  des 
Comptes  suivants  ne  nous  permet  pas  de  dire  à  quel  taux  le  prêt  avait  été  consenti 

Les  emprunts  aux  Lombards  reviennent  d'ailleurs  fréquemment  dans  les 
Comptes  de  la  viUe  Cf .  CC.  Y  f  86,  année  1889;  BB  YI  168,  186.  30  ?>'• 
Ii49,  2S  7i»'«  1460;  VU  24,  1«^  Février  1460  a.  st.  etc. 
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autres  äe  sainte  égUse  requérant  oontre  lesd.  Lombards  arrêt  on 
expulsion  desd^  villes  on  du  royaume,  .  .  .  promesse  de  leur 
laisser  temps  suffisant  pour  se  retirer  eux  et  leurs  biens; 

art.  27.  ...  Liberté  pour  eux  de  se  retirer  desd*'  villes  avant 
les  15  ans,  auquel  cas  deux  ans  leur  seront  laissés  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  leurs  créances,  sans  marchander,  ni  payer 
aucuns  droits  au  roi,  durant  lesd*'  deux  années; 

art.  28.  ...  Promesse  d'interpréter  lesd.  articles  à  leur  profit, 
hMI  s'y  trouve  quelque  obscurité  par  la  suite; 

art.  29.  ...  A  raison  desquelles  franchises,  lesd.  Lombards 
établis  à  Amiens  s'engagent  à  payer  au  roi,  pour  toute  redevance, 
la  somme  de  deux  cens  frans,  l'an. 

En  vertu  de  ce  privilège,  la  Table  des  Lombards  put  pratiquer, 
à  Amiens,  toutes  les  opérations  de  banque  —  avances  sur  gages 
et  prêts  de  deniers  à  profit  sur  lettres  obligatoires  passées  devant 
les  juges  du  roi  —  au  taux  énorme  de  deux  deniers  du  franc 
de  16  s.  p.  par  semaine,  sans  que  nul  trouvât  rien  à  y  objecter, 
emprunteurs.  Magistrat  d'Amiens,  juges  du  roi,  Cour  de  parle- 
ment^), pendant  un  siècle. 

U  nous  faut  arriver  jusqu'à  la  seconde  moitié  du  XVT*  siècle 
pour  voir  ce  régime  mis  en  discussion  sur  plusieurs  points,  à 
l'occasion  de  deux  démarches  d'autres  Italiens  pour  instituer  à 
Amiens,  avec  l'autorisation  du  Magistrat,  une  nouvelle  banque 
de  prêts,  à  des  conditions  légèrement  adoucies.  Nous  ignorons 
d'ailleurs  si  l'ancienne  Table  des  Lombards  existait  encore.  On 
n'en  trouve  plus  trace  alors,  depuis  longtemps. 

La  première  suivit  de  près  la  paix  de  Cftteau-Cambrésis  :  Ses 
antenrs  Th.  Ghyrard  et  Marc  Balbian  %  2  Piémontais  établis  dans 
les  Flandres,  motivèrent  leur  proposition  par  la  nécessité  de 
réparer  clés  pertes  et  ruines  du  pays  provenues  à  l'occasion  des 

1)  On  troavers,  dans  nos  Docaments  extraits  des  Archiyes  du  parlement 
et  du  Trésor  des  Chartes  pour  le  XIV«  siècle  (en  cours  d^impression),  une 
série  de  pièces  intéressantes  sur  la  question.  Citons  seulement  X^  49  f  149, 
3  Juin  1402  et  surtout  X^^  53  f»  256^o,  14  Août  1406. 

2)  On  trouve  déjà  deux  Balbian  ou  Barbian  (Anthoine,  Jean  et  Jacques), 
lombards  du  pays  de  Piémont,  «maistres  de  la  Table  des  usures  de  la  ville 
d'Amiens»,  en  1409,  XIA  8866  T  166^S  7  7^^. 
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gaerres»  et  de  secourir  le  pauvre  peuple  cen  lui  sabyenant  de 
deniers».  Us  offraient  de  prêter  sur  gages,  à  raison  de  14  deniers 
les  6  livres  ^)  par  semaine,  soit  2  ds.  ^/3  à  la  livre  et  on  peu  pins 
de  50  "/o  par  an,  sous  la  condition  de  garder  lesd.  gages  un  as 
et  jour,  passé  lequel  délai,  cils  pourroient  les  vendre  à  leer 
prouffict,  comme  à  eulx  acquis  et  appartenant».  H  est  difficile 
d'admettre,  quoi  qu'ils  en  disent,  que  ces  conditions  exorbitantes 
aient  été  alors  d'usage  courant  dans  les  Flandres.  En  tout  cas, 
l'Echevinage  leur  fit  l'accueil  qu'elles  méritaient,  en  leur  opposant 
un  refus  formel,  c  quelques  lettres  de  permission  qu'ils  aient  obtenu 
ou  puissent  obtenir  du  Boy». 

La  démarche  renouvelée^,  quelques  semaines  après,  avec 
permission  du  Roi,  eut  encore  le  même  résultat.  Les  qaelqaeii 
concessions  offertes,  d'ailleurs  minimes,  réduction  du  taux  de 
l'intérêt  à  2  deniers  à  la  livre,  4378  V^i  engagement  pris  de  ne 
recevoir  comme  gages  aucuns  ouvrages  de  Saiterie,  don  annuel 
à  la  Bourse  des  pauvres  de  30  écus  soleil,  pendant  la  dorée  de 
la  Banque,  ne  déterminèrent  même  pas  l'Echevinage^)  à  les^ 
discuter. 

L'année  suivante,  c'est  avec  une  nouvelle  recommandation, 
l'exemple  d'une  ville  voisine,  Gorbie,  qui,  la  première  en  Picardie, 
venait  de  les  admettre  à  tenter  l'expérience  que  deux  autre» 
piémontais,  Marcq  Farina  et  Fr.  Bomaignan,  réitéraient  la  pro- 
position^). Il  faut  croire  que  l'institution  répondait  à  un  réel 
besoin  et  rencontrait,  dans  le  peuple,  une  faveur  marquée  puisque, 
après  un  nouvel  échec,  l'idée  en  fut  reprise  par  les  représentants 
des  métiers  eux-mêmes.  Le  V'  Août  1660^),  l'Echevinage  eut, 
une   dernière  fois,   à   délibérer  sur  une  requête  présentée   par 


1)  n  s'agit  maintenant  de  la  livre  te.  seule  usitée  dans  la  comptabilité 
de  la  ville  depuis  le  28  S^^^  1476  (CC.  LIII),  ce  qui  modifie  légèrement  l» 
conditions  du  prêt 

2)  BB  XXXn.  120^0.    6  Ji«'  1559. 

3)  BB  XXXn.  128.    27  Jle*. 

4)  un  seul  Echevin,  S«  Adrien  Vilain,  procureur  du  Bol  au  bailliage,  propoit 
de  renvoyer  Paffaire  au  Roi  cauquel  appartient  donner  telles  permissions». 
Hais  son  avis,  suspect  à  bien  des  titres,  ne  fut  pas  davantage  discnté. 

5)  BB  XXXm.  87,  28  Mars  1660. 

6)  Ibid.  f  188. 
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B    Esgards  Merciers,   4  Menuisiers,  6  Houppiers,  4  Boulengers, 

2  Yiesiers,   6  maîtres  Saieteurs  et  les  6  ferreurs  en   blanc,   à 

l'appui   de  nouvelles  propositions  de  Farina,  représentant  Tex- 

trême   limite   des   concessions  possibles  pour  celui-ci,   et,   sans 

doute,  des  conditions  acceptables  à  leurs  yeux.    Le  taux  restait 

fixé  à  2  deniers  à  la  livre  par  semaine;  mais  la  vente  des  gages 

ne  devait  plus  se  faire,  après  un  an  et  jour,  qu'en  présence  du 

déposant,   qui,  le  prêteur  une  fois  indemnisé   de  ses  avances, 

intérêts  compris,  rentrait  en  possession  du  surplus.    Malgré  l'avis 

du   Procureur  fiscal,  auquel  l'affaire  fut  renvoyée  et  qui  conclut 

à  une  enquête  près  des  notables  bourgeois  et  des  autres  bonnes 

villes  du  pays,  la  solution  négative  prévalut  encore,  dussent  les 

intéressés  recourir  au  Roi  et  sans  que  le  refus,  comme  toujours, 

fût  autrement  motivé. 

Les  pauvres  gens  de  métier  restèrent  ainsi  livrés  à  l'arbitraire 
des  prêteurs,  et  bien  que  les  délibérations  d'Ëchevinage  nous 
signalent,  plus  d'une  fois,  la  misérable  condition  de  Saieteurs 
trop  souvent  réduits,  par  l'accaparement  des  matières  premières, 
à  ne  pouvoir  s'approvisionner  de  filés,  au  mépris  de  ses  ordon- 
nances, «qu'en  cachette  ou  à  créance  ...  en  livrant  gages,  obli- 
gations ou  cédulles  et  un  prouffict  excessif,  accru  de  terme  en 
terme»  ^),  rien  ne  fut  tenté,  jusqu'à  la  fin  du  siècle,  pour  les 
soustraire  à  cette  exploitation  clandestine. 

On  vit  même,  en  1587  %  dans  des  circonstances  exceptionnelle- 
ment douloureuses,  l'Echevinage  prendre  un  instant  en  mains  la 
cause  de  l'usure  contre  les  prohibitions  royales:  La  famine 
sévissait  alors  sur  le  pays  avec  la  dernière  rigueur;  les  terres 
n'étaient  plus  ensemencées;  les  paysans  aux  abois,  sans  grain, 
sans  argent,  ne  trouvaient  plus  à  emprunter  depuis  qu'un  édit 
récent  venait  d'effrayer  les  prêteurs.  Un  Maître  des  requêtes, 
«commis  à  la  recherche  des  usures  dans  le  pays»,  parcourait  la 
province,  instrumentant  avec  une  sévérité  extrême  contre  tous 
ceux  qui  lui  étaient  dénoncés.  Cependant  les  pauvres  gens 
refluaient  sur  la  ville  apportant  avec  eux  l'épouvante  et  la 
contagion.     On  en  comptait  déjà  plus  de  2000  errant  par  les 

1)  BB  XLH.  137^o,  16  Août  1675. 

2)  BB  XLVin.  23,  40.    16  Avril,  10  Juin. 
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rues  en  mendiant  leur  pain  ou  gisant  sur  le  pavé:  cChascon  jour, 
on  en  trouvoit  plusieurs  morts  de  la  contagion  au  autrement.) 
II  était  à  craindre  que  la  faim  les  portât  aux  pires  extrémit^^: 
«tous  les  jours,  on  pilloit  et  roboit  au  grand  marché». 

Entre  autres  mesures  de  défense,  TEchevinage  se  déterminait 
à  implorer  du  Roi  la  mise  en  surséance  de  l'édit  cjusques  à 
deux  ans»  et  la  suspension  de  la  commission  de  son  matfare  de> 
requêtes.  L'arrêt  de  surséance  obtenu,  il  fallut  encore  de  nonve]le> 
démarches  près  du  Parlement  et  du  Grand  Conseil  pour  le  faire 
accepter  du  Commissaire  qui,  alléguant  un  arrêt  contraire  dn 
Conseil,  «ne  délaissoit  besongner  ausd.  procès». 

L'incident  dit  assez  dans  quelle  ignorance  cette  bomgeoiâie 
vivait  encore  des  notions  les  plus  élémentaires  de  la  nécessité 
et  de  l'organisation  du  crédit.  On  aurait  peine  à  s'expliquer 
autrement  que  des  hommes  si  longtemps  imbus  du  préjugé  de 
la  réglementation  à  outrance  se  soient  précisément  abstenus 
d'intervenir  dans  le  seul  domaine  où  l'action  officielle  se  justifie 
par  ces  considérations  empiriques  sur  lesquelles  ils  réglaient  si 
volontiers,  bien  que  si  maladroitement,  leur  conduite. 
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Der  Ursprung  der  sachsischen  Dienstmannschaft 

Von 

Ph.  Heck  (Tübingen). 

§  1.  Problem  und  Stellnngnahine.  §  2.  Die  Amtstheorie  Fürths.  §  oL 
Das  erste  Vergleichsobjekt  =  die  sächsische  Dienstmannschaft  des  11.  Jahr- 
hunderts. §  4.  Das  zweite  Vergleichsobjekt  =  die  Abh&ngigkeitsformen  de?  / 
10.  Jahrhunderts.  §  6.  Ergebnis  der  Vergleichung.  §  6.  Die  heniistiscbe 
Bedeutung  der  Sozialfunktion.  §  7.  Das  Hamburger  Privileg.  §  8.  T»^  | 
gemeinerung.  §  9.  Die  Erklärung  der  Dienstpflicht.  §  10.  Sonstige  Eonti- 
nuitätsmerkmale.    §  11.  Die  Bedenken  Wittighs.    §  12.   Ausblicke. 

Anhang  1.  Die  Ministerialen  von  Sunrike.  Anhang  2.  Die  b&aerlicbrffi 
Ministerialen  Ton  Garden.  Anhang  8.  Die  Amtstheorie  des  Libertiiientum?. 
Anhang  4.   Die  Autotradition  des  libertus  miles  Werinbreht 

§  1.   Problem  und  Stellungnahme. 

Der  Stand  der  Ministerialen  hat  in  der  zweiten  Hälfte  de^ 
Mittelalters  in  Staat  und  Gesellschaft  eine  außerordentlich 
wichtige  Bolle  gespielt.  Der  niedere  Uradel  ist  in  dem  größteD 
Teile  Deutschlands  ans  der  Ministerialität  hervorgegangen.  Die 
Frage  nach  dem  Ursprünge  dieses  Standes  hat  allgemeinere  Be- 
deutung. Bei  einer  Untersuchung  der  altsächsischen  Standes- 
gliederung und  ihrer  späteren  Schicksale  hatte  sich  mir  eine 
neue  Antwort  ergeben^).    Gleichzeitig  mit  mir  hatte  WrmcH*)  den 


1)  Der  Sachsenspiegel  und  die  Stände  der  Freien,  Halle  a.  S.  1905. 
S.  709 — SS  (zitiert  Sachsenspiegel)  in  ^Beiträge  zur  (beschichte  der  Stände 
im  Mittelalter"*,  Bd.  n.  Der  erste  Band  der  Beiträge  „Die  Gemeinfreies 
der  Earolingischen  Volksrechte^,  Halle  a.  S.  1900,  sind  als  „Gemeinfreie" 
zitiert  worden. 

2)  W.  WirriCH,  Altfreiheit  und  Dienstharkeit  des  Uradels  in  Nieder- 
sachsen, 1906,  erweiterter  Sonderahdruck  aus  dieser  Zeitschrift,  1906,  S.  1  ü. 
(zitiert  WrrriCH  a.  a.  0.),  vgl.  dazu  meine  Ausführungen  dieser  Zeitschrift 
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Ursprung  der  niedersächsischen  Dienstmannschaft  untersucht, 
\irenn8chon  seine  Arbeit  später  erschienen  ist.  Wittich  hat 
^e^en  meine  Ausführungen  entschiedenen  Widerspruch  erhoben. 
Bei  der  Wichtigkeit  des  Problems  will  ich  meine  Ansicht  noch- 
mals und  zwar  wesentlich  ausführlicher  darlegen,  als  es  im  fiahmen 
einer  Gesamtdarstellung  geschehen  konnte.  Im  Anschluß  an  die 
Begründung  werde  ich  dann  auf  die  einzelnen  Bedenken  WrrriCHs 
eingehen. 

Die  Frage  nach  dem  Ursprünge  der  Ministerialitat  kann  in 
verschiedenem  Sinne  gestellt  werden.  Einmal  genealogisch. 
Welchem  Stand  gehörten  diejenigen  Vorfahren  der  Ministerialen 
an,  die  noch  nicht  Ministerialen  waren?  Zweitens  rechtshistorisch 
oder,  genauer,  institutsgeschichtlich.  Die  Dienstmannschaft 
ist  ein  Rechtsinstitut.  Es  kann  gefragt  werden,  wie  sich  dieses 
Institut  zu  den  ständischen  Instituten  der  älteren  Zeit  verhält 
(Ausgangsproblem),  und  welche  Faktoren  die  Neu-  oder  Umbil- 
dung bewirkt  haben  (Fermentproblem). 

Die  genealogische  Frage  wird  übereinstimmend  dahin 
beantwortet,  daß  die  Ministerialenfamilien  verschiedener  Herkunft 
sind.  Ein  Teil  ist  altfreier  Abstammung  und  durch  Ergebung 
oder  Heirat  in  die  Dienstbarkeit  gekommen  (Ergebungsleute). 
Ein  anderer  Teil  stammt  von  Unfreien  untersten  Banges  ab. 
Ich  will  diese  Art  Unfreier  „Schalke^  nennen.  Diese  Schalke 
sind  dann  im  Laufe  der  Zeit  zu  Ministerialen  emporgestiegen 
(Altministeriale  —  avancierte  Geschlechter).  Diesem  genealogischen 
Probleme  ist  die  oben  erwähnte  Untersuchung  Wittighs  in  erster 
Linie  gewidmet.  Wittich  untersucht  das  Zahlenverhältnis,  in  dem 
die  altdienstmännischen  Geschlechter  zu  den  Ergebungsleuten,  den 
Geschlechtem  altfreier  Abstammung,  stehen. 

Hinsichtlich  der  institutsgeschichtlichen  Fragen  kann 
es  als  communis  opinio  gelten,   daß  die  Ministerialität  als  aus- 


a.  a.  0.  S.  866  und  meine  Rezension  in  der  Zeitschrift  des  historischen  Vereins 
für  Niedersachsen,  1906,  S.  235  ff.  (zitiert  Rezension).  Die  Zitate  „Grund- 
hemchaft^  und  „Freibanem^  beziehen  sich  auf  das  Buch  WrmcHs  „Die 
Grondherrschaft  in  Nordwestdeutschland^,  Leipzig  1896,  und  seinen  Anfsata 
-„Die  Frage  der  Freibauern^  in  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung,  Germ.  Abt., 
Bd.  22  S.  246  ff. 


118  Ph.  Heck 

geprägter  Stand  erst  im  11.  Jahrhundert  nachweisbar  und  dab 
sie  ein  Berufsstand  ist,  eine  Rechtsstellung,  welche  gerade 
die  Verrichtung  gewisser  Dienste,  sozialer  Funktionen  ihreu 
Trägem  verschaflft  hat,  ein  Stand  jüngeren^)  Typs.  Im  übrigöc 
gehen  die  Ansichten  auseinander.  Es  treten  zwei  Hauptrichtungen 
hervor,  die  sich  an  die  beiden  gründlichsten  Arbeiten  anschließen, 
an  das  Buch  von  Fürth  ^  und  an  die  Darstellung,  die  Wattz 
in  seiner  Verfassungsgeschichte ^  gibt.  Fürth  glaubt,  dé 
die  Dienstleute  aus  den  Unfreien  hervorgegangen  sind,  welche 
den  Dienst  in  den  vier  Hausämtem  versahen  (Âmtstheorie).  Er 
ist  femer  der  Ansicht,  daß  diese  Amter  ursprünglich  von  Schalken 
bekleidet  wurden,  und  läßt  daher  die  Dienstmannschaft  aus  dem 
Schalktum  emporwachsen  (Schalktheorie).  Waitz  betont  die 
Bedeutung  des  Beiterdiensts  (Rittertheorie),  gibt  aber  auf  die 
Ausgangsfrage  eine  ziemlich  unbestimmte  Antwort.  Es  seien 
ursprünglich  verschiedene  Elemente  gewesen,  die  allmählich  zn 
einem  Stande  zusammenwuchsen  (Sammeltheorie).  Die  Mehrzahl 
der  Forscher  hat  sich  an  Fürth  angeschlossen.  Andere  haben 
eine  Vermittlung  versucht*).  Die  Einzelkritik  ist  entbehrlich, 
zumal  es  oft  ungewiß  bleibt,  ob  die  Annahme  des  knechtischen 
Ursprungs  genealogisch  oder  institutsgeschichtlich  gemeint  ist. 
Erwähnt  sei  noch,  daß  WrrncH  seinen  genealogisch-statistischen 
Untersuchungen  gerade  die  Theorie  Fürths  zugrunde  gelegt  und 
diese  Theorie  gegen  meine  Ausführungen  verteidigt  hat.  Neuer- 
dings hat  SoHM  ^)  auf  die  germanischen  liberti  als  Ausgangspunkt 

1)  Die  ältere  germanische  und  deutsche  Standesgliedenmg  war  eine 
Gliederung  nach  Vorrechtsständen.  Nicht  der  Beruf  schied  die  Edelinge, 
Frilinge,  Laten  und  Schalke,  sondern  nur  der  Umfang  der  Rechte. 

2)  Die  Ministerialen,  Köln  1836. 

3)  Verfassungsgeschichte  V,  S.  322—92,  namentlich  S.  336  und  346.  Da* 
za  die  Anmerkung  über  die  verschiedenen  Namen  der  Ministerialen  S.  476 
bis  608  (zitiert  Waitz  a.  a.  0.). 

4)  Von  den  Forschem,  die  sich  mehr  an  Waitz  anschließen,  seien  ge- 
nannt SiBQEL  (Sitzsb.  d.  Akademie  Wien  CU  Buch  1  S.  286  ff.),  Sonderabdnck 
S.  14  Anm.  3,  und  von  Below,  Artikel  „Ministerialit&t'*  im  Handbuch  der 
Staatswissenschaften.  In  den  spezielleren  Arbeiten  von  Nitzsch  und  Scheble 
ist  keine  Forderung  des  Problems  zu  erblicken. 

6)  Der  Aufsatz  von  Sohm  „Die  liberti  der  germanischen  Zeif^  in  Zschr. 
der  Sayigny-Stift.  B.  21   S.  20  ff.  betont  mit  Kecht   die   sachliche  Übereii>' 


Der  Ursprung  der  sächsischen  Dienstmannschaft.  119 

der  Dienstmannschaft  hingewiesen.  Ferner  ist  Caro^)  mit  der 
Annahme  hervorgetreten,  daß  die  Ministerialen  ursprünglich  Freie 
gewesen  sind,  die  sich  in  ein  obligationenrechtliches  Dienstver- 
hältnis begeben  hatten. 

Das  Abweichende  meiner  eigenen  Ansicht  betrifft  lediglich  die 
institutsgeschichtlichen  Probleme.     Ich  glaube  annehmen 
%u  müssen,  daß  die  Ministerialität  weder  eine  Neuschöpfung  des 
11.  oder  auch  10.  Jahrhunderts,  noch  ein  Berufsstand  jüngeren 
Typs  ist,   sondern   nur  die   Sonderform  eines  uralten  Instituts, 
des   höheren   Libertinentums  (Libertinen-  oder  Mundlings- 
theorie).   Die  Gewalt,   die  der  Dienstherr  über  seine  Dienst- 
iente handhabt,   ist  institutsgeschichtlich   eine  Fortbildung  der- 
jenigen Gewalt,  die  der  germanische  Patron  kraft  seines  Mundiums 
üher  seine  Freigelassenen  und  ihre  Nachkommen,  seine  Mund- 
linge,  übt^.    Die  ständische  Stellung  des  Dienstmanns  ist  die 
ständische  Stellung  des  Libertinen.    Und  zwar  haben  wir  in  der 
Dienstmannschaft  diejenige  Sonderform   des  Libertinentums  vor 
uns,  bei  welcher  die  Abhängigkeit  des  Mundlings  in  Diensten 
hervortrat.    Das  alte  Verhältnis  ist  allerdings  durch  die  steigende 

Stimmung  von  Libertinentum  and  Ministerialität.  Aber  er  wendet  sich  nicht 
gegen  die  herrschende  Auffassung  der  Ministerialität,  sondern  sucht  diese  Auf- 
fassung auf  die  germanischen  liberti  zu  übertragen.    Vgl.  Anhang  Nr.  3. 

1)  Beiträge  zur  älteren  deutschen  Wirtschafts-  und  Verfassungsgeschichte, 
Leipzig  1905,  S.  95  ff.  Die  Ableitong  der  dienstmännischen  Abhängigkeit 
aus  einem  bloß  auf  Dienste  gerichteten  Vertragsverhältnisse  scheint  mir  auch 
für  das  alamannische  Stammesgebiet  untunlich  zu  sein.  Doch  glaube  ich 
Ton  einer  besonderen  Polemik  absehen  zu  dürfen.  Das  Schwergewicht  der 
Ansführungen  Caros  scheint  mir  in  der  Ablehnung  der  Schalktheorie  zu 
liegen.    Und  darin  stimme  ich  ihm  bei. 

2)  Für  Leser,  die  der  germanischen  Reohtsgeschichte  femer  stehen,  sei 
betont,  daß  die  Gewalt  des  Patrons  in  sehr  drückenden  Formen  vorkommt. 
Hinsichtlich  dieser  Verhältnisse  ist  das  norwegische  Recht  besonders  lehrreich. 
Wir  finden  sehr  verschiedene  Klassen  von  Freigelassenen.  Die  unterste  Stufe 
entbehrt  unter  anderem  1.  die  Freizügigkeit,  2.  die  Verehelichungsfreiheit,  3.  die 
Verfügungsfähigkeit)  4.  das  Vererbnngsrecht,  auch  bei  Vorhandensein  von 
Kindern.  Die  Stellung  dieser  Leute  ist  ebenso  schlecht,  vielleicht  schlechter 
als  die  der  sächsischen  Laten,  und  doch  heißen  solche  Leate  „Freiheit^- 
empfänger^;  sie  haben  die  Freiheit  (frials)  und  zählen  zu  den  Freien. 
Vgl.  Maurer  im  Sitzb.  München  1878  S.  1  ff.  Die  Libertinen  verschiedener 
Ordnung  bilden  in  Westnorwegen  die  große  Masse  des  Volkes. 
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Bedeutung  eines  Teils  der  Dienste  allmählich  umgestaltet  und  v>»b 
der  Schwesterform  der  Zensualität,  der  Abhängigkeit  bloß  zins- 
zahlender Mundlinge  schärfer  gesondert  worden.  Aber  nicht  die^ 
schon  ältere  sachliche  Umbildung,  sondern  eine  Veränderang  der 
Terminologie  ist  es,  die  im  11.  Jahrhundert  den  Schein  einer 
neuen  Standesbildung  erzeugt  hat  (Sprachspiegelung).  Hinsicht- 
lich der  genealogischen  Frage  stimme  ich  der  allgemeineo 
Ansicht  zu.  Ich  unterscheide  gleichfalls  Âltministerialen  and 
Ergebungsleute.  Schon  nach  altem  Rechte  konnte  auch  ein  Voll- 
freier durch  Autotradition  sich  in  die  Abhängigkeit  der  liberd 
begeben  (collibertus,  Jamundling).  Ebenso  nehme  ich  aji,  iaà 
die  Vorfahren  der  avancierten  Geschlechter  dem  Schalk-  und 
Latenstande  angehörten,  bevor  sie  zu  Libertinen  befördert  wnrden. 
Nur  glaube  ich,  daß  diese  Standesänderung  sich  ursprünglich  in 
der  rechtsgeschäftlichen  Form  der  Freilassung  vollzog  and  nicht 
ipso  jure  als  Reflex  sozialer  Funktionen  eintrat. 

Die  institutsgeschichtliche  Untersuchung  soll  ausgehen  von  der 
Vergleichung  der  Dienstmannschaft,  wie  sie  uns  im  11.  Jahrhundert 
entgegentritt,  mit  den  Abhäugigkeitsformen  des  10.  Jahrhunderte. 
Notwendig  ist  dabei  die  Kenntnis  dieser  älteren  Formen.  Sie 
ist  nur  für  Sachsen  genügend  sicher.  Deshalb  und  wegea 
der  Gewiüheit,  daß  später  lokale  Verschiedenheiten  vorliegen'), 
will  ich  mich  auch  diesmal  auf  Sachsen  beschränken. 

Jede  Vergleichung  setzt  die  Verwendung  von  Identitätszeichen 
voraus.  Auch  die  Amtstheorie  Fürths  und  seiner  Nachfolger 
beruht  auf  einer  Vergleichung.  Aber  es  ist  bei  ihrem  Aufbau 
in  dem  Worte  ministerialis  ein  irreführendes  Identitätszeicheo 
zur  Verwendung  gelangt.  Ich  will  versuchen,  diesen  Fehlerquell 
vor  der  Inangrifhahme  meiner  eigenen  Vergleichung  zu  beseitigen. 

§  2.    Die  Amtstheorie  Fürths. 

Das  Buch  von  Fürth  enthält  eine  reichhaltige  Materialien- 
Sammlung.  Das  Schwergewicht  der  Arbeit  ist  nicht  in  der  Ent- 
stehungshypothese zu    suchen.     Die  Arbeit  ist  hervorgegangen 

1)  Der  genetische  Zusammenhang  mit  dem  Libertinentum  ist  freilich  fnr 
alle  deutschen  Stammesgebiete  wahrscheinlich.  Nur  die  Differenzienmg  hat 
sich  in  verschiedener  Weise  vollzogen. 
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ius  einer  akademischen  Preisaufgabe  ^)  der  juristischen  Fakultät 
[^onn    ^Uber  die  Stellung  der  Ministerialen  nach  den  Quellen 
les   12.  und  13.  Jahrhunderts^  ^.    Mit  dieser  Aufgabe  beschäftigt 
nch   auch   der  größere  Teil  des  Buches,   wobei   freilich   etwas 
(lltere  nnd  auch  jüngere  Quellen  ziemlich  unterschiedslos  benutzt 
werden.     Diesem  älteren  Hauptteile  hat  -der  Verfasser  bei  der 
Buchausgabe  eine,   wie  er  selbst  sagt,   „kurze  Darstellung  der 
Ministerialität  der  vorhergehenden  Zeiträume"  hinzugefügt.    Von 
einer  allgemeinen  Vergleichung  mit  den  älteren  Abhängigkeitsformen 
ist  gar  nicht  die  Rede.    Auch  der  Abschnitt  über  die  Entstehung 
der  ^späteren"  Ministerialität  ist  ganz  kurz  %    Die  Hausamtshypo- 
these wird  einfach  in  Form  der  Geschichtserzählung  mitgeteilt,  fast 
ohne  Quellenbeleg.    Wenn  die  Hausamtstheorie  trotz  dieser  mehr 
als    ^leichten"  Begründung  so   viel   Anklang  gefunden  hat,  so 
dürfte  dies  durch  das  Zusammentreffen  von  zwei  Umständen  zu 
erklären  sein,  welche  ihr  eine  unmittelbar  überzeugende  Kraft 
zu  verleihen  schienen.    Der  Stand  der  Ministerialen  steht  1.  tat- 
sächlich in  einer  Beziehung  zu  den  Hausämtem,  und  er  scheint 
2.  seinen  Standesnamen  diesen  Ämtern  zu  verdanken. 

Die  Beziehung  der  Ministerialen  zu  Hausamt  und  Hof  dienst  ^) 
ist  völlig  sicher.  Jeder  Dienstmann  soll  nach  Hofrecht  ^)  durch 
«eine  Geburt  (oder  durch  die  Aufnahme)  einem  der  vier  Haus- 


1)  Die  Arbeit  Fürths  liefert  einen  Gegenbeweis  gegen  die  oft  betonte 
Bedeutongslosigkeit  akademischer  Preisaufgaben. 

2)  Vgl.  FOkth  S.  XVI. 

3)  S.  40—43. 

4)  Sachsenspiegel,  Lehnrecht,  Art.  68  §1.  Nahoyerechtesal  jewelk 
dienstman  geboren  drozste  sin  oder  schenke  oder  marscalk  oder  kemerere. 
Ein  Antotradent  wird  verpflichtet  zu  dienen  „inter  dapiferos,  cum  res 
exposceret^,  Ehrhabdt  U,  n°  405.  Daß  die  Gebnrt  nur  die  Bedentang 
einer  eyentuellen  Dienstpflicht  hatte,  nicht  den  Beginn  einer  aktuellen  Verrich- 
tung bezeichnete,  ist  ganz  selbstverständlich  (vgl.  auch  c.  10  des  Kölner  Dienst- 
rechts, Waftz,  a.  a.  0.  S.  363,  Anm.  1).  Weshalb  WrrriCH  a.  a.  0.  S.  8  diese 
Anffassnng  für  nS^uiz  unmöglich^  erklärt,  verstehe  ich  nicht.  Ich  halte  seine 
Formulierung  fdr  gleichbedeutend.  Unsere  Wege  scheiden  sich  nicht  schon 
bei  der  unmittelbaren  Auslegung  des  Sachsenspiegels,  sondern  erst  bei  der 
weiteren  Verwertung  des  Besultats. 

5)  Die  Hervorhebung  des  Hofrechts  ergibt,  daß  die  landrechtliche  Stellung 
nicht  durch  die  Zugehörigkeit  zu  einem  Hausamte  bedingt  war. 
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ämter  zugeteilt  und  verpflichtet  sein,  in  ihm  eventuell  zu  dieteL 
Die  herrschaftlichen  Hausbeamten  des  11.  Jahrhunderts  sind  a!^ 
Regel  Ministerialen.  Die  besondere  Beziehung  zum  Hofe  ercik 
sich  ferner  aus  den  Ausdrücken  Hoirecht,  Hoflehen  und  Hr- 
gericht.  Aber  freilich  die  Existenz  dieser  Zuteilung  zu  einem  Han^ 
amt  und  die  Hofbeziebung  allein  sind  m.  E.  nicht  ausreichend,  us 
den  genetischen  Zusammenhang,  die  Entstehung  des  Standes  ar> 
den  Hausbeamten  zu  erschließen  ^).  Die  Rechtsgeschichte  liefVr 
uns  zahlreiche  Beispiele  dafür,  daß  eine  rechtliche  Stellunir  mit 
einer  Dienstpflicht  verbunden  ist,  ohne  durch  diese  Dienste  er- 
zeugt zu  sein.  Ein  lehrreiches  Beispiel  bieten  gerade  die  Han>- 
ämter.  Schon  unter  den  sächsischen  Königen  sind  die  Stamme^ 
herzöge  verpflichtet,  bei  festlichen  Gelegenheiten  in  den  Han<^ 
ämtem  des  Königs  als  Schenk  u.  s.  w.  aufzuwarten.  Dennoci 
denkt  niemand  daran,  die  Entstehung  des  jüngeren  Stamme^ 
herzogtums  aus  dem  königlichen  Hausamte  abzuleiten.  Die  Erb- 
Untertanen  des  Ostens  mußten  im  Beginn  der  Neuzeit  Fronde-, 
leisten  und  ihre  Kinder  zum  Gesindedienst  stellen.  Aber  sit 
sind  nicht  aus  angesiedelten  Arbeitern  und  Dienstboten  herror- 
gegangen.  Noch  heute  schreiten  bei  hohen  Vermählungen  dit 
preußischen  Staatsminister  im  Fackeltanze.  Dennoch  würde  eic 
Rechtshistoriker  der  Zukunft  etwas  fehlgreifen,  wenn  er  ans  dieser 
Wahrnehmung  erschließen  wollte,  „das  preußische  Staatsmini- 
sterium hat  sich  geschichtlich  aus  einem  männlichen  Balletkorp^ 
entwickelt".  Zu  diesen  Wahrnehmungen  tritt  noch  manebt-s 
andere*'^.  In  der  historisch  erhellten  Zeit  hat  z.  B.  bei  der 
großen  Masse  der  Ministerialen  der  Kriegsdienst  eine  weit  höhere 
materielle  Bedeutung  als  der  Hofdienst.  Deshalb  würde  eine 
isolierte  Beachtung  der  Sozialfunktion  mindestens  ebensosehr  zu 
der  Kriegertheorie  von  Waitz*)  führen  wie  zu  der  Hausalnt:^' 
théorie,  während  doch  eine  Doppelentstehung  ausgeschlossen  ist. 

1)  Das  erst  ist  diejenige  Stelle,  an  der  sich  WrrriCHs  Gedankenweg  vor« 
dem  meinigen  trennt.  Wm^iCH  hält  die  Existenz  einer  Hausamtsbeziehaoi? 
für  ausreichend,  um  eine  genetische  Bedeutung  zn  konstatieren.  Ich  glanbe. 
daß  eine  solche  Beziehung,  isoliert  betrachtet,  verschiedene  Auffassungen  zu- 
läßt, und  daß  die  Gesam^eit  der  Umstände  gegen  Wittkii  entscheidet. 

2)  Vgl.  des  näheren  §  9. 
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Wenn  trotzdem  die  Haasamtstheorie  den  Obsieg  davongetragen 
hat,  80  dankt  sie  dies  der  Unterstützung  durch  die  Terminologie, 
die  auch  bei  Fürth  durchaus  im  Vordergrunde  steht. 

Der   terminologische   Tatbestand   ist   folgender:    Die  Worte 
ministerialis  und  minister  werden,  unter  einander  unterschiedslos, 
bis  zum  Beginn  des  11.  Jahrhunderts  als  Bezeichnung  für  die  In- 
haber eines  Amtes  gebraucht,  für  die  Hausbeamten,  aber  ebenso 
unterschiedslos   für  andere   höhere   und   niedere   Beamte   (amt- 
liches Wort).     Ebenso  hat  ministerium   die  gleiche   allgemeine 
Bedeutung.     Alle  diese  Ausdrücke  wechseln  mit  officialis  und 
officium.    Dieser  Sprachgebrauch  ist  äußerst  konstant.    Die  könig- 
liche Kanzlei   hat  bis   zum  Ende   der  Regierung  Heinrichs  II. 
ministerialis    oder    minister    niemals    als    Standesbezeichnung 
verwendet.    Dafür  hat  Waitz   eine  ungewollte  Bestätigung  er- 
bracht.    Waitz    glaubte   in    der   ersten   Auflage   die   Standes- 
bezeichnung in  vier  (fünf)  Urkunden  der  sächsischen  Könige  zu 
finden^).     Aber  von  dieser  Zahl  haben  sich  zwei^  inzwischen 
als  gefälscht  erwiesen,  bei  einer  dritten  ^  ist  die  Stelle  interpoliert 
und  bei  den  zwei  verbleibenden  ist  die  ständische  Bedeutung 
ausgeschlossen^).    Auch  unter  den  sächsischen  Königen  werden 

1)  A.  a.  0.  V,  S.  477.  Von  den  älteren  Belegen,  die  Waitz  a.  a.  0.  IV 
S.  345  Anm.  8  anfdhrt,  würde  die  Frekenhorster  Urkunde  von  angeblich  851 
die  ständische  Bedeutung  ergeben.  Aber  sie  ist  eben  auch  eine  Fälschung. 
Vgl.  Forsch.  2.  d.  G.  24,  S.  629  flf. 

2)  D.  0.  n,  104  S.  48.    Heinrich  II.  N.  521  S.  673. 

3)  D.  H.  II,  N.  336  S.  425  [40]. 

4)  D.  0.  II,  272  S.  318.  Der  König  erläßt  einen  Zins,  welcher  ge- 
fordert wurde  de  viUa  Medenbach.  Kein  Beamter  soll  ihn  mehr  fordern  „ab 
abbate  suisve  successoribus  sive  eorum  ministerialibus^.  Es  kann  nur  an 
Beamte  des  Abts  gedacht  sein,  welche  der  villa  Torstehen.  Denn  die 
Untertanen  waren  selbst  früher  nicht  verpflichtet,  und  es  hätte  keinen  Sinn 
gehabt,  Dienstleute  zu  befreien,  Laten  aber  nicht.  Heinrich  IT.  schenkt  nach 
der  Vita  Meinwerci  c.  172  eine  Grafschaft,  aber  fügt  das  Verbot  hinzu, 
.,alicai-militi  ut  extraneo  in  beneficinm  dandi  sed  ministerialis  ipsius  ecclesiae 
qui  pro  tempore  fnerit,  presit  predicto  comitatui^.  D.  H.  n,  440  (1021)  S.  562  [30]. 
Den  Gegensatz  zu  dem  Lehen  bildet  die  Verwaltung  durch  einen  auf  Zeit 
bestellten  „Beamten**.  Temporäre  Dienstleute  hat  es  meines  Wissens  nir 
gegeben;  sie  wären  auch  schwerlich  besonders  geeignet  gewesen,  die 
Interessen  der  Kirche  zu  wahren.  Dieses  „erste**  Zeugnis  für  dienstmännischt. 
Grafen  scheint  auf  einem  Übersetzungsfehler  zu  beruhen. 
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«chon  Personen  erwähnt,  die  teils  sicher,  teils  wahrscheinlici 
Dienstlente  gewesen  sind.  Aber  die  Bezeichnungen  sind  senritor-. 
serviens^),  servus^,  endlich  die  mehr  technischen  Ansdrüekr 
-servi  regales,  regii,  fiscalini  und  fiscales^).  Mit  dem  Beginn  dt> 
11.  Jahrhunderts  treten  zuerst  in  nichtköniglichen  Urkunden  nebei 
diese  alten  Standesbezeichnungen  auch  neue:  minister  oder 
„vir  ministerialis*^,  ministerialis  als  gleichbedeutende^)  Standes 
bezeichnungen,  um  allmählich  in  dieser  Funktion  die  Yorherrsehaf 
und  schließlich  im  12.  Jahrhundert  die  Alleinherrschaft  zu  g^ 
winnen  (ständisches  Wort).  Daneben  hat  sich  die  ältere  B^ 
deutung  (das  amtliche  Wort)  in  emzelnen  Gegenden  noch  lan^ 
behauptet^). 

Fürth  erklärt  sich  diesen  terminologischen  Vorgang  in  der 
Weise,  daß  er  ein  „Ablegen^  der  Bezeichnung  ministerialis,  ein 
Meiden  seitens  der  freien  Elemente  annimmt.  Bei  den  nnfreiec 
Beamten  sei  der  Ausdruck  geblieben  und  noch  als  ehrenroli 
empftinden  worden.  Nachdem  die  Beamtenfamilien  zu  eioeizr 
Oeburtsstande  geworden,  hätten  sie  die  alte  Amtsbezeichnonir 
als  Standesbezeichnung  weiter  geführt.  Dieser  Geschichtserzäii- 
lung  liegt  folgender  Gedanke  zugrunde.   Daraus,  daß  der  Stande»* 


1)  Das  Wort  servitor  steht  yielleicht  schon  technisch  bei  Konrad  (Wonib 
D.  N.  87  S.  86,  6  (918)  und  bei  Otto  HI.  D.  (Zürich)  N.  4  S.  898  [201. 
S.  899  [6].  Sicher  ist  die  Bedeutung  unter  Heinrich  II.  Vgl.  D.  N.  20  (Wom^' 
8.  28  [85]  (1002),  N.  600  (Maximin)  S.  688  [20]  (1028),  dazu  S.  642  [40]. 
N.  601  (Worms-Lorsch)  S.  641  [10]  (1028)  und  607  (Falda-Hersfeld)  S.  649  [40 
(1024).  Die  beiden  letzten  Urkunden  zeigen  die  (s^leichbedeutung  beider 
Ausdrücke. 

2)  Vgl.  noch  Heinrich  H.  D.  886  (Fulda)  S.  426  [5]  und  dam  S.  490 
[5—16]  (1015),  dann  Otto  m.  D.  N.  160  (994)  S.  561  [16].  Die  servi  habea 
beneficium  und  possessiones,  darunter  mandpia. 

8)  Vgl.  die  Belege  bei  Waitz  V,  S.  226  ff.  N.  8,  dazu  Zeukbr  S.  226 
Note  4,  6,  S.  886  N.  8. 

4)  Ein  Unterschied  ist  nicht  vorhanden.  Gleich  die  erste  Erwähnung 
Ehrhardt  I  S.  71  (1016—16)  zeigt  ministri,  welche  Lehen  haben  und  zu  den 
mancipia  gehören.  Überhaupt  dürfte  im  11.  Jahrhundert  in  Sachsen  minister 
eher  überwiegen. 

6)  So  z.  B.  in  Flandern  (Warnkönio,  Flandersche  Reohtsgeschicbte  ^ 
S.  118  ff.)  und  in  allen  romanischen  Gebieten,  wo  kein  „Dienstmann''  zuäl)er- 
setzen  war. 
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fiame  des  neuen  Standes  eine  alte  Funktionsbezeichnnng  ist,  darf 
gefolgert  werden,  daß  der  so  benannte  Stand  aus  den  Funktionären 
entstanden  ist.    Ein  solcher  Schluß  hat  sich  in  der  Tat  in  einer 
Reihe  von  Fallen  als  zutreffend  erwiesen.    Der  Stand  der  Ritter 
verrät  in  seiner  Bezeichnung  seinen  wirklichen  Ursprung.    Das- 
gleiche  gilt  von  den  Titeln  der  Freiherren,  Grafen  und  Herzöge. 
Aber  zwischen  diesen  richtigen  Schlüssen  und  der  Schlußfolgerung 
FüBTHS  besteht  ein   wichtiger  Unterschied.     Bei  den  richtigen 
Schlüssen  werden  deutsche  Worte  verwertet.    Fükth  operiert 
mit  einem  Lateinworte.    Ein  latemisches  Wort  kann  die  von> 
Fükth  vermuteten  Schicksale  nicht  gehabt  haben.    Die  freien 
Beamten  konnten  die  Bezeichnung  „ministerialis^  weder  als  un- 
passend empfinden  noch  ablegen,  weü  sie  in  ihrer  großen  Mehr- 
zahl die  Existenz  einer  solchen  Bezeichnung  gar  nicht  geahnt 
haben.    Lateinworte  müssen  eben  bei  rechtshistorischen  Unter- 
suchungen in  einer  so  frühen  Zeit  nach  der  Äquivalentmethode  ^> 
behandelt  werden,  die  das  Lateinwort  verwendet,  um  das  übersetzte 
deutsche  Wort  zu  erschließen.   Aus  ihr  kommt  für  unsere  Aufgabe 
die  Erwägung  in  Betracht,  daß  ein  und  dasselbe  Lateinwort  mehrerei¥ 
deutschen  Äquivalenten  entsprechen  kann.   Deshalb  muß  bei  dem 
Auftreten  verschiedener  Bedeutungen  eines  lateinischen  Wortes 
die  erste  Frage   sein:   Ist  die  Bedeutungsverschiedenheit  nicht 
durch  Aquivalentverschiedenheit   zu   erklären?     Daß   die   stän* 
dischen  Worte  :  ministerialis  und  minister  nur  Übersetzungen  des 
deutschen  „Dienstmann ^  sind,  ist  unbestritten  ^  und  völlig  evident. 
Die  Standesbezeichnung  Dienstmann  tritt  in  allen  Teilen  Deutsch- 
lands auf,  und  es  gibt  keinen  Stand  „ministerialis'',  der  nicht 
mit  diesen  Dienstleuten  identisch  wäre.  Dementsprechend  herrscht 
Äquivalenz   mit   Dienstmann   und   diensthaft   in    dem  jüngeren 
Glossenmateriale,    welches    Diefenbach^    verwertet  hat.     Die 
amtlichen  Worte  sind  die  älteren.   Deshalb  haben  wir  ihre  Aqui- 


1)  Vgl.  über  die  große  Bedeutong  des  Äqnivalentprinzips,  Sachsen-« 
Spiegel  S.  996,  97,  S.  789.  Der  Aufbau  der  Amtstheorie  bietet  ein  weiteres 
Beispiel  für  die  nnzureichende  Beachtung  dieser  methodischen  Gesichtspunkte.. 
Vgl.  über  einen  Mißbrauch  der  Äquivalentmethode  Sachsenspiegel  S.  680,  71. 

2)  Waftz,  a.  a.  0.,  S.  322  Note  2. 

3)  DiEi'ENBACH,  Glossarium  latino-Gtermanicum  1857. 
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valenz  in  einer  älteren  Glossenschicht  zu  Bachen.     Bei   Gjl^ff 
fehlt  ministerialis.    Aber  minister  ist  häufig.    Es  steht  noch  drei- 
mal für  Dienstmann  ^),  aber  zehnmal  für  „ambaht^^.     Ambal: 
ist  dasselbe  Wort  wie  unser  heutiges  Amt  und  bezeichnet  den 
Âmtsinhaber,  den  Beamten.  Die  fibrigen  Äquivalente  der  beiden 
Wortstämme  ^,  sowie  die  einzelnen  Fundstellen  ergeben,  daß  Am: 
und  Dienst  schon  im  Althochdeutschen  die  gleiche  Verschiedenheit 
des  Vorstellungsinhalts  aufweisen  wie  heute.  Von  einer  Kontamina- 
tion der  beiden  Begriffe  ist  nicht  die  Rede.     Deshalb   ist  an- 
zunehmen,   daß   das   amtliche  Wort   ministeralis,   minister   über- 
haupt nicht  für  Dienstmann  steht,  sondern  für  „ambaht"^.     Dafnr 
spricht  das  Zahlenverhältnis  der  überlieferten  Äquivalenzen,  die 
Schroffheit  des  scheinbaren  Bedeutungswechsels,  sowie  der  Um- 
stand, daß  die  bei  dem  lateinischen  Worte  hervortretende  Sinn- 
verschiedenheit  sich  inhaltlich   vollkommen   deckt  mit    der  Be- 
deutungsdifferenz  der  beiden  bezeugten   deutschen  Äquivalente. 
Speziell  hinsichtlich  der  Hausämter  sei  noch  bemerkt,    daß  »k 
lateinisch  nicht  nur  ministeria  heißen,  sondern  auch,  nnd  zwar 
später  vorzugsweise,  officia  ^),  niemals  aber  servicia.    In  deutscbec 
Quellen  heißen  sie  lange  nach  der  Blüte  der  Dienstmannschaft 

1)  Graft,  Althochdeutscher  Wörterschatz  5  S.  91  ff.  Andere  Äquiyalente 
für  Dienstmann  sind:  apparitor  (6),  pedissequus  (5),  servitor  (2),  famnlns  ( 1 1. 
curialis  (1). 

2)  A.  a.  0.  3  S.  25  ff. 

3)  Wenn  man  die  Worte  desselheu  Stammes  zu  einer  Gruppe  zusammeD- 
faßt,  80  entspricht  die  Amhahtgrnppe  25mal  der  Ministerialgruppe,  niemal« 
der  Servilgfrnppe.  Andere  als  Ministerialäquivalente  sind  selten  und  unter 
sich  isoliert.  Am  häufigsten  (5)  findet  sich  noch  Officium.  Dagegen  ent- 
spricht die  Dienstgruppe  nur  5mal  der  Ministerialgruppe,  dagegen  26iDal 
Worten  der  Servilgruppe.  Die  Verschiedenheit  der  Aequivalenz  heweist  schos 
die  auch  sonst  sichere  Bedeutungsdifferenz. 

4)  Bezeichnend  ist  folgende  Wendung  in  der  Urkunde  Konrads  H.  für 
Oorrey  1160  (Wilmanks  II,  S.  306):  „dapiferi  et  pinceme  et  reliqoi  qui 
ministerii  locum  in  domo  Gorheiensis  ahhatis  tenant  quam  dignitatem 
Tulgari  nomine  officia  apellant^.  Officium  ist  nicht  etwa  als  deutsches 
Wort  aufgefaßt,  sondern  der  ganze  Passus  ist  aus  dem  Deutschen  ttbersetit: 
„Truchsessen  und  Schenken  nnd  die  übrigen  Inhaber  solcher  Die&ststelleiL 
welche  man  gewöbnUch  Ämter  nennt^.  Die  Stelle  sagt  einfach,  daß  dif 
Hausämter  im  alltfiglichen  Sprachgebrauche  nicht  Dienste  heißen,  sondern 
^V  ra  t  e  r. 
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^  mmer  noch  Ämter,  Hofàmter,  Erzämter,  Erbämter,  aber  niemals 
Oienste.    Âmbaht  und  Dienstmann   sind  nun  sachlich  wie  laut- 
lich  ganz  verschiedene  Worte.    Von  einem  etymologischen  Zu- 
iHiammenhange  kann  nicht  die  Rede  sein.     Folgerichtig  hat  die 
^Entstehung  der  Standesbezeichnung  aus  der  Âmts- 
Ijezeichnung,  welche  bei  Fükth  so  wichtige  Folgerungen  zeitigt, 
"überhaupt  nicht  stattgefunden.    Was   wirklich  yorliegt, 
^8t  eine  Änderung  der  Ubersetzungstechnik.    Man  hat 
am  Beginn  des  11.  Jahrhunderts  angefangen,   das  Wort  Dienst- 
mann  mit  ministerialis  zu  übersetzen,  während  man  früher  weniger 
signifikante     und     ehrenvolle    Ausdrücke    gebrauchte.      Dieser 
Wechsel  ist  möglicherweise  nicht  bedeutungslos.    Es  ist  vielleicht 
ein  Anzeichen  für  das  stärkere  Eindringen  der  Dienstleute  ^)  in  die 
niinisteria,  wobei  nicht  allein  an  Hausämter  zu  denken  ist.    Denn 
die  Hausämter  haben  sie  sicher  schon  früher  gehabt.    Aber  mit 
der  Entstehung  des  Standes  hat  dieser  Wechsel  der  Übersetzung 
nichts  zu  tun.    Die  Dienstleute  sind  als  Stand  älter  und  durch 
die   Urkundensprache  nicht  geschaffen,   sondern   nur  beleuchtet 
worden.     Sie   sind  auch  nicht  nach   den  Hausbeamten  benannt 
worden,    denn    sie    heißen    eben    „Dienstleute"    und    niemals 
^Anitsleute"   oder  „Äemterleute".     Die  Amtstheorie  ist  auf  der 
lateinischen  Sprachdecke  aufgebaut.     Sie  sinkt  zusammen,  wenn 
man  diese  Decke  wegzieht'^). 

Durch  das  Vorstehende  wird  den  Hausbeamten  der  früheren 
Zeit  nicht  jedes  Interesse  genommen.  Die  Hausämter  des  Königs 
und  der  Fürsten  werden  im  11.  Jahrhundert  von  Dienstleuten 
ver^valtet.  Die  Personen,  welche  dieselben  Ämter  bei  den  Herren 
desselben  Ranges^)  im  10.  Jahrhundert  inne  hatten,  würden 


1)  Aach  dieses  Steigen  darf  nicht  überschätzt  werden.  Die  Dienstleute 
haben  in  der  Sprache  des  Lebens  ihre  alte  Bezeichnung  Dienstiente  ruhig 
weitergeführt.  Erst  sehr  viel  später  hat  der  gehobene  Teil  sie  mit  dem 
Namen  Ritter  vertauscht,  der  aber  mit  „Amt''  nicht  das  mindeste  zu  tun  hat. 

2)  Das  Fehlen  der  „Ministerialen''  in  Frankreich  erklärt  sich  daraus,  daß 
die  neue  Äquivalenz  nicht  hinübergegangen  ist.  Daraus  folgt  noch  nicht,  daß 
der  entsprechende  Stand  gefehlt  hat. 

8)  Auch  im  11.  Jahrhundert  gehörten  nur  die  Hofdiener,  die  Aufwärter 
bei  „Herren",  dem  Stande  der  Dienstleute  an.  Die  entsprechenden  „Haus- 
diener" der  kleineren  Leute  waren  Knechte.    Der  knechtische  Ursprung  der 
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ein  Mittel  der  Induktion  liefern,  sofern  sich  ihr  landrechtlic).*'* 
Stand  bestimmen  ließe.  Aber  doch  nnr  ein  Mittel  neben  yielec 
nnd  nur  unter  den  hervorgehobenen  Bedingungen.  Deshalb  dnrt-f 
es  sich  rechtfertigen,  wenn  ich  in  Abweichung  von  Fürth  üu 
anderen  auf  eine  Zusammenstellung  der  Dienstlente  mit  der 
Amtsinhabem  der  Volksrechte  u.  s.  w.  verzichte,  meiner  Unter- 
suchung auch  zeitlich  engere  Schranken  setze  und  sofort  mit  àei 
beiden  sachlich  und  zeitlich  relevanten  Vergleichsobjekten  be- 
ginne. 

§  3.     Das  erste  Vergleichsobjekt.   =   Die  sächsisehr 
Dienstmannschaft  des  11.  Jahrhunderts. 

Die  sächsische  Dienstmannschaft  tritt  uns  schon  im  B^nu 
des  11.  Jahrhunderts  als  ein  vollkommen  fertiger,  in  sich  eic- 
heitlicher  und  nach  außen  abgeschlossener  Stand  entgegen  ^)  mi* 
althergebrachtem,  erblichem  Rechte,  mit  dem  gewohnbeitsrechtlicl- 
fixierten  Institute  des  Dienstlehens  ^.  Die  wichtigsten  Züge  de^ 
Bildes  sind  folgende: 

1.  Als  lateinische  Standesbezeichnungen  finden  sich  die  ohec 
erwähnten,  daneben  aber  auch,  selten,  aber  sicher,  libertus,  wahr- 
scheinlich cliens  ^).  Daraus  ergeben  sich  als  deutsche  ÄqulTalent»* 
„Dienstmann^   wahrscheinlich  friling  und  vielleicht  „Mundlini-". 


Ministerialen  folgt  daher  weder  ans  der  Etymologie  von  Seneschalk  und  Mat- 
schalk,  noch  daraus,  daß  die  Volksrechte  Schalke  dieser  Art  ohne  Bâcksicb: 
auf  die  Person  des  Herrn  höher  bewerten  als  andere  Schalke.  Der  Staiui 
der  Hansdiener  gestattet  keinen  Schluß  auf  den  Stand  der  Hofdiener.  „Wi« 
der  Herr,  so  der  Diener." 

1)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  716,  17  nnd  Anhang  1  (1086). 

2)  Vgl.  Ehrhardt  I,  S.  71  (1015—16)  und  Anhang  1  (1086). 

3)  Vgl.  Waitz,  a.  a.  0.  S.  486,  Anm.  1  :  „Über  die  verschiedenen  Nam^i 
der  Ministerialen".  Dazu  hinsichtlich  libertus  a.  a.  0.  S.  843,  Anm.  2  und  Sachsec- 
spiegel  S.  714,  Anm.  8.  Hinsichtlich  der  Äquivalenz  libertus  =  friling  vgl.  Gf- 
meinfreie  S.  46  ff.,  Sachsenspiegel  S.  664  ff.,  S.  684  ff.  und  unten  §  12  a.  A. 
Betont  sei,  daß  die  Einordnung  unter  die  Kategorie  servus  und  ebensc 
mandpium  (Waitz  a.  a.  0.  S.  883,  Note  2)  auch  in  Sachsen  vorkommt,  und 
zwar  in  der  Frühzeit  wie  später.  Namentlich  umfaßt  die  Pertinenzfonnrl 
„cum  mandpiis^  auch  die  Ministerialen,  die  zu  dem  Gute  gehören.  Vgl  z.  B. 
Ehrhardt  I,  N.  87,  80  (1015—16)  und  N.  96  (1018).  Bin  Argument  m 
die  Schalktheorie  ist  daraus  nicht  zu  entnehmen,  weil  der  Stand  schon  damai» 
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2.  Der  Dienstmann  hat  einen  privaten  Herrn,  in  dessen  Gewalt 
er  steht,  einen  dominus.  Es  ist  deshalb  durchaus  richtig,  wenn 
man  die  Dienstmannschaft  als  eine  Art  Hörigkeit  bezeichnet.  Nur 
muß,  wer  dies  tut,  bereit  sein,  ältere  ebenso  strenge  oder  noch 
strengere  AbhängigkeitSYerhältnisse  in  dieselbe  Kategorie  einzu- 
stellen. Der  Dienstmann  ist  deshalb  ein  „unfreier*^  Mann  im 
Sinn  der  jüngeren  Bedeutung  des  Worts  ^).  Was  die  Person  des 
Herrn  anbetrifft,  so  finden  wir  Dienstleute  des  Königs,  der  Stifte, 
der  Fürsten  und  Herren.  In  der  Gewalt  einfacher  Privatpersonen 
lassen  sich  Ministerialen  nicht  nachweisen. 

3.  Die  Abhängigkeit  äußert  sich  nun  darin,  daß  der  Dienst- 
niann  veräußert  werden  kann.  Interessant  ist,  daß  die  Dienst- 
leute gerade  bei  den  ältesten  Erwähnungen  als  Pertinenzen 
größerer  Güter  erscheinen^,  Sie  gelten  auch  ohne  besondere 
Erwähnung  ebenso  wie  andere  Pertinenzen  als  mitveräußert, 
wenn  sie  nicht  ausgenommen  sind^). 

4.  Als  Leistungen  erscheint  einigemal^)  Zins.  In  einer  der 
ersten  Erwähnungen  °)  ist  die  Dienstpflicht  auf  wirtschaftliche 
Oberaufsicht  beschränkt.  Als  das  Gewöhnliche  muß  aber  gelten, 
daß  die  Dienstleute  Dienstlehen  haben,  von  dem  sie  nicht 
Zins,  sondern  Reiter-  und  Hofdienste  leisten.  Dafür  spricht 
ihr  soziales  Ansehen.  Schon  1074—77  werden  in  einer  Osna- 
brücker Urkunde  Dienstmann  und  Bauer  als  Gegensätze  be- 
handelt^.    Trotzdem  wäre   es  unrichtig,  Rittersart  oder  Besitz 

über  den  Laten,  geschweige  denn  über  den  SchaUcen  steht,  die  gleiche  Behandlung 
auch  später  vorkommt  (vgl.  Heinrich  IV,  1066,  Wilmanns  209 11,  S.  273  und 
dazu  z.  B.  Ehrhardt  182)  and  endlich  mancipium,  namentlich  in  der  Pertinenz- 
formel,  überhaupt  keine  standestechnische  Bedeutung  hat. 

1)  Vgl.  unten  §  5. 

2)  Anhang  1. 

3)  EmiHARDT  I,  S.  71  (1015—16).  Es  wird  zunächst  ein  Gut  übertragen 
cum  mandpiis  nuptis  et  innuptis.  Dann  wird  Lehnrecht  für  genannte  Per- 
sonen ausbedungen:  Idem  jus  in  reliquis  ministris  quos  ipsa  dedit  habeatnr. 

4)  Seibbrtz,  U3.  z.  G.W.  I.  S.  46  (1119),  Ehrhardt  I,  N.  175  S.  136 
(1102),  N.  181  S.  140  (1110—1113). 

5)  Vgl.  Anhang  1  N.  8. 

6)  Philippi,  Osnabrück.  U.B.  I,  N.  171.  Eine  Schenkung  umfaßt  „Her- 
mannnm  servientem  —  necnon  et  alios  novem  rusticane  conditionis.*^ 
Vgl.  Watfz  a.  a.  0.  S.  349  Anm.  4. 

Vierteljahrsohr.  f.  Social-  n.  Wirtschaftsgesohiehto.  V.  9 
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von  Reiterlehen  als  allgemeines  Standesmerkmal  aufzufassen.  L. 
halte  es  vielmehr  für  völlig  sicher,  daß  es  in  sehr  verschiedeiirt 
Teilen  Sachsens  im  11.  Jahrhundert  wie  auch  später  bäuerlicb 
Dienstleute  gegeben  hat^).  Es  ist  unrichtig,  wenn  Wirnib 
die  bäuerlichen  Dienstleute,  die  er  in  Minden  konstatiert,  für  eh 
Unikum  erklärt^.  Es  handelt  sich  nur  um  einen  Spezialfii 
einer  allgemeineren  Erscheinung.  Die  Tatsache,  daß  bäueriick 
Dienstleute  vorkommen,  ist  um  so  mehr  zu  betonen,  als  sie  bi^ 
her  verkannt  und  doch  von  großer  Bedeutung^  ist. 

5.  Die  alten  Hörigkeitsabgaben  bei  Heirat  (Bnmiete)  and  bei 
Todesfall  (Besthaupt)  werden  erwähnt,  aber  sie  sind  schon  im 
Schwinden  begriflfen*). 

6.  Der  Dienstmann  ist  ein  Höriger,  aber  er  ist  zugleich  eic 
rechtsfähiger  Mann  ;  er  ist  frei  im  Sinne  der  älteren  Wortbedeo- 
tung.  Die  Vorstellung,  daß  die  eigenen  Interessen  des  deutscfaen 
Hörigen  für  das  Landrecht  nicht  existierten,  nur  durch  ein  Hoi- 
recht  nach  innen  Rechtsschutz  genossen,  ist  schon  für  den  säcb- 
sischen  Laten  unrichtig  %  geschweige  denn  für  die  höher  stebeD- 
den  Klassen^.  Der  Dienstmann  hat  neben  dem  Dienstleheo 
Eigen,  über  das  er  innerhalb  der  Hausgenossenschaft  (nach  innen 
frei  verfügen  kann  ^.  Nach  außen  bedarf  er  der  Zustimmung  des 
Herrn.    Das  Erbrecht  ist  nach  innen  frei,  nach  außen  versag 

7.  Die  dürftigen^)  Nachrichten  über  Bußen  und  Beweisreoh: 

1)  Sachsenspiegel  S.  719  ff.  Anhang  2,  Ehrhardt  I,  N.  181  S.  140  (1110 
Ms  1118). 

2)  WrrTiCH  a.  a.  0.  S.  7B:  „eine  Konsequenz,  zu  der  es  in  keinem  der 
übrigen  Gebiete  gekommen  ist^. 

3)  Vgl.  §  12  a.  E. 

4)  Sachsenspiegel  S.  723  ff. 

5)  Sachsenspiegel  S.  551  ff.,  S.  725.    Bezension  Anm.  36. 

6)  Die  landreohtliche  Anerkennung  der  Rechtsfähigkeit  war  VorausselsuDi' 
für  den  Empfang  von  Lehen  durch  andere  als  den  Herrn.  Dieses  Yerhfiltm^ 
jst  aber  schon  sehr  früh  bezeugt.  Vgl.  Seeliger  bei  WArrz  6,  S.  60  Annu  4. 

7)  Vgl.  z.  B.  Urkunden  Heinrichs  IV.  für  Hamburg  (1064),  U.B.  Hambui«:  I 
N.  93.  Von  einem  ser viens,  der  geschenkt  wird,  heißt  es  :  „Ipâ  qnoque  preno- 
minati  servientes  tali  deinceps  lege  ac  jure  utantur  quali  ceteri  eoram  con- 
seryi,  predia  sua  liberal!  potestate  tenendi,  intra  ecclesiastiea  dandl 
vendendi,  precariandi  heredibus  suis  relinquendi^. 

8)  Über  das  AVergeld  der  Ministerialen  haben  wir  folgende  Nachrichten. 
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enthalten  Freiheitszäge.  Ein  wichtiger  Freiheitszug  ist  auch  die 
Päliigkeit  des  Dienstmanns,  ohne  nochmalige  Freilassung  ordiniert 
6n  werden^), 

8.  Die  Dienstmannschaft  entsteht  durch  Geburt,  durch  Er- 
liebnng  von  Laten,  durch  Tradition  von  Laten  zu  Ministerialen- 
recht und  durch  Ergebung.  Die  Erhebung  und  die  Tradition  der 
Laten  werden  ausdrücklich  als  Freilassung  bezeichnet^. 

9.  Der  Stand  der  Dienstleute  ist  schon  bei  seinem  ersten  Auf- 
treten rechtlich  scharf  abgegrenzt  gegen  Laten  und  Schalke 
einerseits,  gegen  die  Altfreien  andererseits.  Nach  unten  wie  nach 
oben  fehlt  die  Ebenburt  ^).  Dagegen  gibt  es  eine  Standesgruppe, 
mit  der  engere  Beziehungen  bestehen.  Das  ist  die  Gruppe  der 
sächsischen  Zensualen,  die  namentlieh  in  Westfalen  als  Cerozen- 
sualen,  Wachszinsige  in  erheblicher  Verbreitung  vorkommen.  Ge- 
meinsam ist  die  Art  der  Abhängigkeit,  bis  auf  den  Gegensatz 
von  Dienst  und  Zins.  Femer  besteht  zwischen  Dienstleuten  und 
Cerozensualen   desselben   Herrn   Connubium*).     In   einer  alten 


Der  Bamberger  Ministeriale  hat  10  Pfuod  (§  2).  Derselbe  Betrag  begegnet 
als  Redemptionsboße  in  Worms,  Lorsch,  Fulda  und  Hersfeld.  Vgl.  Heinrich  II. 
N.  501  (1028)  S.  641  [10],  N.  607  S.  460  [40]  (1024).  Ein  gleicher  Betrag  ist 
für  den  BXehsisdien  Dienstmann  deshalb  wahrscheinlich,  weil  10  Pfund  das 
Wergeid  des  Landsassen  sind  und  der  freigelassene  Dienstmann  Landsassen- 
recht erhält.  Er  kann  frUher  nicht  mehr  gehabt  haben.  Andererseits  auch 
kaum  weniger.  Er  steht  über  dem  Laten,  und  der  Late  hat  9  Pfund.  Der 
Betrag  von  10  Pfund  ist  aber  das  karolingische  Libertinenwergeld  (200  frän- 
kische Kleinschillinge  à  12  Denare).    Vgl.  femer  Sachsenspiegel  S.  716. 

1)  Wajtz  a.  a.  0.  S.  361  Anm.  1.  Weitere  Beispiele  bei  Fürth  a.  a.  0. 
ü,  462  ff.  Das  Hildesheimer  Formular  für  Freilassung  zum  Kleriker  behandelt 
nur  den  Laten.    Vgl.  Quell,  z.  bayr.  u.  deutsch.  Gesch.  IX  S.  996. 

2)  Waitz  a.  a.  0.  S.  843,  Anm.  2,  Sachsenspiegel  S.  726,  27.  Vgl.  nament- 
lich das  Hildesheimer  Manumissionsformular  unten  §  11  a.  E.  Spätere  Nach- 
richten zeigen,  daß  es  sieh  regelmäßig  um  einen  Loskauf  handelte.  Der 
Graf  Ton  Hallermund  erlöste  von  Laten,  die  er  zu  Ministerialenrecht 
tradierte,  1227  16  Pfund  6  Schillinge,  1244  6  Pfund.  Vgl.  U.B.  Hildesheim  H 
N.  249,  720  und  unten  S.  162,  Anm.  1. 

3)  Sachsenspiegel  S.  726  vgl.  Anhang  1. 

4)  SfiiBERTZ  U.B.  I  S.  44  (1101—11).  Eine  Frau  ergibt  sieh  in  die  Zen- 
fiuaÜtät  (in  officium  custriae)  um  Standesgenossin  ihres  Manns  zu  werden,  der 
Ministeriale  ist. 
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Erwähnung  sind  die  Gerozensualen  unter  der  Bezeichnung'  nn'ci- 
steriales  einbegriffen  ^).    Der  Standesbeweis  ist  derselbe  *). 

10.  In  der  vorstehenden  Gestalt  ist  die  Dienstmannscbaft  ic 
allen  Teilen  Sachsens  schon  im  11.  Jahrhundert  etwas  Yorhac- 
denes,  nicht  Entstehendes.  Ihr  Recht  ist  bei  den  jeweiligen  Han^ 
genossenschaften  wohl  in  Einzelheiten  ein  verschiedenes.  Aher 
die  Gmndzttge  sind  durchaus  gleichmäßig,  und  sie  haben  ^ieb 
während  des  11.  und  12.  Jahrhunderts  nur  sehr  langsam  ver- 
ändert. Besonders  zu  betonen  ist  die  landrechtliche  GescUosseo- 
heit  des  Standes.  Die  sozialen  Gegensätze  waren  alle  Tertreten. 
Es  gab  innerhalb  der  Dienstmannschaft  Ritter,  Bauern,  Bür^r 
und  Kleriker.  Aber  niemals,  auch  nicht  bei  den  zahlreichen 
Erhebungen  und  Ergebungen,  wird  von  verschiedenen  Arten  de> 
jus  ministerialium  gesprochen.  Auch  nicht  in  den  Zeiten,  in 
denen  die  Scheidung  in  Ritter  und  Bauern  große  rechtliehe  Be- 
deutung erlangt  hatte.  Der  altfreie  Ritter  blieb  auch  als  Dienst- 
mann  Ritter,  der  altfreie  oder  litonische  Bauer  auch  als  Dien^- 
mann  Bauer.  Der  Stand  der  Dienstleute  ist  durch  die  Aii:^- 
bildung  der  lehnrechtlichen  Scheidung  ebenso  durchkreuzt  worden 
wie  der  Stand  der  Altfreien. 

Die  Gleichmässigkeit  des  Rechts,  die  Langsamkeit  der  Weiter- 
bildung und  die  Unabhängigkeit  von  den  jüngeren  Fermenten 
der  Standesbildung  beweisen  ein  hohes  Alter  des  Standes. 

§4.    Das  zweite  Vergleichsobjekt.  =  Die  Abhängi^^- 
keitsstufen  des  10.  Jahrhunderts. 

Die  altsächsische  Standesgliederung  ist  ausgezeichnet  durch 
Einfachheit  des  Aufbaues  und  Schärfe  der  ständischen  Gegen- 
sätze. Das  Volk  zerfällt  in  Edelinge,  Frilinge,  Laten  und 
Schalke.  Diese  Gliederung  ist  uns  durch  eine  größere  Zahl  von 
Nachrichten  fär  das  8.,  9.  und  auch  fiir  das  10.  Jahrhunden 
als  eine  abschliessende,  alle  Elemente  umfassende  bezeugt  %  Sie 

1)  Anhang  1  und  2. 

2)  Westf.  Ü.B.  IV  (Paderborn)  N.  2Ö0  (1289).  Die  soziale  Entwicklunf: 
der  Ministerialen  und  der  Gerozensualen  ist  auseinandergegangen.  Die  gleiche 
Behandlung  muß  auf  alter  Bechtsgemeinschaft  beruhen. 

8)  Vgl.  Gemeinfreie  S.  5,  Sachsenspiegel  S.  662. 
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ergibt  drei  Formen  privater  Abh'ângigkeit,  die  sich  als  Hörigkeit 
bezeichnen  lassen  und  die  deshalb  für  den  Vergleich  mit  der 
Miuisterialität  in  Frage  kommen,  nämlich  Schalktum,  Latentam 
und  das  Verhältnis  des  freien  Mundlings,  des  liber  in  tutela. 
Die  drei  Formen  haben  eine  abschließende  Bedeutung.  Natür- 
lich konnten  sie  wieder  Differenzierungen  enthalten.  Aber  jeder 
abhängige  Mann  mußte  sein:  Schalk,  Late  oder  Friling. 

Die  drei  erwähnten  Formen  lassen  sich  nun  einmal  bezeichnen 
als  Grade  der  Hörigkeit.  Nach  innen  und  außen  steht  der 
Schalk  am  schlechtesten,  der  Mundling  am  besten.  Die  drei 
Formen  lassen  sich  aber  auch  als  Stufen  auffassen,  als  Be- 
förderungsstufen. Verdienst  und  Herrengunst  (auch  erkaufte) 
konnte  den  Schalk  zum  Laten,  den  Schalk  oder  Laten  zum  Mund- 
ling erheben.  Die  Beförderung  erfolgt  durch  den  Rechtsakt  der 
Freilassung. 

Diese  drei  Formen  sind  es,  die  wir  mit  der  Dienstmannschaft 
zu  vergleichen  haben.  Die  Aufgabe  ist  eigentlich  neu.  Bisher 
8ind  im  Grunde  nur  die  beiden  unteren  Formen  herangezogen 
worden.  Die  sächsischen  Mundlinge  sind  infolge  der  unrichtigen 
Deutung  der  altsächsischen  Frilinge  der  Aufinerksamkeit  ent- 
gangen. Dennoch  verdienen  sie  besondere  Beachtung.  Die  Be- 
hauptung ist  nicht  zu  gewagt,  daß  bei  einer  institutsgeschicht- 
lichen Untersuchung,  welche  der  Hochstufe  der  späteren  Hörigkeit 
gilt,  gerade  die  Hochstufe  der  älteren  Zeit  besonderes  Interesse 
bietet 

Die  drei  Formen  repräsentieren  juristisch  wie  sozial  scharfe 
Gegensätze  : 

I.  Der  Schalk  findet  sich  in  Sachsen  unter  der  Bezeichnung 
dagewerchte  ^).    Wie  die  altsächsische  Standesgliederung  nur  eine 


1)  Kein  technisches  Äquivalent  ist  mancipinin,  namentlich  nicht  in  der 
Pertinenzformel.  Schon  ganz  früh  gibt  es  mancipia  diversae  conditionis. 
(822  WiLMANNS  S.  20.)  Die  konkrete  Beziehung  geht  in  der  Hauptsache 
auf  Laten.  Aber  der  usneUe  Sinn  ist  noch  weiter.  Das  Wort  wechselt  ein- 
fach mit  homines  und  bezeichnet  alle  im  Pertinenzverhältnis  stehenden  Leute. 
Soweit  ein  deutsches  Äquivalent  vorliegt,  ist  dies  Äquivalent  das  in  den  späteren 
Pertinenzformeln  allgemein  und  allein  vorkommende  „mit  lucfen^.  Deshalb 
können  auch  Mundlinge  als  mancipia  erscheinen.   Die  mancipia  bei  Seibertz 
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Klasse  unter  den  Laten  kennt,  so  noch  der  Sachsenspiegel  III.  45. 
Das    gleiche    Resultat    liefern    zwei    Urkunden    des     11.    Jahr- 
hunderts^).   Der  Schalk  war  ursprünglich  rechtlos  und  noch  znr 
Zeit  des  Sachsenspiegels  durch  seine  Buße  als  verachtet  charak- 
terisiert.   Die  Buße  beträgt  bekanntlich  eine  Mistgabel  und  zwei 
wollene  Handschuhe.    Sehr  wichtig  ist  es  nun,  dass  diese  Schalke 
nur  als  Hofgesinde  oder  Fronhofarbeiter  yorkommen,    und  da« 
sich   nirgends   unter   den  Laten    stehende  Hufenbesitzer    nach- 
weisen  lassen,    wenn    wir   von    den    Gegenden   mit    slawische 
Bevölkerung  absehen.    Diese  Erscheinung  ist  schon  von  andereD 
konstatiert  worden^,    und   ich   kann   mich   auf  Grund    eigene!^ 
Durchforschung  des  Materials  nur  anschließen.     Soweit   ans  in 
späteren  Nachrichten  dagewerchte  als  Ansiedler  begegnen,  sitzen 
sie   auf  altem  Sallande^).     Im  Unterschiede  von  WrmcH  seb«» 
ich  aber  darin   nicht  eine   spätere  Verschmelzung,   sondern  At2 
ersten  erkennbaren  Zustand.     Schon  das  Werdener  Urbar  kenot 
nur  Laten  und  freie  Hintersassen  (insbesondere  Mundlinge),  aber 
keine  unter  den  Laten  stehenden  Bauern.  Ebenso  sprechen  Imme- 
nitätsformeln    des    9.  Jahrhunderts,    die    durch    den    Gebranck 
des  Worts  Late  aut  sächsische  Verhältnisse  Bezug  nehmen,  noi 
von  Freien   und   Laten  ^).     Endlich   hätte   sich   die    technische 
Standesbezeichnung  dagewerchte  schwerlich  bilden  kennen,  wenn 
es    hufenbesitzende,    nicht    zu    täglichem    Dienste    verpflichtete 
StandesgenoBsen  gegeben  hätte.    Es  ist  deshalb  m.  E.  sicher,  da«^ 

ÜB.  I.  N.  34  S.  39  (1079—89)  sind  gut  gestellte  Zensualen.  Auch  in  »le: 
Urkunde  Heinrichs  IV.  von  1065  (Wilmanns  I  N.  209  S.  273)  sind  unter  de. 
Formel  „com  mancipiis^  auch  Cerozensualen  wie  Ministerialen  einbegriffeD. 

1)  Sunricke,  Anhang  1  und  Rechtsverleihang  Freckenhorst  Ehruari>t  L 
164  (1083—85)  liti  et  qui  cotidie  ad  curtes  serviunt. 

2)  Wittich  Grundherrschaft  S.  276.  v.  Hammerstein-Loxten,  der  Bardtra- 
gau  1869  S.  537.  .^Im  übrigen  wurde  der  ganze  bäuerliche  Grundbesitz 
offenbar  jure  litonico,  wie  Urkunden  es  mehrfach  ausdrücken,  besessen,  uni 
es  kommen  andere  Verhältnisse  des  bäuerlichen  Grund- 
besitzes in  den  älteren  Urkunden  nicht  vor".  Vgl.  a.  a.  0.  S.  621. 

3)  Vgl.  Erath,  Cod.  Quedlinb.,  S.  164  und  411,  U.B.  Merseburg  S.  1061. 
64,  femer  servitiales  cotidiani  U.B.  Goslar  I  S.  824  [43],  S.  825  [8],  S.  326  [91 
S.  329  [3]  (1181). 

4)  Vgl.  z.  B.  Ludwig  I.  823,  Wilmanns  8  S.  23  „Tam  ingenuos  quam 
et  latos",  S.  26-73  „Tam  liberos  quam  et  latos". 
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diese  untersten  Hörigen  nur  unter  dem  Hofgesinde  und  unter 
den  Hofarbeitem  zu  finden  waren,  nicht  unter  den  Landbesitzern  ^). 
IL  Die  Laten  bilden  in  allen  Teilen  Sachsens,  wo  keine 
Slawen  in  Betracht  kommen,  die  breite  Masse  der  Hörigen.  Ihr 
Recht  zeigt  noch  später  in  entlegenen  Gebieten  eine  so  weit- 
gehende Übereinstimmung,  daß  wir  es  für  das  10.  Jahrhundert 
als  gleichartig  annehmen  müssen. 

Der  Late  befindet  sich  auch  in  weitgehender  Abhängigkeit. 
Er  zinst  und  frohnt.     Sein  beweglicher  Nachlaß  fällt  ursprüng- 
lich ganz,  später  zum  Teil  an  den  Herrn.    Andererseits  ist  schon 
der  Late  nach  Landrecht,   nicht  etwa  bloß  in  einem  Hofrechte, 
rechtsfähige).     Er   ist   dies    schon  in   fränkischer  Zeit  und  hat 
seine  Rechtsfähigkeit  behalten.     Er  hat  landrechtliche  Persön- 
lichkeit; er  besucht  die  öffentlichen  Gerichte  und  findet  in  ihnen 
Urteil.     Auch  sein  Verhältnis   zum  Herrn  ist  landrechtlich  aner- 
kannt.    Sein  Latgut  ist  nicht  etwa  römisches  Peculium,  sondera 
jsein   Besitzrecht  wird   vom  Landrechte  berücksichtigt.     Deshalb 
hat  V.  Amira  wohl  recht,  wenn   er  den  sächsischen  Laten  der 
Vorzeit  als   einen  Libertinen  niederster  Ordnung  auffaßt^).     Im 
10.   Jahrhundert  ist  diese  Auffassung  längst  verklungen.     Der 
Late  wird  niemals   als   frei   (ingenuus,   liber)  oder  als   libertus 
bezeichnet. 

HI.  Unter  den  Laten  stehende  und  doch  abhängige  Freie 
begegnen  uns  in  ganz  Sachsen  im  9.  und  10.  Jahrhundert. 
1.  Die  Bezeichnungen*)  sind  teils  allgemeiner  Natur,  liber,  in 


1)  Schröder  Zschr.  Savig^ny-Stift.  24  S.  366  bezeichnet  es  bei  Besprechung 
der  sächsischen  Verhältnisse  als  einen  Grundfehler  meiner  früheren  Arbeiten, 
daß  ich  die  späteren,  von  den  Laten  verschiedenen  mancipia  casata,  „die  man- 
sionarii^,  nicht  berücksichtigt  hätte.  Ich  habe  sie  deshalb  nicht  berücksichtigt, 
weil  sie  in  Sachsen  gar  nicht  vorhanden  sind.  Schröders  Urteil  über  mein 
Bnch  bemht  in  dieser  Frage  wie  in  mancher  anderen  mit  auf  Unkenntnis 
des  sächsischen  Quellenmaterials. 

2)  Yg\,  Rezension,  Anm.  36. 

3)  Recht  S.  86,  87. 

4)  Vgl.  für  colonus  Sachsenspiegel  S.  670,  728  Anm.  6,  für  liber  in  tutela 
a.  a.  0.  S.  654,  55,  Gemeinfreie  S.  335  ff.,  für  libertus  und  Friling  Sachsen- 
spiegel S.  664  ff.,  684  ff.,  Gemeinfreie  S.  46  ff.  unten  §  12,  für  die  Widukind- 
Btelle  unten   §  8,   für  Malmann,  muntmann  und  verwandte  Formen  Waitz 


136  Ph.  Heck 

Immunitätsformeln  auch  ingenuus,  namentlich  aber  colonas,  teils 
spezieller,  liber  in  tutela,  libertus,  libertinus,  fnling,  mabnann, 
malherbon,  muntmann,  Uli  qui  muntscat  solvere  debent.  Nach 
einer  wichtigen  Nachricht,  dem  in  §  7  näher  besprochenen  Ham- 
burger Privileg,  zerfallen  sie  in  zwei  Klassen,  die  liberti  und 
die  Jamundlinge  (Ergebungsleute).  Dieselben  Klassen  begegnen 
uns  bei  Widukind  als  amici  auxiliarii  vel  manumissi.  Zu  den 
personenrechtlich  abhängigen  Freien  gehören  auch  die  Zensualen 
oder  Cerozensualen,  deren  Verhältnisse  sich  aus  späteren  Nach- 
richten genauer  erkennen  lassen.  2.  Der  Mundling  hat  einen 
Herrn,  dominus,  tutor.  Er  ist  ebenso  und  noch  mehr  wie  der 
spätere  Ministeriale  ein  höriger  Mann,  ein  Unfreier  im  Sinne 
der  jängeren  Bedeutung  von  frei.  Was  die  Person  des  Herrn 
anbetrif[%,  so  finden  wir  Mundlinge  in  der  Gewalt  des  Königs^), 
der  Stifte,  Fürsten  und  Herren  ^.  Dagegen  werden  liberi  im  Mnn- 
dium  einfacher  Privatpersonen  im  10.  Jahrhundert  nicht  erwähnt. 
Es  scheint  fast,  daß  das  karolingische  Libertinenregal  fortbestanden 
hat  und  deshalb  manumissi  eines  Privatmanns  in  das  Königs- 
mundium  ti'aten,  wenn  sie  nicht  schon  bei  der  Freilassung  in  die 
Gewalt  eines  Stifts  gegeben  wurden  ^.    3.  Die  Abhängigkeit  tritt 


a.  a.  0.  S.  318,  dazu  Westf.  U.B.  HI  N.  1715,  für  Jamondling  Sachsenspiegel 
S.  854  ff.,  für  die  Cerozensualen  und  Zensualen  Waitz  a.  a.  0.  S.  234  ff. 

1)  In  dem  Mundium  des  Königs  stehen  seine  eigenen  Freigelassenen, 
D.O.  m  N.  293—96  (983)  S.  346  ff.  Als  solche  gelten  anscheinend  die  von 
ihm  per  denarium  Freigelassenen,  vgL  D.O.  I  N.  326  (966)  S.  441  (a.  M. 
Waitz  V,  S.  247  Anm.  2,  3,  der  diese  Urkunde  nicht  berttcksichtigt)  und 
vielleicht  die  Freigelassenen  von  Privatpersonen,  die  nicht  an  Stifte  gegeben 
wurden,  vgl.  unten  Note  6. 

2)  Dies  folgt  z.  B.  aus  der  Urkunde  von  Sunricke,  Anhang  1.  Westf. 
U.B.  m,  1716. 

3)  Unmittelbar  relevant  scheint  mir  die  Urkunde  Heinrichs  IL  D.  N.  416 
(1019)  S.  631  [15].  Ein  quidam  nomine  Abbo  —  per  liberalitatem  privater 
Herren  manu  missus  über  effectus  —  will  sich  der  Kirche  ergeben  und  be- 
darf dazu  —  secnndum  legem  forensem  —  der  Zustimmung  des  K5m^ 
Vgl.  femer  Heinrich  IL  D.  N.  126  (1007)  S.  161  [5]  und  Otto.  U  D.  N.  87 
(973)  S.  48  [10].  Demnach  scheint  das  karolingische  Libertinenregal  sich 
ebenfio  forterhalten  zu  haben  wie  die  mannmissio  per  denarium.  Das  w&re 
nicht  auffallend,  aber  wichtig,  z.  B.  1.  für  die  Fiskalbezeichnung  der  Dienst- 
leutc,  2.  für  die  Beschränkuiig  auf  bestimmte  Herren,  3.  für  die  Seltenheit 
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auch  darin  hervor,  daß  die  Mundlinge  veräußert  werden.  Inter- 
essant ist,  daß  sie  uns  ebenso  wie  die  Ministerialen  als  Guts- 
znbehör  begegnen  ').  Ein  Teil  der  Mundlinge  leistet  nur  Zins, 
and  zwar  geringfügigen  Rekognitionszins  (Malscat);  anderswo 
werden  Dienste  ^  erwähnt  auch  Heerfahrt  und  Hoffahrt  (ad  expe- 
ditionen  et  ad  palatium  regis)  ^).  5.  Bumiete  und  Besthaupt  sind 
typiftch  *).  6.  Der  Mundling  ist  ein  Höriger,  aber  er  ist  zugleich 
ein  Freier.  Schon  der  liber  in  tutela  der  lex  Saxonum  hat  eine 
hereditas,  bei  deren  Veräußerung  an  einen  Fremden  er  allerdings 
za^rausten  des  Herrn  beschränkt  ist^).  Auch  die  Cerozensualeu 
sind  fiberall  rechtsfähig.  Sie  haben  Eigen  und  können  es 
vererben.  Selbst  die  Beschränkung  auf  den  Kreis  der  Haus- 
genossen ist  später  nicht  fiberall  vorhanden,  Aber  sie  ist  doch 
arsprnnglich  allgemein  gewesen^.  7.  In  Bußen  und  Beweis- 
privater  Freilassungen,  4.  für  die  Autotraditdonsprivilegien,  5.  für  Wergelds- 
probleme,  vgL  Sachsenspiegel  S.  XXTT  su  S.  668  Anm.  2.  Leider  ist  das 
Material  so  dflxftig,  daß  nur  eine  unsichere  Vermutang  möglich  ist 

1)  VgL  z.  B.  Trad.  Fuld.  Dronke,  S.  101  N.  108  lihertlnos  III,  S.  102 
N.  111,  nnam  hobam  —  cum  libertino  — .  Heinrich  n.  tradiert  Gttter  1.  „cam 
appenditiis,  mansis,  servis,  liberis  qnoqne  qui  regiae  jam  potestatis  erant^ 
(SciiiEDKR  an  Magdeburg),  2.  „curtem  —  com  omnibus  appendiciis, 
servis  ae  aneillis  libertis  (liberis)  quoque  —  cum  taU  servitio  et  censu, 
qoalem  nobia  persolvebant  et  agebant  —  molendinis  etc.  (Drever  an 
Paderborn),  8.  cum  ntilitatibus  videlicet  —  utriusque  etiam  sexus  familiis  et 
hÜ8  qnos  malherbon  dicunt.  (Qsmen  an  Nordhaosen).  Vgl.  a. a.  0. 1.  N.  100 
imo)  S.  125  [16],  2.  N.  421  (1020)  S.  686  [16],  8.  N.  377  (1017)  S.  481  [35]. 

2)  VgL  U.  Ludwigs  d.  Jüngeren  für  Paderborn,  Wilmanns  I  S.  189  [881] 
QBd  OttM  L  für  Minden.  N.  227  S.  312  [16]  961  hominibns  qnoque  famu- 
latum  Q'usdem  monasterii  fadentibas  qui  Sazonice  mal  m  an  dicpntur,  prae- 
dictum  mondebnrsnm  —  constitnimns.  Wenn  in  den  späteren  Immonitäts- 
orkanden  ftür  Minden  das  Wort  „malman**  zuerst  nur  weggelassen,  später  an 
einer  früheren  Stelle  wieder  eingeschoben  wurde,  aber  bei  den  famulantes 
weggelassen  blieb,  so  kann  sich  dies  nicht  allein  durch  die  Annahme  er- 
klären, dafi  das  Wort  unverständlich  war  (s.  Stengel,  D.  Immnnitätsnrkunden 
der  deutschen  Könige,  D.  Berlin,  S.  25),  sondern  auch  durch  die  wachsende 
Differenaiemng  der  ^Dienstleute^,  für  welche  das  famalare  allein  paßte.  Das 
Wort  malman  war  allgemein  verbreitet 

U  VgL  unten  §  8. 

4)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  724. 

5)  Â.  a.  0.  S.  664  ff.  und  Gemeinfreie  S.  336  ff. 

6)  Die  Veränßerungsbeschränknng  des   AUodium  placiti   von   St.  Varst 
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Immunitätsformeln  auch  ingenuus,  namentlich  aber  colonus,  teils 
spezieller,  über  in  tutela,  libertns,  libertinus,  fnling,  mahnann, 
malherbon,  muntmann,  Uli  qni  mnntscat  solvere  debent.  Nach 
einer  wichtigen  Nachricht,  dem  in  §  7  näher  besprochenen  Ham- 
burger Privileg,  zerfallen  sie  in  zwei  Klassen,  die  liberti  und 
die  Jamundlinge  (Ergebungslente).  Dieselben  Klassen  begegnen 
uns  bei  Widukind  als  amici  auxiliarii  vel  manumissi.  Zn  den 
personenrechtlich  abhängigen  Freien  gehören  auch  die  Zensoalen 
oder  Cerozensualen,  deren  Verhältnisse  sich  aus  späteren  Nach- 
richten genauer  erkennen  lassen.  2.  Der  Mundling  hat  einen 
Herrn,  dominus,  tutor.  Er  ist  ebenso  und  noch  mehr  wie  der 
spätere  Ministeriale  ein  höriger  Mann,  ein  Unfreier  im  Sinne 
der  jüngeren  Bedeutung  von  frei.  Was  die  Person  des  Herrn 
anbetrifft,  so  finden  wir  Mundlinge  in  der  Gewalt  des  Königs^), 
der  Stifte,  Fürsten  und  Herren  ^.  Dagegen  werden  liberi  im  Mun- 
dium  einfacher  Privatpersonen  im  10.  Jahrhundert  nicht  erwähnt. 
Es  scheint  fast,  daß  das  karolingische  Libertinenregal  fortbestanden 
hat  und  deshalb  manumissi  eines  Privatmanns  in  das  Königs- 
mundium  traten,  wenn  sie  nicht  schon  bei  der  Freilassung  in  die 
Gewalt  eines  Stifts  gegeben  wurden  ^.    3.  Die  Abhängigkeit  tritt 


a.  a.  0.  S.  318,  dazn  Westf.  U.B.  in  N.  1715,  für  Jamondling  SachsenspiegeJ 
S.  854  ff.,  für  die  Cerozensualen  und  Zensualen  Waetz  a.  a.  0.  S.  234  ff. 

1)  Id  dem  Mundinm  des  Königs  stehen  seine  eigenen  Freigelassenen, 
D.O.  m  N.  293—96  (983)  S.  346  ff.  Als  solche  gelten  anscheinend  die  von 
ihm  per  denarium  Freigelassenen,  vgL  D.O.  I  N.  826  (966)  S.  441  (a.  H. 
Waitz  V,  S.  247  Anm.  2,  3,  der  diese  Urkunde  nicht  berücksichtigt)  und 
yieUeicht  die  Freigelassenen  von  Privatpersonen,  die  nicht  an  Stifte  gegeben 
wurden,  vgl.  unten  Note  6. 

2)  Dies  folgt  z.  B.  aus  der  Urkunde  von  Sonricke,  Anbang  1.  Westf. 
U.B.  m,  1716. 

3)  Unmittelbar  relevant  scheint  mir  die  Urkunde  Heinrichs  IL  D.  N.  41B 
(1019)  S.  631  [15].  Ein  quidam  nomine  Abbo  —  per  liberalitatem  privater 
Herren  manu  missus  über  effectus  —  wiU  sich  der  Kirche  ergeben  and  be- 
daif  dazu  —  secondum  legem  forensem  —  der  Zustimmung  des  KKni)?». 
Vgl.  femer  Heinrich  n.  D.  N.  126  (1007)  S.  161  [5]  und  Otto.  H  D.  N.  87 
(973)  S.  48  [10].  Demnach  scheint  das  karolingische  Libertinenregal  sich 
ebenso  forterhalten  zu  haben  wie  die  mannmissio  per  denariam.  Das  wäre 
nicht  auffallend,  aber  wichtig,  z.  B.  1.  für  die  Fiskalbezeichnung  der  Dienst- 
leiite,  2.  fUr  die  Beschränkui^g  auf  bestimmte  Herren,  3.  für  die  Seltenheit 
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auch  darin  hervor,  daß  die  Mundlinge  veräußert  werden.  luter- 
€:<$aDt  ist,  daß  sie  uns  ebenso  wie  die  Ministerialen  als  Guts- 
znbehör  begegnen  ').  Ein  Teil  der  Mundlinge  leistet  nur  Zins, 
and  zwar  geringfügigen  Rekognitionszins  (Malscat);  anderswo 
werden  Dienste  ^  erwähnt  auch  Heerfahrt  und  Hoffahrt  (ad  expe- 
ditionen  et  ad  palatium  regis)  ^).  6.  Bnmiete  und  Besthaupt  sind 
typisch  *).  6.  Der  Mundling  ist  ein  Höriger,  aber  er  ist  zugleich 
ein  Freier.  Schon  der  liber  in  tutela  der  lex  Saxonnm  hat  eine 
hereditas,  bei  deren  Veräußerung  an  einen  Fremden  er  allerdings 
zn^ransten  des  Herrn  beschränkt  ist^).  Auch  die  Cerozensualen 
sind  überall  rechtsfähig.  Sie  haben  Eigen  und  können  es 
vererben.  Selbst  die  Beschränkung  auf  den  Kreis  der  Haus- 
genossen ist  später  nicht  überall  vorhanden,  Aber  sie  ist  doch 
orsprnnglieh  allgemein  gewesen^.  7.  In  Bußen  und  Beweis- 
privater  Freüaasongen,  4.  für  die  Autotradidonspriyilegien,  5.  für  Wergelds- 
proUeme,  vgL  Sachsenspiegel  S.  XXIT  zu  8.  663  Anm.  2.  Leider  ist  daa 
Material  so  dfirftig,  daß  nur  eine  unsichere  Vermutung  möglich  ist 

1)  Vgl  z.  B.  Trad.  Fuld.  Dronke,  S.  101  N.  108  libertinos  III,  S.  102 
N.  111,  unun  hobam  —  cum  libertino  — .  Heinrich  n.  tradiert  GtLter  1.  ^cum 
appenditös,  mansis,  servis,  liberis  quoque  qui  regiae  jam  potestatis  erant^ 
«SuiiEDER  an  Magdeburg),  2.  „curtem  —  cum  omnibus  appendiciiä, 
cervis  sc  aaelllis  libertis  (liberis)  quoque  —  cum  tali  seryitio  et  censn, 
qaalem  nobis  persolTebant  et  agebant  —  molendinis  etc.  (Drever  an 
Paderborn),  3.  com  utilitatibus  Tidelicet  —  utriusque  etiam  sexus  familiis  et 
hiis qnos  malherbon  dicunt  (Gehen  an  Nordhausen).  Vgl.  a.  a.  0. 1.  N.  100 
ilW)  S.  125  [15],  2.  N.  421  (1020)  8.  586  [15],  8.  N.  377  (1017)  8.  481  [35]. 

2)  Vg^  U.  Ludwigs  d.  Jüngeren  für  Paderborn,  Wilmakns  I  8. 189  [881] 
und  Ottos  L  für  Minden.  N.  227  8.  312  [15]  961  hominibus  quoque  famu- 
latam  ejosdem  monasterii  facientibus  qui  8axonice  malm  an  dicpntur,  prae- 
dictum  mundebiirsum  —  constituimus.  Wenn  in  den  späteren  Immunitäts- 
orkondeD  ffir  Minden  das  Wort  „malman^  zuerst  nur  weggelassen,  später  an 
^er  früheren  Stelle  wieder  eingeschoben  wurde,  aber  bei  den  famulantes 
ve^geUssen  blieb,  so  kann  sich  dies  nicht  allein  durch  die  Annahme  er- 
klären, daß  das  Wort  unverständlich  war  (s.  Stengel,  D.  Immunitätsurknnden 
der  deutschen  Könige,  D.  Berlin,  8.  25),  sondern  auch  durch  die  wachsende 
Differensenmg  der  „Dienstleute^,  für  welche  das  famulare  allein  paßte.  Das 
Wort  suüman  war  allgemein  verbreitet. 

i)  Vgl  unten  §  8. 

4)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  724. 

5i  Â.  a.  0.  8.  654  ff.  und  Gemeinfreie  S.  336  ff. 

6)  Die  Veräußerungsbeschrfinkung  des   AUodium  placiti   von   St  Varst 
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Immanitätsformeln  auch  ingenuus,  namentlich  aber  colonns,  teik 
spezieller,  liber  in  tutela,  libertus,  libertinus,  friling,  malmanni 
malherbon,  muntmann,  Uli  qni  montseat  solvere  debent.  Nach 
einer  wichtigen  Nachricht,  dem  in  §  7  näher  besprochenen  Ham- 
burger Privileg,  zerfallen  sie  in  zwei  Klassen,  die  liberti  nnd 
die  Jamundlinge  (Ergebungsleute).  Dieselben  Klassen  begegnen 
uns  bei  Widukind  als  amici  auxiliarii  vel  manumissi.  Zu  den 
peraonenrechtlich  abhängigen  Freien  gehören  auch  die  Zensoalen 
oder  Gerozensualen,  deren  Verhältnisse  sich  ans  späteren  Nach- 
richten genauer  erkennen  lassen.  2.  Der  Mundling  hat  einen 
Herrn,  dominus,  tutor.  Er  ist  ebenso  nnd  noch  mehr  wie  der 
spätere  Ministeriale  ein  höriger  Mann,  ein  Unfreier  im  Sinne 
der  jüngeren  Bedeutung  von  frei.  Was  die  Person  des  Herrn 
anbetrifft,  so  finden  wir  Mnndlinge  in  der  Gewalt  des  Königs^), 
der  Stifte,  Fürsten  und  Herren  ^).  Dagegen  werden  liberi  im  Mun- 
dium  einfacher  Privatpersonen  im  10.  Jahrhundert  nicht  erwähnt. 
Es  scheint  fast,  daß  das  karolingische  Libertinenregal  fortbestanden 
hat  und  deshalb  manumissi  eines  Privatmanns  in  das  König«- 
mundium  traten,  wenn  sie  nicht  schon  bei  der  Freilassung  in  die 
Gewalt  eines  Stifts  gegeben  wurden  ^.     3.  Die  Abhängigkeit  tritt 


a.  a.  0.  S.  318,  dazu  Westf.  U.B.  HI  N.  1715,  für  Jamondling  SachBeiiBpi«geI 
S.  854  ff.,  für  die  Cerozensaalen  und  Zensoalen  Waitz  a.  a.  0.  S.  234  ff. 

1)  In  dem  Mundium  des  Königs  stehen  seine  eigenen  Freigelassenen, 
D.O.  m  N.  293—96  (983)  S.  346  ff.  Als  solche  gelten  anscheinend  die  von 
ihm  per  denarium  Freigelassenen,  ygL  D.O.  I  N.  826  (966)  S.  441  (a.  K. 
Waftz  V,  S.  247  Anm.  2,  3,  der  diese  Urkunde  nicht  herficksichtigt)  und 
vielleicht  die  Freigelassenen  von  PrÎTatpersonen,  die  nicht  an  Stifte  gegeben 
wurden,  vgl.  unten  Note  6. 

2)  Dies  folgt  z.  B.  aus  der  Urkunde  von  Sonricke,  Anhang  1.  Westf. 
U.B.  m,  1715. 

3)  Unmittelhar  relevant  scheint  mir  die  Urkunde  Heinrichs  U.  D.  N.  416 
(1019)  S.  531  [16].  Ein  quidam  nomine  Abbo  —  per  liberaHtatem  privater 
Herren  manu  missus  liber  effectus  —  will  sich  der  Kirche  ergeben  nnd  be> 
darf  dazu  —  secundum  legem  forensem  —  der  Zustimmung  des  KQnigs. 
Vgl.  femer  Heinrich  IL  D.  N.  125  (1007)  S.  151  [5]  und  Otto.  U  D.  N.  87 
(973)  S.  48  [10].  Demnach  scheint  das  karolingische  Libertinenregal  sich 
ebenso  forterhalten  zu  haben  wie  die  manomissio  per  denarinm.  Das  wäre 
nicht  auffallend,  aber  wichtig,  z.  B.  1.  für  die  Fiskalbezeichnung  der  Dienst- 
leute, 2.  für  die  Beschränkung  auf  bestimmte  Herren,  3.  für  die  Seltenheit 
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auch  darin  hervor,  daß  die  Mundlinge  veräußert  werden.  Inter- 
eiisant  ist,  daß  sie  uns  ebenso  wie  die  Ministerialen  als  Guts- 
znbehör  begegnen').  Ein  Teil  der  Mundlinge  leistet  nur  Zins, 
and  zwar  geringfügigen  Rekognitionszins  (Malscat);  anderswo 
werden  Dienste  ^  erwähnt  auch  Heerfahrt  und  Hoffahrt  (ad  expe- 
ditionen  et  ad  palatium  regis)  ^.  6.  Bumiete  und  Besthaupt  sind 
typi$(cb  *),  6.  Der  Mundling  ist  ein  Höriger,  aber  er  ist  zugleich 
ein  Freier.  Schon  der  über  in  tutela  der  lex  Saxonum  hat  eine 
hereditas,  bei  deren  Veräußerung  an  einen  Fremden  er  allerdings 
zü«ransten  des  Herrn  beschränkt  ist^).  Auch  die  Cerozensualen 
sind  überall  rechtsfähig.  Sie  haben  Eigen  und  können  es 
vererben.  Selbst  die  Beschränkung  auf  den  Kreis  der  Haus- 
genossen ist  später  nicht  überall  vorhanden,  Aber  sie  ist  doch 
arsprnnglich  allgemein  gewesen^.  7.  In  Bußen  und  Beweis- 
privater  Freilauangen,  4.  für  die  Autotraditionsprivilegien,  5.  für  Wergeids- 
probleme, YgL  Sachsenspiegel  S.  XXIT  zu  8.  663  Anm.  2.  Leider  ist  daa 
Material  so  dfirftig,  daß  nur  eine  unsichere  Vermutung  möglich  ist. 

1)  Vgl  z.  B.  Trad.  Fuld.  Dronke,  S.  101  N.  108  libertinos  III,  S.  102 
N.  111,  miun  hobam  —  cum  libertino  — .  Heinrich  n.  tradiert  Güter  1.  „cum 
appendüös,  mansis,  servis,  liber i s  quoque  qui  regiae  jam  potestatis  erant^ 
(S^HOEDSR  an  Magdeburg),  2.  „curtem  —  cum  omnibus  appendiciis, 
ttnii  ae  aneiliis  libertis  (liberis)  quoque  —  cum  tali  servitio  et  censu, 
qnalem  nobis  persolvebant  et  agebant  —  molendinis  etc.  (Drever  an 
Padtibom),  3.  com  utilitatibus  yidelicet  —  utriusque  etiam  sexus  familiis  et 
hus  quM  malherbon  dicunt.  (Gehen  an  Nordhausen).  Vgl.  a.  a.  0. 1.  X.  100 
(ITOl  S.  125  [15],  2.  N.  421  (1020)  S.  586  [15],  3.  N.  377  (1017)  S.  481  [35]. 

2)  VgL  U.  Ludwigs  d.  Jüngeren  für  Paderborn,  Wilmanns  I  S.  189  [881] 
imd  Ottos  L  für  Minden.  N.  227  S.  312  [15]  961  hominibus  quoque  famu- 
iitam  ^osdem  monasterii  facientibus  qui  Saxonice  malm  an  diciintur,  prae- 
dictmn  mundebursum  —  constitnimus.  Wenn  in  den  späteren  Immunitäts- 
orkandeo  für  Minden  das  Wort  „malman^  zuerst  nur  weggelassen,  später  an 
einer  früheren  Stelle  wieder  eingeschoben  wurde,  aber  bei  den  famulantes 
veggeUasen  blieb,  so  kann  sich  dies  nicht  allein  durch  die  Annahme  er- 
klären, daß  das  Wort  unverständlich  war  (s.  Stengel,  D.  Immunitätsurkunden 
4er  deatschen  Könige,  D.  Berlin,  S.  25),  sondern  auch  durch  die  wachsende 
IKfferenziemng  der  „Dienstleute^,  für  welche  das  famulare  allein  paßte.  Das 
Won  suüman  war  allgemein  verbreitet. 

3i  VgL  unten  §  8. 

4)  VgL  Sachsenspiegel  S.  724. 

5)  Â.  a.  0.  S.  654  ff.  und  Gemeinfreie  S.  336  ff. 

6)  Die  Veräußerungsbeschränkung   des   AUodium  placiti   von   St.  Varst 
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Immnnitätsformeln  auch  ingenuns,  namentlich  aber  colonuB,  teils 
spezieller,  liber  in  tntela,  libertns,  libertinas,  friling,  malmann, 
malherbon,  muntmann,  illi  qui  muntscat  solvere  debent  Nach 
einer  wichtigen  Nachricht,  dem  in  §  7  näher  besprochenen  Ham- 
burger Privileg,  zerfallen  sie  in  zwei  Klassen,  die  liberti  und 
die  Jamundlinge  (Ergebungsleute).  Dieselben  Klassen  begegnen 
uns  bei  Widukind  als  amici  auxiliarii  vel  manumissi.  Zu  den 
peroonenrechtlich  abhängigen  Freien  gehören  auch  die  Zensualen 
oder  Cerozensualen,  deren  Verhältnisse  sich  aus  späteren  Nach- 
richten genauer  erkennen  lassen.  2.  Der  Mundling  hat  einen 
Herrn,  dominus,  tutor.  Er  ist  ebenso  und  noch  mehr  wie  der 
spätere  Ministeriale  ein  höriger  Mann,  ein  Unfreier  im  Sinne 
der  jüngeren  Bedeutung  von  frei.  Was  die  Person  des  Herrn 
anbetrifft,  so  finden  wir  Mundlinge  in  der  Gewalt  des  Königs^), 
der  Stifte,  Fürsten  und  Herren  ^.  Dagegen  werden  liberi  im  Mnn- 
dium  einfacher  Privatpersonen  im  10.  Jahrhundert  nicht  erwähnt. 
Es  scheint  fast,  daß  das  karolingische  Libertinenregal  fortbestanden 
hat  und  deshalb  manumissi  eines  Privatmanns  in  das  Königs- 
mundium  traten,  wenn  sie  nicht  schon  bei  der  Freilassung  in  die 
Gewalt  eines  Stifts  gegeben  wurden  ^.     3.  Die  Abhängigkeit  tritt 


a.  a.  0.  S.  318,  daza  Westf.  U.B.  HI  N.  1715,  für  Jamondling  Saduenspiegel 
S.  854  ff.,  für  die  Cerozensualen  und  Zensualen  Waitz  a.  a.  0.  S.  234  ff. 

1)  In  dem  Mundium  des  Königs  stehen  seine  eigenen  Freigelassenen, 
D.O.  m  N.  293—96  (983)  S.  346  ff.  Als  solche  gelten  anscheinend  die  von 
ihm  per  denariom  Freigelassenen,  YgL  D.O.  I  N.  826  (966)  S.  441  (a.  K. 
Waitz  V,  8.  247  Anm.  2,  3,  der  diese  Urkunde  nicht  berücksichtigt)  und 
Tielleicht  die  Freigelassenen  von  Privatpersonen,  die  nicht  an  Stifte  gegeben 
wurden,  vgl.  unten  Note  6. 

2)  Dies  folgt  z.  B.  aus  der  Urkunde  von  Snnricke,  Anhang  1.  Westf. 
U.B.  m,  1715. 

3)  Unmittelbar  relevant  scheint  mir  die  Urkunde  Heinrichs  IL  D.  N.  416 
(1019)  S.  531  [15].  Ein  quidam  nomine  Abbo  -—  per  liberaUtatem  privater 
Herren  manu  missus  Über  effectus  —  will  sich  der  Kirche  ergeben  and  be- 
daif  dazu  —  secundum  legem  forensem  —  der  Zustimmung  des  Königs. 
Vgl.  femer  Heinrich  H.  D.  N.  126  (1007)  8. 151  [5]  und  Otto.  U  D.  N.  87 
(973)  S.  48  [10].  Demnach  scheint  das  karoUngische  Libertinenregal  sich 
ebenso  forterhaltcn  zu  haben  wie  die  mannmissio  per  denarium.  Das  w&re 
nicht  auffallend,  aber  wichtig,  z.  B.  1.  für  die  Fiskalbezeichnung  der  Dienst- 
iente, 2.  für  die  Beschränkung  auf  bestimmte  Herren,  3.  fUr  die  Seltenheit 
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auch  darin  hervor,  daß  die  Mundlinge  veräußert  werden.  Intér- 
essant ist,  daß  sie  nns  ebenso  wie  die  Ministerialen  als  Guts- 
znbehör  begegnen  0.  Ein  Teil  der  Mnndlinge  leistet  nur  Zins, 
and  zwar  geringfügigen  Rekognitionszins  (Malseat);  anderswo 
werden  Dienste  ^  erwähnt  aueh  Heerfahrt  und  Hoffahrt  (ad  expe- 
ditionen  et  ad  palatium  regis)  ^).  6.  Bumiete  und  Besthanpt  sind 
typisch  *).  6.  Der  Mundling  ist  ein  Höriger,  aber  er  ist  zugleich 
ein  Freier.  Schon  der  liber  in  tutela  der  lex  Saxonnm  hat  eine 
hereditas,  bei  deren  Veräußerung  an  einen  Fremden  er  allerdings 
zQicansten  des  Herrn  beschränkt  ist^).  Auch  die  Cerozensualen 
sind  überall  rechtsfähig.  Sie  haben  Eigen  und  können  es 
vererben.  Selbst  die  Beschränkung  auf  den  Kreis  der  Haus- 
genossen ist  später  nicht  fiberall  vorhanden,  Aber  sie  ist  doch 
nrspriinglich  allgemein  gewesen^.  7.  In  Bußen  und  Beweis- 
privater  Freilaaaongen,  4.  flir  die  Autotraditionaprivilegien,  5.  für  Wergelds- 
probleme,  vgl  Sachsenapiegel  8.  XXIT  zu  8.  663  Anm.  2.  Leider  ist  daa 
Material  so  dfirfÜg,  daß  nur  eine  unsichere  Vermutong  möglich  ist 

1)  VgL  z.  B.  Trad.  Fuld.  Dronke,  S.  101  N.  108  libertinoa  III,  S.  102 
N.  111,  unam  hobam  —  cum  libertino  — .  Heinrich  n.  tradiert  GtLter  1.  ^cum 
«pptnditÜB,  mansia,  servia,  Hb  er  i  a  quoqne  qui  regiae  jam  poteatatia  erant^ 
<S(iiiBDBR  an  Magdeburg),  2.  „curtem  —  cum  omnibua  appendicÜH, 
terris  ae  aneillis  libertia  (liberis)  quoque  —  cum  tali  aerTitio  et  cenau, 
qoalem  nobls  persolvebant  et  agebant  —  molendinia  etc.  (Dreveu  an 
Padeibom),  3.  cum  utilitatibua  yidelicet  —  utriuaque  etiam  aexua  familiia  et 
hiis qnoa  malherbon  dicunt.  (Gemen  an  Nordhauaen).  Vgl.  a.  a.  0. 1.  X.  100 
(U^Jo)  S.  125  [15],  2.  N.  421  (1020)  S.  585  [15],  3.  N.  377  (1017)  S.  481  [35]. 

2j  Vgl.  U.  Ludwigs  d.  Jüngeren  für  Paderborn,  Wilmanns  I  8. 189  [881] 
and  (Htofl  L  für  Minden.  N.  227  8.  312  [15]  961  hominibua  quoque  famu- 
Ittum  ejusdem  monaaterii  facientibua  qui  Saxonice  malm  an  dicpntur,  prae- 
dictam  mundeburaum  —  conatituimua.  Wenn  in  den  apäteren  Immunitäta- 
urikunden  fttr  Minden  das  Wort  „malman^  zuerat  nur  weggelaaaen,  apäter  an 
einer  früheren  Stelle  wieder  eingeachoben  wurde,  aber  bei  den  famulantes 
veg^eUaaen  bHeb,  ao  kann  sich  dies  nicht  allein  durch  die  Annahme  er- 
küren,  daß  das  Wort  unverständlich  war  (s.  Stengel,  D.  Immunitätaurkunden 
der  deatachen  Könige,  D.  Berlin,  8.  25),  aondem  auch  durch  die  wachsende 
Differenzierung  der  „Dienatleute^,  für  welche  das  famulare  allein  paßte.  Das 
Wort  mahnan  war  allgemein  verbreitet. 

'^1  VgL  unten  §  8. 

4)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  724. 

5)  Â.  a.  0.  8.  654  ff.  und  Gemeinfreie  S.  336  ff. 

6)  Die  Verfiußerungsbescbränkung   des   AUodium  placiti   von   St.  Varat 
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Immunitätsformeln  auch  ingennns,  namentlich  aber  colonuB,  tdk 
spezieller,  liber  in  tutela,  libertns,  libertinus,  friling,  mahnann, 
malherbon,  mnntmann,  illi  qui  muntscat  solvere  debent.  Nach 
einer  wichtigen  Nachricht,  dem  in  §  7  näher  besprochenen  Ham- 
burger Privileg,  zerfallen  sie  in  zwei  Klassen,  die  liberti  und 
die  Jamundlinge  (Ergebungsleute).  Dieselben  Klassen  hegten 
uns  bei  Widukind  als  amici  auxiliarii  vel  manumissi.  Zu  den 
pei*sonenrechtlich  abhängigen  Freien  gehören  auch  die  Zensualen 
oder  Cerozensualen,  deren  Verhältnisse  sich  aus  späteren  Nach- 
richten genauer  erkennen  lassen.  2.  Der  Mundling  hat  einen 
Herrn,  dominus,  tutor.  Er  ist  ebenso  und  noch  mehr  wie  der 
spätere  Ministeriale  ein  höriger  Mann,  ein  Unfreier  im  Sinne 
der  jüngeren  Bedeutung  von  frei.  Was  die  Person  des  Herrn 
anbetrifft,  so  finden  wir  Mundlinge  in  der  Gewalt  des  Königs^), 
der  Stifte,  Fürsten  und  Herren  ^.  Dagegen  werden  liberi  im  Mun- 
dium  einfacher  Privatpersonen  im  10.  Jahrhundert  nicht  erwähnt. 
Es  scheint  fast,  daß  das  karolingische  Libertinenregal  fortbestanden 
hat  und  deshalb  manumissi  eines  Privatmanns  in  das  Königs- 
mundium  traten,  wenn  sie  nicht  schon  bei  der  Freilassung  in  die 
Gewalt  eines  Stifts  gegeben  wurden  ^.     3.  Die  Abhängigkeit  tritt 


a.  a.  0.  S.  818,  daza  Westf.  U.B.  m  N.  1715,  für  Jamondling  Sachsenspiegel 
8.  854  ff.,  für  die  Cerozensualen  und  Zensualen  Waitz  a.  a.  0.  S.  234  ff. 

1)  In  dem  Mundium  des  Königs  stehen  seine  eigenen  Freigelassenen, 
D.O.  m  N.  293—96  (983)  S.  346  ff.  Als  solche  gelten  anscheinend  die  von 
ihm  per  denarium  Freigelassenen,  vgl  D.O.  I  N.  326  (966)  S.  441  (a.  K. 
WArrz  V,  S.  247  Anm.  2,  3,  der  diese  Urkunde  nicht  berücksichtigt)  und 
vielleicht  die  Freigelassenen  von  Privatpersonen,  die  nicht  an  Stifte  gegeben 
wurden,  vgl.  unten  Note  6. 

2)  Dies  folgt  z.  B.  aus  der  Urkunde  von  Sunricke,  Anhang  1.  Westf. 
U.B.  m,  1715. 

3)  Unmittelhar  relevant  scheint  mir  die  Urkunde  Heinrichs  ü.  D.  N.  416 
(1019)  S.  631  [15].  Ein  quidam  nomine  Abbo  —  per  liberaHtatem  privater 
Herren  manu  missus  über  effectus  —  will  sich  der  Kirche  ergeben  and  be- 
darf dazu  —  secundum  legem  forensem  —  der  Zustimmung  des  Königs. 
Vgl.  femer  Heinrich  H.  D.  N.  126  (1007)  S.  161  [6]  und  Otto,  U  D.  N.  87 
(973)  S.  48  [10].  Demnach  scheint  das  karolingische  Libertinenregal  sich 
ebenso  forterhalten  zu  haben  wie  die  manumissio  per  denariom.  Das  wäre 
nicht  auffallend,  aber  wichtig,  z.  B.  1.  für  die  Fiskalbezeichnung  der  Dienst- 
leute, 2.  für  die  Beschränkung  auf  bestimmte  Herren,  3.  für  die  Seltenheit 
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auch  darin  hervor,  daß  die  Mondlinge  veräußert  werden.  Inter- 
«iisaut  ist,  daß  sie  uns  ebenso  wie  die  Ministerialen  als  Gnts- 
zabehör  begegnen^).  Ein  Teil  der  Mundlinge  leistet  nur  Zins, 
and  zwar  geringfügigen  Rekognitionszins  (Malscat);  anderswo 
werden  Dienste  ^  erwähnt  auch  Heerfahrt  und  Hoffahrt  (ad  expe- 
ditionen  et  ad  palatium  regis)  ^).  6.  Bumiete  und  Besthaupt  sind 
tY))isch  *).  6.  Der  Mundling  ist  ein  Höriger,  aber  er  ist  zugleich 
ein  Freier.  Schon  der  liber  in  tutela  der  lex  Saxonum  hat  eine 
hereditas,  bei  deren  Veräußerung  an  einen  Fremden  er  allerdings 
zn'ransten  des  Herrn  beschränkt  ist^).  Auch  die  Cerozensualeu 
sind  fiberall  rechtsfähig.  Sie  haben  Eigen  und  können  es 
vererben.  Selbst  die  Beschränkung  auf  den  Kreis  der  Haus- 
genossen ist  später  nicht  fiberall  vorhanden,  Aber  sie  ist  doch 
orspninglieh  allgemein  gewesen^).  7.  In  Bußen  und  Beweis- 
privater  Freilaasungen,  4.  für  die  Autotraditionsprivilegien,  5.  ftlr  Wergeids- 
problème,  vgL  Sachsenspiegel  S.  XXTT  zu  8.  663  Anm.  2.  Leider  ist  das 
Material  so  dürftig,  daß  nur  eine  unsichere  Vermutong  möglich  ist 

1)  VgL  2.  B.  Trad.  Fuld.  Dronke,  S.  101  N.  108  libertinos  III,  S.  102 
X.  111,  unam  hobam  —  cum  libertino  — .  Heinrich  n.  tradiert  Güter  1.  „cum 
«ppenditüs,  mansis,  servis,  Hb  er  i  s  quoqne  qui  regiae  jam  potestatis  erant^ 
^ScHisDER  an  Magdeburg),  2.  „curtem  —  cum  omnibus  appendiciis, 
Krm  ae  aneillis  libertis  (liberis)  quoque  —  cum  tali  servitio  et  censu, 
qaalem  nobis  persolvebant  et  agebant  —  molendinis  etc.  (Drever  an 
Paderborn),  8.  cum  utilitatibus  videlicet  —  utriusque  etiam  sexus  familüs  et 
hiis  quos  malherbon  dicunt  (Gehen  an  Nordhausen).  Vgl.  a.  a.  0. 1.  N.  100 
(lOfio)  S.  125  [16],  2.  N.  421  (1020)  S.  586  [16],  8.  N.  377  (1017)  S.  481  [35]. 

2)  VgL  U.  Ludwigs  d.  Jüngeren  für  Paderi)om,  Wilmanns  I  S.  189  [881] 
and  Ottos  L  fOr  Minden.  N.  227  S.  312  [15]  961  hominibus  quoque  famu- 
latum  ejusdem  monasterü  facientibus  qui  Saxonice  mal  m  an  dicpntur,  prae- 
dictum  mundebnrsum  —  constitnimus.  Wenn  in  den  späteren  Immunitäts- 
ukonden  für  Minden  das  Wort  „malman^  zuerst  nur  weggelassen,  später  an 
einer  früheren  Stelle  wieder  eingeschoben  wurde,  aber  bei  den  famulantes 
weggelassen  blieb,  so  kann  sich  dies  nicht  allein  durch  die  Annahme  er- 
klaren,  daß  das  Wort  unverständlich  war  (s.  Stengel,  D.  Immunitätsurknnden 
der  deutschen  Könige,  D.  Berlin,  S.  26),  sondern  auch  durch  die  wachsende 
Differenäerung  der  „Dienstleute^,  für  welche  das  famulare  allein  paßte.  Das 
Wort  malman  war  allgemein  verbreitet. 

'^)  VgL  unten  §  8. 

4)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  724. 

5)  A.  a.  0.  S.  654  ff.  und  Gemeinfreie  S.  336  ff. 

6)  Die  Veräußerungsbescbränkung  des  AUodium  placiti  von   St.  Varst 
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Immnnitätsformeln  auch  ingenuns,  namentlich  aber  colonns,  teils 
spezieller,  liber  in  tutela,  libertns,  libertinus,  friling,  malmann, 
malherbon,  muntmann,  illi  qui  mnntscat  solvere  debent.  Nach 
einer  wichtigen  Nachricht,  dem  in  §  7  näher  besprochenen  Ham- 
burger Privileg,  zerfallen  sie  in  zwei  Klassen,  die  liberti  und 
die  Jamundlinge  (Ergebungsleute).  Dieselben  Klassen  begegnen 
uns  bei  Widukind  als  amici  auxiliarii  vel  manumissi.  Zu  den 
peraonenrechtlich  abhängigen  Freien  gehören  auch  die  Zensualen 
oder  Cerozensualen,  deren  Verhältnisse  sich  aus  späteren  Nach- 
richten genauer  erkennen  lassen.  2.  Der  Mundling  hat  einen 
Herrn,  dominus,  tutor.  Er  ist  ebenso  und  noch  mehr  wie  der 
spätere  Ministeriale  ein  höriger  Mann,  ein  Unfreier  im  Sinne 
der  jüngeren  Bedeutung  von  frei.  Was  die  Person  des  Herrn 
anbetrifft,  so  finden  wir  Mundlinge  in  der  Gewalt  des  Königs^), 
der  Stifte,  Fürsten  und  Herren  ^.  Dagegen  werden  liberi  im  Mun- 
dium  einfacher  Privatpersonen  im  10.  Jahrhundert  nicht  erwähnt. 
Es  scheint  fast,  daß  das  karolingische  Libertinenregal  fortbestanden 
hat  und  deshalb  manumissi  eines  Privatmanns  in  das  Königs- 
mundium  traten,  wenn  sie  nicht  schon  bei  der  Freilassung  in  die 
Gewalt  eines  Stifts  gegeben  wurden  ^.     3.  Die  Abhängigkeit  tritt 


a.  a.  0.  S.  318,  dazn  Westf.  U.B.  m  N.  1715,  fär  Jamondling  Sachsenspiegel 
S.  854  ff.,  fttr  die  Cerozensnalen  und  Zensualen  Waffz  a.  a.  0.  S.  234  ff. 

1)  In  dem  Mundium  des  Königs  stehen  seine  eigenen  Freigelassenen, 
D.O.  m  N.  293^96  (983)  S.  346  ff.  Als  solche  gelten  anscheinend  die  von 
ihm  per  denarium  Freigelassenen,  y  gl  D.O.  I  N.  826  (966)  S.  441  (a.  IL 
Waitz  V,  S.  247  Anm.  2,  3,  der  diese  Urkunde  nicht  berficksichtigt)  und 
Tielleicht  die  Freigelassenen  von  Privatpersonen,  die  nicht  an  Stifte  gegeben 
wurden,  vgl.  unten  Note  6. 

2)  Dies  folgt  2.  B.  aus  der  Urkunde  von  Snnricke,  Anhang  1.  Westf. 
U.B.  m,  1715. 

3)  Unmittelbar  releyant  scheint  mir  die  Urkunde  Heinrichs  IL  D.  N.  416 
(1019)  S.  531  [15].  Ein  quidam  nomiue  Abbo  —  per  liberalitatem  privater 
Herren  manu  missus  liber  effectus  —  will  sich  der  Kirche  eigeben  und  be- 
darf dazu  —  secundum  legem  forensem  —  der  Zustimmung  des  Königs. 
Vgl.  femer  Heinrich  IL  D.  N.  125  (1007)  S.  151  [5]  und  Otto.  U  D.  N.  37 
(973)  S.  48  [10].  Demnach  scheint  das  karolingische  Libertinenregal  sich 
ebenso  forterhalten  zu  haben  wie  die  manomissio  per  denarium.  Das  w&re 
nicht  auffallend,  aber  wichtig,  z.  B.  1.  für  die  Fiskalbezeichnung  der  Dienst- 
leiite,  2.  für  die  Beschränkuqg  auf  bestimmte  Herren,  3.  für  die  Seltenheit 
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auch  darin  hervor,  daß  die  Mundlinge  veräußert  werden.  Inter- 
essant ist,  daß  sie  nns  ebenso  wie  die  Ministerialen  als  Guts- 
znbehör  begegnen  0-  Sin  Teil  der  Mundlinge  leistet  nur  Zins, 
and  zwar  geringfügigen  Rekognitionszins  (Malscat);  anderswo 
werden  Dienste  ^  erwähnt  auch  Heerfahrt  und  Hoffahrt  (ad  expe- 
ditionen  et  ad  palatium  regis)  ^).  6.  Bumiete  und  Besthaupt  sind 
typisch  ^).  6.  Der  Mundling  ist  ein  Höriger,  aber  er  ist  zugleich 
ein  Freier.  Schon  der  liber  in  tutela  der  lex  Saxonum  hat  eine 
hereditas,  bei  deren  Veräußerung  an  einen  Fremden  er  allerdings 
zu<çausten  des  Herrn  beschränkt  ist^).  Auch  die  Cerozensualen 
sind  überall  rechtsfähig.  Sie  haben  Eigen  und  können  es 
Tererben.  Selbst  die  Beschränkung  auf  den  Kreis  der  Haus- 
genossen ist  später  nicht  überall  vorhanden,  Aber  sie  ist  doch 
ursprünglich  allgemein  gewesen^.     7.   In  Bußen  und  Beweis- 

privater  Freilassungen,  4.  für  die  Autotraditionsprivilegien,  5.  ftlr  Wergelds- 
probleme,  vgL  Sachsenspiegel  S.  XXTT  zu  8.  663  Anm.  2.  Leider  ist  dad 
Material  so  dürftig,  daß  nur  eine  unsichere  Vermuttmg  mOglich  ist 

1)  Vgl  z.  B.  Trad.  Fuld.  Dronke,  S.  101  N.  108  libertinos  III,  S.  102 
X.  111,  unam  hobam  —  cum  libertino  — .  Heinrich  U.  tradiert  Gtlter  1.  „cum 
«ppenditÜB,  mansis,  servis,  Hb  er i  s  quoqne  qui  regiae  jam  potestatis  erant^ 
tS<'HiEDER  an  Magdeburg),  2.  „curtem  —  cum  omnibus  appendiciin, 
serris  ae  aiieillis  libertis  (liberis)  quoque  —  cum  tali  servitio  et  censii, 
qoalem  nobis  persolvebant  et  agebant  —  molendinis  etc.  (Drever  an 
Paderborn),  8.  com  utilitatibus  yidelicet  —  utriusque  etiam  sexus  familiis  et 
hüs  qaos  malherbon  dicunt  (Qemen  an  Nordhausen).  VgL  a.  a.  0. 1.  N.  100 
(100Ô)  S.  126  [16],  2.  N.  421  (1020)  S.  685  [16],  3.  N.  377  (1017)  S.  481  [35]. 

2j  VgL  U.  Ludwigs  d.  Jüngeren  für  Paderborn,  Wilmanns  I  S.  189  [881] 
ond  Ottos  L  fOr  Bünden.  N.  227  S.  812  [15]  961  hominibus  quoque  famu- 
latum  ejusdem  monasterii  facientibus  qui  Saxonice  malm  an  dicpntur,  prae- 
dictum  mundebnrsum  —  constitnimus.  Wenn  in  den  späteren  Immunitäts- 
nrkondeD  für  Minden  das  Wort  „malman^  zuerst  nur  weggelassen,  später  an 
einer  früheren  Stelle  wieder  eingeschoben  wurde,  aber  bei  den  famulantea 
v^gelassen  blieb,  so  kann  sich  dies  nicht  allein  durch  die  Annahme  er- 
Uiren,  daß  das  Wort  unverständlich  war  (s.  Stengel,  D.  Immunitätsurkunden 
der  deutschen  Könige,  D.  Berlin,  S.  25),  sondern  auch  durch  die  wachsende 
Differenzierung  der  „Dienstleute^,  für  welche  das  famulare  allein  paßte.  Das 
Wort  malman  war  allgemein  verbreitet. 

3)  VgL  unten  §  8. 

4)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  724. 

5)  A.  a.  0.  S.  654  ff.  und  Gemeinfreie  S.  336  ff. 

6)  Die  Veräußerungsbeschränkung   des  AUodium  placiti   von   8t  Varst 


136  Ph.  Heck 

Immunitätsformeln  auch  ingenuus,  namentlich  aber  colonas,  teib 
spezieller,  liber  in  tutela,  libertns,  libertinus,  friling,  mahnano, 
malherbon,  muntmann,  Uli  qui  muntscat  solvere  debent.  Nach 
einer  wichtigen  Nachricht,  dem  in  §  7  näher  besprochenen  Ham- 
burger Privileg,  zerfallen  sie  in  zwei  Klassen,  die  liberti  und 
die  Jamundlinge  (Ergebungsleute).  Dieselben  Klassen  begegnen 
uns  bei  Widukind  als  amici  auxiliarii  vel  manumissi.  Zu  deu 
peraonenrechtlich  abhängigen  Freien  gehören  auch  die  Zensnaleu 
oder  Gerozensualen,  deren  Verhältnisse  sich  ans  späteren  Nach- 
richten genauer  erkennen  lassen.  2.  Der  Mondling  hat  einen 
Herrn,  dominus,  tutor.  Er  ist  ebenso  und  noch  mehr  wie  der 
spätere  Ministeriale  ein  höriger  Mann,  ein  Unfreier  im  Sinne 
der  jüngeren  Bedeutung  von  frei.  Was  die  Person  des  Herrn 
anbetrififl,  so  finden  wir  Mundlinge  in  der  Gewalt  des  Königs^), 
der  Stifte,  Fürsten  und  Herren  ^.  Dagegen  werden  liberi  im  Mun- 
dium  einfacher  Privatpersonen  im  10.  Jahrhundert  nicht  erwähnt. 
Es  scheint  fisist,  daß  das  karolingische  Libertinenregal  fortbestanden 
hat  und  deshalb  manumissi  eines  Privatmanns  in  das  Könige- 
mundium  traten,  wenn  sie  nicht  schon  bei  der  Freilassung  in  die 
Gewalt  eines  Stifts  gegeben  wurden  ^.     3.  Die  Abhängigkeit  tritt 


a.  a.  0.  8.  318,  dazu  Westf.  U.B.  HI  N.  1715,  für  Jamondling  Saduenspiegel 
S.  854  £f.,  für  die  Cerozensnalen  und  Zensualen  Waffz  a.  a.  0.  S.  234  ff. 

1)  In  dem  Mundium  des  Königs  stehen  seine  eigenen  Freigelassenen, 
D.O.  m  N.  2d3-— 96  (983)  S.  346  ff.  Als  solche  gelten  anscheinend  die  Ton 
ihm  per  denarium  Freigelassenen,  vgl  D.O.  I  N.  326  (966)  S.  441  (a.  K. 
Waitz  V,  8.  247  Anm.  2,  3,  der  diese  Urkunde  nicht  herttcksichtigt)  und 
vielleicht  die  Freigelassenen  von  Privatpersonen,  die  nicht  an  Stifte  gegeben 
wurden,  vgl.  unten  Note  6. 

2)  Dies  folgt  z.  B.  aus  der  Urkunde  von  Snnricke,  Anhang  1.  Westf. 
U.B.  m,  1715. 

3)  Unmittelbar  relevant  scheint  mir  die  Urkunde  Heinrichs  IL  D.  N.  416 
(1019)  S.  531  [15].  Ein  quidam  nomine  Abbo  —  per  iiberalitatem  privater 
Herren  manu  missus  liber  effectus  —  will  sich  der  Kirche  ergeben  und  be> 
darf  dazu  —  secnndum  legem  forensem  —  der  Zustimmung  des  Königs. 
Vgl.  femer  Heinrieb  IL  D.  N.  125  (1007)  8. 151  [5]  und  Otto.  H  D.  N.  37 
(973)  S.  48  [10].  Demnach  scheint  das  karolingisdie  Libertinenregal  sich 
ebenso  forterhalten  zu  haben  wie  die  mannmissio  per  denarium.  Das  wäre 
nicht  auffallend,  aber  wichtig,  z.  B.  1.  für  die  Fiskalbezeichnung  der  Dienst- 
leute, 2.  für  die  Beschränkung  auf  bestimmte  Herren,  3.  fttr  die  Seltenheit 
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auch  darin  hervor,  daß  die  Mundlinge  veräußert  werden.  Inter- 
essant ist,  daß  sie  uns  ebenso  wie  die  Ministerialen  als  Guts- 
znbehör  begegnen  ').  Ein  Teil  der  Mundlinge  leistet  nur  Zins, 
und  zwar  geringfügigen  Rekognitionszins  (Malscat);  anderswo 
werden  Dienste  ^  erwähnt  auch  Heerfahrt  und  Hoffahrt  (ad  expe- 
ditionen  et  ad  palatium  regis)  ').  6.  Bumiete  und  Besthaupt  sind 
typisch  *),  6.  Der  Mundling  ist  ein  Höriger,  aber  er  ist  zugleich 
ein  Freier.  Schon  der  liber  in  tutela  der  lex  Saxonum  hat  eine 
hereditas,  bei  deren  Veräußerung  an  einen  Fremden  er  allerdings 
zujüTunsten  des  Herrn  beschränkt  ist^).  Auch  die  Gerozensualen 
sind  überall  rechtsfähig.  Sie  haben  Eigen  und  können  es 
vererben.  Selbst  die  Beschränkung  auf  den  Kreis  der  Haus- 
genossen ist  später  nicht  überall  vorhanden.  Aber  sie  ist  doch 
nrspränglich  allgemein  gewesen^.  7.  In  Bußen  und  Beweis- 
privater  Freilassongen,  4.  für  die  Autotsuditdonsprivilegien,  5.  für  Wergelds- 
probleme,  vgl.  Sachsenspiegel  S.  XXIT  zu  S.  663  Anm.  2.  Leider  ist  da^ 
Material  so  dürftig,  daß  nur  eine  unsichere  Vermutong  mOglich  ist 

1)  Vgl.  2.  B.  Trad.  Fuld.  Dronke,  S.  101  N.  108  Uhertioos  III,  S.  102 
N.  111,  onam  hobam  —  cum  libertino  — .  Heinrich  n.  tradiert  Güter  1.  „cum 
ippenditüs,  mansis,  servis,  liberis  quoque  qui  regiae  jam  potestatis  erant^ 
(SiHiEDSR  an  Magdeburg),  2.  „curtem  —  com  omnibus  appendiciis, 
serriâ  ae  aneillis  libertis  (liberis)  quoque  —  cum  tali  servitio  et  censu, 
qoalem  nobis  persolTebant  et  agebant  —  molendinis  etc.  (Drever  an 
Paderborn),  8.  com  utilitatibus  videlicet  —  utrinsque  etiam  sexus  familiis  et 
hüs  qnos  malherbon  dicunt  (Gehen  an  Nordhausen).  Vgl.  a.  a.  0. 1.  N.  100 
il(*)o)  S.  125  [16],  2.  N.  421  (1020)  S.  586  [15],  3.  N.  377  (1017)  S.  481  [35]. 

2)  YgL  U.  Ludwigs  d.  Jüngeren  ftlr  Paderborn,  Wilmakxs  I  S.  189  [881] 
und  Ottos  L  für  Minden.  N.  227  S.  312  [15]  961  hominibns  quoque  famu- 
latum  ejosdem  monasterü  facientibus  qui  Saxonice  mal  m  an  dicpntur,  prae- 
dictum  mundebnrsum  —  constitnimus.  Wenn  in  den  späteren  Immunitäts- 
orkonden  für  Minden  das  Wort  „malman^  zuerst  nur  weggelassen,  später  an 
einer  früheren  Stelle  wieder  eingeschoben  wurde,  aber  bei  den  famalantes 
veggelaasen  blieb,  so  kann  sich  dies  nicht  allein  durch  die  Annahme  er- 
Uireo,  daß  das  Wort  unverständlich  war  (s.  Stengel,  D.  Immunitätsurkunden 
der  deatschen  Könige,  D.  Berlin,  S.  25),  sondern  auch  durch  die  wachsende 
Differemdening  der  „Dienstleute^,  für  welche  das  famulare  allein  paßte.  Das 
Wort  malman  war  allgemein  verbreitet. 

:i)  Y  gl  unten  §  8. 

4)  y^l.  Sachsenspiegel  S.  724. 

5)  A.  a.  0.  S.  654  ff.  und  Gemeinfreie  S.  336  ff. 

6)  Die  Vetänßemngsbeschränkung  des   AUodium  placiti  von   St  Varst 
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Immanitätsformeln  auch  ingennu8,  namentlich  aber  colonns,  teib 
spezieller,  liber  in  tutela,  libertus,  libertinus,  friling,  mabnann, 
malherbon,  muntmann,  Uli  qui  montseat  solvere  debent.  Nach 
einer  wichtigen  Nachricht,  dem  in  §  7  näher  besprochenen  Ham- 
burger Privileg,  zerfallen  sie  in  zwei  Klassen,  die  liberti  und 
die  Jamundlinge  (Ergebungsleute).  Dieselben  Klassen  begegnen 
uns  bei  Widukind  als  amici  anxiliarii  vel  manumissi.  Zn  den 
personenrechtlich  abhängigen  Freien  gehören  auch  die  Zensualen 
oder  Gerozensualen,  deren  Verhältnisse  sich  aus  späteren  Nach- 
richten genauer  erkennen  lassen.  2.  Der  Mundling  hat  einen 
Herrn,  dominus,  tutor.  Er  ist  ebenso  und  noch  mehr  wie  der 
spätere  Ministeriale  ein  höriger  Mann,  ein  Unfreier  im  Sinne 
der  jüngeren  Bedeutung  von  frei.  Was  die  Person  des  Herrn 
anbetrififl,  so  finden  wir  Mundlinge  in  der  Gewalt  des  Königs^), 
der  Stifte,  Färsten  und  Herren  ^.  Dagegen  werden  liberi  im  Man- 
dium  einfacher  Privatpersonen  im  10.  Jahrhundert  nicht  erwähnt. 
Es  scheint  fast,  daß  das  karolingische  Libertinenregal  fortbestanden 
hat  und  deshalb  manumissi  eines  Privatmanns  in  da«  Königä- 
mundium  traten,  wenn  sie  nicht  schon  bei  der  Freilassung  in  die 
Gewalt  eines  Stifts  gegeben  wurden  ^.     3.  Die  Abhängigkeit  tritt 


a.  a.  0.  S.  318,  dazu  Westf.  U.B.  m  N.  1715,  für  Jamondling  Saduenspiegel 
8.  854  £f.,  fttr  die  Cerozensaalen  und  Zensualen  Waffz  a.  a.  0.  S.  234  ff. 

1)  In  dem  Mundium  des  Königs  stehen  seine  eigenen  Freigelassenen, 
D.O.  m  N.  293—96  (983)  S.  346  ff.  Als  solche  gelten  anscheinend  die  tod 
ihm  per  denarium  Freigelassenen,  TgL  D.O.  I  N.  326  (966)  S.  441  (a.  K. 
Waitz  V,  S.  247  Anm.  2,  3,  der  diese  Urkunde  nicht  berücksichtigt)  und 
Tieileicht  die  Freigelassenen  von  Prlyatpersonen,  die  nicht  an  Stifte  gegeben 
wurden,  vgl.  unten  Note  6. 

2)  Dies  folgt  z.  B.  aus  der  Urkunde  von  Sonricke,  Anhang  1.  Westf. 
U.B.  m,  1716. 

3)  Unmittelbar  releyant  scheint  mir  die  Urkunde  Heinrichs  U.  D.  N.  416 
(1019)  S.  531  [15].  Ein  quidam  nomine  Abbo  —  per  liberalitatem  prirater 
Herren  manu  missus  liber  effectus  —  will  sich  der  Kirche  ergeben  und  be- 
daif  dazu  —  secundum  legem  forensem  —  der  Zustimmung  des  Königs. 
Vgl.  femer  Heinrich  IL  D.  N.  125  (1007)  S.  151  [5]  und  Otto.  H  D.  N.  37 
(973)  S.  48  [10].  Demnach  scheint  das  karolingische  Libertinenregal  sich 
ebenso  forterhaltcn  zu  haben  wie  die  manomissio  per  denarinm.  Das  wäre 
nicht  auffallend,  aber  wichtig,  z.  B.  1.  für  die  Fiskalbezeichnung  der  Dienst- 
leute, 2.  für  die  Beschränkung  auf  bestimmte  Herren,  3.  für  die  Seltenheit 
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auch  darin  hervor,  daß  die  Mundlinge  veräußert  werden.  Inter- 
ei^sant  ist,  daß  sie  uns  ebenso  wie  die  Ministerialen  als  Guts- 
znhehör  begegnen^).  Ein  Teil  der  Mundlinge  leistet  nur  Zins, 
and  zwar  geringfügigen  Rekognitionszins  (Malscat);  anderswo 
werden  Dienste  ^  erwähnt  auch  Heerfahrt  und  Hoffahrt  (ad  expe- 
ditionen  et  ad  palatium  regis)  ^.  6.  Bumiete  und  Besthaupt  sind 
typisch  ^).  6.  Der  Mundling  ist  ein  Höriger,  aber  er  ist  zugleich 
ein  Freier.  Schon  der  liber  in  tutela  der  lex  Saxonum  hat  eine 
hereditas,  bei  deren  Veräußerung  an  einen  Fremden  er  allerdings 
zu^^ansten  des  Herrn  beschränkt  ist^).  Auch  die  Cerozensualen 
sind  überall  rechtsfähig.  Sie  haben  Eigen  und  können  es 
Tererben.  Selbst  die  Beschränkung  auf  den  Kreis  der  Haus- 
genossen ist  später  nicht  überall  vorhanden,  Aber  sie  ist  doch 
ursprünglich  allgemein  gewesen^.  7.  In  Bußen  und  Beweis- 
privater  Freilaseongen,  4.  für  die  Autotraditionsprivilegien,  5.  fOr  Wergelda- 
problème,  ygL  Sachsenspiegel  S.  XXIT  zu  S.  663  Anm.  2.  Leider  ist  das 
Material  so  dürftig,  daß  nur  eine  unsichere  Vermutung  mOglich  ist 

1)  Vgl  z.  B.  Trad.  Fuld.  Dronke,  S.  101  N.  108  lihertinos  III,  S.  102 
N.  111,  anam  hoham  —  cum  libertino  — .  Heinrich  n.  tradiert  Güter  1.  „cum 
«ppenditüs,  manAs,  servis,  Hb  er  i  s  quoqne  qui  regiae  jam  potestatis  erant^ 
iS<i:iEDER  an  Magdeburg),  2.  „curtem  —  cum  omnibus  appendiciii», 
lerris  ae  aneilliB  liber ti s  (liberis)  quoqne  —  cum  tali  servitio  et  censn, 
qQalem  aobis  persolvebant  et  agebant  —  molendinis  etc.  (Drever  an 
Pftderbom),  8.  ciun  utilitatibus  videlicet  —  utriusque  etiam  sexus  familiis  et 
\m  qnoB  malherbon  dicunt  (Gehen  an  Nordhausen).  VgL  a.  a.  0. 1.  N.  100 
IK-JJ)  S.  125  [15],  2.  N.  421  (1020)  S.  586  [15],  3.  N.  377  (1017)  S.  481  [35]. 

2)  y^L  U.  liUdwigs  d.  Jüngeren  für  Paderborn,  Wilmakns  I  S.  189  [881] 
Qfld  Ottos  L  für  liGnden.  N.  227  S.  312  [15]  961  hominibus  quoque  famu- 
Utum  ejosdem  monasterii  facientibus  qui  Saxonice  mal  m  an  diciintur,  prae- 
dictum  mundebursum  —  constitnimus.  Wenn  in  den  späteren  Immnnitäts- 
Qikonden  für  Minden  das  Wort  „malman^  zuerst  nur  weggelassen,  später  an 
dner  früheren  Stelle  wieder  eingeschoben  wurde,  aber  bei  den  famulantes 
veggelassen  blieb,  so  kann  sich  dies  nicht  allein  durch  die  Annahme  er- 
Uäreo,  daß  das  Wort  unverständlich  war  (s.  Stengel,  D.  Immunitätsurkunden 
der  deutschen  Könige,  D.  Berlin,  S.  25),  sondern  auch  durch  die  wachsende 
Differenzierung  der  „Dienstleute^,  für  welche  das  famulare  allein  paßte.  Das 
Wort  malman  war  allgemein  verbreitet 

3)  VgL  unten  §  8. 

4)  Vgl.  Sachsenapiegel  S.  724. 

5)  A.  a.  0.  S.  654  iL  und  Gemeinfreie  S.  336  ff. 

6)  Die  Verättßerungsbescbränkung  des   AUodium  placiti   von   St.  Varst 
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recht  stehen  die  Mundlinge  als  Freie  über  den  Laten,  aber  untCT- 
halb  der  Vollfreien.  Der  Betrag  des  Wergeids  läßt  sich  mit 
ziemlicher  Wahrscheinlichkeit  auf  10  Pfund  (200  Schillinge)  be- 
stimmen ^).  8.  Die  Mundlingschaft  entsteht  durch  Geburt,  durch 
Freilassung  von  Schalken  oder  Laten  und  durch  Ergebung  %  Auf 
die  Ergebungsleute  bezieht  sich  die  Teilbezeichnung:  „Jamund- 
ling  (collibertus").  Dementsprechend  zerfallen  schon  die  Mund- 
linge in  althörige,  avancierte  Familien  und  in  Ergebungsleute. 
9.  Das  Verhältnis  der  beiden  nach  Leistung  und  nach  Urspnmg 
sich  ergebenden  Einteilungen  ist  ursprünglich  ein  kreuzendes 
gewesen.  Auch  die  Jamundlinge  leisten  Heerfahrt  und  Hoffahrt 
Laten  konnten  zu  Wachszins  freigelassen  oder  tradiert  werden. 
Aber  im  ganzen  scheint  der  Wachszins  überwiegend  Folge  der 
Ergebung  gewesen  zu  sein.  Die  Cerozensualen  sind  später  in 
Sachsen  ganz  überwiegend  Ergebungsleute  ;  die  liberti  scheinen  etwas 
anderes  geworden  sein.  10.  Die  Cerozensualen  haben  sich  noch 
lange  als  selbständiger  Stand  erhalten.  Der  diensttuende  Teil 
der  Mundlinge,  der  die  Mehrzahl  der  liberti  umfaßte,  ist  seit 
dem  Beginn  des  10.  Jahrhunderts  nicht  mehr  als  ein  von  den 
Dienstleuten  verschiedener  Stand  wahrnehmbar.  Wo  wir  alten 
Bezeichnungen  begegnen,  ist  die  Beziehung  auf  die  Ministerialen 
sicher  oder  wahrscheinlich.  Dennoch  ist  ein  sachliches  Ver- 
schwinden der  alten  Klasse  schwer  vorstellbar,  schon  deshalb, 
weil  im  übrigen  die  Grundzüge  der  alten  Standesgliederung  ncxh 
im  Sachsenspiegel  durchaus  deutlich  hervortreten. 

§  4.    Das  Ergebnis  der  Vergleichung. 

1.  Die  vorstehende  Übersicht  ergibt  zunächst,   daß  in  allen 
Zügen,  die  unserer  Erkenntnis  zugänglich  sind,  das  Institut  der 


(1020),  die  von  Waitz  so  betont  wird  (a.  a.  0.  S.  514),  ist  altes  Zensualeii- 
recht.  Allodium  placiti  ist  nicht  SchöfiPengut,  sondern  einfach  Zensnalenirutt 
denn  die  Zensualen  heißen  in  diesem  Weistum  „homines  de  placito'^.  Dit^ 
Einzelheiten  sind  dieselben  wie  in  C.  64  der  lex  Saxon,  und  bei  den  säch- 
sischen Ministerialen,  vgl.  oben  S.  130. 

1)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  XKII  zu  S.  668. 

2)  Vgl.  Waitz  a.  a.  0.  S.  240  N.  3.    ^Aus  Freigelassenen  und  freiwillig: 
gich  Ergebenden  ist  der  Stand  derselben  (der  Zensualen)  znsammengesetzr." 
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Dienstmannschaft  mit  der  Mnndlingschafl  übereinstimmt  und  nicht 
mit  Schalktam  oder  Latentnm.  Eine  sachliche  Verschiedenheit 
zwischen  Dienstmannschaft  und  Mnndlingschaft  ist  nirgends  er- 
kennbar. Nur  die  Terminologie  ist  verschieden,  aber  auch  nur 
sehr  teilweise.  Dagegen  unterscheiden  sich  beide  Institute  scharf 
vom  Schalktum  und  in  wichtigen  Zügen,  namentlich  in  Erbrecht, 
Ebenburt,  Bußen,  Beweisrecht  vom  Latentum.  Betont  sei,  daß 
gerade  derjenige  Zug,  welcher  bei  der  Ministerialität  die  Aufmerk- 
samkeit früher  am  meisten  auf  sich  gezogen  hat,  die  Koexistenz 
von  Freiheit  und  Hörigkeit,  schon  bei  der  Mundlingschaft  vor- 
handen ist.  Nicht  viele  rechtshistorische  Probleme  sind  so  leiden- 
schaftlich erörtert  worden,  wie  die  Frage,  ob  die  Ministerialen 
frei  oder  unfrei  gewesen  sind.  Heute  kann  die  Formulierung  „un- 
frei** als  allgemeine  Ansicht  gelten  *).  Aber  der  beste  Kenner  de» 
alten  Materials,  Waitz,  betont,  daß  die  Ministerialen  auch  als  frei 
gegolten  haben.  Zeumer  hat  ihm  fur  die  ältere  Zeit  zugestimmt  -). 
Und  das  Beweismaterial  ist  hinsichtlich  dieser  Periode  über- 
zeugend, auch  für  Sachsen.  Die  Ministerialen  sind  als  frei  be- 
zeichnet worden  und  zugleich  hörig  gewesen.  Dieselbe  Verbindung 
scheinbar  kontradiktorischer  Auffassungen  tritt  uns  bei  den 
Mündungen  entgegen.  Nur  ist  bei  diesem  Gegenstande  einer 
älteren  Nachrichtenschicht  die  äußerlich  „liberale"  Auffassung  eine 
häufiger  hervortretende.  Wer  sich  noch  heute  über  die  Mini- 
i^terialen  wundem  wollte,  müßte  dieselbe  Anteilnahme  den  Münd- 
ungen schenken.  Natürlich  würde  die  Verwunderung  unberechtigt 
<ein.  Freiheit  und  Hörigkeit  sind  nur  dann  kontradiktorische 
^^egensätze,  wenn  wir  in  das  Wort  „frei"  denjenigen  Vorstellungs- 
infaalt  hineinlegen,  den  wir  heute  mit  ihm  verbinden,  frei  mit 
.freizügig"  oder  „unabhängig"  identifizieren  ^.  Aber  das  ältere 
Recht  verband   mit    „frei"    nur,  die   Vorstellung    „rechtsfähig'*. 

1)  Schröder,  Lehrbuch  S.  488  Anm.  8  meint:  „es  sei  überflüssig:,  auf  den 
^treit  in  einem  ernsthaften  Bache  einzugehen*^.  Das  in  diesem  Ausspruche 
'Dthaltene  Urteil  Über  Waitz  nnd  Zeumer  ist  ungerecht. 

2)  A.  a.  0.  S.  846,  49,  60,  66. 

S)  Die  Bemerknng  Brcnners  über  die  ELlassifikation  der  Laten  (Han<^- 
Wh  I  8. 148,  49)  gilt  auch  für  die  Klassiâkation  der  Ministerialen.  Nur  ist  zx 
'  »-tonen,  daß  die  beiden  Begriffe  von  .»frei**  geschichtliche  Entwicklungsstufe! 
«i^irsteUen. 
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recht  stehen  die  Mundlinge  als  Freie  über  den  Laten,  aber  unter- 
halb der  Vollfreien.  Der  Betrag  des  Wergeids  läßt  sich  mit 
ziemlicher  Wahrscheinlichkeit  auf  10  Pfund  (200  Schillinge)  be- 
stimmen ^).  8.  Die  Mundlingschaft  entsteht  durch  Geburt,  durch 
Freilassung  von  Schalken  oder  Laten  und  durch  Ergebung  %  Auf 
die  Ei-gebungsleute  bezieht  sich  die  Teilbezeichnung:  „Jamnnd- 
ling  (coUibertus").  Dementsprechend  zerfallen  schon  die  Mund- 
linge in  althörige,  avancierte  Familien  und  in  Ergebungslente. 
9.  Das  Verhältnis  der  beiden  nach  Leistung  und  nach  Ursprung 
sich  ergebenden  Einteilungen  ist  ursprünglich  ein  kreuzendes 
gewesen.  Auch  die  Jamundlinge  leisten  Heerfahrt  und  Hoffahrt 
Laten  konnten  zu  Wachszins  freigelassen  oder  tradiert  werden. 
Aber  im  ganzen  scheint  der  Wachszins  überwiegend  Folge  der 
Ergebung  gewesen  zu  sein.  Die  Cerozensualen  sind  später  in 
Sachsen  ganz  überwiegend  Ergebungsleute  ;  die  liberti  scheinen  etwas 
anderes  geworden  sein.  10.  Die  Cerozensualen  haben  sich  noch 
lange  als  selbständiger  Stand  erhalten.  Der  diensttuende  Teil 
der  Mundlinge,  der  die  Mehrzahl  der  liberti  umfaßte,  ist  seit 
dem  Beginn  des  10.  Jahrhunderts  nicht  mehr  als  ein  von  den 
Dienstleuten  verschiedener  Stand  wahrnehmbar.  Wo  wir  alten 
Bezeichnungen  begegnen,  ist  die  Beziehung  auf  die  Ministerialen 
sicher  oder  wahrscheinlich.  Dennoch  ist  ein  sachliches  Ver- 
schwinden der  alten  Klasse  schwer  vorstellbar,  schon  deshalb, 
weil  im  übrigen  die  Grundzüge  der  alten  Standesgliederung  noch 
im  Sachsenspiegel  durchaus  deutlich  hervortreten. 

§  4.    Das  Ergebnis  der  Vergleichung. 

1.  Die  vorstehende  Übersicht  ergibt  zunächst,   daß  in  allen 
Zügen,  die  unserer  Erkenntnis  zugänglich  sind,  das  Institut  der 


(1020),  die  von  Waitz  so  betont  wird  (a.  a.  0.  S.  514),  ist  altes  Zensualen- 
recht.  Allodinm  placiti  ist  nicht  Schöffengut,  sondern  emfach  Zensualengtirf 
denn  die  Zensualen  heißen  in  diesem  Weistum  „homines  de  placito*^.  Die 
Einzelheiten  sind  dieselben  wie  in  C.  64  der  lex  Saxon,  und  bei  den  säch- 
sischen Ministerialen,  vgl.  oben  S.  130. 

1)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  XXn  zu  S.  6B3. 

2)  Vgl.  Wattz  a.  a.  0.  S.  240  N.  3.    „Aus  Freigelassenen  und  freiwiilii: 
sich  Ergebenden  ist  der  Stand  derselben  (der  Zensualen)  zusammengesetz:.*' 
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Dienstmannschaft  mit  der  Mnndlingschaft  übereinstimmt  und  nicht 
mit  Schalktnm  oder  Latentnm.  Eine  sachliche  Verschiedenheit 
zwischen  Dienstmannschaft  und  Mnndlingschaft  ist  nirgends  er- 
kennbar. Nur  die  Terminologie  ist  verschieden,  aber  auch  nur 
<ehr  teilweise.  Dagegen  unterscheiden  sich  beide  Institute  scharf 
vom  Schalktnm  und  in  wichtigen  Zügen,  namentlich  in  Erbrecht, 
Ebenburt,  Bußen,  Beweisrecht  vom  Latentum.  Betont  sei,  daß 
gerade  derjenige  Zug,  welcher  bei  der  Ministerialität  die  Aufmerk- 
samkeit früher  am  meisten  auf  sich  gezogen  hat,  die  Koexistenz 
von  Freiheit  und  Hörigkeit,  schon  bei  der  Mundlingschaft  vor- 
handen ist.  Nicht  viele  rechtshistorische  Probleme  sind  so  leiden- 
schaftlich erörtert  worden,  wie  die  Frage,  ob  die  Ministerialen 
frei  oder  unfrei  gewesen  sind.  Heute  kann  die  Formulierung  „un- 
frei" als  allgemeine  Ansicht  gelten  ^).  Aber  der  beste  Kenner  de^ 
alten  Materials,  Waitz,  betont,  daß  die  Ministerialen  auch  als  frei 
gegolten  haben.  Zeümer  hat  ihm  fur  die  ältere  Zeit  zugestimmt  ^). 
l'nd  das  Beweismaterial  ist  hinsichtlich  dieser  Periode  über- 
zeugend, auch  für  Sachsen.  Die  Ministerialen  sind  als  frei  be- 
zeichnet worden  und  zugleich  hörig  gewesen.  Dieselbe  Verbindung 
scheinbar  kontradiktorischer  Auftassungen  tritt  uns  bei  den 
Mnndlingen  entgegen.  Nur  ist  bei  diesem  Gegenstande  einer 
älteren  Naehrichtenschicht  die  äußerlich  „liberale"  Auffassung  eine 
häufiger  hervortretende.  Wer  sich  noch  heute  über  die  Mini- 
sterialen wundem  wollte,  müßte  dieselbe  Anteilnahme  den  Münd- 
ungen schenken.  Natürlich  würde  die  Verwunderung  unberechtigt 
<ein.  Freiheit  und  Hörigkeit  sind  nur  dann  kontradiktorische 
^»egcnsätze,  wenn  wir  in  das  Wort  „frei"  denjenigen  Vorstellungs- 
inhalt hineinlegen,  den  wir  heute  mit  ihm  verbinden,  frei  mit 
^freizügig"  oder  „unabhängig"  identifizieren  ^).  Aber  das  ältere 
Recht  verband   mit    „frei"    nur,  die   Vorstellung    „rechtsfähig'*. 

1)  Schröder,  Lehrbuch  S.  438  Anm.  8  meint:  ^es  sei  überflüssig,  auf  den 
"^rreit  îb  einem  ernsthaften  Buche  einEUgehen''.  Das  in  diesem  Ausspruche 
enthaltene  urteil  über  Waitz  und  Zbumbr  ist  ungerecht. 

2)  Â.  ft.  0.  S.  846,  49,  60,  66. 

3)  Die  Bemerknng  Brünxers  über  die  Klassifikation  der  Laien  (Hand 
^'Qeh  I  S.  148,  49)  gilt  auch  für  die  Klassifikation  der  Ministerialen.   Nur  ist  z\ 
^Moncn,  daß  die  beiden  Begriffe  von  „frei'*  geschichtliche  Entwicklungsstufe!, 
•iintellen. 
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Immunitätsformeln  anch  ingenaus,  namentlich  aber  colonns,  teiK 
spezieller,   liber  in  tutela,  libertus,  libertinus,  Mling,   malmaniL 
malherbon,  muntmann,   illi  qui  muntseat  solvere  debent.     Nacè 
einer  wichtigen  Nachricht,  dem  in  §  7  näher  besprochenen  Ham- 
burger Privileg,  zerfallen  sie  in  zwei  Klassen,   die  liberd   xm: 
die  Jamandlinge  (Ergebangslente).    Dieselben  Klassen  beg^inei 
uns  bei  Widukind  als  amici  aaxiliarii  vel  manumissi.     Zn  &i 
peraonenrechtlich  abhängigen  Freien  gehören  auch  die  Zensaalei: 
oder  Gerozensualen,  deren  Verhältnisse  sich  aus  späteren  Nach- 
richten  genauer  erkennen  lassen.     2.  Der  Mundling   hat   eineo 
Herrn,  dominus,   tutor.    Er  ist  ebenso  und  noch  mehr  wie  dt*r 
spätere  Ministeriale   ein  höriger  Mann,   ein   Unfreier    im    Sinnt 
der  jüngeren  Bedeutung  von  frei.    Was  die  Person  des  Hern 
anbetrifft,  so  finden  wir  Mundlinge  in  der  Gewalt  des  Königs  ■ 
der  Stifte,  Fürsten  und  Herren  ^.    Dagegen  werden  liberi  im  Man- 
dium  einfacher  Privatpersonen  im  10.  Jahrhundert  nicht  erwähnt. 
Es  scheint  fast,  daß  das  karolingische  Libertinenregal  fortbestanden 
hat  und  deshalb  manumissi  eines  Privatmanns  in  das  Köni^ 
mundium  traten,  wenn  sie  nicht  schon  bei  der  Freilassung  in  die 
Gewalt  eines  Stifts  gegeben  wurden  ^).    3.  Die  Abhängigkeit  trin 


a.  a.  0.  S.  318,  dazu  Westf.  U.B.  III  N.  1715,  für  Jamondling  Sachsenspiegtl 
8.  854  ff.,  für  die  Cerozensaalen  und  Zensaalen  Waftz  a.  a.  0.  S.  234  ff. 

1)  In  dem  Mundium  des  Königs  stehen  seine  eigenen  FreigeUasenea. 
D.O.  m  N.  293—96  (983)  S.  346  ff.  Als  solche  gelten  anscheinend  die  tod 
ihm  per  denarium  Freigelassenen,  vgl  D.O.  I  N.  826  (966)  S.  441  (a.  M. 
Waitz  V,  S.  247  Anm.  2,  3,  der  diese  Urkunde  nicht  berücksichtigt)  mi<i 
vielleicht  die  Freigelassenen  von  Privatpersonen,  die  nicht  an  Stifte  gegeben 
wurden,  vgl.  unten  Note  6. 

2)  Dies  folgt  z.  6.  aus  der  Urkunde  von  Sunricke,  Anhang  1.  Westf. 
U.B.  m,  1716. 

3)  Unmittelbar  relevant  scheint  mir  die  Urkunde  Heinrichs  ü.  D.  N.  416 
(1019)  S.  631  [15].  Ein  quidam  nomine  Abbo  —  per  liberalitatem  privater 
Herren  manu  missus  liber  effectus  —  will  sich  der  Kirche  ergeben  and  be- 
darf dazu  —  secondum  legem  forensem  —  der  Zustimmung  des  EGni^s. 
Vgl.  femer  Heinrich  H.  D.  N.  126  (1007)  S.  161  [6]  und  Otto.  H  D.  N.  37 
(973)  S.  48  [10].  Demnach  scheint  das  karolingische  Libertinenregal  sieb 
ebeuRO  forterhaltcn  zu  haben  wie  die  manomissio  per  denarium.  Das  wSre 
nicht  auffallend,  aber  wichtig,  z.  B.  1.  für  die  Fiskalbezeichnung  der  Dienst- 
leiite,  2.  für  die  Beschränkung  auf  bestimmte  Herren,  3.  für  die  Seltenheit 
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gtnch  darin  hervor,  daß  die  Mundlînge  veräußert  werden.  Inter- 
essant ist,  daß  sie  uns  ebenso  wie  die  Ministerialen  als  Guts- 
z.\\behör  begegnen^).  Ein  Teil  der  Mundlinge  leistet  nur  Zins, 
und  zwar  geringfügigen  Bekognitionszins  (Malscat);  anderswo 
werden  Dienste  ^  erwähnt  auch  Heerfahrt  und  Hoffahrt  (ad  expe- 
ditionen  et  ad  palatium  regis)  ^).  6.  Bumiete  und  Besthaupt  sind 
tyjiisch  *).  6.  Der  Mundling  ist  ein  Höriger,  aber  er  ist  zugleich 
ein  Freier.  Schon  der  liber  in  tutela  der  lex  Saxonum  hat  eine 
hereditas,  bei  deren  Veräußerung  an  einen  Fremden  er  allerdings 
zugunsten  des  Herrn  beschränkt  ist^).  Auch  die  Cerozensualen 
sind  überall  rechtsfähig.  Sie  haben  Eigen  und  können  es 
vererben.  Selbst  die  Beschränkung  auf  den  Kreis  der  Haus- 
genossen ist  später  nicht  überall  vorhanden,  Aber  sie  ist  doch 
ursprünglich  allgemein  gewesen^.  7.  In  Bußen  und  Beweis- 
privater Freilassangen,  4.  fUr  die  Autotraditionsprivilegien,  5.  für  Wergeids- 
probleme, vgl.  Sachsenspiegel  S.  XXTT  zu  S.  663  Anm.  2.  Leider  ist  das 
Material  so  dftrftig,  daß  nur  eine  unsichere  Vermutong  mOglich  ist 

1)  VgL  z.  B.  Trad.  Puld.  Dronke,  S.  101  N.  108  libertinos  III,  S.  102 
N.  111,  unam  hobam  —  cum  libertine  — .  Heinrich  II.  tradiert  Gttter  1.  „cum 
appenditiis,  mansis,  servis,  liberis  quoqne  qui  regiae  jam  potestatis  erant^ 
{Schieder  an  Magdeburg),  2.  „curtem  —  com  omnibus  appendiciid, 
servis  ac  aneillis  libertis  (liberis)  quoque  —  cum  tali  servitio  et  censu, 
qualem  nobis  persolvebant  et  agebant  —  molendinis  etc.  (Drever  an 
Paderborn),  3.  cum  utilitatibus  videlicet  —  utriusque  etiam  sezus  familüs  et 
hiis  quos  malherbon  dicunt  (Qeken  an  Nordhausen).  VgL  a. a.  0. 1.  N.  100 
(1005)  S.  125  [15],  2.  N.  421  (1020)  S.  635  [15],  3.  N.  377  (1017)  S.  481  [35]. 

2)  VgL  ü.  Ludwigs  d.  Jüngeren  für  Paderborn,  Wilmanns  I  S.  189  [881] 
und  Ottos  L  für  Minden.  N.  227  S.  312  [15]  961  hominibus  quoque  famu- 
latum  ejusdem  monasterii  facienübus  qui  Saxonice  malm  an  dicjmtur,  prae- 
dictum  mundebursum  —  constitnimus.  Wenn  in  den  späteren  Immunitäts- 
urkunden für  Minden  das  Wort  „malman^  zuerst  nur  weggelassen,  später  an 
einer  früheren  Stelle  wieder  eingeschoben  wurde,  aber  bei  den  famulantes 
weggelassen  blieb,  so  kann  sich  dies  nicht  allein  durch  die  Annahme  er- 
klären, daß  das  Wort  unverständlich  war  (s.  Stengel,  D«  Immunitätsurkunden 
der  deutschen  Könige,  D.  Berlin,  S.  25),  sondern  auch  durch  die  wachsende 
Differenzierung  der  „DiensUeute^,  für  welche  das  famulare  allein  paßte.  Das 
Wort  malman  war  allgemein  verbreitet. 

3)  Vgl.  unten  §  8. 

4)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  724. 

5)  A.  a.  0.  S.  654  ff.  und  Gemeinfreie  S.  336  ff. 

6)  Die  Veräußerungsbeschränkung  des   Allodium  placiti  von   St.  Varst 
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recht  stehen  die  Mundlinge  als  Freie  über  den  Laien,  aber  unter- 
halb der  Vollfreien.  Der  Betrag  des  Wergeids  läßt  sich  nr 
ziemlicher  Wahrscheinlichkeit  auf  10  Pfund  (200  Schillinge)  ^ 
stimmen  ^).  8.  Die  Mundlingschaft  entsteht  durch  Geburt,  dorti 
Freilassung  von  Schalken  oder  Laten  und  durch  Ergebung  ^.  Av 
die  Ergebungsleute  bezieht  sich  die  Teilbezeichnung:  ^Jamnivi- 
ling  (coUibertus").  Dementsprechend  zerfallen  schon  die  Mun-i- 
linge  in  althörige,  avancierte  Familien  und  in  Ergebungslenk. 
9.  Das  Verhältnis  der  beiden  nach  Leistung  und  nach  Urspmcf: 
sich  ergebenden  Einteilungen  ist  ursprünglich  ein  kreuzende* 
gewesen.  Auch  die  Jamundlinge  leisten  Heerfahrt  und  Hoffahn. 
Laten  konnten  zu  Wachszins  freigelassen  oder  tradiert  werden. 
Aber  im  ganzen  scheint  der  Wachszins  überwiegend  Folge  A^' 
Ergebung  gewesen  zu  sein.  Die  Cerozensualen  sind  später  :l 
Sachsen  ganz  überwiegend  Ergebungsleute  ;  die  liberti  scheinen  et\^  ä- 
anderes  geworden  sein.  10.  Die  Cerozensualen  haben  sich  doj  :. 
lange  als  selbständiger  Stand  erhalten.  Der  diensttuende  Tf\ 
der  Mundlinge,  der  die  Mehrzahl  der  liberti  umfaßte,  ist  >& 
dem  Beginn  des  10.  Jahrhunderts  nicht  mehr  als  ein  von  dn 
Dienstleuten  verschiedener  Stand  wahrnehmbar.  Wo  wir  alte: 
Bezeichnungen  begegnen,  ist  die  Beziehung  auf  die  MinisterialeL 
sicher  oder  wahrscheinlich.  Dennoch  ist  ein  sachliches  Ver- 
schwinden der  alten  Klasse  schwer  vorstellbar,  schon  deshal*''. 
weil  im  übrigen  die  Grundzüge  der  alten  Standesgliederung  n^»«  ^ 
im  Sachsenspiegel  durchaus  deutlich  hervortreten. 

§  4.    Das  Ergebnis  der  Vergleichung. 

1.  Die  vorstehende  Übersicht  ergibt  zunächst,  daß   in   alleü 
Zügen,  die  unserer  Erkenntnis  zugänglich  sind,  das  Institut  <ier 


(1020),  die  von  Waitz  so  betont  wird  (a.  a.  0.  S.  514),  ist  altes  Zensiialt-u- 
recht.  AUodium  placiti  ist  nicht  Schöffengut,  sondern  einfach  Zensualen«.!'. 
denn  die  Zensualen  heißen  in  diesem  Weistum  „homines  de  placito**.  I)ie 
Einzelheiten  sind  dieselben  wie  in  C.  64  der  lex  Saxon,  und  bei  den  <nv- 
sischen  Ministerialen,  vgl.  oben  S.  130. 

1)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  XKU  zu  S.  668. 

2)  Vgl.  Wattz  a.  a.  0.  S.  240  N.  3.    „Aus  Freigelassenen  und  freiwiir^ 
sich  Ergebenden  ist  der  Stand  derselben  (der  Zensualen)  znsammengest'îi'.- 
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Dienstmannschaft  mit  der  Mnndlingschaft  fibereinstimmt  nnd  nicht 
mit  Schalktum  oder  Latentum.    Eine  sachliche  Verschiedenheit 
zwischen  Dienstmannschaft  und  Mundlingschaft  ist  nirgends  er- 
kennbar.    Nur  die  Terminologie  ist  verschieden,  aber  auch  nur 
sebr  teilweise.    Dagegen  unterscheiden  sich  beide  Institute  scharf 
vom  Schalktum  und  in  wichtigen  Zügen,  namentlich  in  Erbrecht, 
Ebenburt,  Bußen,  Beweisrecht  vom  Latentum.    Betont  sei,   daß 
gerade  derjenige  Zug,  welcher  bei  der  Ministerialität  die  Aufmerk- 
samkeit früher  am  meisten  auf  sich  gezogen  hat,  die  Koexistenz 
von  Freiheit  und  Hörigkeit,  schon  bei  der  Mundlingschaft  vor- 
banden ist.    Nicht  viele  rechtshistorische  Probleme  sind  so  leiden- 
schaftlich erörtert  worden,  wie   die  Frage,   ob  die  Ministerialen 
frei  oder  unfrei  gewesen  sind.    Heute  kann  die  Formulierung  „un- 
frei" als  allgemeine  Ansicht  gelten  *).    Aber  der  beste  Kenner  de^^ 
alten  Materials,  Waitz,  betont,  daß  die  Ministerialen  auch  als  frei 
gegolten  haben.    Zeumer  hat  ihm  fur  die  ältere  Zeit  zugestimmt  '^), 
Und   das  Beweismaterial   ist   hinsichtlich    dieser  Periode   über- 
zengend,   auch  für  Sachsen.    Die  Ministerialen  sind  als  frei  be- 
zeichnet worden  und  zugleich  hörig  gewesen.   Dieselbe  Verbindung 
scheinbar    kontradiktorischer    AufTassungen    tritt    uns    bei    den 
Mundlingen  entgegen.     Nur  ist  bei  diesem   Gegenstande  einer 
älteren  Nachrichtenschicht  die  äußerlich  „liberale"  Auffassung  eine 
häufiger  hervortretende.    Wer  sich  noch   heute  über  die  Mini- 
sterialen wundem  wollte,  müßte  dieselbe  Anteilnahme  den  Münd- 
ungen schenken.    Natürlich  würde  die  Verwunderung  unberechtigt 
sein.    Freiheit  und  Hörigkeit  sind  nur   dann   kontradiktorische 
Gegensätze,  wenn  wir  in  das  Wort  „frei"  denjenigen  Vorstellungs- 
inhalt hineinlegen,   den  wir  heute  mit  ihm  verbinden,  frei  mit 
^freizügig"  oder  „unabhängig"  identifizieren  ^.    Aber  das  ältere 
Recht   verband   mit    „frei"    nur,  die   Vorstellung    „rechtsfähig'*. 

1)  Schröder,  Lehrbuch  S.  438  Anm.  8  meint:  „es  sei  überflüssig,  auf  den 
Streit  in  einem  ernsthaften  Bache  einzugehen^.  Das  in  diesem  Aussprache 
enthaltene  Urteil  über  Waitz  und  Zeumer  ist  ungerecht. 

2)  A.  a.  0.  S.  846,  49,  60,  66. 

3)  Die  Bemerkung  Brunners  über  die  Klassifikation  der  Laten  (Hand- 
bach  I  8.  148,  49)  gilt  auch  für  die  Klassifikation  der  Ministerialen.  Nur  ist  zv 
betonen,  daß  die  beiden  Begriffe  von  „frei"  geschichtliche  EntwicklungsstufcL 
darstellen. 
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Aach  der  hörige  Mann  konnte  rechtafWiig  sein.  Es  gab  insofer 
von  jeher  eine  freie  Hörigkeit  oder  hörige  Freiheit  ')  oder  richtiger: 
Es  gab  verschiedene  Institute  dieses  Typs,  and  zwar  in  Ter-  1 
schiedenen  Formen  des  Libertinentums.  Auch  wenn  nutn  v<>c 
den  sächsischen  HandLingen  und  dem  Materiale  des  9.  und 
10.  Jahrhunderts  vollständig  absehen  wollte,  so  würde  es  doch 
keinem  Zweifel  nnterliegen  können,  daß  der  DienstmanuBcbaii 
von  allen  Instituten  des  germanischen  Bechts  das  Libertinenton 
seinem  Typ  nach  am  nächsten  steht.  Diese  sachliche  Uberein- 
stimmung  ist  schon  vor  mir  von  den  beiden  Forschem  bervor- 
gehoben  worden,  die  sich  am  eingehendsten  mit  der  Ministeria- 
lität  besebäftigt  haben,  von  Fübth  und  von  Waitz.  FCbti 
hat  die  Parallele  hervorgehoben*),  nnd  auch  bei  Waitz  erscheinen 
die  Ministerialen  als  ein  Stand,  der  znr  Zeit  seiner  VoUendiu: 
-ein  Stand  von  Freien  ist  und  sich,  abgesehen  von  den  Ei^bnn^- 
leuten,  nur  ans  Freigelassenen  zusammensetzt '^.  Endlich  tu^ 
i^OHM  die  Analogie  der  germanischen  liberti  nnd  der  Dienstleair 
in  pointierter  Skizze  dorchgef ührt  *).  Diese  sachliche  Überein- 
stimmnng  ist  tatsächlich  evident  nnd  keines  weiteren  Beweise« 
bedürftig. 

Mit  dieser  Feststellung  sind  nun  freilich  die  eigentlicb  strittî^r 
Fragen  noch  nicht  erledigt. 

1.  Die  sachliche  Übereinstimmung  beweist  noeb  nicht  nn- 
bedingt  Kontinuität,  sondern  kann  schlieJilich  auch  auf  „Bepn'- 
duktion"  beruhen.  Die  allgemeine  Wehrpflicht  der  älteren  Zeit 
war  abgestorben.  Das  übereinstimmende  Institut  der  Gregeo- 
wart  steht  nicht  in  genetischem  Znsammenhange.  Eine  gewiss 
Übereinstimmung  des  Bechts  wird  sich  einstellen,  so  oft  Sklaven 
in  ihrer  Stellung  gehoben  werden,  ohne  aus  der  Abhängigkeit 

1)  Bb  ist  vom  Standpunkte  des  älteren  Rechts  ans  durchaus  richtig,  wenL 
■    'MIRA  (Recht  8,86,  87)  von  „hörigen  Freien"  spricht 

2)  Vgl.  S.  48  nnd  S.  7. 

3)  A.  a.  0.  S.  8C0.    „Urt  Hinisteriale  geht  aus  dem  Zensoalen  herror  oder 
rh&lt  bei  dem  Eintritt  in  den  Dienst  die  LQsang  ans  der  Enechtsohait*. 

erste  Bestandteil  setzt  sich  nach  Waitz  wieder  zusammen  ans   Frei- 
isenen  und  Ergebungsleuten. 

4)  Vgl.  Anhang  3. 
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völlig  auszuscheiden.     Wenn  wir  provisorisch  von  den  Quellen- 
des 9.,   10.  und  allerdings  auch  des  11.  Jahrhunderts  absehen, 
dajin    bietet   sich    folgende  Möglichkeit.     Die   alte  Rechtsform,. 
die  dazu  bestimmt  war,  Schalke  und  Liaten  zu  befördern,   ohne 
ibre  Abhängigkeit  aufzugeben,  ist  in  abusum  geraten,    sei   es, 
daß  keine  Beförderungen  stattfanden  oder  nur  Beförderungen  zu 
voller  Unabhängigkeit.    Als  Surrogat  hat  sich   eine  neue  Fornv 
der   Beförderung  entwickelt,   die   ohne  Anlehnung  an  das  Vor- 
institut infolge  des  identischen  Zwecks  gleichsam   im  Spiegel- 
bilde die  alten  Züge  reproduziert.    Diese  Hypothese  der  Repro- 
duktion scheint  in  der  Tat  den  Ausführungen  von  Fükth  und 
von  Waitz,  wahrscheinlich  auch  von  Sohm,  zugrunde  zu  liegen.. 
Die  Heranziehung  des  relevanten  Quellenmaterials  ergibt  in 
dieser  Hinsicht  bestimmten  Aufschluß.    Es  ist  sicher,  daß  wir 
bei  unseren  Vergleichsinstituten  nicht  Reproduktion  vor  uns  haben, 
sondern    Kontinuität    in    institutsgeschichtlicher   wie    in   genea- 
logischer Hinsicht.    Die  MundUngschaft  ist  nicht  erloschen,  um 
in    einem  neu   entstehenden  Institut  ein  Spiegelbild  zu  finden. 
Familien,   die  im  10.  Jahrhundert  zu  dem  Stand  der  Mundlinge 
gehören,    begegnen  uns,    ohne  daß  besondere  standesändemde- 
Tatsachen  eingetreten  sind,  später  als  Altministerialen  ^). 

2.  Die  Feststellung,  daß  die  Ministerialität  sachlich  aus  der 
Mundlingschaft  hervorgegangen  ist,  führt  femer  zu  den  anderen 
Fragen,  welche  Form  des  alten  Instituts  sich  zu  dem  neuen  ent- 
wickelt hat  (Relationsproblem),  und  welche  Faktoren  dabei  dif- 
ferenzierend gewirkt  haben  (Fermentproblem).  Mit  der  Libertinen- 
théorie  des  Ausgangsproblems  sind  die  hergebrachten  Lösungen 
des  Fermentproblems  durchaus  vereinbar.  Man  könnte  sagen:. 
Heck  hat  recht,  wenn  er  die  Ministerialen  aus  dem  Stande  der 
Mundlinge  hervorgehen  läßt.  Aber  nicht  alle  Mundlinge  sind 
Ministerialen  geworden,  sondern  nur  diejenigen,  welche  einemi 
Hausamte  zugeteilt  waren  (Hausamtstheorie)  oder  welche  ritter- 
lichen Lehnsdienst  leisteten  (Rittertheorie).  Die  zweite  Hypothese 
ist  meines  Erachtens  für  gewisse  außersächsische  Gebiete  richtig». 
Aber  nicht  für  das  Objekt  dieser  Untersuchung,  für  die  sächsi- 


1)  Vgl.  Anhang  4  und  Sachsenspiegel  S.  726  fif. 
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sehen  Dienstleute  des  11.  Jahrhunderts.  Yielmebr  ist,  soire.' 
ich  sehen  kann,  der  Sachverhalt  folgender:  Die  beiden  Br- 
j;rilfc  Mundling  und  Dienstmann  sind  ursprünglich  wohl  promisrc' 
gebraucht  worden.  Dann  sind  diejenigen  Elemente  von  den  Dien>;- 
tnem  getrennt  worden,  die  überhaupt  nur  zu  Zins  rerpfiichu^ 
waren.  Das  waren  in  der  Hauptsache  Ergebungslente.  Sie  habet 
den  Stand  der  Cerozensualen  gebildet.  In  Westfalen  sind  zn  ihuei 
die  Camerlinge  ')  mit  niederer  Dienstpflicht  getreten.  Späu: 
finden  sich  auch  in  Sachsen  verschiedene  Gebiete,  in  denen  df 
Begriff  Dienstmann  mit  dem  des  hörigen  Ritters  und  LehnsmauD- 
identisch  iet  oder  in  noch  engerem  Sinne  gehraocht  wird.  Inwi^ 
weit  diese  Erscheinung  auf  einer  Hebung  des  ganzen  Stande» 
beruht,  auf  einer  Ansscheidimg  niederer  Elemente,  oder  k: 
■einem  Doppelsinn  des  Wortes  *),  das  bedarf  noch  weiterer  Fes;- 
stellung^.  Allgemein  ist  diese  Begriffsentwioklnng  nicht  hso 
ebensowenig  sehr  alt.  Bei  den  sächsischen  Dienstleuten  de^ 
11.  Jahrhunderts  sind  Bittersart  und  Lebnsbesitz  keine  recbtliches 
Merkmale  des  Standes*). 

Hit  diesen  beiden  Fragen  der  Kontinuität  und  des  Fermeot- 
problems  sollen  sich  nun  die  folgenden  Teile  unserer  Âosfôh- 
ningen  beschäftigen. 

§  €.  Die  heuristisclie  Bedeutung  der  Sozialfunktioc. 
Die  geschichtliche  Bedeutung  der  Dienstteate  bernht  danaf. 
4aß  ans  diesem  Stande  die  abhängigen  Bitter,  die  Hof-  nnd  Herr- 
»chaflsbeamten,  hervoigingen.  Schon  im  12.  Jahrhondert  bii 
wahrscheinlich  die  große  Mehrzahl  der  sächsischen  Bitter  des. 
Stande  der  Ministerialen  angehört.     Und  gleiches  gilt  von  dem 

1)  Vgl.  über  die  CamerUnge  Westf.  Ü.B.  IV  N.  1223  (1280):  „camexikf 
""''  """'ii  inter  ministerioles  et  bomines  semli«  conditionb  ecdesie  attmeolfs* 
*rrK  a.  a.  0.  S.  216,  4. 

'SB  Wort  „Mann"  bedeutet  alleiustebend  1.  „Person  mtonuckai  G<- 
'^  und  2.  „Vasall".  Aacb  die  ZuisiomenBetzuiig'  Dienal-Bianii  mi 
las  lateinische  Äquivalent  ministerialis  kann  diesen  Doppelsinn  gehilH 

1)  Diener  ood  2)  dienender  Vasall.    Vgl.  Sachsenspiegel  8.  T19. 
ie  ron  mir  mitgeteilten  Ansichten  sind  Ton  diesen  Feststellungen  nih 
,  da  ich  die  spftteren  Verhältnisse  stets  im  Äuge  gehabt  habe. 
gl.  nuten  §  9. 
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ieamtentnm  der  Zivilverwaltung.  Es  ist  daher  verständlich, 
Laß  diese  Sozialfnnktion  in  besonderem  Grade  die  Aufmerksam- 
keit der  Forscher  auf  sich  gezogen  und  von  jeher  bei  der  Er- 
Llärung  des  Standes  Verwertung  gefunden  hat.  Ihre  heuristische 
Bedeutung  ist  in  der  Tat  eine  große,  und  zwar  eine  doppelte. 
Sie  gibt  ein  Mittel  der  Induktion  und  sie  stellt  ein  Postulat. 

I.  Die   induktive  Bedeutung   beruht   auf   der   hohen   Wahr- 
scheinlichkeit,   daß   die   funktionellen   Vorgänger   der   späteren 
Dienstleute  auch  ihre  Rechtsvorgänger  gewesen  sind.    Dadurch 
Lcewinnen  wir  ein  Identitätszeichen  und  mit  ihm  die  Möglichkeit, 
die  Rechtsvor^mger  der  Ministerialen  in  den  Quellen  des  10.  Jahr- 
hunderts aufzuspüren.    Die  herrschende  Lehre  hat  von  diesem 
Indnktionsmittel  Grebrauch  gemacht    Sie  beruht  ausschließlich  auf 
diesem  Gebrauche,  soweit  nicht  das  Wort  ministerialis  benutzt  wor- 
den ist    Tatsächlich  ist  nun  die  Wahrscheinlichkeit,  daß  die  ab- 
hängigen Krieger  und  Beamten  des  11.  Jahrhunderts  mit  denen  des 
10.   Jahrhunderts  in  ständischem  Zusammenhange  stehen,  eine 
sehr  große.    Das  gilt  insbesondere  vom  dem  abhängigen  Kriegs- 
dienste.   Seitdem  die  Ministerialität  in  das  Licht  der  Geschichte 
^^etreten  ist,  sehen  wir,  daß   die  abhängigen  Ritterfamilien  sich 
in  aufsteigender  Entwicklung  befinden.    Sie  erhalten  Verstärkung 
durch  Übertritte  freier  Ritter,  durch  Ergebungsleute.    Aber  nir- 
<^ends  werden  sie  durch  Emporkommen  niederer  Elemente  aus 
der  einmal  erworbenen  Position  verdrängt.    Soweit  es  sich  um 
die    althörigen   Familien   handelt,    sind   es   dieselben   Familien, 
welche  Kriegsdienst  leisten,   Lehen  besitzen,    dadurch   steigen, 
Funktion  und  Rechtsstellung  weiter  vererben.    Wir  haben  alle 
Ursache,    diese  wahrnehmbare  Entwicklungslinie  für   dieselben 
Familien   in    die  dunkle  Zeit  zurückzuziehen.     Auch   sachliche 
Gründe  sprechen  für  die  Kontinuität.     Der  abhängige  Kriegs- 
dienst war  schon  im  10.  Jahrhundert  Reiterdienst,  wennschon  \iel- 
leicht  Dienst  leichter  Reiter.    Er  konnte  nur  von  Lehn  geleistet 
werden.    Damit  war  aber  die  Kontinuität  bindend  vorgezeichnet. 
Fahrende  Geldsöldner  kann  man  entlassen  und  durch  neue  Scharen 
ersetzen.    Aber  mit  Land  ausgestattete  Reiter  muß  man  behalten. 
Der  Herr  konnte  seine  Krieger  nicht  von  ihrem  Land  verjagen. 
Freilich   konnte   er    sie  sitzen  lassen  und  dispensieren.     Aber 
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Hchen  Dieoatlente  des  II.  Jahrh' 
ich    sehen    kano,    der  SacbTerha 
griffe  Uandlîng  und  Dienatmann  s 
gebraucht  worden.  Dana  sind  diej 
luem  getrennt  worden,  die  über 
waren.    Das  waren  in  der  Haupts 
den  Stand  der  Cerozensualen  gebil 
die    Camerlinge  ')   mit    niederer 
finden  sich  auch  in  Sachsen  vers- 
Begriff  Dienstmann  mit  dem  des  I 
identisch  ist  oder  in  noch  engerem 
weit  diese  Erscheinung  auf  eine: 
beruht,    auf  einer  Ausscheidung 
-einem  Doppelsinn  des  Wortes*), 
Stellung^.     Allgemein   ist  diese 
ebensowenig  sehr  alt.     Bei  den 
11.  Jahrhunderts  sind  Eittersart  um 
Merkmale  des  Standes*). 

Mit  diesen  beiden  Fragen  der 
Problems  sollen  sieb  nun  die  fol 
ningen  beschäftigen. 

§  6.  Die  heuristische  Beden 
Die  geschichtliche  Bedeutung  ( 
<laß  aus  diesem  Stande  die  abhäng 
Hchaßsbeamten,  hervorgingen.  St 
wahrscheinlich  die  große  Mehr^al. 
Staude  der  Ministerialen  angehört 

1)  VgL  über  die  Camerlinge  Westf.  l 
saut  medii  inter  miniaterioleB  et  homjnes  st 
D»zn  WArrK  a.  a.  0.  a  216,  4. 

2)  Das  Wort  „Mann"  bedeutet  allein 
Hcbleclits"  nnd  2,  „VutiX".  Aach  die  Z 
deah&Ib  doa  lateinische  Äquivalent  minist' 
haben  ^  1)  Diener  und  2)  dienender  Vi 

8)  Die  von  mir  mitgeteilten  Ansichtc 
-sbhilngig,  da  ich  die  späteren  TerhtUtni. 
4)  Vgl.  unten  §  S. 
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imbnrger  Privileg. 

chlnß  über  den  landrecbtlichen  Stand 

Bt  im  10.  Jahrhundert  verwendeten 
täfflprivileg  '),  das  von  Otto  I.  937 

ilt  wurde.  Das  Privileg  enthalt  die 
:  von  vier  Rechten.  Es  werden  ge- 
itzungen  und  Klöster,  2.  das  Recht, 

3.  das  Aufgebotsrecht  liher  Kloster- 
lofswahl.  Das  Recht  snb  3^  wird 
n: 

m  praedictns  Adaldag  suecessores- 

esiae  archiepiscopi  snper  libertos 

iriornm  supradictomm  in  expedi- 

regia.« 

unächst  einen  sehr  wichtigen  posi- 

lie  Klosterleute  aufgeboten  werden, 
fahrt".  Die  gebrauchten  Ausdrücke 
Bezeichnungen  für  den  Gegen- 
tegegnen  uns  schon  im  11.  Jafar- 
ind  zwar  zweimal  für  den  Lohns- 
daher  gar  kein  Zweifel  möglich. 
egB  sind  die  funktionellen  Vor- 
e. 

er  sind  nun  aber  in  ihrem  1  a  n  d- 
isiert.  Darin  liegt  der  heuristische 
srwandten.     Es    sind   liberti    und 

neinfreie  S.  329,  Sachseiupiegel  S.  666  ff. 
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sehen  Dienstleute 
ich    sehen    kann, 
griffe  Mundling  un 
gebraucht  worden, 
tueni  getrennt  wc 
waren.    Das  waren 
den  Stand  der  Cen 
die    Camerlinge  ^) 
finden  sich  auch  i] 
Begriff  Dienstmann 
identisch  ist  oder  in 
weit  diese  ErscbeL 
beruht,   auf  einer 
einem  Doppelsinn  < 
Stellung  ^).     Allgem 
ebensowenig  sehr  : 
11.  Jahrhunderts  sin 
Merkmale  des  Stanc 
Mit  diesen  beide 
Problems  sollen  sicl 
rungen  beschäftigen. 

§  6.  Die  heuristi 

Die  geschichtliche 
4aß  aus  diesem  Stanc 
Schaftsbeamten,    hen 
wahrscheinlich  die  g  • 
Stande  der  Ministeri; 
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1)  Vgl.  über  die  Car 
sunt  medii  inter  ministerii 
Dazu  Waftz  a.  a,  0.  S.  S 

2)  Das  Wort  „Mann* 
öchlechts"  und  2.  „Vasal 
deshalb  das  lateinische  Äq 
haben  =  1)  Diener  und  • 

3)  Die  von  mir  mitge 
abhängig,  da  ich  die  spät 

4)  Vgl.  unten  §  9. 
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,, ,^     Veto  ?!»^^"i,  Hm«teri.lißt  kbc;. 

aber  te  E»*  ^  ^^    .V  V,.«  tincb  ersetecn.  a 
^.  .,  dem  AiriWe»  i«  1>«T^     œabdb  ist  es  m  b^o  - 

hundert«^  pj,,,^  gewesen  «»J-;^J    ^^^„,. 
f»br«i  »P*^.  'r  isoliert  1"*«*«^*  „    n;!n  die  il 
**'''°r   feW#'««»*^?lllde  dcpossediert«'- 


^^'  'S  ^*  ^-^î^  I  die  Leichtigkeit  e.ne  .| 
«Wei»  %t  ei«  ^^"^"^ 
'Zor*^^  .........  Abschnitte  .ne..;; 


die  ^ 
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"-^^Kiii. .  §  7.    Das  Hamburger  Privileg. 

L^  .  ***• .  imitteibarsten  Aufschluß  über  den  landrechtlicben  Stand 
IaI^^'*^^  negs-  und  Hofdienst  im  10.  Jahrhundert  verwendeten 
Ij,  '^9ii42;  ergibt  ein  Immunitätsprivileg ^),  das  von  Otto  I.  937 
»à  •'**"■'  *^™  Hamburg  erteilt  wurde.  Das  Privileg  enthält  die 
Ifc  ^*^^y\  bezw.  Bestätigung  von  vier  Rechten.  Es  werden  ge- 
t^'^ng»^  Immunität  für  Besitzungen  und  Klöster,  2.  das  Recht, 
jjL-  **^^j  #nen  anzunehmen,  3.  das  Aufgebotsrecht  über  Kloster- 
•  ^^i^^  IS  Recht  der  Bischofswahl.  Das  Recht  sub  3*)  wird 
j^^jjj .  1  Worten  verliehen: 
li-^J^^  quoque  potestatem  praedictus  Adaldag  successores- 
y^^*^  /^  nmburgensis  aecclesiae  archiepiscopi  super  libertos 
Z/^Hu***  il  Ingo  s  monasteriorum  supradictorum  in  expedi- 
j^ll^^    3  ad  palatium  regis." 

2*^^    leg  gewährt  uns  zunächst  einen  sehr  wichtigen  posi- 


fr 


10, 


X 


uß: 

Ifunktion,  zu  der  die  Klosterleute  aufgeboten  werden, 
leerfahrt  und  Hoffahrt^.  Die  gebrauchten  Ausdrücke 
^olut  technischen  Bezeichnungen  für  den  Gegen- 
linspflicht.  Sie  begegnen  uns  schon  im  11.  Jahr- 
le  in  Sachsen,  und  zwar  zweimal  für  den  Lehns- 
itters^.  Es  ist  daher  gar  kein  Zweifel  möglich, 
sleute  des  Privilegs  sind  die  funktionellen  Vor- 
äteren  Dienstleute. 

•tionellen  Vorgänger  sind  nun  aber  in  ihrem  land- 
-:  Stande  charakterisiert.  Darin  liegt  der  heuristische 
i  Urkunde   vor   verwandten.    Es    sind  liberti   und 

■ 

I  S.  98,  vgl.  dazu  Gemeinfreie  S.  329,  Sachsenspiegel  S.  666  ff. 

tmunitfttsertefliuig  wird  die  Ansttbimg  weltlicher  Gewalt  Ter- 
ras supradictomm  monasteriorum,  litis  videlicet  et  colo- 
btionsprivfleg  bat  folgenden  Wortlaut:  ^Si  vero  aliquis  ex 
^t  iamundling  vel  litus  fieri  aut  etiam  colonus  ad 

rcta  cum  consensu  coheredum  suomm,  non  probibeatur  a 
sed  babeat  licentiam  nostra  anctoritate^. 
icn.  WüRDWBiN,  Subs.  dipl.  VI  N.  100,  313  (1065—70).   Ein 
,  en,  nUt  4  scutis  serviat  nobis  sive  in  curte  sive  in  expeditione^. 
iPFi,  Osnabrück.  U.B.  I  N.  138,  39  (1037—62)  „m  expeditionem 
regalem''. 

f.  Social-  a.  WirUehAfUgeicblohte.  V.  10 
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''1^^»  Dienstleute 
''•'sehen   kann, 
^"ffe  Mundliag  ui 
gebraucht  worden 
^«em  getrennt  y,', 
7«'-eß.   Das  warer 
;'^"  Stand  der  Cerc 
«'0   Camerlinge') 
J«d««  sici  auch  i 

^^«^ff  Dienstmann 
'^««ösch  i«t  oder  in 

weu  diese  È^h^i 
öeruht,   anf  einer 
«";em  Doppelsinn  , 

!f«%^.     AlJgem. 
ebensowenig  «et  • 

Merkmale  des  Stanc 
^«  diesen  beirf*. 
P'-oWeins  sollen  «fe 
'^»^«"  beschäftig:^'' 

^  '■  ^^«  heuri«ti 

d^fl^'^  geschichtliche 
^f  ans  diesem  Stanr 

«cAaftsbeamten,  Zn 

-«^«cheinlich 'die '^ 

?*^^lif;iMinister^  * 

,       ^J  Vgl.  aber  die  P. 

f  Wechts«  u„/J ''^' 
deshalb  do^  ,  r  .     »*^»«*' 
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JaLn    hâtt«  den  Ereatrieirten  ÏAad,  Ana&tung  unilliuiiL'  .v- 
frhlt.      Wede  cb  Vornar  der  ereten  noch  der  zweite 


un* 


ede  ein  Vorgaaf  der  ereten  noch  der  zweiten  k  k 

der  Gcaehiclite  der  gpäteren  Mimsteriafia  kfc  :: 

>tremgkeiten  imhen  flerr  nnd  Diengtmann  kommen  oft  ^^^. 
vor.      Aber  das  Ende  kt  doch  stets  Versotaüng;  die  B^- 
konnten  M  Dienstleote  weder  entbehre»  noeh  ereetzen.  ^ 
Vor  dem  Aïflrrten  der  Cbereetinng  minigterialis  können  (iie V^ 
hrütni^a&e  iaht  uders  gelegen  haben.   Deshalb  ist  es  m\i«' 
(irade  lohisrlieinlid,  beinahe  gewifi,  dafi  è'e  funktioneller:  1 
•'unrcr  der  lOnisterialen  im  Kri^dienst  die  wir  im  W.  J.: 
h  ändert  aailoden  könnten,  talsäddieh  Voi]g;inger  im  Secht  m  > 
fahren  5|Äerer  Diawdente  gewesen  sind.   Ana  fnr  àen  H 
iiien^  yt  Kontinuität  isoliert  wahrscheinlich:  Der  HofdieD>i  : 
V jirhL  E^  i^  ^^^  anznnehmen,  dafi  aUe  die  Familien,  die  iL 
1 1  »  JshrhindeTt  übten,  dnrdi  Standesfremde  depossediert  ^^ 
^:   i     Im  i^^  ^^  F**^^  ^^  ^^^  sächsischen  Dieni^ö  .* 
""^-hÄft  Kriegsdienst  nnd  Hofberiebnngen  absoht  nafeW 
h  anden.  DiensÖehn  heißt  Hoflehn.  Deshalb  gilt  die  Konnr 
i^     rinen  Fnnktion  anch  ffir  die  andere.    Die  kslm^^- 
'  .^iJktkeorie  glanbcn  nmi,  dali  Tor  dem  Anftreten  der  f; 
^      ^^yke  als  Kri^r  ond  als  Hofbeamte  yerwendet  u^ 

*     -  ,.^j  jfese  FoTséer  zur  Ifnndlii^stheoiie  bekehren  we: 
^^^  ^!?e  eii«»««^  ^**  *'^  ftnktfonellen  Voij[ingcr  im  10, 
^^^deH  ^^*  ^^^^  ***"^^'  ^°^^™  Mnndlnig«  p 

^'"''*^    «j^  ,<)aale  ftnktion  hat  zweitens  deshalb   hear:>r 

^'       ireil  ein  so  beaeichnendcr  Zug  des  Stand«^  i" 

Z*^^"**^^,  fodorch  ist  es  gekommen,  M  es  ^nu^ 

t^lSrvng     _^^  ^j^  ^e  2nfl,  Ufttendienst  beraK^^ 

f^^"'^  ^.Ä  m  ïfeîfphnnff  iraten.^  Diese  Frage  bilde: 

vîengkelt  ài: 

i«f  /tue    *.«v-|7. — ^-  ^ 

\f^^      '-jj  ein  ffinderais,  die  häehti^eii  eine   :> 


'^% 


:r.  -I 


r^-  j,  in  dem  nacbfofeenden  Abschnitte  zuerst  c 

^^Aü  ftflktioDelleD  yoigange  im  10.  Jabrbmidert. 

der  SoaalfDflktion  versncht  werden. 


erii»^ 


^k^. 
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^'^^'xii.  §  7.    Das  Hamburger  Privileg. 

t .  ^-  '^  nmittelbareten  Anfschloü  über  den  landrechtlichen  Stand 
.-  /'^^^'  jriegs-  und  Hofdienst  im  10.  Jahrhundert  verwendeten 
1^ '^^ii.  ergibt  ein  Immunitätsprivüeg  ^),  das  von  Otto  I.  937 
Äa'  ^^^*  ïtum  Hamburg  erteilt  wurde.  Das  Privileg  enthält  die 
^•tiÉi.  bezw.  Bestätigung  von  vier  Rechten.  Es  werden  ge- 
^^^c«^  Immunität  für  Besitzungen  und  Klöster,  2.  das  Recht, 
V.  H^i  >nen  anzunehmen,  3.  das  Aufgebotsrecht  über  Kloster- 
.._  \%^  as  Recht  der  Bischofswahl.  Das  Recht  sub  3*)  wird 
j-^T^ij^       n  Worten  verliehen: 

ki^^iii        q^oque  potestatem  praedictus  Adaldag  successores- 
,,.^t&    -^  mmburgensis  aecclesiae  archiepiscopi  super  libertos 
Jlingos   monasteriorum  supradictorum  in  expedi- 
e  ad  palatium  regis.'^ 

ileg  gewährt  uns  zunächst  einen  sehr  wichtigen  posi- 
luß: 

Ifunktion,  zu  der  die  Klosterleute  aufgeboten  werden, 
Heerfahrt  und  Hoffahrt^.  Die  gebrauchten  Ausdrücke 
Bolut  technischen  Bezeichnungen  für  den  Gegen- 
ïhnspflicht.  Sie  begegnen  uns  schon  im  11.  Jahr- 
de  in  Sachsen,  und  zwar  zweimal  für  den  Lehns- 
'itters^.  Es  ist  daher  gar  kein  Zweifel  möglich, 
rsleute  des  Privilegs  sind  die  funktionellen  Vor- 
'  Vàteren  Dienstleute. 

'  ctionellen  Vorgänger  sind  nun  aber  in  ihrem  land- 
'  i  Stande  charakterisiert.  Darin  liegt  der  heuristische 
^  ■  Urkunde   vor   verwandten.    Es    sind  liberti  und 


11 


'» 


^^      7  S.  98,  vgl.  dazu  Gememfreie  S.  829,  Sachsenspiegel  S.  666  ff. 
mmnnitatsertefliiiig  wird  die  Aasühung  weltlicher  Gewalt  ver- 
übns  sapradictomm  monasterioroin,  litis  videlicet  et  colo- 
i^  ^^   Qitionsprivfleg:  hat  folgenden  Wortlaut:   „Si  vero  aliquis  ex 
^'     ïit  iamundling  vel  litns  fieri  aut  etiam  colonus  ad 

S^         radicta  cum  consensu  coheredum  suomm,  non  prohibeatur  a 
,^        le,  sed  habeat  licentiam  nostra  auctoritate^. 
'   *■     |den.  WüRDWBiN,  Subs.  dipl.  VI  N.  100,  813  (10B6— 70).   Ein 
»en,  „nt  4  scutis  serriat  nobis  sive  in  curte  sive  in  expeditione''. 
.iFPi,  Osnabrück.  ÜJB.  I  N.  188,  39  (1037—52)  „in  expeditionem 
regalem^. 

f.  SoeUl-  n.  WirUchAfUgesohichte.  V.  10 


J 
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sehen  Dienstleute 
ich    sehen    kann, 
griffe  Mundling  un 
gebraucht  worden, 
tuem  getrennt  w( 
waren.   Das  warei 
<leu  Stand  der  Cer 
die    Camerlinge  ^) 
finden  sich  auch  i 
Begriff  Dienstmani 
identisch  ist  oder  i. 
weit  diese  Ersehe: 
beruht,   auf  einer 
einem  Doppelsinn 
Stellung  ^.     Allgen 
ebensowenig   sehr 
11.  Jahrhunderts  sii 
Merkmale  des  Stan 
Mit  diesen  beid 
Problems  sollen  sie 
rungen  beschäftigen 

§  6.  Die  heurist 

Die  geschichtlich 
daß  aus  diesem  Stan 
Schaftsbeamten,    her 
wahrscheinlich  die 
Stande  der  Minister 

1)  Vgl.  über  die  Ca 
sunt  medii  inter  ministeri 
Dazu  Waitz  a.  a.  0.  S. 

2)  Das  Wort  „Mani 
schlechts«  und  2.  „Vaaa 
deshalb  das  lateinische  Ä- 
haben  =  1)  Diener  und 

3)  Die  von  mir  mitg 
abhängig,  da  ich  die  spl 

4)  Vgl.  unten  §  9. 


\U 


Ph-Heck 


W 


H^tte  den  Emtzleirtcn  Laid,  Ansröstimg  nnd  ftnng  : 
^''^       W^er  eb  Vorgang  der  ereten  noch  der  zweiten  Art  i 

^^*  -H^eiteD  iwkken  Herr  und  Dienstmm  kommen  oft  ^er. 

^"^'^L  dss  Ende  ist  doch  stete  Versöhnung;  die  Hen. 

''*'^*  .^  toDieasdente  weder  entbehren  noch  ersetzen  AT 
^'""^Tl  Zm  derCbersetomg  minist^rialis  können  fc^ 
''''  ^       ^Snlde«  gelegen  haben.  Deshalb  ist  es  mV. 


.        »w*t  laden  gelegen  naoen.   uwjuiuu  i«  v.  ^ 
*'«^'  ^/Sriala  im  Kriegsdienst,  die  w  un  10.    • 

f*»»'^  ^à^iertwrf««hel.ueà:  Der  Hoffe;: 
^i*^"*-  ?  Im  îteB,ài«îA  Standesfremde  depoweaert« 

'ind-     ^.!St  «»dTfteriehm^n  .bsotat  nnW   ■ 
-^b*ft  ^Ä^  Honeto.  DesWb  gut  d.e  Kont 

S.^*-"*  ff r. dl  Hofb-te  v^we^det  - 
-^e  Seh^^*  ^fwer^lente  auf  Knechte  luröck.  W  ^ 
';C^^  ^-^^iJ^Ädlingstheone  bekehren 

tfo-^'':^hÄ^e...ae™M.ai...' 

"'    n-  »•'  ^  eiB  so  be«ach»end«r  Zng  des  , 

j^iit«»«'  J^  ffodorci  ist  es  gekommen,  <WJ  ^ 
neà^l'^Z^  VL   die  tm  »tterfienst  he«  -  ^ 


leb 


-       ^«r^-i^'    ;L   die  tm  Ktterfienst  he«  -  ^ 
iJ^ei.t'  ^'f^i.mg traten?  Die^F>»^*; 
nieJ»^^>.  Hofe  «■  ^"Tlrie    Die  Schwierigkeit  l 


di« 
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"'""^■'«i  .  §  7.    Das  Hamburger  Privileg. 

L  < .  '^"  \  imittelbarsten  Aufschluß  über  den  landrechtlichen  Stand 

>^'-^^v.  riegs-  und  Hofdienst  im   10.  Jahrhundert  verwendeten 

1^**^1  Î;  ergibt  ein  Immunitätsprivileg  ^),  das  von   Otto  I.  937 

,  '>2t\  4tum  Hamburg  erteilt  wurde.    Das  Privileg  enthält  die 

ik  •^'titj.  bezw.  Bestätigung  von  vier  Rechten.   Es  werden  ge- 

^^'^i;,^  Immunität  für  Besitzungen  und  Klöster,  2.  das  Recht, 

^^^.  onen  anzunehmen,  3.  das  Aufgebotsrecht  über  Eloster- 

\i^^  as  Recht  der  Bischofswahl.    Das  Recht  sub  3*)  wird 

ÎU  n  Worten  verliehen: 


uii^'^    "*  unmburgensis  aecclesiae  archiepiscopi  super  nucnui» 
r  *!%■  ***    lil Ingos   monasteriorum  supradictorum  in  expedi- 
u^Si^^   '®  *^  palatium  regis." 
.^\^t>    lieg  gewährt  uns  zunächst  einen  sehr  wichtigen  posi- 

WSV^'    ilnß: 


^^^j^^      quoque  potestatem  praedictus  Adaldag  successores- 
Mj|^»^    "*  unmburgensis  aecclesiae  archiepiscopi  super  libertos 

j^^% ''<^.  alfunktion,  zu  der  die  Klosterieute  aufgeboten  werden, 
jj^^  **^^i^  Heerfahrt  und  Hoffahrt".  Die  gebrauchten  Ausdrücke 
■tt^^SSi  ^sol^*  technischen  Bezeichnungen  für  den  Gegen- 
artî^O-  chnspflicht.  Sie  begegnen  uns  schon  im  11.  Jahr- 
doA^S^^'  ide  in  Sachsen,  und  zwar  zweimal  für  den  Lehns- 
naà^^i^^v  ^îtters").  Es  ist  daher  gar  kein  Zweifel  möglich. 
^^IlS  »tsleute  des  Privilegs  sind  die  funktionellen  Vor- 
^20^4    päteren  Dienstleute. 

i^^iTjJm^  '  ktionellen  Vorgänger  sind  nun  aber  in  ihrem  land- 
f^^fij^r\-  n  Stande  charakterisiert.  Darin  liegt  der  heuristische 
t  Urkunde   vor   verwandten.    Es    sind   liberti   und 

Ï1  S.  98,  vgl.  dazu  Gemeinfreie  S.  329,  Sachsenspiegel  S.  666  ff. 

Jmmonitätserteflnng  wird  die  Aasübung  weltlicher  Gewalt  ver- 

^,^^  tiibns  supradictorum  monasterionun,  litis  ridelicet  et  colo- 

i  ^^    jiditionsprivfleg:  hat  folgenden  Wortlaut:   „Si  vero  aliqnis  ex 

^^    êrit  iamnndling  vel  litns  fieri  ant  etiam  colonos  ad 

'ladicta  cum  consensn  coheredom  suornm,  non  prohibeatur  a 

ite,  sed  habeat  licentiam  nostra  auctoritate^. 

^den.  Würdwein,  Snbs.  dipl.  VI  N.  100,  813  (1065—70).   Ein 

fben,  „nt  4  sentis  serriat  nobis  sive  in  carte  sive  in  expeditione''. 

Lippi,  Osnabrück.  UJB.  I  N.  188,  89  (1087—52)  „in  expeditionem 

regalem^. 

f.  SoeUl-  n.  WirUchAfUgesohichte.  V.  10 
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^chen  Dienstleute 
ich    sehen    kann,    » 
griffe  Mundling  und 
gebraucht  worden, 
tuern  getrennt  wor 
waren.   Das  waren 
den  Stand  der  Cero; 
<Iie    Camerlinge  ^)   : 
finden  sich  auch  in 
Begriff  Dienstmaun 
identisch  ist  oder  in 
weit  diese  Erschein 
beruht,   auf  einer  . 
•einem  Doppelsinn  d 
steUung  %     AUgeme 
ebensowenig  sehr  s 
11.  Jahrhunderts  sim 
31erkmale  des  Stand 
Mit  diesen  beidei 
Problems  sollen  sich 
rungen  beschäftigen. 

§  6.  Die  heuristi} 

Die  geschichtliche 
^aß  aus  diesem  Stand 
öchaftsbeamten,  herv- 
wahrsoheinlich  die 
Stande  der  Ministerii 


§  • 


1)  Vgl.  über  die  Cau 
sunt  medii  inter  mimsteria 
Dazu  WArT;5  a.  a.  0.  S.  2 

2)  Das  Wort  „Mann*^ 
schlechts«  und  2.  „Vaaaü 
deshalb  das  lateinische  Äqi 
haben  =  i)  Diener  und  i 

3)  Die  von  mir  mitg-e 
abhängig,  da  ich  die  spät 

4)  Vgl.  unten  §  9. 


44 


PL  Beck 


tuii^    Yiütte  den  Ereatrieaten  Land,  Ansrüstnng  und  Übung  cf- 

{/r.\t-      VTeder  em  Vorganç  der  »sten  noch  der  zweiten  Art  m 

^t.^     ÄÄ*    der  Gttciichte  der  späteren  MinisterialiSt  bek.ij 

'--TcVti^rkeiten  iwisfhei  Herr  nnd  Dienstmann  kommen  oft  jmil. 

^^^        j^ber  dl«  Eode  ist  dock  stets  Vereohnnng;  die  Berrr. 

V  *.T\titcii  il«  tt«>tletite  weder  entbehren  noch  ersetzen,  A.' 

*Vin  Auftreten  der  Übersetzung  ministerialis  können  feVi- 

r itni^»*  ^'^  *"^^  g^l^g^  1^*^^-  Deshalb  ist  es  in  h'  t 

-  Ap^  walrsebeinlich,  bmahe  gewifi,  dafi  die  fimktioneUeiiV- 

-  t^  der  Knisterôden  im  Kriegsdienst,  die  wir  im  10.  ]k 
X  *   dert  anfinden  konnten,  tatsicUie  Vorgänger  im  Recht  nod  \ 
^\r«J  *P^^  Dienstleute  gewesen  sind.    Anch  für  den  r. 

-  '     «t  i«t  Kontinuität  isoBert  wahrscheinlich:  Der  Hofdien^t  : 
•^  '  ^  .     gg  igt  nidt  anxonehmai,  daß  alle  die  Familien,  die  ib  : 
'^**^J«hrhnndert  übten,  durch  Standesfremde  depossediert  w.. 
^'  '*  1     Im  îbnS«^  ^^  ^^  '^  *^^  sachsißdien  \!mMx 
^fi  gjiepdicnst  und  Bofberidnngen  absolut  unlösbar  ^ 
^'^^  „    DiensMm  beißt  Hoflehn.  Deshalb  plt  die  Konè: 
*'^^%iDen  îtotton  auch  für  die  andere.    Die  Anhänger 
'**^   uAeoric  gUuben  nun,  dai  Tor  dem  Auftreten  der  Di 
r^^**^  y  Je  als  Krieger  nnd  als  Hofbeamte  rerwendet  wr 
leti^^  Ï  fnlifen  sie  die  Diensüente  auf  Knechte  rariick.   IcL  : 
1  ^^  \  4'ese  Y^^^^  ^  Kondlingstheorie  bekehren  v 
4ii^     •  erteoocD,  da«  die  funktionellen  Voigînger  im  h). 


""     wäfUKli  nicht  Sfialke,  sondern  Mondlinge  r.- 


ifn<i- 


<*•      .   ^osle  Fnnktion  hat  iwdtens  deshalb  henn 
^        «0  an  so  baefchnender  Zug  des  Stande?  i: 
«^  Jeo«'"^  f  odareh  ist  es  gekommen,  daß  es  ^rd 
f^j^tfOfie  '^(^  sind,  die  lom  Ritterdienst  hemif 
!;^fl5d<^'''*  Hofe  in  BeaeJinng  traten?  Diese  Frage  bilde- 
''   ,^<9»' ^,  j(de  rreprongstheorif.  Die  Schwierigkeit  Ô- . 
^^y&f^ifl  "^irt  ein  Hindernis,  die  Leichtigkeit   eine  ti 

*^\,^.  j  in  dem  nwbfolgenden  Abschnitte  znem  d 

ff^^»^  'fiœktionelleB  Vorgänge  im  10.  Jahrhundert,  i 
^1  tf /H^   *^  aer  SoaaitoWoB  «isncht  werden. 


Jje 
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\     'S- 


'"^^ki\*.       '  §  7.    Das   Hamburger  Privileg. 

L-r-  "'^^ii  littelbarsten  Aufschluß  über  den  landrechtlichen  Stand 
L-J*^^*A  gS"  und  Hofdienst  im  10.  Jahrhundert  verwendeten 
^  ^aokï^  ^bt  ein  Immunitätsprivileg  ^),  das  von  Otto  I.  937 
rT^**»Biîj,  m  Hamburg  erteilt  wurde.  Das  Privileg  enthalt  die 
.^^•tiiç^  »ezw.  Bestätigung  von  vier  Rechten.  Es  werden  ge- 
^^^g£fc>^  imunität  für  Besitzungen  und  Klöster,  2.  das  Recht, 
Lv.  **^i5i^  en  anzunehmen,  3.  das  Aufgebotsrecht  über  Kloster- 
'^î^t  Recht  der  Bischofswahl.  Das  Recht  sub  3*)  wird 
Worten  verliehen: 

^uoque  potestatem  praedictus  Adaldag  successores- 

.mburgensis  aecciesiae  archiepiscopi  super  1  i  b  e  r  t  o  s 

lingos   monasteriorum  supradictorum  in  expedi- 

,  ad  palatium  regis.*' 

jj^^,  .»i^^'     eg  gewährt  uns  zunächst  einen  sehr  wichtigen  posi- 

«b^^^iT*^'  f^"^k*î<>i^>  zu  der  die  Klosterleute  aufgeboten  werden, 
<KfiAV%!^^i      eerfahrt  und  Hoffahrt".   Die  gebrauchten  Ausdrücke 

olut  technischen  Bezeichnungen  für  den  Gegen- 
bnspflicht.  Sie  begegnen  uns  schon  im  11.  Jahr- 
ce  in  Sachsen,  und  zwar  zweimal  für  den  Lehns- 
tters^.  Es  ist  daher  gar  kein  Zweifel  möglich, 
bleute  des  Privilegs  sind  die  funktionellen  Vor- 
^  ^^^  ^^    äteren  Dienstleute. 

^^j^jL^^  *  -tionellen  Vorgänger  sind  nun  aber  in  ihrem  land- 
PjJä/S  *^-'*  i Stande  charakterisiert.  Darin  liegt  der  heuristische 
Cïiir3^*^b*       Urkunde   vor   verwandten.    Es    sind   liberti   und 

^>"*^  ^  ^'  S.  98,  vgl.  dazu  Gemeinfreie  S.  329,  SachseiiBpiegel  S.  666  flf. 


^^ 


jkmimitätserteUiiiig  wird  die  Ausübung  weltlicher  Gewalt  ver- 

]S    «US  gupradictonim  monasterioram,  litis  ridelicet  et  colo- 

Itionsprivfleg:  hat  folgenden  Wortlaut:   „Si  vero  aliqnis  ex 

tt  iamundling  vel  litas  fieri  ant  etiam  colonns  ad 

Ldicta  cum  consensu  coherediun  suonun,  non  prohibeatur  a 

e,  sed  habeat  licentiam  nostra  auctoritate^. 

^en.  WüRDWBiN,  Subs.  dipl.  VI  N.  100,  813  (1056—70).   Ein 

nt  4  sentis  serriat  nobis  sive  in  curte  sive  in  expeditione''. 

Osnabrück.  U.B.  I  N.  188,  39  (1037—52)  „in  expeditionem 

regalem^. 

f.  SoeUl-  n.  WirUchAfUgesehichte.  V.  10 
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dann  hätte  den  Ersatzleuten  Land,  Ausrüstung  und  Übung  r- 
fehlt.  Weder  ein  Vorgang  der  ersten  noch  der  zweiten  Art  k 
uns  aus  der  Geschichte  der  späteren  Ministerialitat  bekanüi 
Streitigkeiten  zwischen  Herr  und  Dienstmann  kommen  oft  geniL- 
vor.  Aber  das  Ende  ist  doch  stets  Versöhnung;  die  Herren 
konnten  ihre  Dienstleute  weder  entbehren  noch  ersetzen.  An<^ 
vor  dem  Auftreten  der  Übersetzung  ministerialis  können  die  Ver- 
hältnisse nicht  anders  gelegen  haben.  Deshalb  ist  es  in  hohes 
Grade  wahrscheinlich,  beinahe  gewiß,  daß  die  funktionellen  Vor- 
gänger der  Ministerialen  im  Kriegsdienst,  di,e  wir  im  10.  Jahr- 
hundert auffinden  könnten,  tatsächlich  Vorgänger  im  Recht  und  Vûr- 
fahren  späterer  Dienstleute  gewesen  sind.  Auch  für  den  H^r- 
dienst  ist  Kontinuität  isoliert  wahrscheinlich:  Der  Hofdienst  ::au 
Macht.  Es  ist  nicht  anzunehmen,  daß  alle  die  Familien,  die  ihn  Id 
10.  Jahrhundert  übten,  durch  Standesfremde  depossediert  worder 
sind.  Im  übrigen  sind  gerade  bei  der  sächsischen  Dienstmann- 
schaft  Kriegsdienst  und  Hofbeziehungen  absolut  unlösbar  ver- 
bunden. Dienstlehn  heißt  Hoflehn.  Deshalb  gilt  die  Kontinuita: 
der  einen  Funktion  auch  für  die  andere.  Die  Anhänger  de- 
Schalktheorie  glauben  nun,  daß  vor  dem  Auftreten  der  Dieii>'- 
leute  Schalke  als  Krieger  und  als  Hofbeamte  verwendet  wurden. 
Deshalb  führen  sie  die  Dienstleute  auf  Knechte  zurück.  Ich  hoffe. 
daß  sich  diese  Forscher  zur  Mundlingstheorie  bekehren  werden. 
wenn  sie  erkennen,  daß  die  funktionellen  Vorgänger  im  10.  Jahr- 
hundert tatsächlich  nicht  Schalke,  sondern  Mundlinge  gewesen 
sind. 

II.  Die  soziale  Funktion  hat  zweitens  deshalb  heuristii^elie 
Bedeutung,  weil  ein  so  bezeichnender  Zug  des  Standes  der  Er- 
klärung bedarf.  Wodurch  ist  es  gekommen,  daß  es  gerade  die 
Dienstleute  gewesen  sind,  die  zum  Ritterdienst  herangezogec 
wurden,  zum  Hofe  in  Beziehung  traten?  Diese  Frage  bildet  einen 
Prüfstein  für  jede  Ursprungstheorie.  Die  Schwierigkeit  der  Be- 
antwortung ergibt  ein  Hindernis,  die  Leichtigkeit  eine  Bestä- 
tigung. 

Deshalb  soll  in  dem  nachfolgenden  Abschnitte  zuerst  die  Er- 
mittlung der  funktionellen  Vorgänge  im  10.  Jahrhundert,  daim 
die  Erklärung  der  Sozialfunktion  versucht  werden. 


Der  Ursprung  der  s&chsifichen  Dienstmannschaft.  145 

§  7.    Das  Hambnrger  Privileg. 

Den  unmittelbarsten  Aufschluß  über  den  landrechtlichen  Stand 
der  für  Kriegs-  und  Hofdienst  im  10.  Jahrhundert  verwendeten 
Personen  ergibt  ein  Immunitätsprivileg  ^),  das  von  Otto  I.  937 
dem  Erzbistum  Hamburg  erteilt  wurde.  Das  Privileg  enthält  die 
Verleihung  bezw.  Bestätigung  von  vier  Rechten.  Es  werden  ge- 
Tvährt:  1.  Immunität  für  Besitzungen  und  Klöster,  2.  das  Recht, 
Autotraditionen  anzunehmen,  3.  das  Aufgebotsrecht  über  Kloster- 
leute, 4.  das  Recht  der  Bischofswahl.  Das  Recht  sub  3*)  wird 
in  folgenden  Worten  verliehen: 

„habeat  quoque  potestatem  praedictus  Adaldag  successores- 
que  ejus  Hammburgensis  aecclesiae  archiepiscopi  super  libertos 
et  Jamundilingos  monasteriorum  supradictorum  in  expedi- 
tionem  sive  ad  palatium  regis." 

Das  Privileg  gewährt  uns  zunächst  einen  sehr  wichtigen  posi- 
tiven Aufschluß: 

Die  Sozialfunktion,  zu  der  die  Klosterleute  aufgeboten  werden, 
ist  einfach  „Heerfahrt  und  Hoffahrt".  Die  gebrauchten  Ausdrücke 
ßind  die  absolut  technischen  Bezeichnungen  für  den  Gegen- 
stand der  Lehnspflicht.  Sie  begegnen  uns  schon  im  11.  Jahr- 
hundert gerade  in  Sachsen,  und  zwar  zweimal  für  den  Lehns- 
dienst des  Ritters^.  Es  ist  daher  gar  kein  Zweifel  möglich. 
Die  Aufgebotsleute  des  Privilegs  sind  die  funktionellen  Vor- 
gänger der  späteren  Dienstleute. 

Diese  funktionellen  Vorgänger  sind  nun  aber  in  ihrem  land- 
rechtlichen Stande  charakterisiert.  Darin  liegt  der  heuristische 
Vorzug   diese  Urkunde   vor   verwandten.    Es    sind  liberti   und 

1)  Otto  I.  11  S.  98,  vgl.  dazu  Gemeinfreie  S.  329,  Sachsenspiegel  S.  666ff. 

2)  Bei  der  Immmiitätserteünng  wird  die  Aosübung  weltlicher  Gewalt  ver- 
boten in  „hominibus  supradictorum  monasteriorum,  litis  ridelicet  et  colo- 
nisa. Das  Traditionsprivileg  hat  folgenden  Wortlaut  :  „Si  vero  aliqnis  ex 
libertis  voluerit  iamundling  vel  Utas  fieri  ant  etiam  colonos  ad 
monasteria  snpradicta  com  consensn  coherednm  snomm,  non  prohibeatur  a 
qnalibet  potestate,  sed  habeat  licentiam  nostra  auctoritate^. 

3)  Vgl.  Minden.  Würdwbin,  Subs.  dipl.  VI  N.  100,  813  (1066—70).  Ein 
Lehn  wird  gegeben,  „nt  4  sentis  serviat  nobis  sive  in  carte  sive  in  expeditione''. 
Vgl.  femer  Philippi,  Osnabrück.  U.B.  I  N.  138,  39  (1037—62)  „in  expeditionem 
sive  ad  chartern  regalem^. 

Viertoljahnohr.  f.  Social-  n.  Wirtschaftsgesohichte.  V.  10 
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Jamandlinge.  Diese  Bezeichnungen  sind  ganz  unzweideutig.  Dur 
Genauigkeit  ist  um  so  mehr  gewährleistet,  als  der  yorheigehendr 
Satz  der  Urkunde  die  ständischen  Unterschiede  auseinander  häJ:. 
Es  ist  gänzlich  unmöglich,  unter  diesen  liberti  Laten  oder  gar 
Schalke  zu  verstehen.  Die  Aufgebotsleute  sind  ganz  sicher 
Mundlinge.  Es  sind  die  beiden  Ursprungsklassen,  die  uns  hier 
begegnen. 

Deshalb  erweist  das  Privileg  positiv,  daß  im  10.  Jahrhundert 
Mundlinge  die  funktionellen  Vorgänger  der  Dienstleute  gewesec 
sind,  sowohl  im  Kriegs-  wie  im  Hofdienste. 

Nicht  weniger  wichtig  ist  der  negative  Inhalt.  Es  sind  nur 
Mundlinge,  die  erwähnt  werden.  Die  Nichterwähnung  von  VoD- 
ireien,  nobiles,  erklärt  sich  dadurch,  daß  die  edlen  Ritter  nicli: 
zu  den  Elosterleuten  gehörten.  Dagegen  gestattet  die  Vher- 
gehung  der  Laten  und  Schalke  nur  die  einzige  Erklärung,  das 
sie  an  Heer-  und  Hoffahrt  nicht  teilnahmen.  Eine  andere  Mög- 
lichkeit besteht  nicht.  Die  Bedeutungslosigkeit  der  etwa  vor- 
handenen Schalke  ergibt  sich  auch  daraus,  daß  sie  in  der  Immn- 
nitätsformel  gar  nicht  erwähnt  werden.  Dagegen  entsprechen 
die  coloni  der  Immunitätsklausel  den  liberti  und  Jamundlingen 
des  Privilegs. 

Die  späteren  Immunitätsprivilegien  ^)  weichen,  obgleich  sie  di.^ 
Diplom  von  937  unmittelbar  oder  mittelbar  als  Vorurkunde  be- 
nutzen, darin  ab,  daß  sie  die  Rechte  2  und  3  weglassen  and  dafür 
in  die  Immunitätsklausel  neben  die  coloni  die  Jamundlinge  ein- 
setzen. Diese  Einsetzung  ergibt,  daß  man  coloni  speziell  anf 
die  liberti  bezog.  Sonst  hätte  man  auch  die  liberti  besonder 
genannt. 

§  8.    Verallgemeinerung. 

Hinsichtlich  der  übrigen  Gebiete  Sachsens  sind  die  beides 
Merkmale  des  Kriegsdienstes  und  des^  Hofdienstes  zu  scheiden. 

I.  Das  Merkmal  des  Kriegsdienstes  liefert  das  gleiche  Ergebni» 
in  derselben  Weise. 

Einmal  ist  es  ganz  gewiß,  daß  im  10.  Jahrhundert  personeo- 


1)  Vgl.  D.  0.  n  N.  61,  0.  m  N.  40,  H.  n  N.  50  und  326. 
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rechtlich  abhängige  Krieger  in  größerer  Zahl  existiert  haben.    Die 

milites  agrarii  des  Widukind^)  sind  personenrechtlich  abhängige 

LfCate  gewesen.    Vollfreie   konnten   nicht  einfadb  versetzt  oder 

mit   Getreidelieferangen   belastet  werden.     Anch  freie  Vasallen 

brauchten  nicht  mehr  als  die  im  voraus  bedungene  Lehnspflicht 

zu   leisten,  Vollfreie  Leute  hatten  femer  keine  „confamiliares^. 

Mit  Recht  sieht  die  vorherrschende  Ansicht  in  den  milites  des 

WiDUKiKD  die  späteren  Dienstleute.   Namentlich  ist  diese  Deutung 

neuerdings  von  Schäfer^  in  durchaus  überzeugender  Darlegung 

vertreten  worden.    Noch  schärfer  tritt  der  stiindische  Unterschied 

solcher  milites  von  den  Altfreien  in  dem  Halberstädter  Privileg 

von  992^  hervor.    Neben  einander  stehen  ,,milites  liberi"  und 

^milites  servi".    Servus  ist  natürlich  nicht  gleichbedeutend  mit 

Schalk.    Vielmehr  haben  wir  für  ein  Lateinwort  der  Servilgruppe 

zunächst  ein  Äquivalent  der  Dienstgmppe  zu  vermuten.    Dem^ 

nach  stehen  sich  wahrscheinlich  gegenüber  freie  ^Mannen"  und 

„dienende  Mannen"    oder  einfach   ^Dienstmannen".     Sicher  ist 

aber  wiederum,  daß  diese  milites  servi  keine  voUfreien,  sondern 

personenrechtlich  abhängige  Krieger  gewesen  sind.    Sowohl  bei 

WiDüKiND  als  in  Halberstadt  haben  wir  daher  die  funktionellen 

Vorgänger  der  späteren  Ministerialen  ebenso  vor  uns,  wie  in  dem 

Hamburger  Privileg. 

Zweitens  aber  müssen  bei  der  landrechtlichen  Einordnung 
dieser  milites  in  die  abhängigen  Stände  sowohl  Schalke  als  Laten 
ausscheiden.  Schalke  waren  nicht  angesiedelt^).  Aber  die  milites 
agrarii,   welche  die  Burgwardbewohner  mit  Getreide  versorgen, 


1)  WrouKiND  I,  36.  „Et  primum  quidem  ex  agrarüs  militibus  nonum 
quemque  eligens  in  urbibus  habitare  fecit,  ut  ceteris  confamiliaribas  suis 
octo  habitacola  ezstrueret,  frngom  omniiun  tertiam  partem  exciperet  ser- 
varetque." 

2)  „Die  agrarii  milites  des  Widukind^  im  Sitzungsb.  d.  Kgl.  Preuß. 
Akad.  d.  WiBB.  1906,  S.  669  ff.  Vgl.  v.  älteren  Darstellungen  namentlich 
WArrz,  Jahrbücher  3.  Aufl.,  S.  98  und  VerfasB.-G.  V.   S.  881  Note  8,  S.  499  ohm. 

3)  Otto  in.  verleiht  an  Halberstadt  n.  a.  „regalem  heribannnm  super 
milites  libères  et  se r vos  ejusdem  ecclesiae*'  D.  0.  UI  N.  104  (992)  S.  616 
[10].  Die  Immnnit&tsformel  nennt  iitos  ac  colonos  seu  qnoslibet  yiros. 
Oolonus  bezeichnet  regelmäßig  den  Mundling. 

4)  Vgl.  oben  S.  134. 
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sind  angesiedelt  gewesen.  Die  Laten  waren  angesiedelt,  aber  $k 
zahlten  Heerstener  nnd  waren  vom  Kriegsdienst  frei.  Es  i^ 
das  Verdienst  von  I^ötzschke  ^),  dies  znerst  nachgewiesen  za  haben. 
Ich  habe  seitdem  weitere  Belege  für  die  Heersteuer  der  Latee 
beigebracht  ^).  Die  Mnndlinge  waren  dagegen  sowohl  angesiedelt 
wie  noch  am  Ende  des  9.  Jahrhunderts  und  im  10.  heerespflichtig  >. 
Sie  bleiben  allein  zur  Erklärung  der  abhängigen  milites. 

Dieses  Ergebnis  stimmt  zu  dem  Inhalt  des  Hamburger  Privileg. 
Die  Hamburger  Diözese  war  im  10.  Jahrhundert  ein  der  Kriegs- 
gefahr R.ehr  ausgesetztes  Grenzgebiet.  Wenn  in  diesem  Gebiete 
kein  Aufgebot  der  Schalke  und  Laten  stattfand,  dann  ist  eine 
Heranziehung  niederer  Schichten  in  andern  Gebieten  erst  recht 
nicht  zu  erwarten.  In  der  Tat  findet  sich  kein  Gegenanhalt 
Nirgends  haben  wir  auch  nur  eine  Andeutung  für  den  Kriegte 
dienst  von  Schalken  oder  Laten  ^).  Dagegen  erhält  das  gewonnene 
Ergebnis  noch  dadurch  eine  weitere  Bestätigung,  daß  es  mit  der 
Sage  von  der  Entstehung  der  sächsischen  Stände  übereinstimmt, 
die  uns  von  Widukind  mitgeteilt  wird  ^).  Entstehungssagen  sind 
volkstümliche  Erklärungshypothesen.  Sie  müssen  sieh  richten 
nach  der  Beschaffenheit  des  angeschauten  Erklärungsobjektes  nui 
können  daher  der  späteren  Forschung  einen  Rückschluß  auf  diese 
Beschaffenheit  gestatten.  Nach  der  Sage  sind  die  drei  Volk^ 
stände  der  Sachsen,  unter  Ignorierung  der  Schalke  (prêter  condi- 
tionem  servilem),  bei  der  Eroberung  des  Landes  entstanden.  Die 
Vollfreien,  die  nobiles,  sind  die  erobernden  Sachsen  selbst.  Die 
Laten  sind  unterworfene  Thüringer.  Die  mittlere  Klasse  der 
Frilinge  ist  dadurch  entstanden,  daß  die  Sachsen  das  Land  teilten 


1)  EöTZSGHKE,  Bist.  Yierteljahrschrift  1899  2,  S.  231  ff. 

2)  Sachsenspiegel  S.  426  Anm.  8. 

3)  KöTZSCHES  a.  a.  0. 

4)  Die  Hypothese,  daß  die  Leibdiener  des  Herrn  in  der  Schlacht  seine 
Leibgarde  bildeten,  hat  den  Vorzug  einer  gewissen  Eomantik.  Aber  die  beiden 
Diener,  die  jeder  Bitter  mitnahm,  waren  damals  unberitten.  Sie  blieben  mit 
Marschpferd  nnd  Packpferd  beim  Troß  und  konnten  in  dem  Kampfe  der 
^geschlossenen  Beiterabteilungen  ihrem  Herrn  ebensowenig  als  Leibgarde 
dienen,  wie  heute  dem  Kavalleriegenerale  seine  Pferdeburschen. 

5)  Mon.  Germ.  SS.  III  S.  424,  25;  dazu  Gemeinfreie  S.  844 ff.;  Sachsen- 
flpiegel  S.  662  ff. 
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<5um  amicis  auxiliariis  vel  manumissiB  (^init  treuen  Helfern  und 
Freigelassenen").    Der  Landempfang  und  die  Motivierung  durch 
^amicus"  lassen  darauf  schließen,  daß  diese  Empfänger  als  Teil- 
nehmer am  Kriege  gedacht  sind.     Dieser  Gedankengang  wird 
nun  völlig  klar,  sobald  wir  erkennen,  daß  diese  beiden  Gruppen 
identisch  sind  mit  den  Jamondlingen  und  liberti  des  Hamburger 
Privilegs,  mit  den  milites  agrarii.    Es  sind  die  abhängigen  Krieget 
der  Zeit,   welche  in   die  Urgeschichte   verlegt  und   dabei  nach 
den  beiden  Entstehungsgründen  gekennzeichnet  sind.    Auch  die 
Sage  kennt  weder  angesiedelte  noch  kriegerische  Schalke.    Aber 
sie  kennt  einen  ganzen  Volksstand  landbesitzender,  Heerdienst 
tuender,  den  nobiles  treu  ergebener  Mundlinge.    Unter  Benätzung 
der  späteren  Terminologie  können  wir  die  Nachricht  dahin  frei 
wiedergeben,  daß  die  Sachsen   das  Land  teilten  mit  ihren  „ge- 
treuen Dienstleuten,    die  sie  durch  Anschluß  oder  Freilassung 
gewonnen  hatten'^. 

II.  Das  Erkenntnismaterial,  das  uns  die  Hausämter  liefern,  ist 
etwas  anders  gelagert,  aber  das  Ergebnis  ist  Übereinstimmung. 
Näheres  wissen  wir  nur  über  den  Hofhalt  des  Königs.    Bei 
festlichen  Gelegenheiten  sind  es  die  Stammesherzöge,  die  uns  als 
funktionelle  Vorgänger  der  Ministerialen  begegnen.    Die  gewöhn- 
liche Verwaltung  liegt  in  den  Händen  anderer  ständiger  Beamter, 
deren  Bestellung  als  hochwichtige  Aufgabe  galt.    Diese  Beamten 
sind,  soweit  sie  urkundlich  erwähnt  werden,  rechtsfähige  Leute.  Sie 
erhalten  Geschenke  und  schließen  Tauschgeschäfte.    Ob  sie  könig- 
liehe Mundlinge  oder  vollfreie  Leute  gewesen  sind,  läßt  sich  bei 
der  großen  Zahl  nicht  entscheiden.   Vereinzelt  finden  wir  Grafen  ^). 
Sicher  aber  waren  auch  die  sonst  erwähnten  weder  Laten,  noch  gar 
Schalke,  sondern  Personen  in  guter  landrechtlicher  Stellung.   Da- 
mit wird  aber  der  Stand  auch  derjenigen  Amtsgenossen  erkennbar, 
die  im  Schatten  der  Geschichte  stehen.   Der  Gegensatz  der  Stände 
war  zu  schroff,  um  die  Verwendung  von  Schalken  und  Grafen  in 
demselben  Amte  zu  gestatten. 

Der  Königshof  erlaubt  nun  einen  Schluß  auf  die  Fürstenhöfe. 
Zu  allen  Zeiten  haben  sich  die  kleinen  Höfe  nach  den  größeren 


1)  Vgl.  WArrz^BKLiGKR  VI  S.  327  Anm.  3. 
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gerichtet.  Der  Königshof  muß  sich  in  den  fürstlichen  Hot» 
widerspiegeln^).  Wenn  am  Tische  des  Königs  an  Ehrentages 
die  höchsten  Vasallen  des  Dienstes  walten,  dann  ergibt  dk 
sichere  Parallele,  daß  auch  bei  den  kleinen  Höfen  diese  Dienste 
yon  den  ersten  der  abhängigen  Lente  nnd  nicht  von  Angehörigen 
der  Tiefstnfe  versehen  wnrden.  Nach  der  Anschauung  des  Mittel- 
alters stand  die  Ehre  des  Herrn  im  Zusammenhange  mit  dem 
Range  des  Dieners  ^).  Wenn  die  Ehre  des  Königs  dadurch  ^ 
wahrt  wurde,  daß  ihm  Herzöge  dienten,  so  hätte  die  Ehre  der 
Fürsten  gelitten,  wenn  sie  verachtete  Schalke  in  derselben  Stellour 
verwendet  hätten. 

Auch  das  Hausamt  gewährt  der  Knechtstheorie  keine  Stutze. 
Es  ist  ganz  sicher,  daß,  wie  in  Hamburg,  auch  anderwärts  der  Hof- 
dienst  von  keinem  geringeren  Stande  gefibt  wurde  als  der  Kriegs- 
dienst^. Und  wenn  wir  aus  der  Übersetzung  ministerialis  for 
Dienstmann  entnehmen  wollten,  daß  im  11.  Jahrhundert  dieser 
Stand  die  Beamten  fur  den  Hof  des  Königs  und  der  Fürsten 
stellte,  so  führt  die  weitere  Verfolgung  auch  dieses  Anhalte 
punkts  nicht  zum  Schalktum,  sondern  zu  der  höchsten  Stufe  der 
Abhängigkeit,  zu  der  Mundlingschaft. 

§  9.    Die  Erklärung  der  Dienstpflicht. 

Die  Pflicht  der  Ministerialen,  als  Krieger  oder  im  Hausamt  zu 
dienen,  ist  in  Sachsen  wie  anderwärts  ursprunglich  unbedingte 


1)  Vgl.  Hist  Weif.  M.  G.  SS.  XXI  c.  1  S.  458:  „domam  qaoqne  suam  re;i» 
more  ordinaverant,  itantqaeqae  officia  carie  id  est  ministeria  dapif^* 
pincemae,  marscalci  camerarü  signiferi  per  comités  vel  eis  aequipoUente« 
regerentar^.  —  Mon.  Sang.  I  11  M.  G.  U  S.  786  :  „Comedente  autem  ^mk^ 
ministrabant  duces  et  tiranni  vel  reges  diversanun  gentium.  Post  cnjo» 
convivium,  com  Uli  comederent,  serviebant  eis  comités  et  praefecti  vel 
diversanun  dignitatnm  proceres.  Ipsis  qaoqne  mandacandi  flnem  fadentibm 
militares  riri  vel  scolares  aulae  refidebant  u.  s.  w.  Diese  Hierarchie  des  Auf- 
Wartedienstes  ist  natürlich  Erfindang,  aber  fttr  die  Anschauungen  bezeicbseo^ 

2)  Dafür  sprechen  auch  aussersächsische  Nachrichten.  Beispielsweis«  ^^ 
bemerkt,  daß  unter  Erzbischof  Odalbert  von  Salzburg  928->35  zwei  cane- 
rarii  erwähnt  werden,  (vgl.  Hauthaler  Salzburger  Urkundenbuch  18961- 
Es  sind  dies  Diotbald  (N.  8  und  15)  und  Deganbert  (N.  85—87,  86).  Di<^^; 
bald  ist  (N.  15)  n  o  b  i  1  i  s  clericns,  Deganbert  (N.  87),  „homo*"  archiepiscopi* 
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CStandespflielit ,  Abhängigkeitswirknng.  Sie  wird  später  bedingt 
durch  Lehnsempfang,  nm  schließlich  im  Laufe  der  Zeit  in  eine 
Teiae  Lehnspflicht  anszamünden.  Der  Zeitpunkt  der  ersten  Um- 
^wandlung  ist  jedenfalls  früh  eingetreten.  Doch  scheint  eine  Osna- 
l>rficker  Urkunde  dafür  zu  sprechen,  daß  noch  im  Anfange  des 
11.  Jahrhunderts  die  Dienstpflicht  begüterter  Ministerialen  unbe- 
dingt war,   eine  völlige  Befreiung  Standesänderung  bedingte^). 

Es  fragt  sich  nun,  ob  diese  Standespflicht  erklärt  werden 
kann,  wenn  man  die  Dienstleute  aus  den  Mündungen  ableitet 

Hinsichtlich  des  Eriegsdiensts  ist  die  Problemlage  sehr  ein- 
fach. Der  Reiterdienst  wird,  soweit  nicht  die  früher  zahlreichen 
freien  Vasallen  in  Betracht  kommen,  von  den  Ministerialen  ge- 
leistet. Aber  nicht  von  allen,  sondern  nur  von  den  Lehnsbesitzem. 
Neben  den  Rittern  stehen  Bauern.  Diese  Erscheinung  erklärt  sich 
schon  dadurch,  daß  die  Mundlinge  als  Freie  im  9.  und  10.  Jahr- 
hundert den  öffentlichen  Heerdienst  erfüllten.  Sie  hatten  Aus- 
rüstung und  Übung.  Sie  erhielten  bei  wachsenden  Anforderungen 
die  erforderlichen  Lehngnter.  Natürlich  konnte  ja  das  Bedürfnis 
eintreten,  das  Aufgebot  durch  schalk-  oder  latengeborene  Leute 
zu  versförken.  Aber  man  konnte  diese  Krieger  nicht  ständisch 
schlechter  stellen  als  ihre  Genossen.  Der  Kandidat  zum  Reiter- 
dienst wurde  bei  der  Belehnung  zum  Libertus  befördert.  Später 
galt  wohl  schon  die  Belehnung  oder  der  Ritterschlag  als  Frei- 
lassung. Deshalb  erklärt  sich  die  Beschränkung  auf  die  Ministe- 
rialen sehr  einfach.  Das  Lehn  mußte  auch  die  Pflicht  zur  Hilfe  im 
privaten  Kriegsdienste  erzeugen.  Daß  für  den  Mundling  eine 
alte  Pflicht  bestand,  seinem  Patron  zu  helfen,  ist  aus  unabhängigen 
Gründen  wahrscheinlich,  aber  für  die  Erklärung  nicht  erforderlich. 

Komplizierter  liegt  das  Problem  bei  dem  Hausdienste. 

Die  erste  Frage  ist,  ob  dieser  Dienst  als  Förderung  materieller 
Interessen  oder  aber  aufzufassen  ist  als  Rekognitions-  oder  sjrm- 
bolischer  Dienst,  als  Ausdruck  der  Abhängigkeit,  Achtung  und 
Treue.    Ein  sicheres  Beispiel  des  Rekognitionsdienstes  ist  uns 


«liber^.   Sr  hat  nach  N.  36  einen  advocatas.    Diotbald  war  sicher  vollfrei, 
Deganbert  -vielleicht  frilae.    Aber  keiner  von  beiden  war  Schalk,  weder  der 
nobiÜB,  noch  der  liber. 
1)  Vgl.  Anhang  4. 
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erhalten  in  der  Pflicht  der  Herzöge,  dem  Könige  als  Schenk  n.  &i. 
aufzuwarten.  Von  materiellem  Wert  ist  nicht  die  Bede.  Di«- 
Herzöge  waren  nicht  geschicktere  Aufwärter  als  gewohnliebe 
Diener.  Aber  als  Rechtszeichen,  als  Symbol  der  Treue  und  Er- 
gebenheit  waren  die  Aufwartedienste  vorzüglich  geeignet,  ^ie 
waren  ostentativ.  Bei  festlicher  Gelegenheit  gefibt,  vollzogen  m*^ 
sich  vor  der  Oflfentlichkeit.  Sie  waren  signifikativ:  die  Anhäng- 
lichkeit an  die  Person  des  Herrn  gelangt  in  der  unmittelbareB 
Bedienung  der  Person  zum  passenden  Ausdrucke. 

Wie  steht  es  nun  mit  dem  Hausdienste  der  Ministerialen? 

Für  Sachsen  ist  die  allgemeine  Zuteilung  bezeugt,  ebenso  di^ 
Ausübung  des  effektiven  Dienstes  durch  die  Chefs  der  Haasamter. 
Über  die  Heranziehung  der  übrigen  Dienstieute  wissen  wir  nichts. 
Auch  die  Quellen  anderer  Gebiete  sind  für  unsere  Zeit  sehr  därftic. 
Immerhin  lassen  sich  gewisse  Züge  erkennen,  die  dafür  sprecheo. 
daß  auch  bei  den  Ministerialen  der  Charakter  des  Achtungsdienst» 
vorwog  oder  vorhanden  war. 

1.  Organisierte  Hausämter  haben  als  Regel  anscheinend  nnr 
an  Fürstenhöfen  bestanden^).  Für  zahlreiche  Ministerialen  kann 
die  materielle  Bedeutung  des  Dienstes  nur  gering  gewesen  sein. 
Die  agrarii  milites  des  Widukind  sind  schwerlich  öfters  in  die 
Lage  gekommen,  königlichen  Hausdienst  zu  leisten.  Gleiehe> 
gilt  von  den  Ministerialen  der  zahlreichen  Stifter  und  HerreD. 
die  keine  organisierten  Hausämter  hatten^.  Wenn  der  Haa»- 
dienst  trotzdem  dauernd  festgehalten  wird,  uns  in  allen  Teilen 


1)  Vgl.  Waitz  a.  a.  0.  S.  362  ff. 

2)  Die  Aoffaasang,  daß  die  Haasämter  eine  Fürstensitte  sind  (vgl.  Conscit. 
de  exped.  Bomana  c.  6,  Steterbnrger  Chronik  M.  G.  SS.  XTI  S.  200  und 
Schwabenspiegel  Art.  66),  hätte  sich  nicht  bilden  können,  wenn  jeder  Herr 
und  jedes  Stift  die  4  Haasämter  besessen  hätte.  Ein  außersächsisches,  aber 
treffendes  Beispiel  für  die  Unabhängigkeit  der  Ministerialen  von  der  fixistenx 
von  Hansämtem  bietet  Benediktbenren  :  In  Beuren  werden  die  4  Haos&mter 
erst  1278  neu  eingeführt  (Mon.  Boica  VII  S.  143).  Ministerialen  werden  dabei 
als  existierend  voransgesetzt,  außerdem  aber  schon  erwähnt  1031—1062  (a.  a. 
S.  41  Abs.  2),  1062—1090  (a.  a.  S.  46  Abs.  3, 12  Zeugen),  1116  (S.  47,  12  Zeugen  u 
1138  - 1168  (a.  a.  S.  43,  61,  62,  63,  64,  66,  66,  67,  68,  69,  60,  61,  64,  66,  66. 
67),  1168—1186  (a. a.  0.  S.  69, 70, 71,  21  Zeugen^  1183—1203  (S.  73,  46  Zeugen! 
S.  74,  76,  76,  77,  78),  1234  (S.  119^  1228  (S.  121),  1276  (S.  140). 
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Deutschlands  begegnet,  so  beweist  diese  Erscheinung,  daß  der 
Dienst  neben  der  materiellen  Wirkung  für  die  Bedürfnisse  des 
i^erm  noch  eine  symbolische  Bedeutung  gehabt  haben  mufl. 

2.  Es  ist  ein  sicherer  Zug  des  älteren  Rechts,  daß  jedes 
lauernde  Verhältnis  der  Abhängigkeit  durch  wiederkehrende  Lei- 
stungen bekundet  wird,  um  nicht  in  Vei^essenheit  zu  geraten. 
Die  Einrichtung  des  Rekognitionszinses  ist  allbekannt.  Auch 
der  Dienstmann  befand  sich  in  dauernder  Abhängigkeit.  Er  zahlte 
keinen  Zins.  Der  Kriegsdienst  war  nichts  Ständiges.  Nur  der 
Hofdienst  kann  als  Zeichen  des  „obsequium^  gedient  haben. 

3.  Die  allgemeine  Zuweisung  kann  nicht  bezogen  werden  auf 
die  Chefstellen.  Diese  Amter  waren  materiell  bedeutungsvoll. 
Aber  sie  haben  sich  dauernd  in  denselben  Händen  befunden. 
Der  gelegentlich  bezeugte  Reihedienst  ^)  paßt  am  besten  auf  die 
mehr  formellen  Aufwartedienste,  wie  sie  analog  den  Herzogen 
oblagen. 

4.  In  den  altem  Hofrechten  und  Urkunden  hat  die  Nennung  der 
Aufwartedienste  in  erster  Linie  die  Bedeutung  einer  Pflichtgrenze, 
eines  -Qualifikationsmomentes  für  die  Dienstart  ^.  Die  materiell 
wichtigen  Angaben  über  Zeit  und  Entgelt  fehlen.  Auch  diese  Er- 
scheinung spricht  gegen  die  materielle  Auffassung. 

5.  Das  ältere  Recht  hält  streng  an  der  Bedeutung  der  Rechts- 
symbole fest.  Wenn  die  ganz  ebenso  bestimmten  Aufwartedienste 
bei  dem  Dienste  der  Herzöge  sicher  nur  Achtnngssymbole  sind, 
so  ist  es  wahrscheinlich,  daß  dieselbe  Qualifikation  anderwärts 
dieselbe  Funktion  versieht. 

Aus  diesen  Gründen  glaube  ich  annehmen  zu  müssen,  daß 
die  allgemeine  Aufwartepflicht  aller  Diensdeute  vorwiegend  oder 
doch  zugleich  die  Bedeutung  eines  Achtungsdienstes  gehabt  hat. 

Vom  Standpunkte  der  Libertinentheorie  würde  sowohl  eine 
materielle  wie  die  symbolische  Leistung  der  Aufwartedienste 
durchaus  verständlich  sein. 


1)  Vgl.  Waitz  a.  a.  0.  S.  364  ff. 

2)  Leges  Burchardi  c.  29:  „nt  ad  aliud  servicium  euiu  ponere  non  debeat 
niai  ad**.  Bamb.  Dienstr.  :  „  A  domino  suo  non  constringantor  niai  ad  qoinqae 
ministeria^.  Fritzl.  Hofr.  c.  9:  si  pro  beneficio  ad  aliqnod  ex  istorum  oMciis 
ponatar,  non  contradicat.    Vgl.  femer  Waitz  S.  328  N.  1,  2,  3. 
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a)  Das  Vorkommen  einer  Dienstpflicht  bei  Freigelassenen,  die 
im  Mundinm  bleiben,  kann  nicht  anffallen.  Der  Herr  hatte  e^ 
ja  in  seiner  Hand,  Dienste  aufzulegen.  Wir  haben  allen  Oraod, 
„operae  libertonun**  anch  in  Deutschland  zu  erwarten.  Von  den 
sächsischen  Mandlingen  speziell  ist  es  bezeugt,  daß  sie  Dienste 
leisten,  und  zwar  auch  „in  palatio^  ^).  Die  Leistungen  konnten 
materiellen  Interessen  dienen  oder  als  Symbol  der  Ergebenheit 
fungieren  oder  beide  Zwecke  vereinigen.  Von  dem  Zinse  der 
Zensualen  ist  es  ganz  sicher,  daß  er  für  beide  Zwecke  be- 
stimmt war.  Wir  werden  vermuten  dürfen,  daß  auch  der  dienst- 
tuende Mundling  die  Rekognition  in  irgendeiner  Weise  betätigt 

b)  Die  Dienstleistung  des  Freigelassenen  höherer  Ordnung, 
des  Mundlings,  mußte  aber  qualifiziert  sein.  Sie  mußte  sich 
unterscheiden  von  den  Diensten  der  Schalke  und  Laten.  Die 
Dienste  des  Schalks  waren  ursprünglich  ungemessen  und  immer 
unqualifiziert,  die  Dienste  des  Laten  waren  gemessen,  aber  niederer 
Ordnung.  Der  symmetrische  Aufbau  des  älteren  Rechts  verlangt, 
daß  die  Dienste  des  Mundlings  gemessen  und  als  höhere  Ord- 
nung, ingenuili  ordine,  qualifiziert  sind. 

c)  Deshalb  fragt  sich  nur,  ob  die  Beschränkung  auf  den  Anf- 
wartedienst  in  den  Hausämtem  geeignet  sein  konnte,  die  Dienst- 
pflicht der  Libertinen  materiell  und  formell  zu  qualifizieren.  Fnr 
die  Bejahung  sprechen  drei  Grunde:  dem  Herrn  konnte  es 
materiell  erwünscht  sein,  sein  eigenes  Aufwartepersonal  rechtlieh 
gut  zu  stellen,  femer  das  Personal  behufs  Ermöglichung  des  Seihen- 
dienstes,  für  lokale  Bedürfnisse  oder  für  feierliche  Grelegenheiten 
im  Interesse  des  Prunks  zu  ergänzen.  Die  Aufwartedienste  wiu*den 
bei  den  in  Frage  stehenden  Herren  auch  sonst  von  Libertinen 
verrichtet  und  hoben  sich  daher  scharf  ab  von  den  niederen 
Diensten  der  Schalke  und  Laten.  Sie  waren  ihrer  Natur  nach 
ein  vorzügliches  Symbol  für  die  dem  Patron  geschuldete  Dank- 
barkeit und  Treue. 

Aus  diesen  Gründen  scheint  es  mir,  daß  die  vorgetragene 
Libertinentheorie  durchaus  geeignet  ist,  Heerdienst  und  Hofdienst 
in  derjenigen  Form,  in  der  wir  sie  vorfinden,  zu  erklären.  Sie 
teilt  diese  Eigenschaft  mit  keiner  anderen  Entstehungshypothese. 

1)  Vgl.  oben  S.  145. 
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or  allen  Dingen  nicht  mit  der  Annahme,  daß  die  Üienstleate 
US  dem  Schalk-  oder  Laten8tande  des  10.  Jahrhunderts  empor- 
estiegen sind.  Die  Dagewarchten  nnd  Laten  dieser  Zeit  waren 
nkriegerische  Lente  ;  sie  arbeiteten  anf  schwer  belasteten  Höfen 
nd  als  Tagelöhner  anf  den  Ackern  des  Fronhofs.  Wie  sollen 
irir  annehmen,  daß  anf  einmal  ein  Teil  von  ihnen  die  Acker- 
geräte mit  der  Lanze  vertauscht,  die  liberti  nnd  Jamnndlinge  aus 
lüstnng,  Hausamt  und  Lehn  völlig  verdrängt  hat?  Diese  Au^- 
lähme  ist  ganz  unthunlich. 

Aber  auch  die  oben  ^)  angedeuteten  Auswahltheorien  sind  mit 
1er  bezeugten  Gestalt  und  Verbreitung  der  Sozialftinktion  nicht 
irereinbar. 

Die  Hausamtstheorie  scheitert  schon  an  statistischen 
Hindernissen.  Die  Zahl  der  Ministerialen  ist  von  vornherein  zu 
groß.  Die  agrarii  milites  des  Widukikd  z.  B.  können  nicht  aus 
königlichen  oder  herzoglichen  Hausbeamten  entstanden  sein. 
Diese  Erklärung  scheitert  aber  auch  daran,  daß  bei  der  Masse 
der  Elosterministerialen  und  bei  den  bäuerlichen  Dienstleuten  die 
Hausamtsbeziehung  zu  locker  ist,  um  jemals  genetische  Bedeutung 
gehabt  zu  haben. 

Die    Ritt  er  theo  rie    ist    ebensowenig    durchführbar.      Sie 
scheitert  an  dem  frühzeitigen  Auftreten  und  der  weiten  Verbrei* 
tnng  der  bäuerlichen  Dienstleute.    Wer  annehmen  wollte,  daß  nur 
die  Ritterart  die  Ministerialen  von  anderen  Mundlingen  unter- 
schieden hat,  der  muß  annehmen,  daß  dieses  Recht  der  Ritter 
sehr  früh  und  später  massenhaft  an  Bauern  verliehen  worden  ist, 
aber  ohne  sie  zu  Rittern  zu  machen.    Diese  Annahme  ist  an  .sich 
unwahrscheinlich,  weil  der  Gegensatz  zwischen  Rittern  und  Bauern 
immer  wuchs  und  nicht  abnahm.    Gegen  sie  entscheidet,  daß  in 
all  den  zahlreichen  Urkunden  über  Erhebung  und  Ergebung  in 
den  Stand  der  Dienstleute  weder  von  gleichzeitiger  Verleihung 
der  Ritterart,  noch  von  Vorenthaltung  bei  Eintritt  in  die  Dienst-^ 
mannschaft  die  Rede  ist.    Vielmehr  erscheint  in  der  Quelle  als 
wichtigste  Voraussetzung  für  das  Aufrücken  eines  Laten  —  Geld- 
zahlung, Einkauf^.    Die  Gesamtwürdigung  dieser  Urkunden  eiv 

1)  VgL  oben  S.  141,2. 

2)  Vgl.  oben  S.  131. 
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^bt  mit  Bestimmtheit,  daß  die  Ritterart  weder  eine  Voranssetzimt 
noch  eine  Wirkung  der  Standeszngehörigkeit  gewesen  ist. 

Die  Natur  der  Dienste  erklärt  die  übrigen  Hof  b^dehon^j 
ider  Dienstmannschaft.  Die  Dienste  werden  unmittelbar  in  deai 
Herrenhofe  geleistet,  nicht  dem  Yillicus.  Deshalb  heißt  cè^ 
Recht  „Hofrecht*^,  das  Lehn  „Hoflehn^,  das  (xericht  „Hofgericfar 
nnd  werden  die  Dienstleute  wohl  auch  als  curiales  bezeichnft 
Gedacht  ist  dabei  nur  an  den  Hof  des  Herrn,  nicht  an  (irr 
^Salhof  der  einzelnen  Yillikation. 

§  10.    Sonstige  Kontinuitätsmerkmale* 

Aufier  durch  die  Übereinstimmung  und  die  Erklärbarkeit  à* 
Sozialftinktion  ist  nun  die  Kontinuität  noch  durch  eine  Beib^ 
:anderer  Erwägungen  gesichert: 

2.  Für  die  Frage,  ob  bei  Übereinstimmung  zweier  Rechtsinstitct- 
Kontinuität  oder  Reproduktion  vorliegt,  ist  das  zeitliche  Yer 
4iältnis  der  beiden  Veigleichsobjekte  von  entscheidender  Be- 
deutung. Auch  bei  der  Institutsbildung  herrscht  das  Gesetz  àc 
Assimilation.  Solange  ein  altes  Institut  lebendig  und  in  Übmu' 
ist,  kann  ein  zweites  ganz  gleichen  Inhalts  nicht  entstehen.  & 
muß  einfach  als  identisch  empfunden  und  nach  altem  Recht  be- 
handelt werden.  Deshalb  setzt  Reproduktion  einen  genngeDii 
großen  zeitlichen  Abstand  voraus.  Bei  Dienstmannschaft  m 
Mundlingschaft  liegt  überhaupt  kein  Abstand  vor,  sondern  Iad^- 
dauernde  Koexistenz.  Schon  die  Bezeichnungen  gehen  durek- 
einander.  Zu  derselben  Zeit,  an  demselben  Ort  und  fur  anal« 
gestellte  Leute  finden  wir  alte  und  neue  Bezeichnungen  ^).  Aber 
die  sachliche  Würdigung  ergibt  eine  ungleich  längere  Daner  der 
Koexistenz.  Der  Stand  der  Dienstleute  tritt  uns  in  so  einheit- 
licher Ausbildung  und  so  scharfer  Abgrenzung  gegen  Schalke 
und  Laten  entgegen,   daß   er  sicher  jahrhundertelang  als  ab^- 

trennter  Stand  existiert  hat,  bevor  die  Bezeichnung  Dienstmam 

••  .. 

vorherrschend  wurde  oder  eine  Änderung  der  Ubersetzungstechnik 
die  allgemeineren  und  deshalb  verhüllenden  Übersetzungen  durcli 
«in  signifikanteres  Wort  verdrängte.    Andererseits  ist  es  unmo^ 


1)  Dies  gilt  z.  B.  für  Paderborn  vgl.  oben  S.  129  Anm.  3  nnd  unten  S.  16^ 
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eh,    daß   ein  Stand,  wie  die  coloni  der  Urkunden,  die  liberti 
es  Hamburger  Privilegs,  die  agrarii  milites  des  Widükind,  auf 
inmal   sachlich  verschwinden  sollte.    Die  Hypothese  Wittichs, 
ii\ß  alle  Mundlinge  in  den  Latenstand  eingetreten  sind  ^),  beruht 
LÎcht  auf  Quelleninduktion,  sondern  ist  nur  ein  Versuch,  das  ver- 
neintliche  Verschwinden  der  Mundlinge  irgendwie  zu  erklären.   Die 
ilrklärung  ist  sachlich  unwahrscheinlich.    Es  gereicht  der  Identi- 
iziernng  mit  den  Dienstleuten  nur  zur  Stütze,  daß  sie  diese  Hjpo- 
hese  WrmcHs  entbehrlich  macht.   Die  Koexistenz  nach  rückwärts 
ind  nach  vorwärts  schließt  die  Möglichkeit  der  Reproduktion  aus. 
3.  Für  die  Kontinuität  spricht  femer  bedeutsam,  wenn  auch 
(vielleicht   nur    dem    Juristen    voll    einleuchtend,    folgende   Er* 
vvägnng:  die  alte  Ordnung  der  Stände,  der  Gegensatz  der  Freien 
and  der  Schalke,  sowie  die  Stellung  der  Laten  und  Mundlinge 
war  durch   zwingendes  Landrecht  gegeben.     Der  Herr  konnte 
seinen  Schalk  in  formloser  Weise  so  gut  behandeln,  yne  er  wollte^ 
aber  die  landrechtliche  Besserstellung  Dritten  gegenüber,  Wergeid,. 
Buße,  Prozeßrecht,  Rechtsfähigkeit  des  Freien,   konnte  er  ihm 
einzig  und  allein  dadurch  verschaffen,  daß  er  ihn  freiließ.    Nach 
dem  Quellenbefunde  haben  die  Dienstleute,  auch  die  althörigen,, 
diese  Rechte;  sie  können  sie  nur  durch  Freilassung  erlangt  oder 
von  Freigelassenen   ererbt  haben.     Wer    dem  Ergebnisse    der 
Quelleninduktion  nicht  glauben  wiU,  wird  sich   doch  der  hohen 
sachlichen  Wahrscheinlichkeit  dieses  Zustandes  nicht  verschließen 
dürfen:  Im   10.  Jahrhundert  winkte  dem  verdienten  und  ange- 
Hchenen  Knechte  die  Aussicht,  libertus  zu  werden,  mit  den  Vor- 
zügen vor  Laten  und  Schalken,  welche  das  Volksrecht  gewährte. 
Im  nächsten  Jahrhunderte  stehen  die  Ministerialen  an  Einfluß, 
Ansehen  und  Ansprüchen  auf  einer  höheren  Stufe^  als  sie  von 
den  verdienten  Knechten  der  früheren  Zeit  eingenommen  wurde. 
Es  ist  nicht  abzusehen,  weshalb  diesen  Leuten  die  volksrecht- 
liche Beförderung  versagt  wurde,  welche  früher  eintrat  ;  weshalb 
der  angesehene  Ministeriale  des  11.  Jahrhunderts  zeitlebens  in 
der  unwürdigen  Stellung  des  Schalks  verbleiben  mußte,   ausge- 
schlossen von  jeder  Rechtsfähigkeit.    Weshalb  wurde  ihm  die 
Freilassung  geweigert,   die  doch  bei  allen  Völkern,  welche  die 

1)  Grundherrschaft  S.  124,  Freibauern  S.  318  ff. 
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Sklaverei  kennen,  den  Lohn  des  verdienten  Knechtes  bildet?  V> 
freilich  die  Ezdstenz  der  Mnndlingschaft  ignoriert,  der  wird  èf 
Antwort  bereit  haben:  „die  Freilassung  unterblieb,  weil  der  Her 
•die  Abhängigkeit  aufrecht  erhalten  wollte.*^  Diese  Antwort  re 
«agt,  sobald  man  erkennt,  daß  in  der  Mundlingschaft  8<^on  liif^ 
«in  Mittel  gegeben  war,  um  die  landrechtliche  BessersteDee 
mit  der  Fortdauer  der  Abhängigkeit  zu  vereinigen.  Dieses  Zie 
der  landrechtlichen  Hebung  war  andrerseits  überhaupt  nicht  àm 
Reproduktion,  sondern  nur  durch  Benutzung  der  alten  BefoRi^ 
Tungsstufen  zu  erreichen. 

Bei  den  übrigen  Kontinuitätsmerkmalen  wird  die  AnftihleB: 
genügen.  Es  sind  (4)  die  Übereinstimmungen  der  TerminokKrk. 
Die  Ministerialen  heißen  liberti,  die  Erhebung  heißt  Freilassung  < 
(5)  Das  Vorkommen  unritterlicher  Ministerialen  die  den  Stand  ir 
reinen  Vorrechtsstand  kennzeichnen^.  (6)  Die  gemeinsamen  Br- 
Ziehungen  zu  dem  Cerozensualen  ^).  (7)  Die  Gemeinschaft  ä^ 
Spezialabgabe  und  der  Gerade^).  (8 — II)  Die  speziellen  Ktn- 
tinuitätsbelege,  die  sich  für  4  Lokalgruppen  ergeben^). 

Das  Gewicht  dieser. Schlußfolgerungen  wird  dadurch  gesteigen. 
<laß  die  unter  eigener  Nummer  angetührten  von  einander  unab- 
hängig sind.  Sie  sind  auch  nicht  etwa  gemeinsam  bedingt  durri 
•die  von  mir  vertretene  Auffassung  der  altsächsischen  Stände 
Wie  man  die  Frilinge  und  Edelinge  der  Ständetafel  anch  ast- 
fassen  mag,  die  Existenz  der  liberti  und  Jamundlinge  ist  gàMi 
unmittelbar  aus  den  Urkunden  evident  und  damit  auch  ihr  Zu- 
sammenhang mit  den  Dienstleuten. 

§  11.    Die   Bedenken  Wittichs. 

WiTTiCH^  hat  meine  vorstehend  dargelegte^  in  ihrem  Ken 
^er  schon  früher  vorgetragene  Ansicht  dahin  vriedergegeben,  dife 

1)  Vgl.  oben  S.  128,81. 

2)  Vgl.  oben  S.  130. 

3)  Vgl.  oben  S.  181. 

4)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  728  ff. 

6)  A.  a.  0.  S.  726  ff.  Die  Lokalgruppen  sind  die  Leute  der  Kloster 
l.  Bücken  (Hamburg),  2.  Hesslingen-Zeven  (HamburgX  3.  St  Moritz  (Mag^ 
borg),  4.  Werden. 

6)  WrrriCH  a.  a.  0.  Anm.  11. 
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3h  den  Ursprung  der  Ministerialität  aus  der  Hörig- 
eit  bestreite,  während  die  Ministerialität  eigentlich  eine 
esondere,  allerdings  sehr  gemilderte  Form  der  Hörigkeit  dar- 
teile. Dies  Referat  ist  durchaus  irreführend.  Einmal  instituts- 
eschichtlich  genommen.  Hörigkeit  ist  freilich  ein  dehnbarer 
iegriff.  Ich  habe  in  meinem  Sachsenspiegel  das  Wort  vermieden, 
^ber  ich  hatte  ausdrücklich  hervorgehoben,  daß  auch  nach  meiner 
Ansicht  die  Ministerialen  aus  einer  strengeren  Abhängigkeit 
^11  einer  milderen  emporgestiegen  sind^).  Wer  deshalb  die 
Vlinisterialität  des  11.  und  12.  Jahrhunderts  als  Hörigkeit  be- 
zeichnet, der  mufi  die  von  mir  verwertete  Mundlingschaft  erst 
recht  in  diesen  Oberbegriff  einstellen.  Noch  unzutreffender  wäre 
das  Referat,  wenn  man  es  genealogisch  auffassen  wollte,  da  ich 
ja  gleichfalls  in  den  letzten  Vorfahren  der  Altministerialen  Schalke 
und  Laten  sehe.  Einen  anderen  Sinn  kann  eine  Libertinentheorie 
^ar  nicht  haben.  Die  Unrichtigkeit  des  Referats  beruht  nun  nicht 
auf  einem  Fehlgreifen  im  Ausdruck.  Die  Einzelaustührungen 
WiTTiCHs  ergeben  vielmehr,  daß  er  mich  tatsächlich  falsch  ver- 
standen hat.  Es  sind  sechs  Bedenken,  die  Wittich  geltend 
macht  ^)  : 

1.  Wittich  verweist  auf  die  ältesten  Hofrechte,  insbesondere 
auf  die  von  Worms ^  und  Limbui^,  „die  sämtlich  das  Ministerialen- 
verhältnis als  den  auszeichnenden,  aber  rein  tatsächlichen  Dienst 
der  Hörigen  in  einem  Hofamte  darstellen".  Dieses  Ergebnis 
entspricht  natürlich  durchaus  meiner  Ansicht  and  ist  eine  ihrer 
Grundlagen.  Nicht  das  Amt  macht  den  Stand,  sondern  der  Stand 
liefert  den  Beamten.  Das  Bedenken  Wittichs  erklärt  sich  da- 
durch, daß  er  sich  im  Gefolge  von  Fübth  mit  dem  Ministerialen- 
verhältuis,  d.  h.  der  Rechtsstellung  des  Amtmanns,  beschäftigt, 
während  der  Stand  der  Dienstleute  zur  Untersuchung  steht. 
Die  richtige  Parallele  geht  nicht  vom  „Amtmann*^  aus,  sondern 


1)  Sachsenspiegel  S.  713,  oben. 

2)  Wittich  a.  a.  0.  Text  S.  4,  5  Anm.  11,  12. 

3)  Vgl.  z.  B.  Statuta  Bnrchardi  (1023—25).  §  26.  Lex  erit  si  episcopus 
fiscalem  hominem  ad  serntium  suom  assomere  volnerit  ut  ad  ahum  semtiaBi 
eom  ponere  non  debeat,  nisi  ad  camerarium  aut  ad  pincernam  vel  ad  infer- 
torem  ?el  ad  agatonem  vel  ad  ministerialem. 
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von  dem  Stande,  z.  B.  von  den  Wonnser  Fiskalinen  selbst,  ^z 
sind  es,  die  den  sächsischen  DiensÜenten  entsprechen^).  D^ 
Anhaltspunkte,  welche  dafür  ins  Gewicht  fallen,  daß  fiscalini 
die  Bezeichnung  des  im  Eönigsmundium  stehenden  Libertisr 
gewesen  ist,  würde  eine  neue  Beweiskette  zu  meinen  GuD-tt. 
schließen.  Die  Schalktheorie  Wittichs  würde  Schalktnm  de 
Fiskalinen  und  Klosterleute  erfordern.  Davon  kann  gar  nief 
die  Rede  sein. 

2.  Das  zweite  Argument  WimcHs  beruht  auf  einer  zn  cUpn 
Lektüre.  WiincH  beruft  sich  darauf,  daß  der  Bischof  He?j 
von  Hildesheim  1073  die  empörten  Ministerialen  als  „maneipa- 
bezeichne.  Der  Bischof  nennt  die  Empörer  zuerst  servienu^ 
und  spricht  später  von  „justissime  excommunicatis  et  m<<<i 
certissimis  mancipiis  Belial**.  Das  Wort  „Belialskneeht'-  lit> 
sich  weder  überhaupt,  noch  in  diesem  Zusammenhange  als  Star- 
desbezeichnung  auffassen.  Übrigens  kommt  maneipium  am: 
sonst  vor^  und  ist  auch  sonst  bedeutungslos,  weil  es  für  jec^ 
Abhängigkeit  stehen  kann'). 

3.  Von  größerer  Erheblichkeit  ist  das  dritte  Angiiffsniittri 
WrmcHS,  eine  Osnabrücker  Ergebungsurkunde.  Die  nibt^r 
Untersuchung  im  Anhang  4  wird  aber  ergeben,  daß  sie  schlechter- 
dings nicht  gegen,  wohl  aber  für  meine  Auffassung  ins  Ge^\iek 
fällt. 

4.  Für  „entscheidend^  hält  Withch  die  „Gleichstellung  de: 
Ministerialen  und  Laten  im  Sachsenspiegel'*.  Was  Wittich  al« 
Gleichstellung  auffaßte,  ist  Unterordnung  beider  Hörigkeitsformeii 
unter  den  allgemeineren  Oberbegriff  unfrei  ^).  Diese  TerminoU^^t 
bedingt  weiter,  daß  der  Spiegier  nur  die  völlige  Lösung  der  Ab- 
hängigkeit als  Freilassung  bezeichnet.  Deshalb  führt  seine  Frei- 
lassung bei  allen  Hörigen  (Dienstmannen,  Laten  undDagewarchteni 
zu  demselben  Ergebnisse,  zu  der  Stellung  des  Landsassen,  de^^ 
mundfreien  Frilings.  Die  Erhebung  des  Laten  zum  Dienstmaoi 
wird  nicht  erwähnt,  aber  offenbar  im  Unterschiede  von  älteren 


1)  U.B.  HUdesheim  I  N.  132  (1073). 

2)  Vgl.  oben  S.  128  Anm.  3. 

3)  VgL  oben  8.  138  Anm.  1. 

4)  Vgl.  Sachsenspiegel  S.  34,  36. 
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Zeugnissen  nicht  mehr  als  Freilassung  angesehen.  Wenn  WimcH 
ins  der  gemeinsamen  Einordnung  nnterschiedslose  Rechtsgleich- 
leit  folgert,  so  ist  mir  dieser  Schluß  ganz  unverständlich.  Er 
^ürde  dazu  führen,  auch  Laten  und  Dagewarchten  zu  identifi- 
zieren. Überhaupt  ist  der  Gedanke,  daß  die  Worte  Dienstmann 
und  Late  im  Sachsenspiegel  stets  denselben  Stand  bezeichnen,  so 
cinvereinbar  mit  dem  Rechtsbnche  und  mit  dem  Ergebnisse  des 
zeitgenössischen  Kontrollbildes,  daß  er  keiner  weiteren  Wider- 
legung bedarf. 

5.  Die  Polemik  gegen  eine  von  mir  angeblich  verübte  Miß- 
deutung des  Hildesheimer  Bumedeprivilegs  von  1092  erledigt  sich 
dadurch,  daß  ich  die  mir  zugeschriebene  Ansicht  niemals  gehegt, 
sondern  das  Gegenteil  als  selbstverständlich  vertreten  habe^). 

6.  Eine  eingehendere  Würdigung  verdient  das  Schlußargument, 
das  WiTncH  im  Text^  gegen  mich  vorbringt,  weil  es  besonders 
deutlich  zeigt,  wie  die  unscharfe  Auffassung  des  Problems  da- 
zu führt,  daß  auch  der  Erkenntniswert  der  einzelnen  Anhalts- 
punkte unrichtig  bestimmt  wird.  WiincH  macht  geltend:  „End- 
lich sehen  wir,  daß  auch  in  späterer  Zeit  Hörige  durch  einen 
Akt  des  Herrn,  allerdings  wohl  nur  mit  Zustimmung  der  übrigen 
Dienstmannen,  in  die  Ministerialität  aufgenommen  wurden."  Unter 
den  Belegen  erscheint  ein  Hildesheimer  Formular  %  das  die  Be- 
{()rderung  eines  Laten  zum  Ministerialen  direkt  als  exemplum 
manumissionis  bezeichnet,  und  zwar  als  einziges  Formular 
einer  Laienfreilassung  bringt.  Das  interessante  Formular  hat 
folgenden  Wortlaut: 

Aliud  exemplum  (manumissionis): 

^Supplicavit  nobis  H.,  lito  ecclesiae  nostrae,  quod  liceret,  sibi 
conditionem   suam   mutare  in  melius;   et  nos  peticioni 

1)  Sachsenspiegel  S.  723  Anm.  8.  Die  Urkunde  ist  S.  717  Anm.  1  nur 
wegen  der  Aussage  üher  die  alte  Befreiung  in  allen  Kirchen  zitiert.  Denn 
diese  Aussage  beweist,  daß  keine  Erinnerung  an  eine  angebliche  Rechtseinheit 
mit  dem  Latenstande  existiert  hat. 

2)  A.  a,  0.  «.  6. 

3)  WrrriCH  a.  a.  0.  Anm.  13  zitiert  das  Hildesheimer  U.B.  II  N.  34. 
Daselbst  steht  nur  ein  ungenügendes  Regest,  dagegen  der  Text  in  Quellen 
zur  bayrischen  und  deutschen  Geschichte  IX  S.  396,  von  da  aus  Sachsen- 
spiegel S.  721  Anm.  1. 
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ipsins  annuimiis,  dnmmodo  ita  fieret,  quod  uobis  in  hoc  et  hildc^- 
semensi  ecclesie  non  noceret.  Unde  ipse  pro  se  dédit  in  câL.- 
bium  Ludolphum  de  tali  loco  ad  idem  jus,  qno  ipse  fneiat  m^l- 
et  ecclesie  obligatur.  Et  hoc  facto  nos  exemimus  eum  ab  hiij> 
jugo  litonis  et  recepimns  adjusministerialinm,  ut  Yideli^^^' 
illud  jus  perpetuo  habeat,  quo  ministeriales  nostri  utuntnr*'. 

Von  Hofdienst,  Kriegsdienst,  Ritterart,  Lehnsempfang  ist  ^c 
dieser  Standeserhöhnng  ebensowenig  die  Rede  wie  von  einn 
Zustimmung  der  andern  Ministerialen^).  Der  Lata  bittet  nor 
um  Beförderung  schlechthin.  Es  erfolgt  Freilassung,  and  ohi- 
weitere  Bitten  wird  er  Ministeriale.  Die  Ministerialitat  erscheb: 
in  diesem  Formulare  genau  so  als  die  nächste  Oberstufe  obr 
dem  Latentum,  als  die  normale  Folge  einer  nicht  pririlegiertei 
Freilassung,  wie  die  Mundlingschaft  des  altdeutschen  libertn^ 
Die  Erhebung  zum  Ministerialen  ist  nichts  als  eine  BefordenuL- 
nach  Landrecht.  Eine  solche  Kennzeichnung  des  Dienstmani* 
als  Freigelassenen  ist  nicht  ein  Hindernis  der  Libertinentheon- 
sondern  eine  entschiedene  Stütze.  Gleiches  gilt  von  dem  ganzer 
Schluflargumente  Wittichs.  Wie  kommt  nun  Wittich  dazu,  ë" 
rechtsgeschäftliche  Erhebung  von  Laten  in  den  Stand  der  Dien^- 
leute  gegen  mich  statt  für  mich  zu  verwerten?  Die  Antwcr 
ergibt  sich,  wenn  wir  das  oben  hervorgehobene  Referat  Wrmci> 
als  richtig  fingieren  und  auf  das  genealogische  Problem  bezieheji. 
Wenn  ich  erstens  behauptet  hätte,  „die  Dienstmannschaft  ist  nicc' 
aus  der  Hörigkeit  hervorgegangen*^,  und  wenn  ich  zweitens  éar 
solche  Behauptung  genealogisch  gemeint  hätte,  dann  wnrd 
ich  durch  Freilassungszeugnisse  widerlegt  werden.  WnriCH  hai 
somit  an  sein  eigenes  Referat  buchstäblich  geglaubt  und  außer- 
dem die  institutsgeschichtliche  und  die  genealogische  Fragte 
Stellung  nicht  auseinandergehalten. 

Die  vorstehende  Heerschau  über  die  Bedenken  Wittichs  er- 
gibt,  daß  ein  etwas  tumultuarisches  Aufgebot  stattgefunden  hat. 


1)  Auch  in  den  anderen  Hildesheimer  Urkanden,  welche  sich  auf  dt: 
Eintritt  der  Laten  in  die  Dienstmannschaft  heziehen,  ist  nie  von  den  ik 
Texte  erwähnten  Momenten  die  Bede.  VgL  N.  151  (1093),  N.  286  (1145. 
N.  480  (1190—97),  N.  6*  (1196,  97),  H  N.  249  (1227),  N.  669  (1242),  N.  7 

(1244),  N.  911  (1252). 
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)ie  zusammengebrachten  Bedenken  sind  nicht  geeignet,  die  Bich- 
[gkeit  meiner  Ei^bnisse  zweifelhaft  zu  machen.  In  meinem 
Vache  hatte  ich  meine  Ansicht  als  provisorisch  bezeichnet  Ich 
in  jetzt  in  der  Lage,  sie  bestimmter  zu  vertreten. 

§  12.   Ausblicke. 

Die  Erkenntnis,  daß  die  Dienstleute  aus  dienstpflichtigen 
Ljibertinen  und  Mundiumsgenossen  hervorgegangen  sind,  ist  bei 
iller  Einfachheit  doch  von  großer  Bedeutung  sowohl  für  die 
rück  schauende  Betrachtung  wie  für  die  Probleme  der  späteren 
iVUnisterialität. 

Die  Zurückdatierung  der  Dienstleute  wirft  ein  Licht  auf  die 
soziale  Bedeutung  der  Mundlinge  in  der  dunklen  Zeit  des 
10.  Jahrhunderts.  Sie  sind  schon  damals,  und  wahrscheinlich 
schon  viel  früher,  die  abhängigen  Krieger  und  die  Hofbeamten 
gewesen  und  deshalb  ein  Stand  von  sozialer  Bedeutung. 

Diese  Erkenntnis  ist  nun  von  erheblichem  Werte  für  die  viel 
umstrittene  Deutung  der  altsächsischen  Gesamtgliederung.    Wie 
oben^)  hervorgehoben,  bezeugen  uns  zahlreiche  Nachrichten,  daß 
ia   der  Zeit  vom  8.  bis  zum  Ende  des   10.  Jahrhunderts  das 
sächsische  Volk  oberhalb  der  Schalke  in  drei  Stände  zerfiel,  die 
in  Wergeid,   Bußen,  Leistungspflicht  und  Ebenburt  scharf  ge- 
schieden waren,  in  Edelinge,  FriUnge  und  Laten.    Die  sächsische 
Volkssage  sah  in  den  Edelingen  die  Nachkommen  der  sächsischen 
Eroberer,   in   den   Laten  die  Nachkommen   der   unterworfenen 
Thüringer,  in  den  Frilingen  die  Nachkommen  der  amici  auxiliarii 
vel  manumissi.    Wir  haben  oben^)  in  diesen  Frilingen  die  „ge- 
treuen   Dienstleute  *^    vermutet.     Moderne   Rechtshistoriker   sind 
anderer  Ansicht  als  die  Volkssage.    Sie  finden  in  den  Edelingem 
altsächsische  Volksfürsten  und  in  den  Frilingen  (den  amici  auxi- 
liarii vel  manumissi)  die  alt-  und  vollfreien  Sachsen  selbst.    „Fri- 
ling""  sei  die  technische  Standesbezeichnung  der  Altfreien  gewesen. 
Die  auch  in  karolingischen  Nachrichten,   in  der  Tutelstelle  der 


1)  Vgl.  oben  S.  182. 

2)  Vgl.  S.  148. 
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lex  Saxonum^)  (c  64)  und  in  den  Berichten  über  den  SteUiiv 
anfstand^  hervortretende  Abhängigkeit  der  Früinge  vrird  den 
die  Annahme  erklärt,  daß  Karl  der  Große  den  „Fürsten  «i^ 
sächsischen  Volks*^,  nm  sie  für  seine  Herrschaft  zu  gewinnen 
Herrschaftsrechte  über  ihre  gemeinfreien  Volksgenossen  belasî^e 
oder  nen  eingeräumt  habe  (Hypothese  der  Ffirstenherrschaftj.  E* 
ist  einleuchtend,  daß  bei  dieser  Auffassung  die  tatsächlich  dix: 
vorhandenen  liberti  und  Jamundlinge  überhaupt  keinem  Stainit 
angehören  ;  sie  müssen  bei  allen  diesen  Erwähnungen  üb^^ebt: 
sein.  Die  Untunlichkeit  dieser  Annahme  wird  um  so  evidenter,  j? 
höher  wir  die  Bedeutung  der  Mundlinge  als  Vorgänger  der  DieD<- 
leute  veranschlagen  müssen.  Zugleich  verschließt  sich  ein  andere- 
Ausweg,  der  zwar  nicht  betreten  worden  ist,  aber  versucht  werdr: 
könnte,  nämlich  die  Annahme,  daß  die  Mundlinge  nnd  die  A*:- 
freien  unter  der  Bezeichnung  Frilinge  zu  einem  einheitliche: 
Mischstande  vereinigt  waren.  Die  Dienstleute  stehen  auch  naiî 
erfolgtem  sozialen  und  rechtlichen  Emporsteigen  in  einem  scharfe* 
Gegensatze  zu  den  Altfreien.  Es  ist  vollkommen  ausgeschlosset. 
daß  sie  jemals  mit  ihnen  zusammen  einen  einheitliehen  Volk^ 
stand  gebildet  haben.  Deshalb  bleibt  nur  die  eine  Annahni'^. 
daß  die  Vorgänger  der  späteren  Dienstleute  und  CerozensnaIeD 
die  Freigelassenen  und  Ei^bungsleute,  die  Standesbezeicbnniii' 
Friling  geführt  haben,  unter  den  Prilingen  gemeint  sind.  Diev^ 
Auffassung,  die  in  den  Frilingen  einen  Stand  von  minderfreien, 
abhängigen  Leuten  sieht,  wird  nun  auch  durch  die  übrigen  Nach- 
richten bestätigt,  insbesondere  durch  die  Frilingsstellen  ^. 


1)  C.  64:  Über  homo  qui  enb  tutela  nobilis  ciguslibet  erat  qui  jam  a 
exilinm  miflsus  est,  si  hereditatem  snam  necesûtate  coactUB  vendere  volnehL 
offerat  eam  primo  proximo  suo.  si  ille  eam  noluerit  offerat  tutori  soo  ve! 
ei  qui  tunc  a  rege  super  ipsas  res  constitntus  est.  si  uec  ille  voluerit,  yenda' 
eam  cnicunqne  libuerit.    Vgl.  Gemeinfreie  S.  836  ff.,  Sachsenspiegel  S.  654 1 

2)  Vgl.  NrrHARD,  M.  G.  SS.  n  S.  668,  69:  dominis  e  regno  pene  poIsisL 
Gemeinfreie  S.  47,  S.  336  ff.  Dazn  Bvdolf  von  Fulda  M.  G.  I  S.  368  „vaü« 
dissimam  conspirationem  libertornm  legitimes  dominos  opprinere 
conantium'^  und  Annal.  Xant  a.  a.  0.  n  S.  227:  „eodem  anno  per  totam  Sax«'- 
niam  potestas  servorum  vaide  excreverat  super  dominos  snos  et  nobile: 
illiuB  patriae  a  servis  valde  afOicti  et  humiliati  sont*^. 

3)  Vgl.  Gemeinfreie  S.  47  ff.,  Sachsenspiegel  S.  619  ff.,  666  ff.,  684, 5.   Ttrl. 
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Auch  die  Tragweite  für  die  Zustände  der  späteren  Zeit  ist 
ine  erhebliehe.    Nach  unserer  AufTassong  ist  die  Ministerialität 
unächst  ein  Volksstand  im  Sinne  des  alten  Rechts  gewesen,  ein 
''orreehtsstand  im  Vergleich  zu  der  niederen  Schicht  der  Hörigen, 
.ber   kein  Bemfsstand,  kein  Stand,  der  auf  Bitter  and  Beamte 
eschränkt  ist.     Auch  Leute,   die  nicht  von  Rittersart    waren, 
)örfler    und  Kaufleute,  konnten   Ministerialen   sein.    Für  viele 
listoriscbe  Detailforschungen,  namentlich  auch  auf  sozialem  und 
wirtschaftlichem  Gebiete,  ist  es  aber  eine  wichtige  Vorfrage,  ob 
LUS  der  Bezeichnung  einer  Person  als  ministerialis  fiberall  und 
)hne  weiteres  ritterlicher  Stand  erschlossen  werden  darf  oder  aber 
ckocli  nicht.     Je  nach  der  Stellungnahme  erhält  z.  B.  das  Vor- 
kommen   der  städtischen  Ministerialität   eine   sehr  verschiedene 
Bedeutung.    Nach  anderer  Richtung  wird  die  Tragweite  des  Pro- 
blems durch  die  eingangs  erwähnte  Arbeit  von  WiincH  erläutert. 
Wittich  hat  sich  zur  Aufgabe  gestellt,  das  statistische  Verhältnis 
der  beiden  Ursprungsgruppen,  der  Althörigen  und  der  Ergebungs- 
leute, zn  ermitteln.    Das  Bild  der  althörigen  Dienstleute  hat  er 
sich  auf  Grund  der  FüRTHschen  Theorie  zurechtgelegt.     Diesem 
Bilde  entsprechen  die  Ministerialengeschlechten  des  12.  und  13. 
Jahrhunderts  nicht.     Die  zahlreichen  Geschlechter,  die  mit  guter 
Rechtsfähigkeit  ringsumher  im  Lande  auf  uraltem  Familiengut 
sitzen,  können  nicht  aus  dem  des  Landrechts  darbenden  Hofgesinde 
entsprungen  sein.    Sie  sind  altfreien  Ursprungs,  Ergebungsleute. 
Aber  dieser  Schluß  beruht  auf  der  Theorie  Fürths.     Sie  hat 
die  Induktionsmittel,  die  Merkmale  der  Altministerialen  geliefert. 
Wenn  wir  erkennen,   daß  die  Altministerialen  aus  den  altsäch- 
sischen Frilingen  hervorgegangen  sind,   dann  verschiebt  sich  die 
Untersuchungsbasis.      Die    altsächsischen    Frilinge,    die    milites 
agravii  des  Widükind,  saßen  zerstreut  auf  dem  Lande  ;  sie  waren 
ein  zahlreicher  Stand  mit  Freiheitsrechten   und  schon  802  einer 
hereditas  fähig.  Sie  sind  deshalb  qualifizierte  Vorfahren  auch  für  die 
Masse  der  späteren  Ministerialen.    Schon  diese  Vorfahren  schieden 
sich  nun  in  liberti  und  Jamundlinge,  Althörige  und  Ergebungsleute. 
Dadurch  führt  die  statistische  Aufgabe  in  vorstatistische  Zeiten. 

ferner  für  Norwegen   die   Belegstellen  bei  K.  Maurer.    Vorlesungen  über 
altnordische  Rechtsgeschichte.    Leipzig  1907,  S.  124.    Aum.  9  und  10. 


Die  Arbeit  WrmCHS  liefert  ein  treffendes  Beispiel  f&r  den 
engen  ZuBammenhang  eines  eozialstatiatischeo  und  eines  recbt»- 
historiBcben  Problems. 

Anhang  I.     1.  Die  Ministerialen  von  Snnrike. 
Die  ScbenknngBurknnde  ')  des  Biscbofs  Bruno  ron  Wfirzbn^ 
hinsichtlicb  des  Hofs  Snnrike  (bei  Borgentreich  in  Westfalen)  rom 
15.  Aagnst  1036  enthält  eine  Reibe  von  Angaben,  welche  fär 
die  rechtliche  and  soziale  Stellung  der  Dienstlentc  am  Anfon^ 
des  11.  Jahrhunderts  von  Bedeutung  sind.    Sie  ergeben  nament- 
lich  die  vollständige  Aasbildung  des  Geburtsstandes  und  seioe 
scharfe  Sondemng  von   den  Laten    für  eine  sehr  frühe  Zeit. 
Deshalb  sollen  sie  im  Zusammenhange  mitgeteilt  werden.  Der  Hoi' 
Sunrike  wird  übertragen:  1.  „cum omnibus  appendiciis  suis,  vide- 
licet  ministeri^ibos,  litonibas,  mancipiis,  agris"  usw.    Hinsichtlicb 
der  Einzelheiten  wird  Bezug  genommen  auf  zwei  eherne  Tafeb. 
die  in   der  Kapelle  Sunrike  angebracht  seien.     Dort  seien  snüii 
verzeichnet:  2.  „attinentes  proprietati  nostre  ministerialium  jure  — 
suis  nominibuB,  ne  illontm  posteritas  a  suo  jure  posait  alienaii;  ' 
illi  quoque  buIb  nominibuB  de  utroqne  sezn,   qai  dnos  fiudt<-  | 
cere  quolibet  anno  persolvant,  et  de  cetero  ab  omni  exactioor  | 
* — 1    privata   quam    commnni    liberi    quamdiu    vivant,    existant:  i 
n  litouum  justitia."  —  Nach  einer  Notiz  über  Litonen  wini 
agt:  3.  „MinisterialibuB  vero  nostris  hoc  officium  injangima< 
iingnlis  annis  tantum  4  ex  eis  in  tempore  messis  ad  predictam 
iam  veniant  et  villico  eonsnlant  et  una  cum  illo  de  reditibn> 
versis  debitnm  exqnirant  et  suscipiant."     4.  „Quorum  nonci 
nine  Ricbotdum  pre  ceteris  nobis  familiärem  transtulimna  in 
isorcinm  et  jus  ministerialium  ecclesiae  nostrae."    5.  „Cni  cmn 
lina  qnedam  libéra  et  liberis  orta  parentibus  nomine  Rieben 
itime  nupBisset,    mansos  dnos  in   Natesingau  enm  omnibo' 
nentibas  utrisque  in   beneficium   conceBsimus,  insuper,  qa<>ii 
illa  arbitrata  fuit,  ut  übertäte  eua  et  eodem  beneficio  cuie 
iteritate    sua   potiretur".     Darauf  wird   dann    verordnet,  dat 
'  Bischof  von  Wür^burg   einmal  im  Jahr  nach  Snnrike  koninica 

1)  Additamenta  z.  Westßütschen  Urkundenbudie  v.  Wilmannü,  UMW 
7,  N.  9  S.  7,  8. 
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soll  und  am  Michaelstage  die  Ministerialen  nnd  die  Familien 
bewirten  solle.  Den  oben  erwähnten  4  Ministerialen  soll  dann 
noch  eine  besondere  Zuwendung  gemacht  werden.  Von  einem 
Aufwartedienste  der  Dienstlente  ist  nicht  die  Rede. 

Anhang  2.   Die  bäaerlichen  Ministerialen  von  Gerden. 

Eine   Urkunde   von    1220^)   bekundet,    daß   namentlich   ge- 
nannte Laten  um  die  Überführung  a  proprietatis  condicione  — 
in  jus  ministerialium  —  gebeten  haben.    Ihr  Wunsch  sei  unter 
folgenden  Bedingungen  gewährt  worden:  1.  Treueid  „jure  mini- 
sterialium*^.   2.  Diejenigen,  die  eigenen  Haushalt  haben  oder  das 
Haus  der  Eltern  verlassen  haben,  sollen  einmal  im  Jahre  bei  der 
Messe  erscheinen  und  eine  nach  Kräften  zu  bemessende  „oblatio*^ 
bringen.  Strafe  =  Rückfall  in  den  Latenstand.     3.  Bei  Todes- 
fall entrichten  die  „Selbständigen*^  das  beste  Viehhaupt.   Wenn 
sie  gar  kein  Vieh  haben,  dann  vrird  das  beste  Kleidungsstück 
pregeben.  Strafe  =  Rückfall  in  den  Latenstand.     4.  Wenn  je- 
mand ohne  Erben  stirbt,   so  nimmt  die  Kirche  das  Erbe.    Es 
kann   nun   keinem  Zweifel  unterliegen,   daß  wirklich  eine  Er- 
hebung in  den  Stand  der  Dienstleute  vorliegt..  Das  „jus  ministeria- 
lium'' wird  betont.  Der  bekannte  Ministerialeneid  wird  geleistet. 
Andererseits  ist  es  ebenso  sicher,  daß  diese  Ministerialen  Bauern 
sind.  Weder  von  Reiterdienst  noch  von  Hofdienst  noch  von  Lehns- 
empfang ist  die  Rede.    In  dem  Nachlasse  eines  Ritters  müßten 
sich  Pferde  finden.   Mit  der  als  möglich  gedachten  Beschränkung 
auf  Kleider    ist    der   Ritterstand   nicht    vereinbar.     Die   ganze 
Rechtsstellung  ist  durchaus  die  der  Gerozensualen.    Bezeichnend 
ist,  daß  in   späteren  Urkunden   die  Leute  angeführt  sind,   von 
denen  das  Kloster  Erbe  nimmt,   ohne   zwischen   Gerozensualen 
und  Ministerialen  zu  unterscheiden^). 

Anhang  3.    Die  Amtstheorie  des  Libertinentums. 

Einen  besonders    engen  Zusammenhang    zwischen   Hausamt 
and  Libertinenstand  hat  Sohm^  angenommen.     Sohm  sieht  in 

1)  Addit.  I.  z.  Westf.  Ü.B.  N.  93  S.  76. 

2)  A.  a.  0.  N.  U  S.  76. 

3)  Ztschr.  d.  Savigny-Stiftong  G.  21 S.  20  :  „Dieliberti  der  germanischen  Zeit^. 
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den  lîberti  des  Tacitus   die  Hausbeamten  und  nimmt    an,    i»L 
sie   ihre   Stellung   der  Beschäftigung,   nicht   aber  einer    redits* 
geschäftlichen  Freilassung  verdankten.    Es  ist  die  Amtstheorie 
der  Ministerialität  nach  rückwärts  projiziert  auf  die  TaciteLsebee 
liberti.     Ich  ^  bin  nun  mit  Sohm  der  Meinung,   daß    die    Hao^- 
beamten  der  größeren  Herren  schon  zur  Zeit  des  Tacitas  Liibef- 
tinen  gewesen  sind.    Aber  ich  glaube,  daß  sie  diesen  Rang*  dnrr-fc 
Rechtsgeschäft  erlangt  hatten.    Die  ständische  Wirkung  des  Haas- 
dienstes ohne  Rechtsgeschäft  scheint  mir  weder  dem  formelleii  Cha- 
rakter des  älteren  Rechts  noch  den  Nachrichten  zu  entsprecheo. 
Die  Mehrzahl  der  Hausdiener  hat  zur  Zeit  der  Namensbildang  au» 
Schalken  bestanden;  sie  sind  es  bei  den  niederen  Herren  immer 
geblieben.    Wir  finden  sie  in  den  Volksrechten  als    besonders 
hochgeschätzte  Schalke,  aber  rechtlich  durchaus  verschieden  fod 
den  Libertinen.    Eher  könnte  man  daran  denken,  die  Hypothese 
SoHMS  in  einer  Variante  zur  Erklärung  des  Hausdienstes  zn  ver- 
wenden.   Man  könnte  annehmen:    „Die  Rechtsform  der  höheren 
Freilassung  ist  ursprünglich  entstanden  für  die  Bedür&isse  de» 
Hausamts,   um  die  verdienten  Hausbeamten  vor  andern   liberti 
auszuzeichnen.    Bei  der  Übertragung  auf  andere  Elemente  ist 
die  Assimilation  durch  die  Pflicht  zum  Hausdienste  zum  Aus- 
drucke gelangt^.    Diese  Hypothese  läßt  sich  nicht  völlig  aas- 
schließen,  aber  auch   nicht  erweisen.     Der  Aufwartedienst  er- 
klärt sich  genügend  als  der  durchaus  adäquate  Ausdruck  fort- 
dauernder  Treue    und    Ergebenheit.      Gegen    Sohm    fallt    ins 
Gewicht,  daß  die  volle  Beschränkung  der  Libertinen  beziehungs- 
weise Ministerialen   auf  den  Aufwartedienst  in  unseren  Quellen 
noch  nicht  als  uralte  Überlieferung  hervortritt,  sondern  sich  zum 
Teil  erst  in  späterer  Zeit  vollzieht.    Noch  von  den  Dienstleuten 
des  Grafen  von  Ahr^)  wird  berichtet,  daß  sie  Ackerdienste  ge- 
leistet haben. 

Anhang    4.      Die    Autotradition     des    libertus    mile^i 

Werinbreht. 

Unter  den  Bedenken  Wittichs  bietet  die  Berufung  auf  eine 
Osnabrücker  Ergebungsurkunde  besonderes  Interesse.    Wir  be- 

1)  Lacomblet  IV  S.  775  (nach  1154). 
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sitzen  ans  der  Zeit  des  Bischofs  Âlberich  (1037—1052)  zwei 
Urkunden  über  Abkommen  mit  dem  libertus  Werinbreht  ^),  einem 
miles  (Vasallen)  des  Bischofs  1.  eine  Precaria  remuneratoria 
und  2.  eine  jüngere  Ergebungsurkunde  mit  Lehnvergütung.  In 
beiden  Fällen  gehört  zu  dem  stipulierten  Entgelte,  daß  der 
libertus  nicht  genötigt  sei  „in  expeditionem  sive  ad  churtem 
regalem  migrare^  (1),  „ire  in  expeditionem  aut  ad  curtem  re- 
nalem" (2). 

Der  heuristische  Wert  der  Urkunde  fur  unser  Problem  ist 
zunächst  dadurch  gegeben,  daß  dieser  miles  nach  seiner  Ergebung 
einen  Eid  leistet  „sicut  proprius  liddo  merito  debuit^.    WrrnCH 
konstatiert  eine  Ergebung  in  die  Dienstmannschaft  und  schließt 
aus  dem  Eide,  daß  die  Dienstleute  damals  im  Rechtssinne  noch 
Laten    waren.     Indessen    die    Konstatierung    mangelt    der  Be- 
gründung.   Die  typischen  Merkmale  des  Dieustmanns,  die  nach 
WrrncH  allein  typisch  gewesen  sind,   Heerfahrt  und  Hoffahrt, 
sind  ja  ausgeschlossen.    Ebensowenig  darf  gesagt  werden:  „Dar- 
aus, daß  ein  so  begüterter  Mann  Late  wird,  ergibt  sich,  daß 
irgendein  höheres  Abhängigkeitsverhältnis  überhaupt  noch  nicht 
existierte^.    Damit  würde  zu   viel  bewiesen  sein.    Denn  das 
Gegenteil  ist  sicher.    Die  Dienstmannschaft  ist  um  diese  Zeit 
überall  sonst  im  ganzen  Gebiete  des  sächsischen  Rechts  vorhanden 
und  von  dem  Latentum  scharf  geschieden.     Osnabrück  kann  in 
der  Sache  keine  Ausnahme  gemacht  haben.    Außerdem  aber  haben 
wir  für  Osnabrück  noch  die  freien  Kirchenleute,  welche  mahel- 
mann  heißen^)  und  in  den  Immunitätsurkunden  „eos  qui  muntscat 
solvent^.    Es  gab  also  ganz  sicher  eine  höhere  Abhängigkeit  als 
die  der  Laten.     Deshalb  bedarf  der  Liteneid  eine  andere  Erklä- 


1)  Philtppi,  Osnabrticker  U.B.  I  N.  138,  39  S.  168  fF.  Wah  z  hat  die 
Urkunde  richtig  gedeutet  auf  die  Ergehung  eines  Ministerialen  in  den  Laten - 
stand,  a.  a.  0.  S.  224  Anm.  3  und  S.  343  Anm.  2.  Ich  hatte  die  Urkunde, 
bevor  ich  den  Zusammenhang  zwischen  Dienstmanu  und  Mundling  erkannt 
hatte,  als  Beleg  dafür  angeführt,  daß  die  Dienstmannen  im  11.  Jahrhundert 
dem  Rechte  nach  zu  den  Laten  zählten,  Biergelden  S.  77.  Darauf  hat 
Wittich  die  Ergehung  in  den  eigentlichen  Latenstand  festgehalten  und  durch 
die  Abneigung  vor  dem  Kriegsdienst  motiviert.  Freibauern,  Ztschr.  d.  Savigny- 
i'^tiftg.  22  S.  311.    Jetzt  sind  unsere  Rollen  vertauscht. 

2)  Vgl.  Heinrich  JH.,  Osnabrück.  Ü.B.  I  N.  147  (1051). 
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riing.  Es  bandelt  sich,  wie  dies  Wittich  früher  selbst  aiure- 
nommen  hat,  wirklich  um  Eintritt  in  den  Latenstand,  nm  ek 
konkretes  Beispiel  für  die  im  Hamburger  Privileg  vorgesehec** 
Eventualität  Und  das  Motiv  ist  zu  sehen  in  der  Anf  hebnn: 
der  Dienstpflicht.  Dafür  sprechen  gewisse  Differenzen  zvdschei 
Prekarie  und  Ergebungsurkunde.  Die  Prekarie  gibt  Besitz  ,frR 
von  molestia*".  Die  Ergebnngsurkunde  fügt  hinzu  „et  famulatn- 
Die  Prekarie  verbietet  das  Aufgebot  nur  für  den  Bischof  nie 
„propter  illud  bonum^.  Die  Ergebungsurkunde  fügt  hinzu  ^neqne 
alia  persona^  und  läßt  die  Beschränkung  auf  das  Lehnsan%eb>i 
fort.  Deshalb  ergibt  meines  Erachtens  die  Urkunde,  daß  der 
libertus  befürchtete,  nicht  nur  wegen  des  Gutes,  sondern  aoffa 
wegen  seines  freien  Standes  zur  Heerfahrt  herangezogen  zu  wer- 
den, und  daß  er  deshalb  Late  wurde. 

Die  Urkunde  hat  aber  femer  für  unser  Problem  Bedentnie 
durch  die  Bezeichnung  des  miles  als  libertus.  Schon  wegen 
der  gerade  in  Osnabrück  hervortretenden  Genauigkeit  in  der 
Standesbezeichnungen  ist  anzunehmen,  daß  eine  Person  durch  dieses 
Ausdruck  als  „Minderfreier*^,  als  Mundling  gekennzeichnet  winL 
Dazu  kommt  nun  die  allgemeine  Bedeutung  von  miles.  Es  W 
längst  die  Beobachtung  gemacht  worden^),  daß  miles  in  dec 
Quellen  dieser  Zeit  eine  andere  Bedeutung  hat,  als  etwa  m 
13.  Jahrhundert.  Für  die  Aquivalentfrage  besagt  diese  Beoi»- 
achtung,  daß  dem  älteren  „miles**  ein  anderes  Äquivalent  eut- 
spricht  als  dem  späteren.  Das  spätere  Äquivalent  ist  „Ritter*. 
Darin  tritt  nur  die  Beziehung  zu  Beruf  und  Würde  hervor.  Die 
Induktion  der  älteren  Fundstellen  ergibt,  daß  das  ältere  Äqui- 
valent, namentlich  in  der  Verbindung  mit  einem  Genetiv  oder 
einem  Possessivpronomen,  bei  dem  „miles  alicugus**,  der  Vnr- 
stellung  einer  kriegerischen  Abhängigkeit  entsprochen  hat  Ver- 
mutlich ist  es  einfach  „Mann**  gewesen  in  der  Bedeutung  Va^yill. 
homo,  vir.  Diese  milites  gehören  nun  landrechtlich  nur  zwei 
verschiedenen  Ständen  an,  die  den  freien  oder  edlen  Vasallen 
und  den  Ministerialen  der  Folgezeit  entsprechen.  Wir  habeu  in 
Halberstadt   milites   liberi   und  milites   servi.     Das   Hambni^er 


1)  Vgl.  Waitz  V,  S.  497  ff.,  VI  S.  54,   Anm.  1  und  2.    Schäfer  îil 
Sitz.-B.  d.  Berl.  Akad.  1906  I,  S.  672,  73. 
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Privileg  zeigt  uns,  daß  die  unteren,  die  milites  servi,  nach  ihrem 
landrechtliehen  Stande  liberti  waren.  Wenn  daher  ein  miles 
episcopi  ausdrücklich  als  libertus  bezeichnet  wird,  so  ist  er  da- 
mit als  Angehöriger  der  unteren  Schicht,  als  Ministeriale,  charak- 
terisiert. 

Dagegen  könnte  nun  eingewendet  werden,   daß  der  reiche 
Eigenbesitz  auf  Vollfreiheit  deute.    Aber  die  Prüfung  dieses  Ein- 
wands  ergibt  eine  überraschende  Bestätigung  der  These.    Otto  II. 
hat  nämlich  977^)  cuidam   fideli  nostro  Heregiso  nuncupato  in 
bezug  auf  Land  an  14  Orten,  welches  Heregisus  von  Osnabrück 
oder  irgendwie  sonst  erworben  hatte  ^,  den  Gebrauch  des  Eigen- 
tums zu  voller  Verfügung  übertragen.    Es  handelt  sich  weder 
um  Königs-  noch  um  Lehnsgut.    Deshalb  spricht  der  Inhalt  der 
Urkunde  dafür,  daß  der  fidelis  Heregisus  kein  Vollfreier,  sondern 
ein  königlicher  Mundling  war.    Diese  Königsurkunde  steht  nun 
sicher  in  engster  Beziehung  zu  unseren  Problemurkunden.    Denn 
von  den  7  Orten,   an  welchen  die  Güter  der  Prekarie  liegen  ,. 
sind  nicht  weniger  als  6  bereits  in  der  Königsurkunde  erwähnt^ 
darunter  der  Ort  des  Haupthofes.    Der  Empfänger  der  Königs- 
urkunde heißt  Heregisus.    Denselben  seltenen  Namen  fuhrt  aber 
auch  der  Bruderssohn  und  Erbe  des  Werinbreht,  der  in  beiden 
Problemurkunden  als  Konsentient  auftritt.     Wenn  wir  die  alt- 
deutsche Sitte  beachten,  dem  Sohne  den  Namen  des  Großvaters 
zu  geben,  so  tritt  der  Familienzusammenhang  deutlich  hervor. 
Werinbreht  ist  der  Sohn  des  älteren  Heregisus  und  hat  die  eine 
Hälfte  der  väterlichen  Güter  geerbt,  während  die  andere  Hälfte 


1)  D.  0.  n.  N.  169  S.  192. 

2)  „qnidqnid  ipsiuB  Liadolfi  benefido,  aut  data  vel  munere,  seu  ipsius 
adquisitione  —  adhuc  suum  possidebat  —  in  perpetuum  proprietatis 
uBum  praedicto  Heregiso  donaviinns  —  ea  videlicet  ratione  — ."  Der  Mann  hat 
die  Güter  schon  in  ^egenliker  gewere**  (adhuc  suiun  possidet),  nicht  in  Lehns- 
gewere.  Er  hat  sie  teils  Tom  Bischof  erhalten  durch  Gunst  (bénéficie)  oder 
duiehDienBt(?)(munere),  teils  hat  er  sie  selbständig  erworben  (ipsius  adquisitione). 
Dennoch  gibt  ihm  erst  der  König  das  Recht  des  egenen  to  bnikene  (pro- 
prietatis usum),  nämlich  durch  freie  Verfügung.  Der  „proprietatis  usus'- 
entspricht  dem  „usucapium  possessionis"  einer  anderen  dienstmännischei. 
Urkunde,  Lacomblet  I  N.  470  (1179).  Es  handelt  sich  um  die  Rechtsform 
des  geteüten  Eigentums.    Vgl.  Rezension  S.  247,  Anm.  36. 
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•durch  den  Brader  an  seinen  Neffen  gefallen  ist.  Wenn  schon  der 
Vater  nicht  voUfrei  war,  so  ist  die  technische  Bedeatang  de^ 
Wortes  libertns  beim  Sohne  erwiesen.  Wer  den  ersten  Schloi 
nicht  isoliert  zieht,  wird  zugeben  müssen,  daß  die  Behandlim: 
des  Vaters  und  die  Bezeichnung  des  Sohnes  zusammenstimm». 
Die  Bezeichnung  des  Sohnes  als  miles  episcopi,  sein  Eintritt  m 
den  Latenstand  ohne  Königsbewilligung  sprechen  dafür,  dafi  er 
sich  bereits  in  dem  Mundium  des  Bischofs  befand.  Im  fibrigea 
ist  er  aber  durch  die  Kombination  von  Minderfreiheit  und  Va- 
sallentum  als  Ministeriale  im  Sinn  des  11.  Jahrhunderts  gekeoB- 
zeichnet. 

Die  Urkunde  ergibt  daher  zwei  Erkenntnisse:  1.  daß  die  Dien^- 
leute  in  Osnabrück  in  der  ersten  Hälfte  des  10.  Jahrhunderts  ie 
den  liberti  und  damit  auch  zu  den  Freien  gerechnet  wurdeo. 
2.  daß  einer  dieser  Dienstleute  abstammt  von  einem  königlidiea 
Mundlinge  des  10.  Jahrhunderts.  Beide  Ergebnisse  stimmen  mit 
allen  anderen  Wahrnehmungen  überein  und  enthalten  eine  weitere 
Bestätigung  der  Mundlingstheorie. 


Geleitswesen  und  Grüterverkehr  zwischen  Nürnberg 
und  Frankfurt  a.M.  im  15.  Jahrhundert. 

Von 
Johannes  Müller  (Nürnberg). 

Das  Geleitsreeht,  urspriinglich  ein  Ansflui!  der  kaiserlichen 
Machthoheit,  dann,  nach  Zerfall  derselben,  ein  Attribut  der  landes- 
fürstlichen Hoheit,  war  fur  den  Nürnberger  Handelsstand  als  den 
Vermittler  des  Handels  zwischen  den  Gebieten  des  Oberrheins,. 
der  oberen  Donau  und  der  oberen  Elbe  besonders  darum  wichtig, 
weil  durch  die  mehr  oder  weniger  straffe  Handhabung  desselben 
einerseits  der  sehr  wichtige  Verkehrsstrom  nach  dem  Oberrhein, 
namentlich  zu  den  Frankfurter  Messen,  andererseits  der  nicht 
minder  wichtige  Verkehr  nach  Obersachsen  zu  den  Leipziger 
Messen  gefördert  oder  gehemmt,  wenn  nicht  zeitweise  ganz  auf- 
gehoben werden  konnte.  Wegen  dieser  großen  Bedeutung  der 
Straßen  nach  dem  mittelrheinischen  Gebiet  und  nach  Obersachsen 
mußte  dem  auf  den  Schutz  des  heimischen  Handels  sorgfältigst 
bedachten  Rat  von  Nürnberg  an  der  Sicherung  des  Geleites  durch 
die  im  Norden  und  Nordwesten  der  Stadt  gelegenen  Reichs- 
gebiete viel  liegen.  Während  nun  die  Geleitswerbungen  nach  den 
sächsischen  Fürstentümern  erst  im  16.  Jahrhundert  *  aufkamen^ 
waren  die  nach  Frankfurt  und  auch  nach  Nördlingen  schon  im 
15.  Jahrhundert  im  Gebrauch.  Besonders  für  die  Sicherung  der 
Geleitsstraße  nach  Frankfurt  zur  Zeit  der  beiden  Frankfurter 
Messen  wurde  von  dem  Rat  und  der  Handelswelt  Nürnbergs  im 
15.  Jahrhundert  schon  in  so  bestimmter  Form  Fürsorge  getroffen, 
daß  sich  sowohl  bezüglich  der  Werbung  des  Geleites  bei 
den  verschiedenen  Dynasten,  durch  deren  Gebiete  die  Reise  zur 
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Messe  ging,  als  bezüglich  der  Ausfährnng  der  Reise  seIh^r 
bereits  bestimmte  Regeln  gebildet  hatten. 

Da  die  Kosten  für  das  Geleite  in  die  Frankfurter  Messe  on* 
zum  kleineren  Teil  der  Stadt  zur  Last  fielen,  sondern  zum  grSüerß 
Teil  durch  eine  auf  die  Meßbesucher  gelegte  Umlage  aufgebracht 
wurden,  so  lassen  sich  aus  den  für  das  dritte  Jahrzehnt  àe> 
15.  Jahrhunderts  und  dann  wieder  von  1476  ab  erhaltenen  Ab- 
gaben über  diese  sogenannten  Freßgelder  interessante  Anf- 
^chlfisse  über  die  Höhe  des  Güterverkehrs  zwischen  Frank- 
fürt  und  Nürnberg  zur  Zeit  der  beiden  Messen  gewinnen.  Die 
für  die  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  bekannten  Zollsätze  auf  die 
verschiedenen  Warengattungen  und  Geleitsgelder  für  die  Be- 
gleiter der  Warenzüge  gestatten  endlich  eine  annähernde  Be- 
rechnung der  Frachtkosten,  deren  enorme  Höhe  im  Mittel- 
alter weniger  durch  die  eigentlichen  Transportkosten  als  durrl 
die  Zölle  und  Geleitsgelder  jener  verkehrsfeindlichen  Zeit  her- 
beigeführt wurde. 

1.  Geleitsstraße   und   Geleitswerbung  um   die    Mitte 

des  15.  Jahrhunderts. 

Die  große  Handelsstraße  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  nahm 
ihren  Weg  im  15.  Jahrhundert  durch  folgende  sechs  Gebiete: 
die  Markgrafschaft  Brandenburg-Ansbach-Baireuth,  et 
Herrschaft  Limburg-Speckfeld,  die  Grafschaft  CastelL 
das  Bistum  Würzburg,  die  Grafschaft  Wertheim  und  (üi> 
Erzbistum  M  a  i  n  z  ^).    Den  Hauptanteil  an  der  Geleitsstraße  hattf 


1)  In  den  ersten  Jahrzehnten  des  15.  Jahrhunderts  (Geleitsbriefe  für  di« 
Frankfurter  Herbstmesse  1419,  Nbg.  Briefbach  Y,  S.  26)  kommen  außer  des 
sechs  hier  g^annten  Territorien  für  die  Geleitsstraße  noch  drei  weitere  Ge- 
biete, nämlich  die  Grafschaften  Hohenlohe-Wemsberg  und  Bieneck  und  dir 
Herrschaft  Weinsberg,  in  Betracht.  Von  der  Mitte  der  zwanziger  Jahre  de? 
15.  Jahrhunderts  an  verschwinden  diese  drei  Herrschaften  aus  der  Beihe  der 
Geleitsherren  der  großen  Frankfurter  Straße,  was  darauf  hindeutet,  daß  dir 
Handelszüge  von  dieser  Zeit  an  nur  noch  über  Tauberbischofsheim  und  Milten- 
berg gingen.  In  diesen  frühesten  Zeiten  des  15.  Jahrhunderts  hat  auch  nocii 
der  Bat  von  Frankfurt  den  Nürnberger  Kaufleuten  für  jede  Meßzeit  eigene 
schriftliches  Geleit  zugesichert.  Vgl.  hiezu  die  Bemerkung  des  ersten  Nüra- 
herger  Stadtbuches  v.  6.  Oktober  1404  (foL  110). 
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las  Erzstift  Mainz;  die  in  demselben  verlaufende  Strecke,   die 
^on  Tauberbischofsheim  bis  fast  an  die  Tore  Frankfurts  reichte, 
imfaßte  nahezu  die  Hälfte  der  ganzen  Straße;  in  zweiter  Linie 
vam    dann   das   markgräflich  brandenburgische  Gebiet  mit  der 
Strecke   Fürth— Kitzingen,    nur    unterbrochen    von    den   kurzen 
limburgisch-speckfeldischen    und    castellischen    Straßenanteilen  ^ 
in  Betracht,  und  an  dritter  Stelle  das  Hochstift  Würzburg,  zwischen 
das  und  das  Erzstift  Mainz  sich  auf  eine  kurze  Strecke  an  der 
untern  Tauber  zwischen  Külsheim  und  Miltenberg  die  Grafschaft 
Wertheim  einschob.    Der  Umstand,  daß  die  Handelsstraße  von 
Nürnberg  nach  Frankfurt  im  16.  Jahrhundert  von  Wfirzburg  an 
nicht  direkt  mainabwärts  und  durch  den  vom  Verkehr  gemiedenen 
Spessart  zog,  sondern  von  der  Hauptstadt  des  Mainlandes  an  in 
möglichst   gerader  Richtung   der   mittelalterlichen  Welthandels- 
straße   Venedig— Augsburg— Donauwörth— Nördlingen— Dinkels- 
bühl—Feuchtwangen— Rothenburg— Mergentheim— Tauberbischofs- 
heim— Frankfurt— Flandern    zustrebte,    bewirkte   eine   doppelte 
Knickung  der  Nürnberg-Frankfurter  Geleitsstraße,   nämlich   bei 
Würzburg  und  bei  Tauberbischofsheim,  und  damit  eine  nicht  un- 
beträchtliche Verlängerung,  aber  auch  eine  um  so  willkommenere 
Sicherung  des  Handelsweges  in  der  zweiten  Hälfte  desselben. 
Ein    schon    hier    hervorzuhebendes,    sehr    bemerkenswertes 
Moment  bei   der  Beurteilung  der  Verkehrsverhältnisse   auf  der 

1)  Die  Schenken  von  Limburg,  die  nach  dem  Aussterben  der  Grafen 
Hohenlohe-Speckfeld,  1412,  den  Besitz  dieses  Geschlechtes,  nämlich  Sommer- 
hausen,  Winterhaasen,  Lindelbach,  Gollhofen  (bei  üffenheimX  sodann  Speck- 
feld und  Oberleimbach  (zwischen  IL  Bibart  and  M.  Einersheim)  zur  H&lfte 
geerbt  hatten,  hatten  dadurch  Zoll-  und  Geleitsrecht  auf  der  Nürnberg- Würz- 
burger Straße  zwischen  M.  Bibart  und  M.  Einersheim  erhalten.  Auf  der  gleichen 
Strecke  hatten  die  Grafen  von  Castell,  die  die  andere  Hälfte  der  Hohenlohe-Speck- 
feldschen  Güter  geerbt  hatten,  das  Geleitsrecht  und  den  Zoll  bis  1446,  wo  sie 
beides  an  ihre  Miterben,  die  Schenken  von  Llmburg-Speckfeld,  verkauften.  Da- 
gegen verblieben  die  Grafen  von  Gasteil  im  Besitz  des  Geleitsrechts  auf  der  Heer- 
straße von  Eitzingen  nach  Würzburg,  in  specie  auf  der  Strecke  von  Eitzingen 
bis  zur  Bubeneiche.  Nach  einem  von  dem  Bischof  Johann  von  Würzburg  und 
Ritter  Erkinger  von  Seinsheim  1418  (Jan.  31)  geschlossenen  Vertrag  zwischen 
den  Hoheuloheschen  Erben  wechselten  die  Grafen  von  Castell  und  die  Schenken 
von  Limburg  in  der  Bestellung  der  Zollstätten  in  zwe^ährigem  Turnus  mit- 
einander ab.    Monum.  Castellana  Nr.  486. 
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Frankfurt-Nürnberger  Straße  ist  die  Tatsache,  daß  infolge  de>  ik 
Stadt  Miltenberg  Ton  Kaiser  Karl  IV.  im  Jahre  1368  verliebeD-: 
Stapelrechtes  ein  großer  Teil  der  von  Frankfurt  den  Main  herar:-- 
gehenden  Güter,  die,  soweit  sie  aus  groben  Waren  bestanden,  sn  : 
und  sonders  den  vom  Main  dargebotenen  Wasserweg  benätzten 
zu  Miltenberg  auf  die  Achse  geladen  werden  mußten,  wodun-i: 
Miltenberg  zu   einem  bedeutenden  Umschlagplatz  in    den   Mefr- 
zeiten  erhoben  wurde.     Da  der  Niederlagszwang  nur   fär  d2^ 
jenigen  Güter  zu  Recht  bestand,   die  nach  Nürnberg   bestimm' 
waren,  während  die  Würzburger  und  Bamberger  mit  ihren  Warer 
ungehindert  durchfahren  durften,  so  benützten  dies  die  Nümbem' 
Kaufleute,  um  ihren  Waren  unter  den  Zeichen  der  Ffirstentön^r 
Bamberg  und  Würzbui'g  den  Paß  durch  Miltenbei^  per  nefas  r 
verscha£fen  ^).    Die  Landstraße  von  Miltenberg  abwärts  hielt  siii* 
wie  die  heutige  bayrische  Staatsstraße  durchaus  auf  dem  linken 
Mainufer,   ging  also   über  Wörth,   Obemburg,   Stoekstadt  aD>i 
Steinheim  nach  Sachsenhausen,  wobei  allerdings  die  rechts  dr 
Flusses  gelegene  Strecke  Klingenberg — Obemburg  auch  sàn  G^ 
leitsstraße  diente. 

Die  ganze,  etwa  30  Meilen  lange  Geleitsstraße  zerfiel  ua-r 
den  zu  ihrer  Durchmessung  notwendigen  sechs  Tagreiseu  i: 
folgende  sechs  Teilstrecken: 

Länge  der  Strecken  in  Meile:; 
1.  Nürnberg — Neustadt ..5 


7  72 

3\/2 

4 
5 
5 


2.  Neustadt — Würzburg    .... 

3.  Würzburg — Tauberbischofsheim 

4.  Tauberbischofsheim — Miltenberg 

5.  Miltenberg — Âschaffenburg    .     . 

6.  Aschaflfenburg — Frankfart     .     . 
Die  einzelnen  Strecken  waren,  wie  sich  aus  dieser  Übersicht 

ergibt,  an  Länge  sehr  verschieden;  denn  der  7^/t  Meilen  langren 
Strecke  Neustadt — Würzburg,  deren  Bewältigung  in  einem  Tap^ 

1)  Vgl.  hiezu  den  Abschied  der  Mainzer  B&te  Tom  20.  März  1522  r^ 
Miltenberg,  den  Abgesandten  WtLrzburgs,  Bambergs  und  NfimbergB  auf  deren 
Werbung  um  Aufhebung  des  Miltenberger  Stapelrechts  erteUt.  N.  KreisaxclÜT. 
Saal  I,  Lit.  61  Nr.  2  (Akt.  über  das  in  Miltenberg  geübte  Stapelrecht  und  B^- 
schwerde  der  Nürnberger  Bürger  und  Eanflente  hierüber). 
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für  mittelalterliche  Verhältnisse  als  eine  höchst  respektable  Leistung 
angesehen  werden  mnâ,  standen  als  Extreme  die  über  die  tief- 
eingeschnittenen Täler  der  fränkischen  Mnschelkalkplatte  (Tauber, 
Ërfa)  und  durch  die  Verberge  des  Odenwaldes  führenden  Strecken 
Würzburg — Tauberbischofsheim — Miltenberg  mit  nur  772  Meilen 
zusammen  gegenfib^. 

Es  ist  schon  oben  (S.  174  Note  1)  bemerkt  worden,  daß  die  große 
Geleitsstraße  nicht  von  Anfang  an  den  Verlauf  genommen,  den  sie 
vom  dritten  Jahrzehnt  des  16.  Jahrhunderts  an  eingehalten  hat. 
Mit  der  Festlegung  der  Geleitsstrafie  auf  eine  einzige  Linie  ist  nun 
die  Aufrichtung  einer  genaueren  Ordnung  fur  die  Geleitsreise 
selbst  seitens  des  Nürnberger  Rates  Hand  in  Hand  gegangen. 
Bis  zum  Beginn  der  zwanziger  Jahre  hat  nämlich  der  Nürnberger 
Rat  nur  dann  in  die  Geleitsreisen  seiner  Kaufleute  eingegriffen, 
wenn  infolge  von  Anschlägen  oder  ausgebrochenen  Fehden  für  die 
zur  Messe  Reisenden  Gefahr  in  Verzug  war  ^).    Dieser  Grundsatz 
des  laisser  faire,  laisser  aller  wurde  im  Jahre  1422  von  dem  Nürn- 
berger Rat  aufgegeben  und  für  die  Durchführung  der  Geleits- 
reisen   genauere   Bestimmungen   aufgestellt,    deren   Vollzug   ein 
Tom  Rat  hiezu   deputiertes  Ratsmitglied  zu   überwachen   hatte. 
Am  27.  März   1422  gab  der  Rat  von  Nürnberg  an   seine  zur 
Frankfurter   Fastenmesse    reisenden    Kaufleute    und    Fuhrleute 
folgenden  Erlaß  hinaus: 

Es  sollen  alle  und  jegliche  burger  und  buigerinnen,  kaufleut 
und  auch  furleut  von  Nürnberg,  die  jetzt  und  in  der  vastenmesse 
zu  Frankfurt  sein,  wissen,  daß  wir  Anthony  Derrer,  unsern  lieben 
burger  und  ratgesellen,  hinabgesandt  und  empfolen  haben,  euch 
allen  unsern  bürgern,  kaufleuten  und  furleuten  zu  sagen,  wie 
und  mit  was  Ordnung  ir  mit  euren  leiben,  gut,  hab  und  kauf- 
mannsehaflften  von  Frankftirt  heraufkommen,  ziehen  und  faren 
snllet,    darin    wir    in    unser   meinung   wol    unterrichtet   haben. 


1)  1404  Samstag  yor  Egidy  :  Es  ist  allen  Genannten  gesagt  worden,  daß 
man  kein  gut  aus  der  yastenmeß  füren  wiU  lassen  dann  bis  auf  St  Mertens- 
tag  (Nbg.  Batsbnch  I,  S.  110).  1406  fer.  3  ante  Jndica.  Der  Bat  t.  Nbg.  an 
Pet  Schapert  und  Stcf.  Koler  gen  Frankfurt  in  die  yastenmeß,  daß  sie  wegen 
der  großen,  jetzt  drohenden  gefSrde  keinerlei  guter  yon  Frankfurt  heraufgen 
lassen  (Nbg.  Brief  buch  ü,  S.  15). 

yitrtêljahncbr.  f.  Sooiftl-  n.  WirtiehftfUgoiohiehte.  V.  12 
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Darumb  so  haißen  und  gepieten  wir  euch  allen  und  eioec 
jeden  besunders  bei  den  aiden,  die  ir  ans  geschworen  hak 
wie  euch  deshalb  Anthony  Derrer  haifien  nnd  onterweissen  wiii 
daß  ir  selbs  heraufkommen  nnd  eure  hab  und  kanfinaanschaft 
heraufschicken  snllet,  auf  wie  viel  wSgen  nnd  gefeiten  und  ot> 
er  euch  darumb  icht  uffpieten  oder  still  zu  liegen  haiß^i  wird, 
daß  des  alles  euer  jeglich  gevolgung  und  gehorsam  sei  und  dl^ 
tu  bei  seinem  eyd.  Dem  welcher  das  flberffire  und  nit  gehor- 
sam wer,  der  wer  jeglichs,  es  wer  mann  oder  frauen,  20O  Gnldcc 
an  die  Statt  zu  Nürnberg  verfallen  und  dazu  wollen  wir  da 
oder  dieselben  ungehorsamen  ernstlich  darumb  straffen  nnd  pnsseiL 
als  wir  das  zu  rat  wurden,  nach  dem  und  dem  die  tat  g^anddt 
wer^). 

Dieser  Erlaß,  der  dem  Ratsdeputierten  nicht  nur  die  Fest- 
setzung des  Beginns  und  der  Zeitdauer  der  Reise  sondern  anrk 
der  Zahl  der  für  die  Meßkarawanen  notwendigen  Wagen  über- 
ließ, wurde  zu  Beginn  der  Herbstmesse  des  Jahres  1422  wieder- 
holt und  auch  in  der  Folgezeit  diente  er  als  Riohtschnnr  für 
die  bei  den  Meâreisen  zu  beobachtende  Ordnung.  In  derseibeD 
Weise  hat  sich  dann  auch  fur  die  (releitswerbung  bei  denjenigeo 
Ständen,  welche  die  Geleitsstraße  beherrschten,  eine  feste  Regel 
herausgebildet,  wie  aus  dem  in  der  ersten  Hälfte  des  16.  Jahr- 
hunderts verfaßten  Nfiiiiberger  Geleitsbuch  zu  entnehmen  ist 

Die  Werbung  um  das  Geleite  bei  den  Herren  der  8eeh> 
oben  erwähnten  Territorien,  die  im  16.  Jahrhundert  regel- 
mäßig durch  den  Prokurator  oder  Syndikus  der  Stadt  Nürnberg 
vorgenommen  wurde,  geschah  im  16.  Jahrhundert  teils  durHi 
Ratsherren,  teils  durch  Beamte  der  Stadt,  meist  durch  berittene 
Söldner,  manchmal  auch  durch  Schreiber  der  Stadt  ^.  Der  zur 
Geleitswerbung  vom  Rat  ausgesandte  Diener  erhielt  gemeiniglieb 
einen  Vorschuß  von  12  bis  13  fl.  L.-W.,  über  deren  Verwendiin^ 
er  nach  seiner  Rückkehr  Rechnung  ablegen  mußte.  Als  Liebon^ 
für  seine  Mühe  erhielt  er  einen  Gulden  L.-W.  ausbezahlt,  wo- 


1)  Nbg.  Brief  buch  V,  S.  209. 

2)  Im  Jahr  1422  warb  der  Ratsherr  Wilhelm  Ebner  bei  dem  Uffenheimer 
Amtmann  WUhelm  von  Bechberg  auf  Hohenrechberg  am  das  G^eit  in  den 
wttrzburgischen  Gebiet,  Nbg.  Briefbach  V,  S.  198. 
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:'är  er  aber  einem  merkwürdigen  Branche  gemäß  jedem  der  drei 
Liosnnger,  dem  Losnngsschreiber  und  dem  HaoBknecht  (HauB- 
aieister  des  BaÜianses)  ein  Dutzend  guter  roter  Nestehi  mitzu- 
bringen hatte.  Diese  Ausgaben  des  Oeleitswerbers  und  was  sonst 
noch  aus  Anlaß  der  Messen  fttr  Batsbotschaften  und  Botenlohn 
verausgabt  wurde ,  notierte  der  Losungssdureiber  auf  einem  be- 
sonderen Blatt  des  Manuals  und  zog  nach  Ausgang  einer  jeden 
Messe  aus  den  einzelnen  Posten  die  Summe,  die  dann  in  der 
Jafaresrechnung  in  einer  Frage  verzeichnet  wurde. 

Die  Summen  fur  die  von  der  Stadt  angebrachten  Kosten  der 
Geleitswerbung  scbwanken  in  dem  Jahrzehnt  von  1432  bis  1442 
zwischen  31  ff  (Jahrgang  1432)  und  86  S  (Jahrgang  1439).    Die 
ziemlich  großen  Differenzen  zwischen  den  Summen  am  Anfang 
and  am  Ende  des  vierten  Jahrzehnts  erklären  sich  nicht  etwa  aus 
einer  in  den  dreißiger  Jahren  des  15.  Jahrhunderts  vor  sich  gehen- 
den stetigen  Steigerung  der  Oeleitswerbekosten  an  sich,  sondern 
daraus,  daß  bis  zum  Jahre  1435  ein  Teil  dieser  Kosten  —  im 
Jahre  1432  z.  B.  drei  Viertel  —  von  den  SLaufleuten  bestritten 
wurden,  während  von  der  Mitte  der  dreißiger  Jahre  an  diese 
Betträge   seitens    der  Kaufmannschaft   teilweise   unterblieben^). 
Ende  des  Jahrhunderts  beliefen  sich  die  Kosten  für  die  €leleits- 
werbung  inklusive  der  Ausgaben  für  die  Oeleitsbriefe  auf  14  bis 
16  Gulden,  so  z.  B.  im  Jahre  1496  auf  15  fl.  3  S,  wovon  8  fl. 
3  U  auf  die  Zehrung  und  die  Nestel,  7  fl.  auf  die  Geleitsbriefe 
gingen*). 

Während  im  16.  Jahrhundert  die  Geleitswerbungen  unmittel- 
bar vor  dem  Beginn  der  beiden  Messen,  und  zwar  diejenige  zur 
Fastenmesse  einen  Tag  vor  Lätare  und  diejenige  zur  Herbst- 
messe  einen  Tag  vor  Agidi,  also  am  31.  August,  begannen, 
ritten  die  Geleitswerber  im  15.  Jahrhundert  zu  ganz  verschie- 
denen Zeiten,  manchmal  mehrere  Monate  vor  dem  Beginn  der 

1)  Die  JahreBrechnnng  y.  J.  1486  (Vm.  Frage)  yerzeiehnet  z.  B.  fol^fendes  : 
„48  à  15  SchiU.,  das  das  Geleit  in  die  nSchstrergangene  Frankfiirter  Fasten- 
meß  zu  werben  gekostet  hat  und  das  auch  K.  Baumgortner  darunter  gen 
Plassenbnig  zum  Markgrafen  yerzehrt  hat  Und  desselbigen  Geldes  hat  man 
Ton  den  Eaufleuten  nichts  eingenommen,  da  die  Herren  uns  dieamal  kein 
Geleit  zuschrieben^. 

2)  Vgl.  hiezu  die  Belege  zu  der  Stadtrechnung  pro  1495.    N.  Ereisarchiv. 
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Messen,  aas^).    Oie  Form  der  Geleitswerbong  war  am  die  Mr-- 
des  15.  Jahrfannderts  folgende: 

Der  Rat  von  Nürnberg  an  den  Erzbiscbof  Dietrich  von  Hue/. 
1446,  Dezember  30.  Gnediger  berr.  Wir  bitten  enre  fnrstlicb- 
gnaden  mit  ganzem  fleiß,  dafi  dieselbe  euer  gnade  unsere  bnr^- 
and  kanfleate,  aach  ihre  habe  nnd  kantmannschaft  mitaamt  de;: 
itiren  in  die  nächstküufüge  Frankfurter  vastenmeBse  nnd  wieder 
daraus  mit  geleite  gnädig  fürseben  wolle,  also  ob  nnd  wenn  M-' 
oder  die  ihren  zu  euerer  gnaden  oder  den  eueren  darom  komm^. 
nnd  des  begehren,  daß  dann  sie,  die  ihren  nnd  das  ihre  daivli 
euer  gnaden  lande,  herrschaften  und  gebiete  zu  wasser  nii'i 
zn  lande  sieber  geleitet  werden,  als  ir  das  wollen.  Und  wr 
bitten,  daß  euer  gnaden  uns  antwortet  bei  diesem  gegenwärtigec 
nnsem  dienen     Scriptum  feria  sexta  post  Innocentom  *). 

Derartig  formulierte  Gesuche  um  Geleitszusichernng  oeh^ 
einem  Kredenzscbreibeo  überbrachten  die  Nümbe^er  Ratsbot- 
flchafter  zuerst  den  Brandenburger  Markgrafen,  um  die  Mitte  de> 
15.  Jahrhunderts  den  Markgrafen  Albrecht  und  Johannes,  bov- 
deren  Stattbaltera  und  Räten  in  Ansbach,  sodann  dem  Bischof 
Gottfried  in  Würzburg,  den  Grafen  tou  Gasteil  und  von  Wertbeim 
nnd  den  Schenken  von  Limburg-Speckfeld  und  endlich  dem 
Erzbischof  von  Mainz,  sowie  dessen  Amtleuten,  dem  Vitztnm 
von  Asehaffenbuig,  dem  Amtmann  zu  Tanberbiscbofsheim  nsd 
dem  Bur^rafen  von  Miltenberg.  Die  genannten  Fürsten  an<l 
Herren  beantworteten  das  Ansnehen  des  Nürnberger  Rates  m 
einem  verschlossenen  Zuschreiben  an  den  Rat  nnd  mit  einem 
offenen,  zurückversekretierten  Geleitsbriefe  von  folgender  Fora, 
der  mut.  mntand.  auch  von  den  Mainzer  Amtleuten  ausgestellt 
wurde. 


'^"ben  diesen  offisieUeii  QeleiUwerbuigen  des  Bates  flutten  sich  itür^ 
Znschriften  einflnBreicher  Batamitglieder  wa  den  oder  jenen  fBr-i- 
mten  der  Naehbaigebiete  NflnibergB,  die  die  Sichenui{r  des  Oeleius 
esse  beiweckten.  So  schrieb  Karl  Holcschnher,  einer  der  eopt. 
HerTen  des  NHrnberger  Rates,  am  10.  H&n  1446  an  den  Wün- 
lUzler  Friedr.  Schultheiß,  Aaä  er  darob  sein  wolle,  daS  die  ui 
Hab  gen  Frankfurt  hinabgebenden  Geschirre  mit  Geleit  versotirt 
*.  Kr.-Arch.  Briefbuch  Nr.  17,  Fol.  23B. 
Ei.-Arcb.  Briefbnch  Nr.  18,  Fol.  136. 
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Geleitsbrief  des  Erzbischofs  Dietrich  Yon  Mainz  für  die  Kauf- 
ente  von  Nürnberg.     1450,  Juli  16. 

Wir  heißen  euch  alle  unsere  amtleute,  Untertanen,  die  unsern 
ind  euer  jeglichen  besunder,  an  die  dieser  unser  brief  kommen 
vird,  daß  ir  die  burger  und  kaufleut  der  Stadt  Nürnberg,  die 
:vi  dieser  nächstkünftigen  Frankfurter  herbstmesse  durch  unsere 
skude  wandern  werden,  mit  ihren  Üben,  kaufmannschaften, 
;Utem  und  den  ihren  fürder  und  herwider  zu  wasser  und  zu 
l^nd  sicher  geleitet  und  geleiten  thunt,  so  sie  des  an  euch  alle 
oder  euer  jeglichen  besunder  gesinnent  und  lassent  des  nicht. 
I7nd  wäre  es,  daß  also  von  inen  an  euch  alle  oder  euer  jeg- 
lichen besundem  nicht  gesonnen  würde,  nemen  sie  des  einigen 
schaden,  wollten  wir  von  inen  zu  memale  one  rede  sein  und 
bleiben?  Urkunde  dieß  briefs  versigelt  mit  unserm  zurük  uff- 
gedmckten  ingesigel,  der  geben  ist  zu  Ulmen  am  freitag  nach 
divisionem  Apostolorum.  an.  domini  millesimo  quadringentes 
imo  quinquagesimo  ^). 

Für  diese  offenen  Geleitsbriefe  zahlte  der  Nürnberger  Rats- 
botschafter in  die  Kanzlei  des  Mainzer  Erzbischofs  274  fl.,  in 
die  Kanzlei  der  Brandenburger  Markgrafen  2  fl.,  in  die  Kanzlei 
des  Bischofs  von  Würzbui^  1  fl.,  den  Schreibern  des  Grafen 
von  Castell,  des  Schenken  von  Limburg-Speckfeld  und  des  Yitz- 
tum  von  Aschaffenburg  je  einen  halben  Gulden,  den  Schreibern 
des  Burggrafen  von  Miltenberg  und  des  Amtmannes  von  Tauber- 
bischofsheim je  7^  fl-  od^f  ^  Batzen  ^. 

Wenn  der  oder  die  Ratsbotschafter  von  ihren  Reisen  zurück- 
gekommen waren  und  den  zuverordneten  Herren  oder  den  Bürger- 
meistern die  zugeschriebenen  Geleite  überantwortet  hatten,  hatten 
die  letzteren  allen  Fleiß  fürzuwenden,  daß  sich  die  Bürger  und 
Kaufleute  bezw.  der  mehrere  Teil  derselben  auf  dem  Markte  der 
Geleitstage  verglichen.  Sobald  solches  geschehen  war,  schickte 
der  Rat,  in  der  späteren  Zeit  der  Syndikus,  einen  eigenen  Boten 

1)  S.  Geleitsbriefe  des  Nürnb.  Ereisarchiv s,  Schwarz  N,  Nr.  2  u.  3. 

2)  Vgl.  hiefttr  die  Jahresrecbnungen  von  1440  und  1441,  sowie  das  Qe- 
leitsbnch  der  Stadt  Nürnberg  vom  Jahr  1649.  N.  Er.-Archiv,  M.  S.  A.  2322. 
Dem  Schreiber  des  Grafen  yon  Wertheim  scheint  der  Batsbotschafter  keine 
Gebühr  für  die  Aasfertigung  des  Geleitsbriefs  entrichtet  zu  habeUi  da  sich 
in  den  Stadtrechnungen  keine  Angaben  darüber  finden. 
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gegen  Ansbach  und  schrieb  den  Statthalteni  des  Markgrafen  (U< 
Verzeichnis  der  Geleitstage  in  folgender  Form: 

Gestrenge,  hochgeehrte,  edle  und  ehrenfeste  herren.  Eut 
gnaden  und  herrlichkeiten  seien  meine  nnterthanige  dienste  mh 
fleiß  bevor.  Gnädige  nnd  günstige  herren.  Ë.  g^iaden  vcc 
herrlichkeiten  gib  ich  nnterthäniger  meinnng  and  gSiMtig  zx 
yemehmen,  daß  eines  ehrbaren  rats  meiner  gebietenden  hem 
bnrger  nnd  kauflente  allhie  anf  die  wie  von  altershero  fBisÜiche 
nnd  gnädigste,  viel  gnädige  zngeschriebene  Geleit  sich  der  p- 
leitstage  zu  der  hinabreise  in  schierst  künftiger  Frankftuter 
vastenmesse  verglichen  haben,  das  nämlich  die  zu  NfimbeR: 
ansreiten  nnd  gen  Emskirchen  nnd  der  Nenenstadt  a.  d.  Aiaek 
kommen  werden  den  n.  Tag,  derwegen  nnd  damit  nun  E.  gnada 
nnd  herrlichkeiten  dessen  ein  zeitlich  vorwissen  haben  und  dar- 
anf  gnädige,  günstige  nnd  notwendige  Verordnung  zum  vergleitee 
thnn  mögen,  ihn  E.  gnaden  nnd  herrlichkeiten  ans  geheä 
ehrengedachter  eines  ehrbaren  rats  meiner  gebietenden  hem 
ich  solchen  bericht,  bei  diesem  meinen  eigenen  boten,  hiemh 
schriftlich  übersenden  und  daneben  E.  gnaden  nnd  herrlichkeitei 
mich  nnterthänig  befehlend.    Nürnberg,  den  X.  . .  . 

Dieses  Verzeichnis  der  Geleitstage  nnd  der  Tagereisen  schrieb 
der  Rat  bezw.  der  Syndikus  dnrch  einen  eigenen  Boten  in  gldcbcr 
Weise  wie  den  brandenbni^schen  Statthaltern  an  die  Amtlentf 
folgender  Orte  der  Geleitsstrafie  : 

1.  An  den  Geleitsmann  von  Fürth,  den  Amtmann  von  Kadolz- 
bnrg,  den  Amtmann  nnd  Kastner  von  Neustadt,  den  Âmtmaiu: 
nnd  Kästner  von  Eitzingen; 

2.  an  die  Amtleute  der  Schenken  von  Limbui^Speckfeld,  des 
Grafen  von  Castell  und  des  Grafen  von  Wertheim; 

3.  an  die  Statthalter  und  Räte  des  Bischofs  von  Wfinburi^; 

4.  an  den  Amtmann  von  Tauberbischofsheim,  den  Keller  roo 
Külsheim,  den  Burggrafen  von  Miltenbe^,  den  Amtmann  vod 
Klingenbeig,  dem  Vitztum  von  AscbafPenbui^ ,  den  Amtmann 
von  Steinheim,  den  Marschall  von  Mainz. 

Sobald  sich  die  Burger  und  Kaufleute  der  Gteleitstage  rer- 
glichen  und  der  ganze  versammelte  Rat  gehalten  war,  machte 
der  Alteste  der  Stadtreisigen  oder  Einspänniger  auf  einem  Zettel 


i 
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ein  Verzeichnis  der  Geleitstage  in  folgender  Form  nnd  liefi  dieses 
am  Harkte  anschlagen: 

Den  ehrbaren  Herrn  Borgern  und  Kanfleuten  sei  kund,  daß 
die  Geleit  zu  schierstkänftiger  Frankfurter  Fastenmeü  werden 
auf  den  n.  Tag  zugefährt  werden.  Und  sollen  die  Reitenden 
auf  den  n.  Tag  zu  Mh  um  2  der  großen  Uhr  anreiten.  Die 
Fahrenden  sollen  auf  obgemelten  Tag  des  Morgens  früh  zu  der 
Toranfsperrenszeit  anfahren.  Und  sollen  die  Last-  und  Güter- 
wäg^en,  in  das  Geleit  gehörig,  am  4.  Tag  vor  dem  Geleit  gegen 
Abend  hinausgeführt  und  von  dem  Syndikus  verzeichnet  werden  ; 
der  letztere  hat  von  diesem  Verzeichnis  allein  in  dem  Schreiben 
gen  Ansbach  und  Fürth  Meldung  zu  tun. 

Nach  dem  Anschlagen  der  Geleitszettel  am  Markt  ritt  der  Be- 
fehlshaber der  Nürnberger  (im  16.  Jahrhundert  der  Syndikus)  an 
dem  Tage  zu  Nürnberg  aus,  an  dem  die  Güterwagen  hinweg- 
geführt  wurden,  und  verharrte  bei  denselben  samt  einem  Ein- 
spänniger bis  gegen  Miltenberg.    Auf  der  Strecke  von  Nürnberg 
bis  Wfirzburg  mußte  der  Einspänniger,  der  die  fahrenden  und 
reitenden  Meßbesucher  führte,  gutes  Aufsehen  haben,  damit  keine 
Neuerung  vorgenommen  und  die  Nürnberger  Kaufleute  wider  den 
alten  Gebrauch  nicht  beschwert  wurden;  begab  es  sich,  daß  denselben 
etwas  Widerwärtiges  begegnete  am  Hinabreisen  zwischen  Nürn- 
berg und  Würzburg,  so  hatte  der  Einspänniger,  da  der  Befehls- 
haber, der  die  Güterwagen  begleitete,  erst  zu  Würzburg  zu  dem 
Gesamtgeleite  kam,   solche  Unregelmäßigkeit  unverzüglich  dem 
Bäte  zuzuschreiben,  eine  Verpflichtung,  die  von  Würzburg  ab- 
wärts dem  Befehlshaber  des  ganzen  Geleites  zukam.   Von  Milten- 
berg an,  wo  die  Güter  der  Meßbesucher  auf  die  Schiffe  auf  dem 
Main  verladen  wurden,  verritt   der  Befehlshaber  über  ein  Tag 
zween  gegen  Frankfurt,  während  der  Einspänniger  in  Miltenberg 
BtUllag. 

Ungefähr  drei  Tage  nach  der  Ankunft  der  Nürnberger  zu  Frank- 
furt, die  am  Schlag  am  oberen  Ende  von  Oberrad  aus  dem  main- 
xischen  Geleite  in  das  Frankfurter  Geleite  übernommen  wurden  ^), 
versammelten  sich  auf  das  Erfordern  des  Befehlshabers  die  Kauf- 

1)  S.  Kribgk,  Frankfurter  Bflrgerzwiste  und  Zustände  im  Mittelalter 
S.  307. 


184  Johannes  Müller 

lente  von  Nürnberg  in  dem  Nürnberger  Hof  und  verglichen  àà 
der  Geleitstage  zu  der  Helmreise  ans  der  Messe.  Das  Verzeiclutii 
der  Geleitstage  der  Heimreise,  das  denen  der  Herreise,  seib^- 
verständlich  in  umgekehrter  Reihenfolge,  völlig  glich,  wurde  ruc 
dem  Befehlshaber  den  Amtleuten  der  fünfzehn  oben  benannten 
Orte  mitgeteilt,  desgleichen  dem  Bat  von  Nürnberg  zageschriebeit 
wann  die  Geleite  zu  Frankfurt  ausreiten  und  auf  welche  Zeit 
und  Tag  sie  nach  Hause  kommen. 

Der  Befehlshaber  ritt  von  Frankfurt  erst  weg,  wenn  die  in 
das  Geleite  gehörigen  Güter  alle  auf  das  Wasser  and  m  die 
Schiflfe  eingeladen  waren.  Auf  der  Heimreise  ritt  der  Befehl^- 
haber  in  die  sieben  mainzischen  Amter  Steinheim,  Seligenstadt 
Stockstadt,  Elingenberg,  Miltenberg,  Eülsheim  und  Bischo&heim 
und  überlieferte  daselbst  den  mainzischen  Geleitsreitem  die  vor- 
geschriebenen  roten  Nestel  und  zwar  einem  jeden  Adeligen  zwei 
Dutzend,  einem  gemeinen  Keiter  ein  Dutzend.  Da  bei  dieser 
Nestelverteilung  Übervorteilungen  vorgekommen  zu  sein  scheinen, 
so  ward  dem  Befehlshaber  aufgetragen,  den  Vögten  oder  Schult- 
heißen der  genannten  sieben  mainzischen  Amter  nur  soviel 
Dutzend  Nesteln  auszuhändigen,  als  die  von  den  Marschällen  oder 
Reiterhauptleuten  hergestellten  Verzeichnisse  der  Geleitsmann- 
Schäften  Personen  aufwiesen. 

Nach  der  Übergabe  der  Nestel  an  die  mainzischen  Geleits 
mannschaften  traf  der  Befehlshaber  in  Miltenberg  wieder  mit 
dem  Geleite  zusammen,  das  inzwischen  von  Frankfurt  die  Reise 
auf  dem  Main  mit  den  Schiffen  bewerkstelligt  hatte.  Waren  die 
Güter  zu  Miltenberg  wiederum  auf  die  Achse  verladen,  so  über- 
nahm die  Leitung  des  Geleites  bis  Nürnberg  der  von  dem  Ein- 
spänniger begleitete  Befehlshaber,  der  allenthalben  unterwe^ 
gut  achthaben  sollte,  wo  sich  etwa  Reiterei  sammeln  wollte, 
von  denen  den  Eaufleuten  oder  Gütern  Nachteil  zugefügt  werden 
möchte,  solches  zum  furderlichsten  an  die  Geleitsorte,  da  ihnen 
Abbruch  beschehen  möchte,  auch  den  Kaufleuten  zur  Wamnoir 
und  zuvorderst  auch  dem  Rat  nach  Nürnberg  zu  schreiben. 

Der  Befehlshaber  sollte  auch,  wo  sich  andere  Unrichtigkeiten 
gegen  die  zugeschriebenen  Geleite  zutragen  würden,  solches  bei 
den  Amt-  und  Reitershauptleuten   anstatt  und  im   Namen  des 
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ÎAtes  nnd  der  Kauflente  sich  beklagen  und  solche  Unrichtig- 
keiten jederzeit  dem  Rate  zuschreiben  oder  zu  seiner  Heimkunft 
•eferieren. 

Wie  groß  war  nun  oder  vielmehr  aus  wie  viel  Teilnehmern 
t>estand   durchschnittlich   eine   solche  Nürnberger  Meßkarawane 
im  15.  Jahrhundert?    Darüber  gibt  uns  ein  im  Nürnberger  Ereis- 
archiv  aufbewahrtes  Aktenstück  Aufschluß,  das  die  einem  mark- 
gräflich  brandenburgischen  Amtmann  anfallenden  Geleitsabgaben 
verzeichnet,  die  die  aus  der  Frankfurter  Fastenmesse  anno  1446 
zurückkehrenden  Nürnberger  Kauf leute  nebst  den  Regensburgem, 
Neumarktem,  Passauem,  Braunauem  und  Salzburgem  für  sich 
und  ihre  Güterwagen  entrichteten^).     Danach  ritten  mit  diesem 
Geleit  Nürnberger  mit  36  Pferden,  Regensburger  und  Passauer 
mit  15  Pferden,   die  zusammen  32  Groschen  oder  8  U  Geleits- 
^eld  bezahlten.    Unter  den  Wägen,  die  aus  der  Fastenmesse  1446 
gegen  Nürnberg  herauffuhren,  werden  zunächst  zwölf  Wagen  mit 
halber  Ladung,    die    zusammen    sechs    Gulden    an    Geleitsgeld 
ertrugen,  und  acht  Wägen   mit  Zentnergut,   d.  h.  gewöhnlicher 
Ware,   die  miteinander  2  fl.   Geleitsgeld  gaben,   unterschieden. 
Für  die  übrigen  Wagen,  deren  Zahl  nicht  angegeben  wird,  ist  bloß 
die  Zahl  der  Zugpferde,  nämlich   198  Pferde,  sowie  das  dafür 
entrichtete  Geleitsgeld,   nämlich  52  7»  fl.,  notiert.    Nimmt  man, 
was  nach  einzelnen  Angaben  zutreffen  dürfte,   die  Zahl  der  auf 
einen  Wagen  treffenden  Pferde  zu  vier  an,   so  ergäbe  sich  als 
eine  den   198  Pferden  entsprechende  Zahl  von  49  Wägen,   im 
ganzen  demnach  69  Wägen  und  51  Reiter,  eine  Karawane,  die  zu- 
sammen mit  den  Geleitsreitem  eine  recht  stattliche  Länge  erreichte. 
Weniger  stattlich  waren   die  Karawanen,   die   zur  Zeit  der 
Messen  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  zogen.    Nach   derselben 
Geleitsrechnung,  aus  welcher  die  Zahl  der  Reiter  und  Wägen, 
die  im  Jahre  1446  aus  der  Herbstmesse  von  Frankfurt  gen  Nürn- 
berg   heraufzogen,    zu    ersehen    ist,    bestand    der   Handelszug, 
welcher  im  September  1446  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  hinab- 
zog, lediglich  aus  Reitern,  und  zwar  waren  es  im  ganzen  86  Pferde, 

1)  Welches  diese  markgrKf liehe  Zollstätte  war,  ist  ans  der  nur  als  Frag- 
ment erhaltenen  Urkunde  (Konzept)  nicht  zu  ersehen.  Alier  Wahrscheinlich- 
keit nach  ist  es  Neustadt  a.  d.  Aisch  gewesen. 
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die  teils  von  Nürnberg,  teils  von  Regensbnig,  Stranbing  taé 
Landshut  und  anderen  Städten  kamen.  Von  Nürnberger  Bfiifeim, 
die  als  Ffihrer  von  Abteiinngen  mit  16  bezw.  14  Pferden  damat 
nach  Frankfurt  zogen,  werden  Hans  Kramer,  Jobst.Tetzel,  Roic- 
mel  und  Gntwein  genannt  Da  von  diesen  Nämberger  Reiten: 
nnr  Hans  Krämer  mit  seinen  16  Pferden  als  ein  aus  der  Herbei' 
messe  zurückkehrender  Meßbesucher  erwähnt  wird,  so  mfiae« 
die  drei  übrigen  Nümbei^r  entweder  bei  ihrer  Rfickkebr  eist 
andere  Route  als  die  Reichsstraße  eingeschlagen  haben  oder  i^irt 
über  die  Meßzeit  hinaus  in  Frankfurt  aufgehalten  haben. 

2.  Der  Güterverkehr  zwischen  Nürnberg  und  Frank- 
furt a.  M.  im  15.  Jahrhundert 

Aus  der  Anzahl  der  Wägen  und  der  Reiter  einer  Meflkarawaik 
läßt  sich  im  großen  und  ganzen  wohl  ein  Bild  von  dem  zur  Zeh 
der  Frankfurter  Messe  sich  abwickelnden  Verkehr  zwischen  Kfinh 
berg  und  Frankfurt  gewinnen;  einen  genaueren  Einblick  in  die 
Menge  und  in  die  Art  der  Güter,  die  in  den  Meßzeiten  zwischec* 
den  beiden  Städten  hin-  und  herbefördert  wurden,  können  wir 
uns  jedoch  dadurch  nicht  verschaffen.  Zu  einer  solchen  Auf- 
klärung verhelfen  nur  die  in  den  Stadtrechnungen  bezw.  in  deii 
Belegen  zu  den  Stadtrechnungen  enthaltenen  Angaben  über  ät 
sogen.  Freßgelder,  d.  h.  über  die  Umlagen,  die  von  den  Kanf- 
leuten  im  Verhältnis  der  Menge  und  Beschaffenheit  ihrer  in  and 
aus  der  Messe  gebrachten  Güter  zur  Bestreitung^  der  Verehrungen 
und  Zehrungskosten  der  Geleitsreiter  aufgebracht  wurden.  Der 
Gebrauch,  die  Geleitsreiter  mit  ihren  Zehrungsgeldem  und  Ver- 
ehrungen  mittelst  der  sogen.  „Freßgelder",  auch  „Freßbeuteh  pe- 
nannt,  von  einem  aus  der  Kaufmannschaft  erwählten  Handels- 
herrn abfertigen  zu  lassen,  mag  etwa  zu  Anfang  des  15.  Jahr- 
hunderts aufgekommen  sein;  denn  die  erste  Stadtrechnnng.  in 
der  dieser  Freßgelder  Erwähnung  geschieht,  ist  diejenige  vom 
Jahre  1422').    Die  Freßgelder  werden  ein  Jahrzehnt  lang,  als«' 

1)  Vgl.  das  Große  Register  yom  Jahr  1422.  Die  von  P.  Sam»kk 
in  seinein  verdienstvoUen  Werke  „Die  reichsstädtische  Haushaltong  Nfim- 
bergs**  S.  618  gemachte  Angabe,  daß  wir  nur  für  das  Jahr  1430  Über  di<; 
Art  der  Umlage  der  Freßgelder  genauer  unterrichtet  sind,  ist  nach  den  fol- 
genden Ausführungen  zu  berichtigen. 
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von  1422 — 1431,  unter  dem  Titel  „Becepta  von  Anton  Derrer  und 
Micbael  Behaini  (jüngere  Bürgermeister)  und  Job.  Thumen,  unsenn 
Scbreiber,  die  sie  von  den  Kaufleuten  eingenommen  haben  von  der 
Habe  wegen,  die  in  der  näcbstvergangenen  Frankfurter  Fasten,  (sciL 
Herbst)mes8e  binab-  und  beraufgegangen'^,  in  den  Stadtrecbnungen 
erw^ähnt  und  in  demselben  Jabrzebnt  mit  Ausnahme  der  Jahre 
1429  und  1431  auch  in  je  zwei  Summen  (Fasten-  und  Herbst* 
meßirefigelder)  gebucht. 

Die  Bestinunung  dieser  Freügelder  war  übrigens  in  den  ersten 

Jahrzehnten  des  16.  Jahrhunderts  eine  von  den  späteren  etwas^ 

verschiedene.    Bei  der  Angabe  über  die  Rezepta  der  Fastenmesse 

vom  Jahre  1427  heifit  es  nämlich  :  das  hat  man  genommen  an  dem 

gelt,   das  Anton  Derrer  zu  Frankfurt  in  der  vastenmeß  verzert 

bat,  der  von  Bats  wegen  damider  war  und  das  auch  die  verzert 

haben,  die  er  mit  den  geschirren  herauf  gesant  hat  und  das  auch 

Peter  Haidenaber  zu  Würtzburg  und  zu  Bischofsheim  darinnen 

verzert  bat  und  das   auch  sonst  von  geleits  wegen  und  allen 

andern  Sachen  darauf  gegangen  war  und  über  das,  das  man  den 

zu  liebung  geben  hat,  die  das  ausgericht  haben  ^). 

Aus  diesen  Anmerkungen  ist  ersichtlich,  daß  die  von  den 
Meßbesuchem  aufgebrachten  Abgaben  zunächst  zur  Bestreitung 
der  Zehrungskosten  der  vom  Rat  dem  Geleite  beigegebenen 
Ratspersonen  und  Stadtdiener  sowie  aller  sonst  auf  das  Geleit 
aufgegangenen  Kosten  bestimmt  waren.  Erst  später,  wie  es^ 
scheint,  von  der  Mitte  der  dreißiger  Jahre  an,  als  die  Stadt  für 
die  Kosten  der  Geleitswerbung  selbst  aufkam,  haben  die  Kauf* 
leute  die  von  ihnen  entrichteten  Freßgelder  zur  ausschließlichen 
Abfertigung  der  Geleitsreiter,  sowohl  der  städtischen  wie  der 
fremden,  mit  Zehrungsgeld  und  Verehrungen  verwendet. 

Für  die  Berechnung  der  Menge  und  die  Bestimmung  der  Art 
der  Meßgüter  kommt  übrigens  diese  wechselnde  Verwendung  der 
Freßgelder  nicht  in  Betracht.  Hiefür  ist  allein  der  nach  den 
einzelnen    Jahren    wechselnde   Tarif   für    die    drei    Hauptarten 


1)  Gtenau  dieselbe  Anmerkung  findet  sich  bei  der  Verbnchong  der  Rezepta 
der  Herbstmesse  1427,  nur  ist  da  statt  des  P.  Haidenaber  Hans  Cramer  alfr 
deijenige  genannt,  dessen  Zehrungskosten  zu  Wünbnrg  und  Bischofsheini 
in  die  Einnahmen  von  den  Kaafleuten  eingerechnet  sind. 
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der  Güter,  Gewand,  sebweres  Gut  und  geringere  Ware  (Eisen. 
Kürschnerwerk  etc.),  ausschlaggebend^).  Der  Tarif  so^me  di» 
Summen  der  Freßgelder  von  1422  bis  1430  ergeben  sich  aa^ 
folgender  Tabelle,  in  welcher  das  E  Heller  (240  Heller)  zu  120  ^\, 
also  der  Schilling,  der  zwanzigste  Teil  eines  Pfundes,  zu  6  > 
angenommen  ist. 


TabeUe  I. 

Sätze  und  Summen  der  Freßgelder  für  das  dritte  Jahrzehot 

des  15.  Jahrhunderts. 


Jahr 

Messen 

1  Saum 
od.  4  Ztr. 
Gewand 

Pfennige 

6  Ztr. 

schweres 

Gut 

Pfennige 

6  Ztr. 

geringe 

Ware 

Pfennige 

Summe  der 
Freßgelder 

Pfd.H«UerJ  SeluH 

1422 

Fasten-.  A 
Herbst-.  .) 

37V8 

3772 

18V4 

131 
97 

16 
9 

1423 

Fasten-.  .1 
Herbst- .  .( 

46 

45 

22Vi 

179 
77 

!      6 
17 

1424 

Fasten-.  A 
Herbst-.  .) 

30 

30 

15 

98 
67 

7 
2 

1425 

Fasten- .  . 
Herbst- .  . 

26 
30 

26 

30 

13 
15 

100 

78 

9 

S 

1426 

Fasten- .  . 
Herbst- .  . 

34 
35 

34 
35 

17 

17V« 

116 
105 

3 
14 

1427 

Fasten- .  . 
Herbst- .  . 

26 
23 

26 
23 

13 
IIV2 

101 
93 

10 
18 

1428 

Fasten- .  .1 
Herbst- .  .) 

28 

28 

14 

89 
108 

5-: 

16'  3 

1429 

— 

— 

1430 

Fasten-.  . 
Herbst-.  . 

24 
32 

24 
32 

12 
16 

74 

99 

8 

1)  Die  Höhe  der  Freßgelder  war  zwar  in  den  verschiedenen  Jahrging^en 
«ine  wechselnde,  doch  blieb  das  Verhältnis  der  Sätze  fttr  die  drei  Arten  der 
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Daß  sich  ans  den  Snmmen  der  Freßgelder  Anfschlnsse  über 
den    Güterverkehr,  der  sich  zwischen  Nürnberg  nnd  Frankfurt 
znr  Zeit  der  beiden  Frankfurter  Messen  abwickelte,  gewinnen 
lassen,   ist  ohne  weiteres  klar.  -  Durch  die  bloße  Umrechnung 
der   Summen  der  Freßgelder  in  die  entsprechende  Anzahl  von 
Saumlasten  oder  Zentner  schweren  Gutes  oder  Zentner  geringer 
Ware,  wie  es  z.  B.  Sandeb  für  das  Jahr  1430  in  seinem  Buche 
über  den  reichsstädtischen  Haushalt  Nürnbergs  (S.  519  Anm.  1) 
gemacht  hat,  würde  aber  doch  ein  kaum  zutreffendes  Bild  von 
der  Menge  sowie  von  der  Art  der  zwischen  den  beiden  Handels- 
städten hin  und  her  transportierten  Meßgüter  gewonnen  werden. 
Eine  den  tatsächlichen  Verhältnissen  wirklich  entsprechende  An- 
schauung von  dem  Meßgüterverkehr  ist  nur  durch  die  Ausschei- 
dung der  drei  Arten  von  Gütern,  die  im  Tarif  der  Freßgelder- 
umlage  unterschieden  werden,  zu  erzielen.    Ein  ganz  eigenartiger 
Zufall  fügte  es  nun,   daß  in  der  späteren  Serie  der  Freßgelder,. 
die  uns  aus  dem  15.  Jahrhundert  erhalten  sind,  nämlich  in  den 
mit  dem  Jahre  1476  beginnenden,  unter  den  Rechnungsbelegen 
zu  den  Nürnberger  Stadtrechnungen  befindlichen  Freßgelderver- 
zeichnissen,  sich  ein  Verzeichnis,  und  zwar  das  vom  Jahre  1476,. 
vorfindet,  in  welchem  diese  Ausscheidung  nach  den  drei  Arten 
der  Meßgüter  auf  das  genaueste  durchgeführt  ist.    Durch  diese 
für  die  Verkehrsgeschichte  des  späteren  Mittelalters  außerordent- 
lich wertvollen  zwei  Rechnungen  von   dem  Zentnergut  und  von 
dem  Gewand,  die  in  die  beiden  Frankfurter  Messen  des  Jahres 
1476  und  daraus  gegangen  sind,  sind  wir  zunächst  in  den  Stand 
gesetzt,  die  Menge  der  drei  Warengattungen  der  Meßgüter  für  das 
letzte  Viertel  des  15.  Jahrhunderts  festzustellen.   Die  Menge  der 
geringwertigen  Güter,  die  im  Jahre  1476  auf  der  Geleitsstraße  Nürn- 
berg— Frankfurt  hin  und  her  befördert  wurden,  betrug  5039  Zentner 
(2949  Zentner  in  der  Fastenmesse,  2190  Zentner  in  der  Herbst- 
messe), die  Menge  Gewand  1834  Zentner  (865  Zentner  in  der 
Fasten-,   969  Zentner  in  der  Herbstmesse),  die  Menge  schweren 
Gutes  856  Zentner  (372  Zentner  in  der  Fastenmesse,  483  Zentner 


Meßgüter,  geringe  Ware,  schwere  Ware  nnd  Gewand,  durch  die  samuichen 
Jahi-e  des  dritten  Jahrzehntes  ein  konstantes,  nämlich  1:2:3. 
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in  der  Herbstmesse),  so  daß  also  Gewand  und  schweres  Gut  zi- 
sammen  mit  2689  Zentnern  nngefahr  die  Hälfte  der  geringwertigwt 
Güter  ausmachten,  wobei  schweres  Gut  und  Gewand  sich  zueiih 
ander  etwa  wie  1:2  verhielten.  Dieses  Verhältnis  der  Mengen 
der  drei  Gütersorten  dürfte  in  dem  letzten  Drittel  des  15.  Jahr- 
hunderts wohl  im  ganzen  konstant  gewesen  sein,  so  daß  mA 
also  aus  den  Freflgeldersummen  die  Menge  der  Guter,  die  is 
jenem  Zeitraum  den  Weg  zwischen  Frankfurt  und  Kfimb^g  a 
Land  machten,  für  jedes  Jahr  annähernd  ermitteln  läßt 

Etwas  anders  liegen  die  Verhältnisse  für  das  erste  Drittel  de^ 
15.  Jahrhunderts,  für  welches  in  den  Nürnberger  Stadtrechniingefi 
die  Freßgelder  nach  den  drei  Gütersorten  nicht  ausgeschieden  sind 
Für  diesen  Zeitraum  sind  wir  deshalb  bezüglich  der  Mengen  der 
4rei  Gütersorten  auf  Vermutungen  angewiesen,  denen  allenCiül» 
<Iadurch  eine  gewisse  Grundlage  gegeben  werden  könnte,  dii 
man  bei  der  Schätzung  den  bedeutenden  Aufschwung  des  Ge- 
wandhandels in  Nürnberg  gegen  Ende  des  Mittelalters  in  Betracbt 
zieht  und  dementsprechend  die  Menge  des  Gewands  im  erstes 
Drittel  des  15.  Jahrhunderts  zum  mindesten  um  die  Hälfte  niedriger 
ansetzt  als  gegen  den  Ausgang  dieses  Zeitraumes. 

Wie  lange  der  für  das  dritte  Jahrzehnt  des  15.  Jahrhundert? 
aufgestellte  Freßgeldertarif  Gültigkeit  hatte,  ist  wegen  des  Fehlen» 
der  Umlagenverzeichnisse  in  den  Stadtrechnungen  vom  BeginD 
des  vierten  bis  zur  Mitte  des  achten  Dezenniums  nicht  mehr  zo 
ermitteln.     In  den  beiden   ersten   Freflgelderverzeichnissen  der 
späteren  Serie,  d.  h.  in  denen  vom  Jahre  1476,  taucht  ganz  un- 
vermittelt ein  von  dem  früheren  Umlagesatz  durchaus  verschie- 
dener Freßgeldertarif   für    die    drei   Arten    der  Meßgüter    auf. 
Wahrend  nämlich  in   dem   ersten  Drittel   des  15.  Jahrhunderts 
die  Abstufung  in  der  Weise  erfolgte,  daß  das  Freßgeld  für  einen 
Zentner  schweren  Gutes  das  Doppelte  des  Freßgeldes  für  einen 
Zentner  geringer  Ware,  das  Freßgeld  für  einen  Zentner  Gewand 
das  Dreifache  der  für  einen  Zentner  geringen  Gutes  erhobenen 
Gebühr  ausmachte,  betrug  nach  dem  Umlagesatz  vom  Jahre  1476 
das  Freßgeld  für  einen  Zentner  schweren  Gutes  das  Dreifache 
-des  Freßgeldes  für  geringe  Ware  und  das  Freßgeld  für  einen 
Zentner  Gewand  das  Zweiundeinhalb fache  des  Freßgeldes 
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schweres    Gut    pro    Zentner.     Da   im   letzten   Drittel   des 
L  &«  Jahrhunderts  für  einen  Zentner 

Geringe  Ware  Schweres  Gut  Gewand 

2  ^  6  ^  14  ^ 

F^eßgeld  bezahlt  wurden,  so  war  das  konstante  Verhältnis  der 
Fï-efigeldersatze  1:3:7,  während  das  Verhältnis  dieser  Sätze  im 
GT^ten  Drittel  desselben  Jahrhunderts  1:3:3  war. 

Es  war  demnach  im  Laufe  des  Jahrhunderts  der  von  den 

TCaufleuten  selbst  regulierte  Umlagensatz  für  geringe  Ware  um 

^in  geringes  zurückgegangen,  der  Satz  für  schweres  Gut  hatte 

»ich  im  ganzen  konstant  erhalten,  dagegen  war  die  Umlage  für 

C^ewand  ganz  bedeutend  in  die  Höhe  gegangen,  ein  Beweis  da- 

f'nr,   daß  der  Gewandhandel  von  den  Kaufleuten  als.  der  ein- 

tjräglichste  unter  den  Kommerzien  jener  Zeit  angesehen  und  seine 

A^ertreter  deshalb  am  stärksten  zu  der  Deckung  der  Geleitskosten 

herangezogen  wurden. 

In  Tabelle  11  ist  eine  Übersicht  über  die  Freflgelder  der 
achtziger  Jahre  inklusive  des  Jahrganges  1476  gegeben.  Aus 
einer  Vergleichung  dieser  Zusammenstellung  mit  der  in  Tabelle  I 
gegebenen  Übersicht  über  die  Freßgeldersummen  des  dritten  Jahr- 
zehnts des  15.  Jahrhunderts  tritt  zunächst  die  Tatsache  hervor, 
daß  der  Güterverkehr  zwischen  Nürnberg  und  Frankfurt  im  Ver- 
lauf eines  halben  Jahrhunderts  zum  mindesten  um  die  Hälfte 
der  anfänglichen  Gütermenge  gestiegen  ist.  Denn  reduziert  man 
die  Freßgeldersummen  des  neunten  Jahrzehnts,  die  in  alten 
Pfunden  (1  S  neu  =  4  ^  alt)  angegeben  sind,  auf  neue  Pfunde, 
so  erhält  man  als  Mindestsumme  117  U,  als  Maximalsumme 
176  Ui  woraus  sich  als  Durchschnittshöhe  der  bei  einer  Messe 
vereinnahmten  Freßgelder  147  U  ergibt;  die  Freßgeldersummen 
des  dritten  Jahrzehnts  des  15.  Jahrhunderts  dagegen  bewegen 
sich,  wenn  man  von  den  extremen  Jahren  1423  und  1424 
absieht,  in  welchem  einem  Maximum  von  179  S  ein  Mini 
mum  von  67  S  gegenübersteht,  zwischen  77  und  131  S,  d.  h, 
sie  erreichen  im  Durchschnitt  nur  die  Höhe  von  104  U  pro 
Messe. 
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Tabelle  ü. 

Sätze  und  Summen  der  Freßgelder  für  das  neunte  Jahrze 

des  16.  Jahrhunderts. 


Messen 

Freßgeld  pro  einen 
Zentner 

Schw. 
Gut  in 
Zent- 
nern 

Ge- 

Jahr 

Ge- 
wand 

Pfg. 

Schw. 
Gut 

Pfg. 

Ger. 
Gut 

Pf(r. 

Freßi 

Pfd.  alt 

felder 

PfR. 

in 
Zent- 
nern 

S  *  — 

1476 

Fasten- . 
Herbst- . 

^4 

>    6 

>    2 

674 
703 

22 

16 

372 
483 

865 
969 

1 

1482 

Fasten- . 
Herbst- . 

660 
618 

11 
3 

1488 

Fasten- . 
Herbst-  a 

609 
469 

3 
24 

— 

1484 

Fasten-  a 
Herbst-  a 

686 
608 

24 
10 

1 
1 

1486 

Fasten- . 
Herbst- . 

489 
630 

10 
19 

1  - 

1486 

Fasten-. 
Herbst- . 

638 
611 

10 
1 

1487 

Fasten- . 
Herbst- . 

612 

684 

21 
23 

— 

1488 

Fasten- . 
Herbst- . 

641 
620 

29 
2 

1489 

Fasten- . 
Herbst- . 

638 
560 

— 

1 

— 

Der  Umstand,  daß  die  Freßgeldgebähr  für  Gewand,  die  m 
ersten  Drittel  des  16.  Jahrhunderts  nnr  um  ein  Drittel  hoher 
gewesen  war  als  das  Freßgeld  für  schweres  Gut,  noch  im  Ver- 
lauf eines  halben  Jahrhunderts  um  mehr  als  das  Doppelte  de> 
letzteren  gestiegen  war,  deutet  schon  darauf  hin,  daß  das  be 
deutende  Wachstum  des  Güterverkehrs  zwischen  Nürnberg  nod 
Frankfurt  innerhalb  der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  mit 
dem  Aufblähen  des  deutschen  Tuchhandels  im  15.  Jahrhundert 
im  Zusammenhang  steht.    In  der  Tat  kommt  der  Hauptanteil 
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ail     dieser   bedeutenden  Verkehrssteigernng  dem   Gewandhandel 
fiu  ;    denn  mit  der  zunehmenden  volkswirtschaftlichen  Blute  der 
dentsehen  Städte  hatte  nicht  nur  der  deutsche  Tuchhandel  eine 
früher    nicht   gekannte  Lebhaftigkeit   und  Ausdehnung  erlangt 
sondern  auch  die  Einfuhr  fremder  Tuche,  besonders  flandrischer, 
französischer  und  englischer  Gewebe,  in  allen  deutschen  Gauen 
außerordentlich    zugenommen^).      In    Nürnberg   war    schon    im 
Jahre  1430  ein  Gewandhaus  erbaut  worden,  in  dem  alle  einhei- 
mischen und  fremden  Tücher,  welche  zum  Detailverkauf  nach  Nürn- 
berg gebracht  wurden,  zur  Schau  gestellt,  d.  h.  nach  ihrer  Be- 
schaffenheit untersucht  und  gemessen  und  dann  mit  dem  Zeichen 
der  Rechtmäßigkeit  versehen  wurden.    Für  das  Zeichen  wurde  pro 
Tuch  eine  Gebühr  von  3  >^ ,  f ür  das  Lagern  der  Tücher  im  Ge- 
wandhaus pro  Loden  2  ^  erhoben  ^.    Diese  Gebühren,  unter  dem 
Xamen   „Zoll  und  Hansgeld  vom   Gewandhaus^   in  den  Stadt- 
rechnungen  verbucht,    ertrugen    in    dem   vierten   Jahrzehnt   im 
Minimum  13  ^  6  Seh.,   im  Höchstfall  41  S,  also  Summen,  die 
auf  einen  mäßigen  Umfang  des  Tuchhandels  in  Nürnberg  schließen 
lassen  ^.    Ein  anderes  Bild  ergibt  sich  für  den  Nürnberger  Tuch- 
handel hingegen  nach  den  Einnahmen  aus  dem  Zoll  und  dem 
Hausgeld  vom  Gewandhaus  in  den  achtziger  Jahren  des  16.  Jahr- 
hunderts.   In  dem  neunten  Jahrzehnt  betrugen  nämlich  diese  Ein- 
nahmen pro  Jahr  zum  mindesten  150  S>  im  Maximum  247  Uy 
(1.  b.  das  Sieben-  und  Achtfache  der  Zoll-  und  Hausgeldeinnahmen 
vom  Gewandhaus  im  vierten  Jahrzehnt  *),    An  dieser  bedeutenden 
Zunahme  der  Gewandhausgebühren,   deren  Satz,  nach  allem  zu 
schließen,  sich  im  16.  Jahrhundert  gleich  geblieben,  war  selbst- 
verständlich in  erster  Linie  der  einheimische  Tuchhandel  beteiligt. 
Doch  neben  Nürnberger  Tuchhändlem  befanden  sich,  besonders 
unter  den  Großhändlern,  auch  manche  bekannte  Firmen  aus  an- 

1)  Inama-Stemegg,  Deutsche  Wirtschaftsgeschichte  m,  2  S.  332. 

2)  Nümbeiger  Polizeiordnungen  ans  dem  13.  bis  15.  Jahrhundert,  heraus- 
gegeben von  Baader,  S.  163 — 166,  außerdem  Both,  Geschichte  des  nüm- 
bergischen  Handels,  UI,  S.  226. 

3)  P.  Sander,  Die  reichsstäd tische  Haushaltung  Nürnbergs  Ton  1431  bis 
1440,  I,  S.  310. 

4)  Große  Begister  des  Nümb.  Kreisarchivs  von  1486—1498. 
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deren  säddeatschen  Reichsstädten,  wie  Sigm.  Gossenbrot  tod 
Augsburg,  der  in  den  Jahren  1476  und  1482  mit  je  49  und  52 
Säumen  an  dem  Gätertransport  von  Frankfurt  nach  Nürnberg: 
beteiligt  war,  die  Vöhlin  von  Memmingen,  die,  durch  ihren  Faktor 
Bernhard  Walther  in  Nürnberg  vertreten,  durchschnittlich  18  bis 
20  Säume  Gewand  pro  Jahr  nach  Nürnberg  einführten  bezw. 
ausführten.  Unter  den  Nürnberger  Gewandhändlem  der  achtziger 
Jahre  stand  hinsichtlich  des  Güterumsatzes  Heinrich  Wolf,  der 
z.  B.  im  Jahre  1486  ca.  60  Säume  von  Frankfurt  bezw.  nach 
Frankfurt  bringen  ließ,  obenan;  diesem  durch  seine  Geschäfts- 
verbindungen mit  Kaiser  Maximilian  I.  bekannten  Nürnberger 
Großkaufmann  folgten  sodann  die  bekannten  Nürnberger  Patrizier- 
geschlechter Niklas  Groß,  L.  Hirschvogel,  H.  Imhof  mit  dnreh- 
schnittlich  18  Säumen  pro  Jahr,  denen  sich  die  Firmen  Schmid- 
mair,  Franz  Krell,  Karl  Link,  Hans  Thum,  Barth,  v.  Eyb,  Dietmair, 
Hans  Focker,  Eberhard  Meurel  mit  etwa  gleichem  Umsatz  an- 
reihten. Einen  durchschnittlichen  Umsatz  von  10  Sänmen 
erreichten  die  Gewandschneider  Kunz  und  Hans  Mair,  Jobst 
Gschwind  und  andere;  die  übrigen  Tuchhändler,  meist  woh) 
Gewandschneider,  wie  Erhart  Haidecker,  Fr.  Beinbrenner,  Niki. 
Schuster  etc.,  kamen  meist  über  6  Säume  Gewand  im  Meßver- 
kehr nicht  hinaus. 

Unter  den  übrigen  Nürnberger  Kauf  leuten,  die  sogen.  Zentner- 
gut  von  der  Messe  und  in  die  Messe  nach  Frankfurt  fährten,  ragen 
durch  bedeutenden  Umsatz  der  Krämer  Greulich,  Peter  Zinner. 
Palfelder,  Hillprant,  Kühf  üßer,  Hans  Kramer,  Hans  Mauerer,  Hau;« 
Reichet,  Kunz  Toppler,  Stamler,  Schweiker,  Schwerzer,  Zolner  und 
andere  hervor.  Von  den  zahlreichen  Gewerbsmeistem,  wie  Rot- 
schmieden, Flaschnern,  Plattnem,  Gürtlern,  Spenglern,  Kürschnern. 
Messerem  etc.,  die  an  dem  Meßgüterverkehr  zwischen  Nümbe^ 
und  Frankfurt  beteiligt  waren,  wurden  meist  nur  ganz  geringe 
Quantitäten  Waren  von  Frankfurt  bezogen  bezw.  dahingebracht 

Unter  den  auswärtigen  Händlern,  die  über  Nürnberg  zu  den 
Frankfurter  Messen  zogen,  sind  am  häufigsten  die  von  Taus, 
Amberg,  Neumarkt,  Regensburg,  Tachau,  Straubing,  Landshut 
Passau,  also  die  böhmischen  und  bayrischen  Kauf  leute,  vertreten  ; 
viel  seltener  sind  schwäbische  Orte,  wie  Donauwörth,   Ulm,  in 
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den  Freügelderverzeichnissen  zu  finden.  Auch  Eisenacher  und 
Greizer  finden  sich  unter  den  über  Nürnberg  nach  Frankfurt 
reisenden  Mefibesuchem  nicht  selten,  ein  Beweis  dafür,  daß  Nüm- 
bei]g  als  Speditionsplatz  für  Thüringen  in  jener  Zeit  von  nicht 
^ringer  Bedeutung  war. 

Die  Gesamtmenge  der  zu  den  beiden  Meflzeiten  zwischen 
Nürnberg  und  Frankfurt  hin-  und  hertransportierten  Güter  ist 
übrigens  in  den  aus  den  Freßgeldem  abgeleiteten  Zentnerzahlen 
nicht  enthalten  ;  schwere  Güter,  wie  Eisen,  Kupfer,  Blei,  Galmei, 
Schwefel,  Getreide,  Wein  u.  dergl,  die  den  Fuhrlohn  auf  der 
Achse  nicht  ertrugen,  wurden  trotz  des  von  dem  Erzstift  Mainz 
gegenüber  den  Nürnberger  Waren  zeitweise  geübten  Stapelrechtes 
zu  Miltenberg  und  trotz  der  Hindemisse,  welche  die  Branden- 
bui^r  Markgrafen  auf  Grund  des  von  ihnen  beanspruchten 
Straßen-  und  Geleitszwanges  zu  allen  Zeiten  der  Beförderung 
der  Nürnberger  Güter  auf  dem  Main  von  Bamberg  bis  Frankfurt 
in  den  Weg  legten,  von  je  auf  dem  Wasserweg  transportiert^). 
Da  gerade  diese  schweren  Waren,  wie  Eisen,  Blei,  Schwefel, 
Alaun,  Galmei,  Messing,  Blech,  die  eigentlichen  Massengüter  bil- 
deten, so  würde  sich  für  den  gesamten  Güterverkehr  zwischen 
Nürnberg  und  Frankfurt  durch  die  Hinzuzählung  der  zu  Wasser 
transportierten  Güter  ein  wesentlich  anderes  Bild  ergeben,  als 
nach  den  allein  den  Verkehr  zu  Land  repräsentierenden  Freß- 
geldersummen,  vorausgesetzt,  daß  eine  Ausscheidung  der  direkt 
von  Frankfurt  bis  Bamberg  verfrachteten  Güter  von  den  auf  dem 
Main  überhaupt  transportierten  Gütern  möglich  wäre^). 

1)  Vgl.  die  BeUagen  zu  dem  von  Nürnberg  ausgebrachten  Pöualmandat 
vom  18.  Sept.  1601  gegen  die  Markgrafen  von  Brandenburg  wegen  der  von 
den  letzteren  zu  Eatzingen  arrestierten,  von  Bamberg  nach  Frankfurt  gehen- 
den Nürnberger  Güter  im  Werte  von  1000  fl.  Nbg.  Ereisarchiv,  Saal  10, 
Nr.  1623. 

2)  Nach  einem  Eatschlag  der  3  Ratsverordneten  (Sig.  Fürer,  Endres  Im- 
bof,  Hart  Phinzing)  vom  Jahr  1632,  die  Niederlage  der  Meßgüter  zu  Müten- 
berg  betreffend,  betrug  die  Masse  der  schweren  Güter,  die  alljährlich  von  Frank- 
furt gegen  Nürnberg  heraufgeführt  wurde,  zum  mindesten  20000  Zentner,  die 
Masse  der  nach  Frankfurt  hinabgeführten  schweren  Güter  10000  Zentner. 
Nimmt  man,  wie  sich  aus  dem  Freßgelderverzeichnis  für  das  Jahr  1476  er- 
g-ibt,  die  Menge  der  zu  Land  beförderten  Güter  zu  5500—6000  Zentner  pro 
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Auch  über  den  zwischen  den  beiden  Frankfiirter  Messen  statt- 
findenden Nürnberg-Frankfurter  Güterverkehr  erhalten  wir  durch 
die  obenerwähnte  Brandenburger  Geleitsabrechnung  einigen  Auf- 
schluß. Nach  dieser  Geleitsrechnung  wurden  nämlich  in  der  Zeit 
zwischen  der  Fasten-  und  der  Herbstmesse  des  Jahres  1446  ?oii 
dem  betreffenden  Brandenburger  Amtmann  im  ganzen  sechs  Wagen 
und  vierzig  Pferden  das  Geleit  gegeben,  wobei  allerdings  niciit 
zu  erkennen  ist,  ob  die  sechs  Wägen  und  die  40  Pferde  sämt- 
lich bis  Frankfurt  zogen.  Diesen  Fall  auch  angenommen,  ergibt 
sich  für  die  Zeit  zwischen  den  beiden  Messen  ein  auffallend 
geringer  Güterverkehr  auf  der  Reichsstraße  von  Frankfurt  na<'h 
Nürnberg. 


Jahr  an,  so  blieben  für  die  auf  dem  Wasserweg  beförderte  jährliche  Güter- 
menge noch  reichlich  20000  Zentner  übrig.  Vgl.  des  Verf.  Anfsats  «Dtr 
Kampf  Nürnbergs  mit  Kurmainz  um  die  freie  Schiffahrt  auf  dem  Main  in* 
16.  Jahrhundert",  (ünterhaltungsblatt  des  „Frank.  Kurier**  1906,  Nr.  52, 
54,  56,  58  u.  60). 

(Schluß  folgt  im  nächsten  Heft.) 


Miszellen. 
Przemysl  =  Samo. 

Von 

H.  Schreuer,  Münster  i.  W. 

Zum  drittenmal  wird  von  slawischer  Seite  ^)  mit  einer  Zuversiclitlich- 
keit,  die  für  den  Femerstehcnden  etwas  Blendendes  hat,  über  meine 
,. Untersuchungen  zur  Verfassungsgeschichte  der  böhmischen  Sagenzeit" 
(Staats-  und  sozialwissenschaftliche  Forschungen,  herausgegeben  von 
Gustav  Sghmolleb  XX  4),  Leipzig  1902,  oder  wenigstens  über  eines 
der  Hauptresnltate,  die  Identität  des  sagenhaften  SlawenfUrsten  Przemysi 
mit  dem  historischen  Franken  Samo^  das  Todesurteil  gefällt.  Zuerst 
versuchte  es  der  czechische  Historiker  Pekar-)  —  in  der  Hauptsache 
mit  derben  Worten.  Hierauf  veröffentlichte  im  Anschluß  an  eine  an- 
gebliche Entdeckung  Pekabs  der  Berliner  Slawist  A.  Brückner  ein 
Feuilleton'),  worin  er  radikal  kurzen  Prozeß  machte.  Cosmas,  die 
Hnuptquelle  ftlr  die  böhmische  Sage^  sei  ein  frivoler  Plagiator;  echte 
Quelle  sei  der  als  Fälscher  verlästerte^  aber  von  Pekaâ  rehabilitierte 
sogen.  Christian,  besonders  die  Handschrift  von  Bödeken;  der  Chri- 
STTANsche  Przemysl  könne  aber  aus  inneren  Gründen  unmöglich  mit 
Samo  identifiziert  werden. 


1)  Ich  darf  nicht  unerwähnt  lastfea,  daß  der  czechische  Rechtshistoriker 
Prof.  Hakel  in  der  Zeitschrift  der  Savignystiftung  für  Rechtsgeschichte  XXTTI 
(1902),  germ.  Abteilung  S.  334  ff.  meinen  Ergebnissen  im  wesentlichen  zu- 
gestimmt hat. 

2)  J.  Pekaîc  in  Ceskj  Casopis  Historicky  (C&H.),  hg.  von  J.  Gou.  und 
J.  PßKAfi  Vm  (1902)  S.  333  ff.,  vgl.  unten  S.  212  Anm.  3. 

3)  A.  Brückner  in  der  Beilage  zur  Münchener  Allgemeinen  Zeitung  19QB 
Nr.  204  und  206.  Vgl.  auch  A.  Brückner  in  Kwartdnik  historyczny  XYIl 
a903)  S.  93  ff.,  in  Biblioteka  warszawska  1903  S.  39  ff.  und  in  der  Zeit- 
schrift des  Vereins  für  Volkskunde  XIII  (1903)  S.  236  f. 
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Es  war  leicht^  mit  den  beiden  Kämpfern  fertig  zu  werden  ^).  Gegen- 
über Pbkâb  genügte  eine  Festnagelnng^).  Gegenüber  Brückner^  dessen 
Aasfühmngen  jedem  halbwegs  Sachverständigen  auf  den  ersten  Blick 
als  völlig  haltlos  erscheinen  maßten^),  genügte  eine  kurze,  aber  keinen 
Punkt  unberücksichtigt  lassende  Auseinandersetzung^),  die  aufwies,  daß 
CosMAS  selbständige  Quelle  sei^},  und  daß,  selbst  von  Cosmas  abgesehen, 
auch  der  Przemysl  Christians  nach  vernünftiger  Methode  gar  nichts 
anderes  sein  könne  als  Samo. 

In  dieser  Zeitschrift  hat  nun  neuestens  wieder  der  Grazer  Biblio- 
thekar Pbiseer*^)  meinen  Ausführungen  über  das  Zusammentreffen  des 
altslawischen  Elements  in  Böhmen  mit  germanischen  und  auch  awarischen 
Einflüssen  eine  längere  Ausführung  entgegengesetzt  und  darin  insbeson- 
dere meine  Gleichung  PlFemysl  =  Samo  glattweg  für  abgetan  erklärt.  £;« 
ist  unschwer,  die  völlige  Nichtigkeit  auch  dieses  neuesten  Angriffs  dar- 
zutan. 


1)  H.  Schreuer,  Zur  altböhmischen  Verfassungsgeschichte,  in  den  Mit* 
teilaiigen  des  Instituts  für  österreichische  Geschichtsforschung  XXV  (1904) 
S.  385—413.    Auch  als  Sonderabdruck. 

2)  a.  0.  S.  388.  Über  die  eigentümliche  Art  Pbears,  zu  polemisieren. 
Ygl.  neuestens  B.  Bretholz,  Zur  Lösung  der  Christianfrage.  Sonderabdinck 
aus  der  Zeitschrift  des  Deutschen  Vereins  für  die  Geschichte  Mährens  and 
Schlesiens  X  (1906). 

3)  Selbst  Peisker  hat  es  in  seinem  unten  Aiim.  9  zitierten  Aofsaue 
vermieden,  den  BnüCKKBRschen  Aufsatz  auch  nur  zu  zitieren  —  selbst  dort, 
wo  er  dagegen  polemisieren  muß,  z.  B.  S.  621  —  ein  zartes,  aber  entschiedenes 
Eingeständnis  der  HalÜosiA'keit  von  Brückners  Ausfuhrungen.  BROCKNBUi» 
FeuBleton  ist  aber  nichtsdestoweniger  in  einer  Obersetzung  des  czeehiscben 
Sozialphilosopfaen  Masaryk  unter  das  Publikum  verbreitet  worden.  Bine  — 
freilich  etwas  derbe  —  Zurückweisung  erfuhr  der  Hauptschlag  BrOckkekâ, 
Lubossa  sei  ein  Mannsname,  durch  den  czeehiscben  Slawistmi  FLAjaüAN*« 
in  Osveta  (Oktober  1904).  Über  diese,  allerdings  jeden  Kenner  der  cseehischen 
Sprache  verblüffende  Behauptung  Brückners  vgl.  auch  schon  meine  Aue- 
führungen,  Mitt.  d.  I.  f.  ö.  GF.  a.  0.  S.  401  f. 

4)  Meine  oben  Anm.  1  zitierte  Abhandlung  beschäftigt  sich  vorwiegend 
mit  den  Angriffen  BnüCKNEits. 

5)  a.  0.  S.  391 — 897  und  neuestens  sehr  eingehend  Brbtuoi^,  Zur 
Lösung  der  Ohristianfrage;  vgl.  oben  Anm.  2.  Es  ist  mir  dank  der 
MitwirkungdesHerrn GR.Piiilippi  gelungen, die„BödeckerHand- 
Schrift^  auf  die  Pekajc  und  Brückner  so  viel  gebaut  hatteiu 
aufzufinden.  Das  Ganze  ist  bloß  eine  Verarbeitung  ans  dem 
16.  Jahrhundert.    Alles  Nähere  an  anderer  Stelle. 

6)  J.  Peisker  in  seinem  Aufsatze  über  die  älteren  Beziehungen  der 
Slaven  zu  Turkotataren  und  Germanen  und  ihre  sozialgeschichtlicbe  Bedeuftang. 
VJS.  f.  Social-  und  Wirtschaftsgeschichte  III  (1905)  S.  187  ff.  und  465  ff.: 
speziell  mich  betreffend  S.  526  ff.  Eingeweihte  werden  einen  gewissen,  hier 
vieUeidit  weniger  interessierenden  Parallelismus  in  dem  Aufbau  der  Polemik 
Peiskers  und  Brückners  wahrnehmen.  —  Auch  hier  möchte  ich  nicht  un- 
erwähnt lassen,  daß  PÈiSKEns  eigeuartige  Methode,  zu  diskutieren,  auch  von 
czediischer  Seite  gelegentlich  der  Debatten  über  die  Hauskommnnion  aus- 
reichend festgenagelt  worden  ist. 
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I.  Peisker  verstümmelt  meine  Beweiskette. 

Vor  allem  hat  sich  Peisker  einer  groben  Entstellung  in  der 
Wiedergabe  meiner  Argumentation  schuldig  gemacht.  Er  schreibt 
a.  0.  S.  527  ff.  : 

^Nur   eines   erscheint   mir   sicher,    daß   nämlich   der  Bauer 
Przemysl   nicht   aus    dent  fränkischen   Kaufmann   Samo,    nach 
Fredeoar  dem  Befreier  der  böhmischen  Slaven  vom  Aware^joche, 
nmgedichtet  werden   konnte.    Schreuee  stützt  diese  Idee  mit 
der  Stammtafel  —  7  lose  Fürstennamen  — ,  durch  welche  Cosmas 
den  Fürsten  Borziwoj  (f  894)  mit  Przemysl  verknüpft:  ,Legt 
man  an  diese  Stammtafel  den  üblichen  Generationenmaßstab  an, 
so  fällt  Neklan  etwa  in  die  Zeit  Karls  des  Großen,  Przemysl  in 
in  die  Zeit  des  geschichtlichen  Samo  . .  .'    Ein  Trugschluß.   Die 
7  Fürstennamen  können  denn  doch  nicht  auch  7  Generationen 
derart   bezeichnen .  .  ."     [Es   folgen  Ausführungen;  die   ich   so- 
fort  weiter   unten  ^)   in    ihrem    wahren    Lichte   zeigen  werde.] 
„ScHREUERs  Berechnung   ist   daher   falsch    und  damit 
auch  die  Gleichung:  Samo  =  Przemysl')." 
Das  klingt  ja  sehr  schlüssig,  ist  aber  schlimmer  als  ein  Trugschluß. 
Peisker  hat  hier  ein  einziges  aus  der  ganzen  Reihe  meiner 
Argumente  hervorgezogen,  dieses  mit  einer  gewissen  Fixigkeit 
geköpft^),    alles    andere    aber  verschwiegen.     Jeder   nichts 
ahnende  Leser  wird  dadurch  irregeleitet,  zu  glauben,  ich   hätte  die 
fragliche  Gleichung  bloß  auf  meine  Interpretation  der  Stammtafel  ge- 
stützt, und  damit  sei  es  ja  nun  „sonnenklar"  nichts. 

In  Wahrheit  habe  ich  dagegen  die  Datierung  der  Sage  in  meiner 
„Verfassungsgeschichte"  S.  11 — ^21  auf  Grund  des  Cosmas  und  in  den 
Mitteilungen  des  Instituts  fOr  österreichische  Geschichtsforschung  XXY 
(1904)  S.  21 — 27  auf  Grund  der  —  möglicherweise  inhaltsechten  — 
Angaben  des  sogen.  Christian  eingehend  erörtert.  Daß  die  Stammtafel 
nicht  der  einzige  Grund  für  meine  Datierung  sei,  wie  Peisexr  den 
ahnungslosen  Leser  notwendig  glauben  macht,  konnte  dem  scharfen 
Kritiker  unmöglich  entgehen.  In  meiner  „Verfassungsgeschichte"  sage 
ich  ausdrücklich  in  der  von  Peisker  unterdrückten  Fortset- 
zung der  von  ihm  angeführten  Stelle  (S.  11):  „Eine  metho- 
dische Untersuchung  soll  zeigen,  daß  die  mit  Hilfe  der 
Stammtafel  gewonnene  Datierung  des  Sageninhaltes  in 
vollem  Dmfange  stichhaltig  ist".  Ich  lasse  darauf  eine  Reihe 
von  Gründen  folgen  (S.  13—17),  welche  die  Identität  von  Przemysl 
und  Samo  ganz  ohne  Rücksicht  auf  die  Stammtafel  dartun. 
Darunter  zeige  ich  auch  an  der  Hand  vollwichtiger  Quellen,  wie  der 
fränkische  Kaufherr  allmählich  in  einen  slawischen  Bauer  verkleidet 
worden  ist^).    In  meinem  angeführten  Aufsatz  in  den  Mitteilungen  des 

1)  S.  201  ff. 

2)  Der  letzte  Satz  ist  von  mir  herrorgehoben. 

3)  Vgl.  darüber  unten  S.  203  ff. 

4)  Also  das,  was  Peisker  a.  0.  S.  527  als  unbedingt  sichere  Un- 
möglichkeit  erscheint.    Vgl.  auch  Mitt  d.  I.  f.  ».  6F.  XXV  S.  408  und  413. 


200  fi-  Schreuer:  Miszelle. 

Instituts  für  österreichische  Geschichtsforschung  aber  bin  ich  vollends 
—  zunächst  unter  geflissentlicher  Ausschaltung  des  damals  angefoch- 
tenen CosMAS  —  auch  schon  auf  Grund  der  bloßen  Legende 
OHBiSTiÂNSy  wo  sich  die  Stammtafel  gar  nicht  findet,  ganz 
aus  inneren  Gründen  zu  derselben  Datierung  gelangt^). 

Also:  selbst  wenn  Pbisker  alle  Bedeutung  der  Regenteutafel  Ter- 
uichtet  zu  haben  glaubte,  durfte  er  die  so  mißliebige  Gleichung  „PrzemysI 
=  Samo^*  nicht  ohne  weiteres  für  abgetan  erklären.  Es  ist  eben  unwahr, 
wenn  Peiskeb  die  Sache  so  darstellt,  als  ob  ich  die  Gleichung  auf  die 
Stammtafel  allein  gegründet  hätte. 

IL   Meine    Interpretation    der    GosMASschen    Stammtafel 

und  Pbiskerb  Polemik. 

Und  nun  zu  den  Ausführungen  Peiskebs  über  meine  Interpretation 
der  Regententafel!  Ich  will  dabei  möglichst  meine  alten  Worte  ge- 
brauchen. 

CoSMAS  bietet  eine  Stammtafel,  die  Borziwoj  mit  Przemysl  ver- 
knüpft ^).    Die  sagenhaften  Ftlrsten  nach  Przemysl  sind  in  der  poe- 


Pbiskeu  hat  auch  hier  bloß  die  oberflächliche  Schwierig- 
keit hervorgehoben,  meinen  positiven  Nachweis  aber  dem 
Leser  verschwiegen.  Ich  betone  nochmals:  Przemysl  ist  auch  in  der 
alten  Sagenform  nicht  in  einen  Bauer  verwandelt,  sondern  bloß 
verkleidet.  Die  alte  Sage  lässt  in  ihrem  Przemysl  noch  sehr  wohl  deo 
germanischen,  dem  Slawen  direkt  antipathischen  Charakter  des  militäriaeheD 
und  staatsrechtlichen  Organisators  hervortreten.  Die  slawiseh-bäuriachen 
Elemente  erscheinen  jedem,  der  sich  die  Mühe  nimmt,  auch  nur  den 
CosMASschen  Bericht  ruhig  durchzulesen,  als  selbständige,  dem  wahren 
Charakter  des  sagenhaften  dux  und  solus  dominus  nicht  entsprechende  Schicht 
als  Mantel,  mit  dem  der  (relativ)  friedliche  bäurisch-slawische  Volksgeist  den 
Fremden  verkleidet  hat.  Vgl.  auch  noch  „Verfassungsgeschichte^  S.  84  ff. 
Andererseits  ist  Samo  bereits  für  die  bayrische  Tradition  des  9.  Jahrhunderti 
ein  Slawe,  also  auf  dem  besten  Wege,  im  Yolksmunde  zu  verbauern  —  ein 
Prozeß,  wie  er  bei  dem  vir  acris  ingenii  (=  Przemysl)  Hermann  Billnng,  teil- 
weise auch  bei  Heinrich  dem  Finkler  noch  greifbarer  nachzuweisen  ist. 

1)  Peisker  freilich  zitiert  a.  0.  S.  527  meinen  Anfsatz  'so ,  daß  der 
harmlose  Leser  glauben  muß,  ich  hätte  auch  hier  bloß  mit  der  Stammtafel 
operiert.  Er  sai^  wörtlich:  „Schreuek  (Verfassungsgeschichte  S.  llf.  und 
Mitt.  d.  L  f.  8.  GF.  S.  397  f.)  stützt  diese  Idee  mit  der  Stammtafel."" 

2)  CosM.  19.    Premizl  iam  plenus  dierum . . .  raptus  est  ad  Cererid 

generum. 
Cui  Nez  ami zl   successit  in  regnum.     Hunc  ubi  mon 

rapuit, 
Menât  a  principales  obtinuit  fasces.    Quo  décédante  ab 

hac  vita, 
Vogen  susoipit  rerum  gubemacula, 
Huius  post  fatum, 
Unezlau  rexit  ducatnm, 
Ouius  vitam  dum  rumpunt  Parcae, 
Crezomisl  locatnr  sedis  in  arce, 
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tiâchen  Anafübrung  des  Chronisten  bloß  als  dessen  Nachfolger,  nicht 
auch  als  dessen  Deszendenten  erwähnt.  Das  hindert  nicht,  daß  sie 
das  letztere  tatsächlich  sind.  Ob  sie  zueinander  in  direktem  Deszen- 
deuzverhältnisse  stehen,  wie  schon  eine  Quelle  des  12.  Jahrhunderts 
es  will,  kann  dahingestellt  bleiben.  Legt  man  an  diese  Stammtafel 
den  üblichen  Generationenmaßstab  an,  so  fällt  Neklau  etwa  in  die  Zeit 
Karls  des  Großen,  Przemysl  in  die  Zeit  des  geschichtlichen  Samo. 
Diese  Datierung,  gelegentlich  auch  schon  von  Anderen,  aber  mangels 
tieferer  Begrtlndung  ohne  besonderen  Erfolg  versucht,  wird  durch  eine 
methodische  Untersuchung  des  Sageninhaltes  vollauf  gerechtfertigt.  S(» 
erscheint  die  Vermutung,  die  Fürsten  gehörten  wenigstens  aufeinander- 
folgenden Generationen  an,  nicht  allzu  gewagt. 
Peisker  entgegnet  a.  0.  S.  528: 

„Ein  Trugschluß.  Die  sieben  Fürstennamen  können  denn  doch 
nicht  auch  sieben  Generationen  derart  bezeichnen,  daß  jedem  dieser 
sieben  Herrscher  ein  Sohn  oder  Neffe  nachgefolgt  wäre.  Kantegki  ^) 
und  LosEBTH^)  wiesen  ja  sonnenklar  nach,  es  habe  in  Böhmen 
ebensowenig  wie  bei  den  anderen  slavischen  Völkern  irgendein 
Erbrecht  auf  den  Thron  gegeben^),  sondern  bloß  eine  mit 
freier  Wahl  des  Volkes  verbundene  Nachfolgeordnnng  nach  dem 
Senioratsprinzip.  Dem  scheidenden  Fürsten  folgte  somit  in  der 
Regel  sein  Sohn  oder  Neffe  nicht,  sondern  sein  an  Jahren  ältester 
Agnat  der  ganzen  stirps  regia,  also  zumeist  ein  älterer  Mann, 
wenn  nicht  ein  Greis,  dessen  Regierungsdauer  nur  in  außerordent- 
lichen Fällen  ,dem  üblichen  Generationenmaßstab*  Sghreüers 
(S.  12  Anm.  2),  einem  vollen  Viertel-  bis  Dritteljahrhundert,  ent- 
sprochen haben  kann.  Und  hier  soll  es  siebenmal  nacheinander 
geschehen  sein? 

Samo  hatte  nach  FBErisGAR  von  seinen  12  wendischen  Frauen 
22  Söhne,  und  die  werden  sich  auch  wieder  verzweigt  haben. 
Wäre  nun  Samo  (f  um  das  Jahr  658)  =  Przemysl,  wie  könnte 
man  dann  bei  dem  herrschenden  Senioratsprinzip,  welches  in  der 
Regel  Fürsten   im  vorgeschrittenen  Mannesalter,  ja  auch  Greise 


Hoc  sublato  e  medio^ 
Ne  clan  ducatus  potitur  solio, 
Hie  ubi  Tita  decessit, 
Gostivit  throne  successit. 
CosM.  1 10  :    Gostivit  autem  g  e  n  u  i  t  Borivoy . 

1)  Diese  Schrift  ist  eine  Breslauer  Dissertation:  „Das  Testament  des 
Boleslaw  Schieânund.  Seniorat  und  Primogenitur  in  Polen^,  Posen  1880. 
Sie  enthält  Richtiges  und  Falsches  —  über  das  Seniorat  in  Böhmen  nicht  gerade 
sehr  viel. 

2)  Gemeint  ist  Loserth,  Das  angebliche  Senioratsgesetz  des  Herzogs 
Bfetislaw  I.  im  Archiv  f.  »sterr.  Geschichte  64  (1882)  S.  1  ff.  Vgl.  hiezu 
unten  S.  206,  insbesondere  Anm.  1. 

3)  Sic!  Peiskers  Vorstellun^n  über  Erbrecht  ruhen  offenbar  nicht 
gerade  auf  breiter  rechts-  und  sozialgeschichtlicher  Basis.  Daß  es  sich  um 
ein  Erbrecht  handle,  hätte  der  unbarmherzige  Kritiker  aus  ebendemselben 
Aufsätze  Loserths  ermitteln  können,  den  er  hier  für  das  G^enteü  anführt, 
l^ebrigens  hätte   auch  jeder  Jurist  im  ersten  Semester  ihm  dasselbe  gesagt. 
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anf  den  Thron  brachte,  mit  den  ersten  sechs  Männlein  (Nexamval 

bis  Neklan)  die  lange  Zeitperiode  bis  zn  Karl  dem  Großen  aiLg- 

fallen  !    ScHREUEBs  Berechnung  ist  daher  falsch .  . .  (vgl.  obeo 

S.  675)." 

Das  alles  heißt  mit  kurzen  Worten:  Mit  Rtlcksicht  auf  die  altbüh- 

mische  Senioratserbfolge  können  „denn  doch  nicht"  sieben  Nachfolger 

auch  sieben  Generationen  entsprechen,  kann  also  „denn  doch   nicht^ 

Przemysl  unter  Anlegung  des  tlblichen  GenerationenmaßstabB    in  die 

Zeit  8amos  verlegt  werden^). 

Diese  Auslassungen  werden  von  zwei  Anmerkungen  getragen.  In 
der  einen  erklärt  es  Pbiskeb  als  meine  freie  und  willkürliche,  aber 
rechtsgeschichtlich  unmögliche  Erfindung;  daß  die  auf  Przemysl  folgen- 
den Sagenfürsten  dessen  Deszendenten  gewesen  sein  sollen  'j.  In  der 
zweiten  Anmerkung  führt  Peiskeb  mit  vielen  Ziffern  aus,  daß  die 
(ersten)  sieben  Sagenftirsten  der  CosMASSchen  Tafel  nach  Analogie  der 
historischen  Przemysliden  unmöglich  als  eine  Nachfolge  von  sieben 
Generationen  aufgefaßt  werden  dürften').  In  beiden  Anmerkungen 
werden  selbst  längere  Stellen  aus  meiner  „Verfassungsgeaehichte" 
zitiert.  Für  den  naiven  Leser  sieht  alles  höchst  vertrauenerweckend  aas. 
Die  folgenden  Zeilen  sollen  zeigen,  ob  das  Vertrauen  gerechtfertigt  \nt 

III.  Peiskers    Vorwurf;    die    „Przemysliden"    seien    meine 

Erfindung. 

Ich  will  zunächst  den  ersten  Vorwurf  erledigen  —  den  Vorwurf 
einer  gamicht  vorhandenen  Originalität.  „Tatsächüch"  fUhle sich  „bloß 
ScHRBUER  nicht  gehindert",  in  den  sagenhaften  Fürsten  nach  Prsemjil 
nicht  bloße  Nachfolger,  sondern  auch  dessen  Deazendenten  zu  sehen  ^) 
—  meint  Pbisksr. 

Tatsächlich   hätte  Peisker  das  Gegenteil  in  meiner  von  ihm  hier 

1)  Wohin  eigentlich  der  epochale  Sagenfttrst  zu  verlegen  sei,  daiûber 
Bchweigt  sich  Peisker  pathetisch  aus.  „Ob  Przemysl  vor  oder  nach  Sanv 
oder  mit  ihm  zugleich  gelebt,  wer  kann  das  entscheiden!^  deklamiert  er 
S.  580.  Soviel  scheint  mir  jedenfalls  sicher,  daß  Peisiosr  die  Frage  nicht 
entscheiden  kann. 

2)  Siehe  unten  Anm.  4. 

8)  Siehe  unten  S.  208  Anm.  8. 

4)  Da  der  normale  deutsche  Leser  die  sonderbare  Methode  Pbihkkrs,  zu 
polemisieren,  kaum  für  möglich  halten  würde,  drucke  ich,  um  Eiidens  her- 
zustellen, auch  die  Anmerkungen  Peibkers  voUstKndig  ab.  Es  heißt  lonlchsi 
S.  527  Anm.  2  nach  Anführung  von  Cosmas  I  9  und  I  10  (vgl.  oben  S,  676 
Anm.  2  und  „Verfassungsgeschichte*^  S.  11  Anm.  I): 

,Dazu  bemerkt  Schrbuer,  Untersuchungen,  S.  11  Anm.  1:  j,D\t 
sagenhaften  Fürsten  nach  Prsemysl  sind  in  der  poetischen  An«- 
führung  (vgl.  Lohbrth  im  Archiv  für  österr.  Geschichte  64  [1882]  3.  37) 
bloß  als  dessen  Nachfolger,  nicht  auch  sls  dessen  Deszendenten  erwähnt. 
Dies  hindert  nicht,  daß  sie  das  letztere  tatsächlich  sind.^  Dies  hindert 
tatsächlich  bloß  Sthreuer  nicht,  welcher  in  derselben  Abhandlunf 
Lorerths  (Das  angebliche  Senioratsgesetz  des  Herzogs  Bfetislaw  I.)  du 
Gegenteil  hätte  ermitteln  können.* 
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zitierten  Fußnote  ermitteln  können,  aber  anch  dem  Leser  nicht 
vorenthalten  dürfen.  Peisksr  bricht  nämlich  meine  Anmerkung 
gerade  an  der  richtigen  Stelle  ab,  nämlich  dort,  wo  eine  ganze  Reihe 
von  Belegen  seit  dem  12.  Jahrhundert  angeführt  wird,  welche  die 
SagenfQrsten  sogar  untereinander  in  ein  kontinuierliches  Deszen- 
denzverhältnis bringen^).  Und  dazu  habe  ich  in  derselben  von 
Peiskbr  verstümmelten  Anmerkung  kritisch  einschrän- 
kend hinzugefügt,  es  genüge,  aber  es  rechtfertige  sich  auch  reichlich 
ans  inneren  Gründen,  zu  vermuten,  daß  die  Fürsten  wenigstens  aufein- 
ander folgenden  Oenerationen  angehören^! 

Daß  aber  die  Sagenfttrsten  als  Deszendenten  Przemysls,  als 
Przemysliden  gemeint  und  zu  nehmen  sind,  ist  nicht  bloß  von  mir  als 
Einzigem  behauptet  worden.  Im  Gegenteil  —  so  viel  ich  von  hier  aus 
zu  übersehen  vermag:  Pbisker  wird  vielleicht  der  Einzige  sein,  der  es 
bestreitet  Auch  aus  der  Abhandlung  Loserths  über  die  Seniorats- 
erbfolge  ist  das  Gegenteil  nicht  zu  ermitteln.  Ja  ich  glaube  sogar, 
auch  Pbisker  zu  „meinen^  Anhängern  zählen  zu  dürfen.  Was  soll 
denn  das  Seniorat,  auf  das  er  so  viel  Gewicht  legt,  wenn  die  Leute 
untereinander  nicht  verwandt  waren?  Und  da  auch  Peiskbr  von 
Przemysliden  spricht,  so  bleibt  kaum  viel  anderes  übrig  als  anzu- 
nehmen, daß  auch  er  die  „Männlein^^  fQr  Nachkommen,  d.  h.  Deszen- 
denten Przemysls  hält.  Sollte  da  die  Hitze  des  Gefechtes  nicht  eine 
—  freilich  etwas  bedenkliche  —  Trübung  der  rechts-  und  sozialwissen- 
Bchaftlichen  Vorstellungs weit  des  scharfen  Kritikers  verschuldet  haben? 

IV.  Pbiskers  und  meine  Berechnungen. 

Bei  der  materiellen  Erörterung  der  Regententafel  erlaubt  sich 
Peiskbr  einen  eigenartigen  Kunstgriff).  Er  unterschiebt  mir 
zunächst,  ich  hätte  per  analogiam  aus  der  Ahnentafel  der  geschicht- 


1)  Vgl.  auch  noch  den  „Exkurs**  in  meiDer  „Verfossungsgeschichte*^  S.  21  ; 
daselbst  und  S.  12  auch  moderne  Schriftsteller ,  die  ähnliche  Rechnungen  an- 
stellten. Der  Vorwurf  Pbiskers  wird  um  so  unverständlicher,  als  mein 
Kritiker  in  seiner  nächsten  Anmerkung  (S.  627  Anm.  8)  ein  Stück  ans  meinen 
Ausführungen  abdruckt^  wo  ich  Lipperts  Gtonerationenrechnung  zitiere. 

2)  „Verfassungsgeschiehte**  S.  11  Anm.  1:  „  ...  Ob  die  sagenhaften  Nach- 
folger Przemysls  zu  einander  in  direktem  Deszendenzverhältnisse  stehen ,  wie 
es  die  angeuLhrten  Annalen  wollen,  kann  dahiDgestellt  bleiben.  Die  Ver- 
mutung, daß  sie  wenigstens  aufeinanderfolgenden  Generationen  angehören, 
ist  mit  Bücksicht  auf  die  Besultate,  die  sich  dabei  ergeben,  wohl  nicht  allzu 
gewagt. 

3)  S.  527  Anm.  8  zitiert  und  schreibt  Peiskeu  weiter: 

„Das  [nämlich  die  Anlegung  des  üblichen  Generationenmaßstabs  an 
die  GosMASsehe  Tafel  der  sagenhaften  Czechenfürsten]  ist  —  behauptet 
8CHRBUER  —  im  ganzen  wohl  zulässig.  Von  Samo  wissen  wir,  daß 
er  86  Jahre  regiert  hat  In  das  zehnte  Jahrhundert  fallen  die  drei 
Generationen  :  Wratislaw  I.  (f  920) ,  Wenzel  der  Heil.  —  Boleslaw  1. 
(t  967)  und  Boleslaw  n.  (f  997).  In  das  elfte  Jahrhundert . . .  Ebenso 
drei  Generationen  in  das  zwölfte  Jahrhundert.  In  das  dreizehnte  Jahr- 
hundert . . . 
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lichen  Przemysliden  nachweisen  wollen,  daß  auch  die  sagenhaften  sieben 
Fürsten  sieben  Generationen  gebildet  hätten.  Er  zeigt  dann  im  An- 
schluß an  den  voll  abgedruckten  Stammbaum  der  zur  Begierung  ge- 
langten Przemysliden  klipp  und  klar,  daß  auf  Grund  der  âenîoratsfolge 
die  10  Generationen  von  Borziwoj  abwärts  „26,  sage  sechaund- 
zwanzig  Fürsten^*  umfaßten  —  „und  es  ist^)  über  die  gänzliche 
Haltlosigkeit  der  Schlußfolgerung  Sghreüers  kein  Wort  mehr  zu  ver- 
lieren nötig"  —  so  Peisker. 

Nun,  Zahlen  beweisen  —  nicht  immer,  aber  sie  verblüffen  gewöhn- 
lich. Zunächst  die  Frage:  Warum  gerade  zehn  Generationen?  So 
viele  kommen  ja  fUr  die  Sage  gar  nicht  in  Betracht  !  Auch  die  Regie- 
rungsdauer dieser  zehn  Generationen,  rund  350  Jahre,  reicht  tlber  die 
der  sagenhaften  ZwischenfELrsten  nach  meinen  von  Peiseer  hier  bekämpf- 
ten Ansätzen  (von  Przemysl-Samo  f  658  bis  zum  Antritt  Borziwojs  I. 
rund  860,  also  rund  200  Jahre)  weit  hinaus.  Und  warum  gerade  diese 
zehn /Generationen?  Der  Grund  ist  durchsichtig.  Gerade  die  achte, 
neunte  und  zehnte  Generation  nach  Borziwoj,  aber  auch 
nur   diese'),   geben 'zufällig  13,   sage   dreizehn   Fflrsten  za- 

Auch  J.  LiPPEKT,  Sozialgeschichte  Böhmens  I  128  f.,  ist  ge- 
neigt, hier  ,nach  Art  des  Chrouisten  eine  Generationszeit  durchschnitllKh 
zu  80  Jahren  zu  rechnend  Er  zieht  aber  keine  Konsequenzen  daraus." 
Solche  Konsequenzen,  wie  sie  Schreuer  zieht  (daß  nämlich  die 
Fürstentafel  Nezamysl-Hostivit  =  7  Mann,  mit  auch  sieben  GenerationeD 
ausmachen  dürfte,  können  überhaupt  nicht  gezogen  werden.  DaB  durch- 
schnittlich drei  Generationen  ein  Jahrhundert  auszufüllen  pflegen,  i»i 
allerdings  richtig,  aber  keine  böhmische  Spezialität,  sondern  so  ziemlich 
überall  der  Fall.  Auf  diese  an  sich  heilige  Wahrheit  kommt  es  jedocb 
hier  gar  nicht  an,  sondern  auf  die,  von  Schreuer  bejahend  beantwortetr 
Frage,  ob  eben  die  Fürstentafel  Nezamysl-Hostivit  als  eine  Nachfolge 
von  sieben  Generationen  mitverstanden  werden  darf.  Den  Be- 
weis dazu  soll  per  analogiam  der  Stammbaum  der  späteren  Przemysliden- 
fürsten  liefern.  Hier  der  ganze  Stammbaum  der  zur  Herrschaft  ge- 
langten Przemysliden  :  [Es  folgt  nun  dieser  Stammbaum].  Siehe  S.  Sl. 
Man  sieht  :  die  Nachfolge  von  Borziwoj  I.  bis  Przemysl  Ottokar  L 
umfaßt  zehn  Generationen,  und  zwar: 

Generation     I.  (Borziwoj) -=  1  Fürst. 

„  n.  dessen  Söhne =  2  Fürsteo. 

„         m.  dessen  Enkel =  2  Fürsten. 

„         IV.  dessen  Urenkel  (Boleslaw  U.) .    .  =  1  Fürst. 

„  y.  Boleslaws  n.  Sölme -=8  Fürsten. 

,,         VI.  Boleslaws  n.  Enkel  (Bfetislaw  I.)  =  1  Fürst. 

Vn.  Bfeüslaws  I.  Söhne -=  3  Fürsten, 

Vm.  Bfetislaws  I.  Enkel =  5  Fürsten. 

IX.  Bfetislaws  I.  Urenkel     .    .    .    .  =  8  Fürsten. 
„  X.  Bfetislaws  I.  Umrenkel  .    .    .    .  =  6  Fürsten. 

Somit  umfassen  die  zehn  Generationen  26,  sage  sechsundzwanziir 
Fürsten,  und  es  ist  über  die  gänzliche  Haltlosigkeit  der  Schlußfolgemnj^ 
Schreubrs  kein  Wort  mehr  zu  Terlieren  nötig. 

1)  Von  mir  hervorgehoben. 

2)  Noch  durchsichtiger  wird  die  Sache,  wenn  man  die  von  Peinker  ant- 
gestellte  Tabelle  zu  Ende  führt.  Die  XI.,  Xn.,  Xm.,  XIV.  Generation  habf n 
je  nur  einen  Fürsten! 
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sammeii;  also  genan  so  viel  wie  die  sonst  noch  herangezogenen 
sieben  vorhergehenden  Generationen.  Sie  ergeben  dann  mit 
diesen  zusammen  die  schöne  Snmme  von  „26,  sage  sechsand- 
zwanzig  Fürsten'*!  Das  ist  doch  gegenüber  den  „sechs  Männ- 
lein^',  von  denen  über  dem  Strich  gesprochen  wird,  verblüffend  mehr! 
Gewiß!  Die  Ziffern  werden  noch  drastischer,  wenn  man  gleich  bloß 
die  achte,  neunte  und  zehnte  Generation  herausgreift  —  allerdings 
springt  dann  der  Kunstgriff  mehr  in  die  Augen. 

Man  kann  nun  aber  auch  andere,  solider  fundierte  Durchschnitts- 
rechnungen anstellen.  Mit  derselben  Stammtafel  der  geschichtlichen 
Przemysliden  wird  die  Zeit  von  894  bis  1034,  also  die  Zeit  von 
140  Jahren,  ausgefüllt  von  Spytihniew  L,  Wratislaw  L,  Wenzel  I., 
Boleslaw  I.,  Boleslaw  IL  und  Boleslaw  in.  (f  1037)^),  also  durch 
„6  Männlein".  Davon  ist  der  eine,  Boleslaw  L,  nur  durch  Brudermord, 
also  bloß  zufällig,  zur  Regierung  gelangt.  Es  bleiben  daher  eigentlich 
wieder  nur  fünf  Männlein  —  genau  so  wie  nach  der  Stammtafel  der 
Sagenfürsten  zwischen  Przemysl-Samo  (f  658)  und  Neklan  (aus  der 
Zeit  Karls  des  Großen)^). 

Ich  bin  weit  entfernt,  damit  einen  „Beweis  per  analogiam"  für  die 
Sagenzeit  erbringen  zu  wollen^).  Das  gäbe  einen  schweren  metho- 
dischen Fehler.  Peisker  hat  hier  offenbar  gar  nicht  verstanden, 
worum  es  sich  haDdelt.  Es  handelt  sich  um  eine  chronologische  Prüfung 
und  Interpretation  der  positiven  Angaben  und  des  sachlichen  Inhalts  bei 
CosMAS  und  in  den  anderen  Quellen,  die  auf  ein  Generationenverhältnis 
der  sagenhaften  Fürsten  hinweisen,  ja  mehr  oder  weniger  ausdrücklich 
ein  Deszendenzverhältnis  behaupten.  Und  da  ist  doch  die  erste  Frage 
die  nach  der  realen  geschichtlichen  Möglichkeit  dessen,  was  die 
Quellen  nahelegen  oder  behaupten.  Zur  Erhärtung  dieser  Möglich- 
keit aber,  um  die  allein  es  sich  hier  handelt,  unternahm  und  unter- 
nehme ich  eine  Prüfung  vollwichtig  verbürgter  Daten,  der  Daten  über 
die  gesciiichtlichcn  Przemysliden  —  nicht,  weil  ich  es  für  eine  ,,böh- 

1)  Hier  die  Stammtafel,  genau  nach  Peisker. 

1.  Frzernysl.  2.  Nezamysl.  8.  Mnata.  4.  Yojen.  5.  Unislav.  6«  Ereso- 
mysl.    7.  Neklan.    8.  Hosüvit. 

9.  Borziwoy  I.  f  ca.  894 

10,  Spytihnèw  I.  f  cft-  ^12    11,  Vratislay  I.  f  ca.  920 

li.  Wenzel  I.,  der  Heilige,  f  9a6       18,  fiöleslaw  I.  f  ^^ 

14,  Boleslaw  II.  f  999 

15,  Boleslaw  in.        16,  Jaromir  17,  Udaihch 

t  1037  t  1035  t  1034 

[der  16,  war  der  polnische  Piastide  Wladiwoj,  f  1003] 

Von  den  revolutionären,  außerordentlichen  Wendungen  während  der  Lebens- 
zeit Boleslaws  UI,,  also  von  der  polnischen  Herrschaft,  von  Jaromir  und 
nnd  üdalrich  ist  fttglich  abzusehen. 

2)  Vgl.  hierüber  am  einfachsten  unten  S.  207. 

8)  Peisker  unterschiebt  mir  das,  a.  0.  S.  628  Anm.  Er  selbst 
verf&llt  aber  in  diesen  Fehler  S.  529  Anm.  durch  die  sonderbare 
Verwertung  seiner  Tabelle. 
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misclie  Spezialität^  halte,  daß  drei  GeDerationen  durchschnittUcli  ein 
Jahrhundert  aaszufUlleii  pflegen,  sondern  weil  ich  zunächst  an  ver- 
bürgten Nachrichten  glaubhaft  machen  möchte,  daß  der  ^ttbliche 
Generationenmaßstab"  auch  für  die  damalige,  alte  Zeit  bei  den  böh- 
mischen Fürsten  Anwendung  finden  könne,  daß  auch  für  diese  alt» 
böhmischen  Verhältnisse  drei  Generationen  auf  ein  Jahrhundert  ge- 
rechnet werden  dürfen.    Nichts  mehr! 

Den  Einwand  aber,  der  sich  von  selbst  aufdrängt  und  sich  aueli 
aus  der  Yergleichung  der  geschichtlichen  Zeit  ergibt,  daß  nämlich  auch 
Brüder  oder  Oheime  bei  der  Thronfolge  in  Frage  kommen  könnten, 
die  in  kürzeren  Zeiträumen  aufeinanderfolgen  —  ein  Einwand,  den 
auch  schon  Palagkt  gemacht  hat!  —  den  habe  ich  Verfassongs- 
geschichte  S.  12  Anm.  1  ausdrücklich  in  Betracht  gezogen  und  durch 
die  Fülle  der  übrigen  fUr  meine  Interpretation  sprechenden  Indizien  fdr 
erledigt  erklärt.  Peisker  unterdrückt  aber  wieder  diese  Be- 
merkung, die  allerdings  seine  ganze  Polemik  gegenstandslos  ge- 
macht hätte. 

V.  Das  Senioratsprinzip. 

Damit  erledigt  sich  aber  implicite  auch  der  von  Peiskbr  mit  ao 
viel  Aplomb  ins  Treffen  geführte  Einwand  des  Senioratsprin- 
zip s.  Angenommen,  dieses  hätte  wirklich  in  so  schroffer  Weise  seit 
jeher  gegolten,  wie  es  als  Grundlage  der  PKiSKBBschen  Beweisführung 
notwendig  wäre^);  was  folgt  daraus?  —  Nichts.  Die  ersten  14A  Jahre 
der  geschichtlichen  Przemysliden  ergeben  —  wenn  man  die  Revolu- 
tionen außer  Rechnung  setzt  —  genau  so  fünf  Männlein,  wie  (nach  der 
OosMASschen  Stammtafel)  die  Zeit  zwischen  Przemysl  und  Neklan'i, 
die  sich  nach  den  Bemerkungen  des  Chronisten  durch  träges  Dahinlebeo, 
Geschichtslosigkeit  auszeichnete.  Neklan,  Gostiwit,  Borziwoj  machen  aba- 
—  aus  einer  Reihe  von  Gründen  ')  —  zusammen  ein  Jahrhundert  aus. 
Was  soll  da  das  —  von  mir  übrigens  gar  nicht  bestrittene  und  auch  nidit. 
wie  mir  Peisker  unterschieben  möchte,  übersehene  —  Senioratsprinzip  V 
Die  sieben  Fürstennamen  können  ganz  wohl  sieben  Gene- 
rationen darstellen.  Und  darauf  allein  kommt  es  an^}.  Dann 
fällt  aber  Przemysl  in  die  Zeit  des  geschichtlichen  Samo.    Es  bleibt 

1)  Gegenüber  dem  Seitenhieb  Peiskeiis  a.  0.  S.  527  Anm.  2  (siebe  oben 
S.  678  Anm.  4),  ich  hätte  mich  über  das  Senioratsprinzip  in  einem  Anfutse 
LosERTHs  (den  ich  selbst  an  der  inkriminierten  Stelle  zitiere!)  unterrichteo 
können,  verweise  ich  einfach  auf  meine  Bemerkungen  in  der  Krituchen  Viertel- 
jahrsschrift für  Gesetzgebung  und  Rechtswissenschaft  1896  S.  359  und  meint* 
„YerfasBongsgeschichte'^  S.  57  ff.  Für  weniger  Eingeweihte  möchte  ich  nur  noch- 
mais  besonders  hervorheben,  daß  die  Senioratserbf olge ,  soweit  sie  wirklicli 
durchdringt,  wie  jede  altböhmische  Erbfolge  in  der  R(^l  zunächst  nur  inner- 
halb eines  kleineren  Familienkreises,  wenn  nicht  gar  bloß  innerhalb  einer 
HausgemeinBchaft  in  Betracht  kommt,  so  daß  also  auch  aus  diesem  Grande 
die  Senioratserbfolge  nicht  überschätzt  werden  darf. 

2)  Siehe  oben  S.  205. 

3)  VgL  unten  S.  207. 

4)  Die  Berechnungen  dürfen  nicht  überschätzt  werden  ;  die  Detailpr«fiiii|r 
darf  flieh,  wie  oben  gesagt,  nur  auf  die  Möglichkeitsfrage  erstrecken. 
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wortwörtlich  dabei,  was  ich  „VerfassnngBgeschichte^^  8.  11  ff.  behauptet 
habe,  and  Peiskebs  Angriff  ist  nur  ein  strafbarer  Versnch  mit  untaug- 
lichen, aber  verbotenen  Mitteln. 

VI.  Peisksb  als  Anhänger  meiner  Rechnungsmethode. 

Um  die  ganze  Nichtigkeit  der  PEiSKEBschen  Attacke  noch  drastischer 
zu  zeigen;  will  ich  noch  auf  Eines  hinweisen.  Peisesr  akzeptiert 
selbst  einen  Teil  meiner  Stammtafelinterpretation,  aller- 
dings ohne  es  den  ahnungslosen  Leser  besonders  merken  zu  lassen. 
,,Verfassungsgeschichte^  S.  17  ff.  führe  ich  aus,  und  Peisker  druckt 
es  auch  S.  527  f.  ab,  daß  Neklan  in  die  Zeit  Karls  des  Großen  falle, 
und  zwar  sowohl  nach  meiner  Interpretation  der  Stammtafel  als  auch 
im  Wesen  deshalb,  weil  „die  Ereignisse  der  Neklansage  mit  den  Unter- 
nehmungen des  Kaisers  gegen  Böhmen  in  den  Jahren  80Ö/6  verblüffend 
zusammenfallen').    £s  ist  das  fUr  mich  eine  der  Proben  für  die  Richtig- 

Man  kommt  sonst  zu  Kindereien,  wie  sie  durch  Hagek  etabliert  worden  sind. 
Vgl.  darüber  meinen  Exkurs  „VerfassungsgeBchichte''  S.  21.  Im  Wesen 
kommt  es  nur  darauf  an,  daß  die  sieben  Fürsten  zusammen  auch  sieben 
Generationen  oder,  noch  genauer  gesagt,  rund  200  Jahre  ausmachen  können. 
Die  Vermutung,  daß  dem  wohl  auch  so  sei,  stütze  ich  a.  0.  S.  11  ff . 
Mitt.  d.  I.  f.  ö.  GF.  XXV  (1904)  S.  385  ff.  durch  eine  methodische  Unter- 
suchung der  Persönlichkeiten,  Begebenheiten  und  Zustände.  Das  Charakte- 
ristische von  Durchschnittsrechnungen  sind  ja  immer  Fehlerquellen  im  Detail, 
andererseits  aber  auch  die  Erfahnmg,  daß  diese  Fehlerquellen  irgendwie  sich 
in  der  Hauptsache  kompensieren.  Daß  gelegentlich  ein  alter  Mann  mit  kürzerer 
Begiemngsdauer  auf  den  Thron  gelangt  sein  könne  —  was  yerschlfigt  das? 
£s  braudit  z.  B.  nur  einmal  ein  Fürot  so  lange  zu  regieren ,  wie  Kaiser 
Franz  Joseph  L,  also  rund  zwei  Generationen  binduroh,  so  kompensiert  das 
so  manche  kürzere  Begiemngszeit  Selbst  ein  alter  Mann  kann  übrigens 
noch  ganz  gut  „ein  volles  Viertel-  bis  Dritte^ahrhunderf^  regieren ,  so  z.  B. 
Kaiser  Wilhekn  L,  geboren  1797,  Begent  seit  1868,  König  seit  1861,  ge- 
8torben  1888. 

A  priori  ist  es  gewiß  möglich,  daß  —  wie  Peisksr  will  —  in  der  Begel 
Greise  mit  kurzer  Begierungsdaner  gefolgt  seien.  Dazu  fehlt  aber  jeder 
quellenmftßige  Anhaltspunkt,  und  was  vorliegt,  spricht  dagegen,  nicht  dieifür. 
Das  Aeußerste,  was  man  vernünftigerweise  erwägen  kann  —  wiewohl  auch 
dieses  schon  im  Widerspruch  zu  den  Quellen  steht  — ,  ist,  daß  nidit  jedesmal 
ein  Sohn  oder  Neffe,  sondern  gelegentlich  auch  ein  Bruder  oder,  noch  seltener, 
ein  Oheim  gefolgt  sei  Das  „fällt  aber  nicht  zu  schwer  ins  Gewicht^  (n^^^' 
fassungsgeschichte*'  S.  12  Anm.  1).  Es  kann  sich,  wie  gezeigt,  in  der  ver- 
8chiedensten  Weise  wieder  ausgleichen.  Es  gibt  eben  eine  ganz  unerschöpfliche 
Menge  von  Einzelmöglichkeiten,  die  darum  auch  nicht  weiter  zu  diskutieren 
sind,  die  aber  immer  wieder  auf  die  eine  und  einzig  maßgebende  Möglichkeit 
zurückführen,  daß  unsere  „sieben  M&nnlein'^  eine  Zeitdauer  von  rund  200  Jahren, 
von  sieben  Generationen  repräsentieren,  selbst  wenn  sie  dem  Ausspruche  der 
Quellen  zuwider  nicht  in  direktem  Deszendenzverhältnisse  zueinander  stehen 
sollten.  Ich  habe  unter  den  ungezählten  Möglichkeiten  in  vorsichtiger  Ab- 
schwächnng  der  Quellenberichte  die  einfachste  meiner  Berechnung  zugrunde 
gelegt.  Die  Zuspitzung,  die  Peisker  S.  529  der  Frage  gibt:  „Hier  soll  es 
siebenmal  nacheinander  geschehen  sein^,  daß  nämli(£  ein  Greis  ein  volles 
Viertel-  bis  Dritte^' ahrhundert  regiert  hätte,  ist  eine  aufliegende  Fangfrage. 

1)  Siehe  auch  Mitt.  d.  I.  f.  ö.  GF.  XXV  S.  886. 


208  H.  Schreuer:  Miszelle. 

keit  meiner  Berechnungen  gewesen.  I^isker  gleitet  darüber  hinweg; 
aber  S.529  spricht  er  nur  von  „sechs  Männlein  (Nezamysl  bis  N  eklanr, 
welche  ^die  lange  Zeitperiode^'  von  Samo  ,,bis  zu  Karl  dem 
Großen^)  ausfüllen^^  sollen.  Offenbar  akzeptiert  er  also  meint* 
Stammtafelinterpretation  für  die  Zeit  Neklau— Gostiwit — Borziwoj,  fnr 
die  Zeit  von  Karl  dem  Großen  bis  zum  Jahre  894,  dem  Todesjalir 
Borziwojs.  Es  besteht  sonst,  soviel  ich  sehe,  kein  plausibler  Grund, 
die  drei  letzten  Sagenfürsten  von  den  Berechnungen  auszuscheiden. 
Insoweit  hätte  also  auch  Pbiseer  den  „übliciien  Generationemnaßstab 
SoHRBüEBs"  anerkannt  —  trotzdem  Cosmas  ein  Deszendenz-  ode^ 
Generationenverhältnis  zwischen  Nekhin  und  Gostiwit  nicht  erwähnt! 
Was  aber  dem  9.  Jahrhundert  recht  ist,  wird  doch  wohl  auch  deo 
höchstens  140  Jahren  vorher  billig  sein! 

Vn.  Peiskebs  Aufstellungen. 

Ich  will  mich  nun  auch  noch  etwas  mit  den  Vorstellungen  beschäi- 
tigen,  die  sich  Peisker  selbst  von  Przemysl  und  seiner  Zeit  macht. 

A.  Przemysl- Samo. 

Vor  iiUem  muß  ich  es  mit  Freude  begrüßen,  daß  Pbisksr  meine 
Grundlehre  akzeptiert,  Przemysl  sei  gar  kein  Bauer* 
gewesen  —  wie  es  ja  nach  einem  Stückchen  der  Sage  scheinen  sollte 
und  wie  vor  mir  communis  opinio  gewesen  und  auch  nach  mir  von 
Peear  und  Brückner  übereifrig  verfochten  worden  ist.  Auch  für 
Peisker  ist  Przemysl  von  Hause  aus  ein  Fürst^).  Freilich 
hätte  Peisker  mich  auch  hier  zitieren  müssen,  um  so  mehr,  als 
der   von   ihm   angeführte   Grund   nichts  anderes   ist  als  eine   nackte 

1)  Von  mir  gesperrt. 

2)  Ganz  falsch  ist  es,  wenn  Peihkek  S.  523  Amn.  bemerkt»  „alle  Chn»- 
niken,  mit  Ausnahme  einer  einzigen*^  (der  von  Per  Ali  ^entdeckten  ^  be- 
rüchtigten Legende  des  sog.  Christian),  nennen  Przemysl  rund  heraus  eineo 
Bauer.  Peisker  unterdrückt  hier  wieder  meine  Ausführungen  Mitt  d.  1. 
f.  ö.  GF.  XXV  S.  409.  Er  verschweigt  dlerdings  auch  die  von  mir  als  uii- 
halthar  erwiesene  Behauptung  Brückners,  der  Przemysl  der  Legende  sei 
und  bleibe  bloß  Bauer.  (Jebrigens  notiert  Peisker  selbst  a.  0.  S.  524 
„oui  tantum  agricnlturae  offlcinm  erat"  (so  die  Legende)  „'-^  ein  Euphemismus 
für  rusticus?" 

3)  a.  0.  S.  620  :  „Der  internationale  Verkehr  war  somit  (nämlich  wegtu 
der  Grenzwälder)  nicht  so  einfach,  und  es  ist  ausgeschlossen,  daß  die  Czechen- 
fürstin  Ljuboscha  aus  einer  so  beträchtlichen  Entfernung:,  vielleicht  aber 
mehrere  Landeskonflnien  hinaus,  einen  einfachen  Bauer,  den  Untertan  eines 
stammfremden  Knezen,  herausgegriffen  und  zum  Gemahl  erkoren  hätte.  Eé 
ist  vielmehr  anzunehmen,  daß  Przemysl  kein  bloßer  ausländischer  Bauer, 
sondern  der  Baueruknez  des  benachbarten  oder  auch  nicht  benachbarten 
Staatchens  war."  Näheres  über  diesen  „Bauernfürsten"  unten  S. 686 ff.  Hier 
genügt  es,  festzustellen,  daß  auch  für  Peisker  die  Volkssage  einen  wirklicheD 
Fürsten  zu  einem  Bauer  „umgedichtet"  hat,  und  daß  Peisker  diese  Erkenntnis 
sich  sans  phrase  von  mir  aneignet 
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Negation  des  Sagenberichtes,  also  gar  kein  eigentlicher  Grund^  sondern 
unr  eine  Behauptung,  während  ich  meine  Lehre  aus  einer  ganzen 
Reihe  von  Grflnden  entwickle. 

Peisker  erklärt  a.  0.  S.  520  f.  Przemysl  als  Banernfürsten  „des 
benachbarten  oder  auch  nicht  unmittelbar  benachbarten  Staatchens^', 
der  Lubossa,  die  Ftlrstin  des  CzechenvolkeS;  geheiratet  habe.  Auch 
dieser  nicht  sagengemäße  Gedanke  der  ebenbürtigen  Fürsten- 
heirat stammt  von  mir  bezw.  von  Samo.  „Samo  hat  bekanntlich 
eine  sehr  ausgedehnte  Vereinigung  geschaffen^  zum  Teil  wohl  dadurch, 
daß  er  die  Töchter  der  angesehensten  Häuptlinge  heiratete.  £s  ist  nicht 
unmöglich;  daß  ein  Bruchstück  dieser  Vorgänge  in  der  Przemysl-Sage 
wiedergegeben  ist^^,  heißt  es  in  meiner  „Verfassnugsgeschichte"  S.  91. 

V^ns  aber  Peisker  a.  0.  S.  530  trotzdem  gegen  die  Identifizierung 
Przemysls  mit  Samo  vorbringt,  ist  völlig  haltlos.  Man  braucht  nur 
meine  Ausführungen,  die  Peisker  abermals  vollständig  unter- 
drückt, daneben  zu  stellen.  Peisker  sagt:  „Samo  war  ein  Groß- 
fürst, welchen  im  Augenblicke  der  äußersten,  gemeinsamen  Not  eine 
Reihe  von  Slavenstämmen  zum  Anführer  gegen  die  Awaren  erkoren 
hatte.  Nach  seinem  Tode  zerfiel  das  riesige  Reich. ^^  Es  genügt,  hin- 
zuzufügen, daß  die  Wahl  nicht  bloß  zum  Anführer  gegen  die  Awaren 
und  nicht  in  einem  Augenblicke  plötzlich  aus  heiterem  Himmel  geschah  ^), 
und  daß  Samo  zwölf  Frauen  ex  genere  ViTinodorum  hatte  '),  so  daß 
die  Vermutung  begründet  ist,  er  habe  „einen  großen  Teil  seines  Reiches 
zusammengeheiratet^*  ^).  Bevor  dieser  längere  Prozeß  beendet  war, 
war  Samo  natürlich  allenfalls  wohl  Großfürst,  d.  h.  Fürst  über  mehrere 
Gaue^),  aber  noch  nicht  Großfürst  des  durch  ihn  allmählich  und  schließ- 
lich begründeten  großen  Slawenreichs  in  dessen  voller  Ausdehnung. 

Nun  fährt  Peisker,  um  einen  Gegensatz  herzustellen,  fort:  „Pr2se- 
mysls  Bauemfürstentum  war  dagegen  ein  Kleinstaat,  und  noch  nach 
ihm  gab  es  mehrere  Fürstentümer  in  Böhmen.  Zunächst  war  er  Fürst 
des  Biliner  Ländchens  . .  .^*  Daß  aber  Przemysls  „BauernfELrstentum^^ 
bloß  ein  EJeinstaat  gewesen  sei,  ist  eine  leere  Vermutung  Peiskers, 
die   gar  nichts   für  sich^),   aber  vieles  gegen  sich  hat.    es  scheint 

1)  Fredegâr  IV  48:  Com  in  exercito  Winidi  contra  Chunue  fcdssent 
adgressi,  Samo  negucians  . . .  cum  ipsos  in  exercito  perrexit  ;  ibique  tan  ta  ei 
^it  utiletas  de  Chunis  facta,  ut  nimia . . .  multitude  ex  eis  gladio  Winidorum 
trucidata  fnisset.  Winidi  cémentes  ntilitatem  Samones  cum  super  se  eligunt 
regem,  ubi  80  et  5  annos  regnavit  féliciter. 

2)  Frbdegar  a.  0. 

3)  Meine  „Verfassungsgeschichte^  S.  14  und  47. 

4)  Ausgegangen  ist  er  vielleicht  nur  von  einem  Gau. 

5)  Für  die  Sage  bei  Cosmas  und  auch  beim  sog.  Christian  ist  Przemysl 
seiner  ganzen  Wirksamkeit  nach  garnicht  Bauer,  sondern  ein  überschlauer 
(=.  Przemysl)  Staats-  und  Kriegsmann.  Vgl.  meine  „Verfassungsgeschichte^ 
S.  16  ff.,  84  ff.  Mitt.  d.  I.  f.  ö.  GF.  XXV  S.  409  und  die  Bemerkungen  von 
Peisker  selbst  über  kleinstaatlicbe  Verhältnisse  a.  0.  S.  510  f. 

Die  vage  Argamentation  Peiskers  S.  530  aus  der  ^so  lebhaft  an  Kärnten 
erinnernden  geographischen  Lage  des  Ländchens  "^  (Beiina)  erledigt  sich  für 
jeden  nüchtern  denkenden  Leser  von  selbst.  Sie  zeigt  nur,  welche  phan- 
tastischen Hypothesen  Peisker  zutage  zu   fördern  imstande  ist.    Dagegen 
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nämlich  durch  den  Przemysl  ^von  Staditz^'  auch  die  noch  später  her- 
vortretende Verbindung  des  Gaues  Beiina  nicht  nur  mit  dem  GzecheiH 
gaU;  sondern  auch  mit  dem  Gaue  Lutomerici  angebahnt  worden  zu 
sein  —  wie  ich  „Verfassungsgeschichte"  S.  13  f.  und  92  eingehender 
ausführe,  natürlich  ohne  daß  Peiskeb  den  Leser  darauf  aufmerksam 
macht.  Przemysl  entspricht  also  weder  seinem  Charakter  nach,  ab 
tlberschlauer  Staats-  und  Kriegsmann,  noch  auch  als  Einiger  mehrerer 
Gaue  dem  beschränkten  Typus  eines  kleinstaatlichen  Bauern- 
forsten.  Gerade  durch  die  Vereinigungstätigkeit  ist  er  der  typische 
Großfürst^).  Was  soll  man  aber  zu  der  GegenttberateQung  PmsKEBS 
sagen:  „Nach  seinem  (Samos)  Tode  zerfiel  das  riesige  Reieh"  und 
„noch  lange  nadi  ihm  (Przemysl)  gab  es  mehrere  Fflrstentttmer  io 
Böhmen"  ? 

B.  Die  Awarenzeit. 

Als  besonders  charakteristisch  will  ich  noch  die  Behandlang  der 
Awarenfrage  heranziehen.  Wir  wissen  aus  FredegaR;  daß  die  Slawen 
von  den  Awaren   sehr  bedrängt  worden   sind*),  bis   endlich  die  fifii 

möchte  ich  den  Leser  aufinerksam  machen,  daß  ich  auf  die  Parallele  der 
Berul^g  des  Przemysl-Samo  in  Böhmen  und  der  altertilmlichen  Herzogi- 
einsetzung  in  Kärnten  in  meiner  „Verfassungsgeschichte"  S.  86  etwas  ein- 
gegangen bin,  was  Peisker  in  seinen  Ausführungen  S.  517  ff.  abermals  Te^ 
schwiegen  hat.  Auf  ein  Argument  Peiskers  fttr  die  echte  Bauen- 
qualität  Przemysls  möchte  ich  aber  noch  hinweisen.  S.  621  f.  tut  sich  Fsiskcr 
Ticd  auf  die  Bastschuhe  zugute,  die  nach  Oosmas  I  7  Przemysl  „fecit  serm 
in  posterum,  et  servantur  Wissegrad  in  oamera  ducis  usque  hodie  et  in  sempi- 
temum.^  Ich  möchte  nicht  miBverstanden  werden.  Peisker  meint  S.  522 
wirklich,  daß  ^die  Basttasche  Przemysls  sieh  zu  Cosmas'  Zeiten 
nebst  den  Schuhen  in  der  Wyschehrader  Burg  tatsächlich  be- 
funden hat*^  (auch  7on  Peisker  hervorgehoben!)  und  daß,  wie  Pui^kawa 
berichtet,  selbst  Karl  IV.  bei  seiner  Krönung  ^die  (echte!)  Tasche 
umgehängt  und  die  (echten)  Schuhe  Yorgezeigt**  worden  seien, 
—  „vorgezeigt,  nicht  angelegt,  weil  nicht  auf  jeden  Fuß  passend  und  wohl 
schon  morsch.^  Was  kann  man  nicht  heute  noch  alles  auf  dem  Prager 
Hradschin  und  anderwärts  sehen  !  Das  erinnert  doch  lebhaft  an  das  Schwert 
Karls  des  Großen  in  Westfalen,  lieber  die  Bastschuhe  vgl.  meine  ^Ver- 
fassungsgeschichte^  S.  15  f. 

1)  Daß  aber  Przemysl  nicht  gerade  der  ers  te  BilinerBanern* 
fürst  gewesen  sein  muß,  wie  Peisker  S.  5dO  f.  besonders  kräftig  her- 
vorhebt, kann  man  ruhig  dahingestellt  sein  lassen.  Die  Quellen  bieten  gar 
keinen  Anhaltspunkt  hiefür.  Einiges  vgl.  meine  „Verfassungsgeschichte* 
S.  77  und  92.    Die  Sache  ist  recht  gleicl^ltig. 

2)  Fredeoar  IV  48:  Winidi  befulci  Chunis  fuerant  iam  ab  antiquito^ 
ut  Chuni  in  exercitu  contra  gentem  qualibet  adgrediebant,  Chuni  pro  castra 
adunatum  illorum  stabant  exercitum,  Winidi  vero  pugnabant:  si  ad  vincendum 
prevalebant,  tunc  Chuni  predas  ca^iendum  adgrediebant;  sin  autem  Winidi 
superabantur,  Ghunorum  auxilio  fnlti  virebus  resumebant  Ideo  befulci  voca- 
bantur  a  Ohunis,  eo  quod  dublicem  in  congressione  certamine  vestila  priliaf 
facientes,  ante  Chunis  praecederint.  Chuni  aemandum  annis  singulis  in  Es- 
clavos  veniebant,  uxores  Sdavomm  et  alias  eorum  Strato  sumebant;  tributs 
super  alias  oppressiones  Sclavi  Chunis  solvebant. 
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Chunoram,  quos  in  nxores  Winodorum  et  filiaa  generayerant,  tandem 
non  subferentes  maliciam  ferre  et  oppressione,  Chanorum  dominatione 
negantes,  nt  snpra  memine^  ceperant  revellare. 

Ich  habe  a.  0.  S.  20  flber  die  Verhältnisse  folgendes  ausgeführt  ^)  : 
^Ist  aber  die  Datierung  der  Przemysl-  und  der  Neklansage  auf  Grund 
der  GosMAJSschen  Stammtafel  richtig,  so  legt  sich  auch  die  Vermutung 
nahe,  daß  der  Beginn  des  Zeitalters  des  Eigentums,  wie  es  die  Sage 
schildert,  in  das  Ende  des  sechsten  Jahrhunderts  fäUt,  und  daß  mit 
Rücksicht  auf  Przemysl-Samo  die  wirtschaftlichen  Um- 
wälzungen, die  es  darstellt,  und  die  sozialen  Organisie- 
rnngen,  von  denen  es  ausgefüllt  wird,  auf  Berührung  mit 
den  Franken,  speziell  auch  mit  fränkischen  Kaufleuten, 
zurückgehen,  während  das  goldene  Zeitalter^)  noch  rein  slawische 
Verhältnisse  unter  awarischem  Drucke  zeigt.  —  Die  Einwirkung  der 
Awaren  darf  nicht  überschätzt  werden.  Sie  dauerte  nur  während  der 
Winterszeit  Außerdem  konnte  sie  bei  der  schwachen  Organisation  der 
Unterdrückten  keine  allzu  schweren  Spuren  hinterlassen.  Formlose 
Gebilde  sind  mit  Gewalt  nicht  zu  fassen').  Erst  mit  der  Zeit  fing 
man  an,  sich  dagegen  aufzulehnen,  ein  Kampf,  der  mit  den  Mitteln 
fränkischer  Kultur,  allerdings  in  nationaler  Umformung,  durchgekämpft 
wurde.^  Das  kann  doch  nicht  leicht  jemand  mißverstehen.  Die  alt- 
slawischen, fast  noch  westarischen  Zustände,  insbesondere  die  losen 
Organisationen  (lose  Ehe,  Sippe  u.  s.  w.),  wie  ich  sie  fast  durch  mein 
ganzes  Buch  hindurch  eingehend  erörtert  habe,  sind  begreiflicherweise 
durch  den  awarischen  Druck  in  ihrer  Entwicklung  niedergehalten 
worden.  Dagegen  tritt  die  germanische  Beeinflussung  erst  mit  dem 
„Zeitalter  des  Eigentums^^  durch  Berührung  mit  den  Franken  ein.  Das 
sind  zunächst  also  „rein  slawische  Verhältnisse  unter  awarischem  Drucke^'. 

V^enn  man  aber  Peiskebs  Wiedergabe  und  Polemik  liest,  so  muß 
man  fast  glauben,  ich  hätte  da  recht  widersinniges  Zeug  zusammen- 
geschrieben. Peiskeb  unterdrückt  nämlich  zunächst  die  von  mir 
oben  hervorgehobenen  Worte,  so  daß  die  Wendung  „rein  slawische^^ 
für  den  flüchtigen  Leser  leicht  eine  wesentlich  andere  Färbung  erhält.  Dann 
fragt  aber  unser  Sozialhistoriker  erregt  weiter:  „Was  soll  man  sich 
hier  unter  ,formlosen  Gebilden^  vorstellen?  ,Rein  slavische  Verhältnisse 
unter  awarischem  Drucke^,  erinnern  die  nicht  an  die  Republik  mit  dem 
Herrn  Großherzog  an  der  Spitze?  Konnten  ,unter  awarischem  Drucke^ 
die  Verhältnisse  ,rein  slavisch'  bleiben?"  So  gelingt  es  dem  schneidigen 
Kritiker,  „rein  slavisch"  in  einen  Widerspruch  zu  dem  „awarischen 
Drucke"  zu  bringen,  einen  Widerspruch,  den  kein  ruhig  lesender  und 
denkender  Mensch  in  meiner  Ausführung  finden  kann. 


1)  Von  Pbisker  S.  531  f.  grob  verstümmelt  abgedruckt. 

2)  Der  Sage;  vgl.  darüber  meine  „Verfassungsgeschichte^,  namentlich 
S.  7  ff. 

8)  Ich  verweise  hier,  S.  20  Anm.  40,  z.  B.  auf  die  Flucht  der  Czecben 
in  die  Wälder  vor  dem  karolingiacben  Heer  im  Jahre  805,  die  Luczanen  nach 
Co8»fAS  I  13 ,  die  Germanen  nach  Caesar  B.G.  FV  19  u.  s.  w.  Vgl.  auch 
„Verfasßungßgeschichte**  S.  98. 
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Was  aber  die  Einscliätzung  des  awarischeo  Druckes  anbelangt,  so 
muß  icli  trotz  der  unglUcklidien  Tadschiken,  die  Peiskbr  a.  O.  zu 
seiner  Hilfe  aufruft^),  bei  meiner  etwas  nüchterneren  Auffassmi^ 
bleiben.  Ich  selbst  habe  ja  auf  den  „Einfluß  der  awariseben  Zwin^- 
lierrschaft;  der  eine  Desorganisation  des  normalen  Ehelebens  fcSrdeni 
mußte^S  methodisch  eingehend  hingewiesen^).  Die  Einwirkung  der 
Awaren  darf  aber  nicht  überschätzt  werden.  Trotzdem  ich  wegen 
meiner  Betonung  des  sittigenden  germanischen  Kultureinflussea  in 
Böhmen  von  czechischer  Seite  sehr  heftig  angegriffen  worden  bin^): 
trotzdem  ich  nicht  leugnen  will,  daß  in  der  czechischen  Entwicklung 
bis  auf  den  heutigen  Tag  gelegentlich  vielleicht  awarische  Charakter- 
eigenschaften durchbredien^),  glaube  ich  doch  nicht,  wie  PBiSKERa.0. 
aus  VÂMBÉ&Y,  Geschichte  Bocharas,  abschreibt  und  auf  die  böhmiaeheii 
Zustände  überträgt,  die  Awaren  hätten  in  Böhmen  „nicht  nur  Fluren  ver- 
^vflstet^*  (wenigstens  nicht  als  Hauptbeschäftigung)  ^),  ^^sondern  jede  Spar 
der  edleren  Gefühle  aus  der  menschlichen  Seele  (nämlich  der  böhmiaehea 
Slawen)  ausgerottet^^  !  Böhmen  sei  „der  scheußliche  Pfuhl  aller  jener 
Laster  geworden,  die  in  den  mohamedanischen  Ländern  Westaaieos 
vereinzelt  anzutreffen  sind^M  Ich  bleibe  dabei,  daß  die  Nation  ihre 
Rettung  und  ihre  Kultur  zum  größten  Teil  dem  Germanentum  zu 
danken  hat.  Daß  aber  das  Volk  je  so  verkommen,  degeneriert  ge- 
wesen wäre,  wie  der  Czeche  Peisker  es  schildert,  ist  mir  unwah^ 
scheinlich.  Den  armen  Tadschiken  Transoxaniens  könnten  wohl  nicht 
einmal  die  Preußen  so  leicht  auf  die  Beine  helfen  ! 


1)  Peisker  S.  532:  „Ist  nicht  vielmehr  die  altslavische  Desorganisatioc 
eben  diesem  awanschen  und  überhaupt  dem  turkotatarischen  Dracke  zn- 
zuschreiben,  jenen  Zuständen  ähnlich,  denen  wir  bei  den  Tadschiken  begegnen?*' 

2)  „Verfassungsgeschichte •*  S.  46  —  von  Peisker  unterdrückt;  \gl 
auch  daselbst  S.  100. 

3)  J.  Pekaô  erklärt  CCH.  vm  (1902)  S.  336  meine  Aufdeckung  der 
frühzeitigen  und  grundlegenden  deutschrechtlichen  Einflüsse  in  Böhmen  als 
„beklagenswerte  Erscheinung  und  als  Zeichen  eines  niedrigen  Wissenschaft* 
liehen  Niveaus*^. 

4)  LiPPERT,  Sozialgeschichte  Böhmens  I  125  f.,  erörtert  auch  noch  im 
Anschluß  an  Ibrahim  (10.  Jahrh.)  die  dunkle  Komplexion  bei  den  böhmischen 
Slawen.  Man  könnte  auch  noch  auf  Bilder  zum  Sachsenspiegel  hinweisea. 
Dabei  ist  aber  sicher  nicht  alles  auf  Beimischung  awanschen  Blutes  suruck- 
zuführen. 

5)  Die  Awaren  kommen  ja  hauptsächlich,  um  zu  überwintern  und 
sich  satt  zu  essen.  Beachtenswert,  wenn  auch  vielleicht  noch  nachzuprtifeD 
ist  hier  Lh^pert  a.  0.  S.  126  Anm.  1  :  „Die  Bezeichnung  dieser  awanschen 
Slawen  als  bifuld  —  Ochsenbauem  — ,  für  welche  Fredegar  eine  sehr  miß- 
lungene Etymologie  (vgl.  oben  S.  686  Anm.  2)  versucht,  scheint  recht  zutreffend 
das  Verhältnis  der  landbautreibenden  Untertanen  zu  den  sich  lediglich  mit 
Pferdezucht  beschäftigenden  Herren  bezeichnen  zu  sollen.^  Selbstverständlich  ist 
dadurch  für  Peisker-Puntschârts  Bevolutionstheorie  nichts  gewonnen;  vgl 
„Verfassungsgeschichte''  S.  16,  14,  86,  100  ;  E.  Goldicann,  Die  Eiufähmn^: 
der  deutschen  Herzogsgeschlechter  Kärntens  in  den  slovenischen  Stammvei- 
band  (Gierkes  Untersuchungen  Heft  68)  S.  2,  24  IT.;  Mitt.  d.  I.  o.  QF. 
XXV  409. 
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Ich  glaube  auch  gar  nicht  an  ,,die  Zerstörung  jedes  Familienlebens", 
wie  sie  Peiskeb  a.  0.  S.  532  den  Awaren  vorwirft,  und  ich  muß  an- 
gesichts der  unglaublichen  Maßlosigkeiten  Peiseebs  erst  recht  ganz 
entschieden  „vor  der  Ob  er  Schätzung  des  awarischen  Einflusses  warnen". 

Wir  wissen  aus  FbedegaB;  daß  die  Awaren  nur  im  Winter  kamen. 
Daß  siC;  wie  Pbiseer  meint,  etwa  (nach  Art  der  slowakischen  Rastel- 
binder?) ihre  Weiber  für  den  Sommer  bei  den  Slawen  zurückgelassen 
hätten  ^);  um  dafür  —  im  Winter  auch  noch  die  slawischen  Weiber  heran- 
zuziehen,  wie  Frsdegar  berichtet,  ist  wohl  logisch  möglich,  mir  aber 
nicht  gerade  wahrscheinlich.  Vielleicht  kann  Peiseer  hier  wieder  eine 
Enquete  veranstalten  ').  Was  aber  die  slawische  Familie  anbelangt,  so 
darf  nicht  übersehen  werden,  daß  Fredeoâr  ausdrücklich  von  uzores  et 
filiae  Winodorum,  also  von  slawischen  Familienangehörigen,  spricht, 
daß  femer  die  mehrgenannten  filii  Chunorum  trotz  ihrer  awarischen 
Blutbeimischung  gleichfalls  als  Angehörige  der  slawischen  Familien 
gelten,  als  solche  mit  ihnen  von  den  Awaren  bedrückt  werden  und 
als  solche  gegen  die  Awaren  zu  rebellieren  beginnen  ').  Wie  sehr  sich 
trotz  wilden  Druckes  indogermanische  Lichtseiten,  ja  selbst  Gesinnungs- 
und Rassenadel  in  Europa  bewahren  können,  zeigt  das  Beispiel  der  Ost- 
goten. Und  die  ungarische  Verfassungsgeschichte  lehrt,  wie  slawische 
und  germanische  Organisationsformen  ein  Jahrtausend  hindurch  stän- 
digem mongolischen  Druck  standzuhalten,  ja  sich  dem  Sieger  auf- 
zudrängen vermögen'^). 

Diese  vorstehenden  Beispiele  genügen  wohl,  um  auch  den  ferner- 
stehenden „nichtslawischen  Gelehrten'^,  um  den  Peiskbr  so  sehr  be- 
sorgt ist,  über  die  Arbeitsweise  dieses  Rechts-,  Sozial-  und  Wirtschafts- 


1)  Peisker  schreibt  a.  0.  S.  212:  ^So  wie  die  Skythinnen  nach  Herodot, 
mögen  auch  etwa  die  Awarenweiber  während  der  häu^gen  Abwesenheit  ihrer 
3Iänner  die  Herrschaft  als  Amazonen  geführt  haben,  so  daß  auch  die  böh- 
mische Amazon  en  sage  —  Cosbias  19  —  durchaus  nicht  ganz  aus  der 
Luft  gegriffen  sein  muß.*^  S.  531  führt  er  aus:  „Für  diese  Zeit  (der  awarischen 
Herrschaft)  gab  es  für  den  Unterworfenen  nicht  einmal  eine  Ehe,  ein  Zustand, 
der  vielleicht  zu  metrarchischen  (matriarchalischen)  Formen  führte.  Dahin 
scheint  die  böhmische  Amazonensage  bei  Gosmas  I  9  zu  weisen. **  Ich  be- 
merke, daß  Peisker  fast  sdles,  was  er  in  der  heiklen  Amazonenfrage  vor- 
bringt, sich  von  mir  —  ohne  mich  zu  nennen  —  angeeignet  hat. 
Vgl.  namentlich  meine  Verfassungsgeschichte  S.  41 — 46.  Er  hätte  aber 
wohl  besser  getan,  gleich  alles  zu  nehmen  und  seine  Er- 
findungen zu  unterdrücken.  Für  mutterrechtliche  Ansätze  in  Böhmen 
sprechen  nicht  so  sehr  die  zurückgelassenen  Awarenweiber  Peikkers,  als  die 
vergewaltigten  filiae  (allenfalls  auch  uxores)  Winodorum,  die  von  den  Awaren 
Kinder,  aber  keine  Gatten  bekamen.  Vgl.  sonst  meine  Ausführungen  a.  0., 
namentlich  S.  45  f. 

2)  Die  wertvollen  Auslassungen  von  naturwissenschaftlicher  und  philo- 
logischer Seite  hätten  wahrlich  eme  bessere  Enveloppe  verdient. 

3)  Es  ist  also  so  ziemlich  das  Gegenteil  von  dem  richtig,  was  Peisker 
S.  531  Text  zu  Anm.  2  erklärt. 

4)  Vgl.  meine  Ausführungen  in  der  Zeitschrift  der  Savignystiftung  für 
Bechtsgeschichte,  Germ.  Abt.  XXVI  (1905)  S.  326  ff. 
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historikers  anfzaklären.    Einsichtige  Leser  werden  mich  —  so  hoffe 
ich  —  von  weiteren  Auseinanuersetzongen  entbinden^). 


Zur  Abwehr. 

In  meiner  letzten  Abhandlung  über  die  slawische  Vorzeit^)  mußte 
ich  auch  einiges  aus  Prof.  Sghbeüers  Arbeit')  heranziehen  und  leider 
ablehnen.  Das  war  mein  gutes  Recht  und  geschah,  wie  sich  jeder 
a.  a.  0.  S.  527  (Sonderabdruck  237)  ff.  überzeugen  kann,  rein  Bmchlich, 
ganz  unpersönlich.  Der  Herr  Professor  duldet  jedoch  keinen  Wider- 
spruch, verteidigt  in  dem  vorstehenden  Artikel  jeden  seinen  Einfall 
auf  das  leidenschaftlichste. 

Allein  starke  Ausdrücke  und  Phrasen  haben  in  der  Wissenschaft 
keinen  Wert,  und  Prof.  Sghreüer  täuscht  sich  sehr,  wenn  er  hofit, 
daß  die  allerschärfste  Tonart,  die  er  hier  gegen  mich  anschlägt,  ihm 
etwas  nützen  kann  und  die  seinen  „Lehrsätzen"  fehlenden  Beweise 
aufzubringen  geeignet  ist. 

Zum  „drittenmal"  werde  „von  slawischer  Seite"  über  seine  ^Unter- 
suchungen",  „oder  wenigstens  über  eines  der  Hauptresnltate,  die 
Identität  des  sagenhaften  Slawenfürsten  Premysl  mit 
dem  historischen  Franken  Samo  das  Todesurteil  gefällt''. 

Dasselbe  widerfuhr  ihm  jedoch  auch  von  „deutscher  Seite"  auf 
das  nachdrücklichste;  dagegen  hebt  er  selbst  hervor,  daß  er  andi 
„cechischerseits"  Anklang  gefunden  habe,  während  meine  „eigenartigf 
Methode,  zu  diskutieren,  auch  von  cechischer  Seite  . . .  ausreidieod 
festgenagelt  worden"  sein  soll  (S.  198  Anm.  6).  Somit  besäße  Prof. 
Sghreüer  ebenso  wie  ich  Anhänger  und  Gegner  auf  beiden  „Seiten^, 
und  seine  Herbeizerrung   des   persönlichen  nationalen  Momentes  hat 


1)  Dieser  Aufsatz  ist  m  der  ersten  Hälfte  des  Juni  an  die  Bedakdos 
abgegangen.  Im  Juli  teilte  mir  Herr  NemeÖek  durch  Zusendung  eines  too 
ihm  verfaßten  mfthriscbeD  Bealschnlprogramms  —  die  Schrift  ist  mir  beim  Um- 
zug in  Verstoß  geraten  —  mit,  daß  meine  Verbindung  der  böhmischen  Sage 
und  Geschiebte  ihn  zu  Heiterkeit  angeregt  hätte.  Um  auch  seinerseits  rar 
Erheiterung  beizutragen,  vernichtet  Herr  Nème^bk  —  was  Awaren  und 
Franken  nicht  gelungen  ist  —  das  Reich  Samos.  Ich  bin  durch  die  Lektüre 
des  Programms  zu  keiner  Änderung  meiner  Ausführungen  veranlaßt  worden. 

2)  J.  Pbisker,  Die  älteren  Beziehungen  der  Slawen  zu  Turkotataren 
und  Germanen  (VierteJiJahrscbrift  f.  Social-  u.  Wirtschaftsgesch.  III,  Stattgart. 
1906.  —  Auch  im  Sonderabdruck,  mit  einem  Vorworte,  als  erster  Teil  der 
Neuen  Forschungen  zur  Social-  und  Wirtschaftsgeschichte  der  Slawen 
von  J.  Pbisker). 

8)  H.  Schreuer,  Untersuchungen  zur  Verfassungsgeschichte  der 
böhmischen  Sagenzeit.  Leipzig,  1902  (Staats-  u.  sozialwiss.  Forschungen  hs- 
von  Schmoller  XX,  4).  —  Schreuer, ^ Zur  altböhndschen  Verfassung«- 
geschichte  (Mittheilungen  des  Instituts  für  ttsterr.  Geschichtsforschno^. 
25.  Bd.,  1904). 
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mit  seiner  Gleichung  Premysl  =  Samo  nichtB  zu  schaffen:  es  gibt  eben 
keine  wissenschaftliche  Instanz  „deutscherseits^'^  „slawischerseits^'. 

Prof.  Jos.  Pbka£  im  Oesk}"  Gasopis 
Historiok^  a.  a.  0. :  9,Wir  leugnen 
nicht  die  deutschen  Einflüsse^ 
somit  auch  nicht  die  deutschen 
wohltuenden  Einflüsse  auf 
unsere  Entwicklung  in  der 
Vergangenheit  —  ich  kann  dar- 
auf lunweisen,  was  ich  in  dieser  Be- 
ziehung gegen  Jasinskij  in  dieser 
Zeitschrift  geschrieben  habe  — ,  allein 
ein  derart  voreiliges  und  gewaltsames 
Folgern  und  Suchen  dieses  Einflusses, 
wie  es  in  Schrbuers  Arbeit  wahr- 
zunehmen ist,  mtlssen  wir  bezeichnen 
als  beklagenswerte  Erscheinung  und 
als  Merkmal  eines  nicht  hohen  wissen- 
schaftlichen Niveaus  . . .^ 

„Aber  ich  halte  daran  fest,  daß  diese  Fragen  mit  der  Würdigung 
des  alten  Kaisertums  nichts  zu  tun  hohen,  und  daß  in  aller  Weise  und 
von  allen  Seiten  danach  gestrebt  werden  soll,  daß  unsere  historische 
Wissenschaft  von  den  Stimmungen  und  Wünschen  der  Gegenwart  un- 
beirrt bleibe*^  —  sagt  G.  Waitz  gegen  H.  v.  Sybel^),  und  dasselbe 
möchte  ich  mntatis  mutandis  hier  gegen  Prof«  Sghbbueb  gekehrt  haben. 


Prof.  ScHREüEB  baut  seine  Darstellung  der  ältesten  Verfassungs- 
einrichtungen der  böhmischen  Slawen  auf  Eosmas  (f  1125).  Der 
konnte  jedoch  über  diesC;  zu  seinen  Zeiten  längst  nicht  mehr  bestan- 
denen Einrichtungen  gar  nichts  Tatsächliches  wissen,  denn  fHr  längst 
ausgelebte  Volks  zu  st  an  de  gibt  es  keine  Tradition^). 


Prof.  ScHRBUBRhierS.  212:  „Trotz- 
dem ich  wegen  meiner  Betonung  des 
sittigenden  germanischen  Kultnr- 
einflusses  iu  Böhmen  von  czechischer 
Seite  sehr  heftig  angegriffen  worden 
bin  ;  J.  PekaS  erklärt  CCH.  viii  (1902) 
S.  336  meine  Aufdeckung  der  fi'tUi- 
zeitigen  und  grundlegenden  deutsch- 
rechtlichen Einflüsse  in  Böhmen  als 
^beklagenswerte  Erscheinung  und  als 
Zeichen  eines  niedrigen  wissenschaft- 
lichen Niveaus'*'. 


1)  Göttinger  Gelehrte  Anzeigen  1862,  Stück  4  S.  131. 

2)  Prof.  Schrbuers  „Belege**  für  das  Gegenteil: 

„Die  Erinnerung  an  die  Awarenzeit  ist  denn  auch  tatsächlich  nicht  voll- 
ständig verschwunden.  Der  Gedanke  an  die  Bedrückungen  lebt  bekanntlich 
in  dem  Worte  abr  (der  Biese)  fort**  („Untersuchungen**  S.  9).  —  „. . .  daß  im 
9.  Jahrhundert  sich  noch  die  Bayern  des  Samo  erinnerten,  obwohl  sie  ihn  zu 
einem  Slawen  machten**  („Verfassungsgeschichte"  S.  19). 

In  dem  Worte  obr  „lebt  bekannüich"  irgendein  „Gedanke**  überhaupt 
nicht,  sondern,  wie  in  jedem  andern  Worte,  nur  ein  Begriff;  daß  dieses 
Wort  auf  den  Volksnamen  Aware  zurückgehen  dürfte,  ist  erst  von  der  moder- 
nen Wortforschung  ermittelt  worden,  und  es  ist  eine  Ungeheuerlichkeit,  in 
dem  Worte  eine  „Erinnerung  an  die  Awarenzeit**  zu  suchen.  —  Ebenso 
grundlos  ist  die  Behauptung,  „daß  im  9.  Jahrhundert  sich  noch  die  Bayern 
des  Samo  erinnerten".  Zwar  sagt  die  Conversio  Bagoariorum  et  Caran- 
tanorum  c.  4:  „Samo  nomitu  quidam  Sclavus  manens  in  Quaranianis",  aber 
das  ist  kein  Beleg  dafür,  daß  im  9.  Jahrhundert  sich  noch  „die  Bayern  des 
Samo  erinnerten",  denn  die  Conversio  verwertet  hier  (wie  Ot. Némecek, 
Das  Beich  des  Slawenfürsten  Samo,  XXTTT.  Jahresbericht  der  deutschen 
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Was  EosMÂS  darüber  fabelt,  ist  für  die  Sozialgeschichte  wertlos, 
und  wenn  es  Prof.  Sghreüer  dennoch  einer  Untersuchung  unterzieht, 
dann  könnte  er  höchstens  ermitteln,  wie  sich  Eosmas  die  Dinge  ror- 
stellt,  nicht  aber,  wie  sie  sich  tatsächlich  zugetragen  haben.  ÂUdu 
was  uns  Prof.  Sghreüer  darüber  erzählt,  ist  nicht  einmal  das,  was 
KosMAS  zusammengedichtet  hat,  sondern  was  Prof.  Schreusr  in 
ihn  hineininterpretiert.  „Um  auf  Orund  der  Sage  [Eosmas]  zu  be- 
stimmten Resultaten  zu  gelangen,  preßt  er  mitunter  die  Erzählongen 
und  Ausdrücke  der  Sage  allzusehr . .  .^  „Hier  preßt  Sghbehkr  un- 
zweifelhaft den  Wortlaut  der  Quelle,  um  aus  ihr  das  herausznleseo, 
was  er  in  ihr  finden  will^,  sagt  Raghfahl^),  und  Paul  Richter -i 
urteilt  nicht  anders. 

Nach  welcher  Forschungsmethode  ist  denn  Prof.  Schreüeb  da  vor- 
gegangen? Darüber  gibt  er  selbst  im  Vorworte  zu  seinen  „Unter- 
suchungen^^ S.  IX  einen  erschöpfenden  Aufschluß: 

„Es  geht  meines  Erachtens  nicht  an,  die  einzelnen 
Bestandteile   der   Sage   etwa   nach  ihrem   Hauptinhalt 
herauszudestillieren    und    sich    dann    über   diese    Ab- 
straktionen zu  verbreiten.    Sint  undsunt!    Das,  was  uns 
vorliegt,  ist  die  Erzählung  des  Eosmas,  und  dieser  reale 
Boden  darf  nicht  verlassen   werden.    Zuerst  heißt  e» 
interpretieren!    Das   so  gewonnene  Rohmaterial   maß 
danndemFeuer  derEritik  unterworfen  und  aus  diesem 
selben,  nur  geläuterten  Stoff  muß  der  weitere  Bau  auf- 
geführt   werden.      Ich    glaube    auch,    durch    die    nach- 
stehenden Ausführungen  gezeigt  zu  haben,  daß  dieses 
Verfahren  wirklich    lohnend    ist      Daß   die    erzielten 
Resultate  nicht   leicht  wiegen,   ergibt    ein   Blick    aaf 
die  zahlreichen  Stützen,  durch  die  sie   von  außen  her 
gehalten  werden." 
Prof.  Sghreüer  lehnt  hier  jede  Quellenkritik,  welche 
aller   modernen   Geschichtsforschung  vorangehen    muß. 
grundsätzlich    und    im    vorhinein    ab.     Die   Erzählung    des 
Eosmas  ist  für  ihn  der  reale  Boden,  der  nicht  verlassen  werden 
darf.    Sint  ut  sunt!    Unmittelbar  und  unvermittelt  auf  dieses  ut  »uni 
wird  sodann  eine  „sorgfältige  [?]  Interpretation  und  Analyse  der  Quellen" 
angewendet,  denn  „zuerst  heißt  es  interpretieren!"  Wie  er  das  macht, 
entspricht  genau  der  älteren  Bibelforschung,  welche  ebenfalls  von  dem 

LORealschule  in  Mähr.  Ostrau,  1906,  S.  m  richtig  hervorhebt)  „die  Notiz 
Fuedegars  über  Samo  für  ihre  Zwecke;  durch  die  Verbindung  Samo« 
mit  den  karantanischen  Slawen  sollte  die  Zugehörigkeit  dieser  letzteren  zun 
fränkischen  Reiche  und  damit  zur  Salzburger  Diözese  bewiesen  werden. 
(Deshalb  muß  hier  Samo  von  den  Franken  besiegt  werden,  während  er  bfi 
Fredegar  siegt.)"  Von  einer  „bayrischen  Tradition"  (s.  oben  S.  200  Anm.' 
kann  da  keine  Bede  sein. 

1)  F.  Rachfahl,  Zur  ältesten  Wirtschafts-  und  Sozialgeschichte  Böhmens. 
Jahrbücher  f.  Nationalökonomie  u.  Statistik  hg.  v.  Conrad,  1908.  IQ.  F. 
26.  Bd.  S.  82  f. 

2)  Jahrbuch  f.  Gesetzgebung,  Verwaltung  u.  Volkswirtschaft  hg.  t. 
Schmoller.    28.  Jg.  3.  Heft,  1904,  S.  284. 
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Sintutsantetandpunkte  ausgegangen  ist.  Was  ist  nun  von  dieser 
Bibelforschnng  heute  übrig  geblieben?  Nichts,  gar  nichts,  anch  die 
Apologeten  geben  sie  auf,  sie  ist  dnrch  die  Quellenkritik  für 
immer  abgetan. 

Sint  ut  sunt  ist  die  Protaais  eines  Grundsatzes,  welcher  den  mäch- 
tigsten Orden  aller  Zeiten  zu  Falle  gebracht;  der  Oang  der  Welt- 
geschichte hat  sich  eben  zu  der  Apodosis:  aut  non  sint  gewendet. 
Und  wenn  jetzt  Prof.  Sghreüer  denselben  Grundsatz  sogar  füi*  die 
Geschichtsforschung  aufstellt  und  sogleich  auch  an  dem  vorgesteckten 
Thema  durchfahrt,  so  wird  und  kann  ihn  zwar  niemand  an  diesem  aus- 
sichtslosen Beginnen  hindern,  allein  mit  der  ernsten  Wissenschaft  hat 
es  nichts  zu  tun.  Stellt  sich  ja  mit  diesem  absurden  Grundsatze 
Prof.  ScHREUER  außerhalb  jeder  nüchternen  historischen  Forschung, 
ja  außerhalb  aller  geltenden  Denkregeln. 

Offenbar  haben  alle  seine  bisherigen  Rezensenten  das  „Vorwort^ 
überschlagen  oder  übersehen,  sie  hätten  sonst  daran  genug  haben 
mtlssen  und  sich  jede  weitere  Besprechung  ersparen  können,  denn 
contra  principia  negantem  disputari  non  potest;  auch  ich  würde  hier 
innehalten,  wenn  ich  nicht,  vom  Herrn  Professor  herausgefordert,  mit 
ihm  einen  Strauß  persönlich  auszufechten  hätte ^): 

Zu  I. 

Ich  soll  seine  ,,Beweiskette^^  verstümmelt  haben.  Nein,  von  einer 
Beweiskette  findet  sich  in  seinen  Ausführungen  nichts,  namentlich 
hat  er  nicht,  und  am  allersvenigsten  „an  der  Hand  vollwichtiger 
Quellen^  gezeigt,  „wie  der  fränkische  Kaufherr  [Samo]  allmählich  in 
einen  slawischen  Bauer  [Hemysl]  verkleidet  worden  ist^',  sondern 
einfach  seine  Quellen  so  lange  gepreßt  und  gepreßt,  bis  er  das  heraus- 
las, was  er  in  ihnen  finden  wollte.  Alle  diese  Pressungen  jedoch  zu 
zitieren  und  einzeln  zu  widerlegen,  war  ich  weder  verpflichtet,  noch 
gewillt,  ich  hätte  sonst  ein  ganzes  Buch  darüber  schreiben  müssen, 
und  das  kann  weder  mir,  noch  dem  Verleger  zugemutet  werden.  — 

Kosmas  nennt  sieben  lose  Namen  von  Pfemysls  Nachfolgern,  und 


1)  Hier  möchte  ich  eine  Bemerkung  über  Zitieren  voranBchicken  :  Man 
soll  ein  Zitat  so  fassen,  daß  der  Gedankenzusammenbang  des  Autors  nicht 
leide  und  der  Leser  durch  Interpolationen  von  Anmerkungen,  Ausrufongs- 
und  Fragezeichen  im  Zitate  nicht  zu  einer,  der  des  Autors  widersprechenden 
Meinung  gedrängt  werde;  andererseits  soll  man  Stellen,  die  zu  dem  behan- 
delten Gegenstande  nicht  nötig  sind,  weglassen  (natürlich  aber  durch  Punkte 
erkenntlich  machen),  damit  der  Leser  über  den  Zweck  des  Zitates  nicht  in 
Zweifel  gerate. 

Gegen  meine,  nach  diesen  Grundsätzen  gehaltene  Art  zu  zitieren  erhebt 
nun  Prof.  Schreuer  stürmischen  Widerspruch  und  beschuldigt  mich,  daß 
ich  seine  Angaben  einerseits  „versttlmmle",  ^unterdrücke^  u.  s.  w.,  anderer- 
seits „akzeptiere",  später  aber  dennoch  bekämpfe,  woraus  er  dann  künstliche 
„Widersprüche"  in  meinen  Ausführungen  konstruiert.  Das  zwingt  mich  nun, 
ganz  wider  meinen  Geschmack,  dort,  wo  ich  mit  Prof.  Schkeuer  der  Kürze 
halber  nicht  ausführlich  polemisieren  mag,  Anmerkungen,  Frage-  und  Aus- 
rufnngszeichen  in  eckigen  Klammem  in  meine  Zitate  einzufügen. 
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diese  hält  Prof.  Sghbeuer  für  ebensoviele  PremyalideDgeneratioiieD. 
Dies  ist  unter  seinen  „AnsfÜhrangen^^  das  einzige,  was  einem  Argament 
entfernt  ähnlich  sieht,  und  gegen  dieses  Argument  erhob  ich  meinen 
Widerspruch.  Vergeblich  verwahrt  sich  Prof.  Sghreüer  gegen  meine 
„grobe  Entstellung^^  ^^^^^  eigenen  Worte  sprechen  gegen  ihn^);  sie 
beweiseui  daß  er  tatsächlich  die  Stammtafel  ans  ihr  selbst  datiert, 
nicht  „aus  der  ganzen  Reihe  meiner  [seiner]  Argumente^^,  in  der  Tat 
aber  ungeheuerlicher  Pressungen,  und  wenn  er  hier,  S.  200  Annu, 
„nochmsis  betont^^:  „die  alte  Sage  läßt  in  ihrem  Premysl  noch  sehr 
wohl  den  germanischen,  dem  Slawen  direkt  antipathischen  Charakter 
des  militärischen  und  staatsrechtlichen  Organisators  henrortreten",  so 
ist  es  eine  bloße  „Betonung^^,  aber  wahrlich  kein  Beweis. 

Zu  n  und  m. 

Daß  die  sieben  Namen  der  Fürstentafel  bei  Eosmas  Premyals  Des- 
zendenz bedeuten  sollen,  wird  allgemein  angenommen  und  auch  von 
mir  geteilt.  Wenn  ich  mich  dennoch  gegen  Prof.  Sghreüer  wende^ 
so  geschieht  es,  weil  er  eben  darupter  eine  Deszendenz  mit  eben- 
soYielen  Oenerationen  versteht. 

SoHREUER,  Untersuchungen  S.  11  Anm.  1:  „Die  sagenhaften  Fürstei 
nach  Pfemysl  sind  in  der  poetischen  Ausführung  bloß  als  dessen  Nach- 
folger, nicht  auch  als  dessen  Deszendenten  erwähnt.  Das  hindert  nicht,  dftk» 
sie  das  letztere  tatsächlich  sind  . . .  Daß  es  sich  um  irgendeine  Art  von 
Erbfolge  handelte,  ist  zweüellos  . . .  Die  [ich  sage:  für  unsere  Fra^e  wert- 
losen] Hradisch-Opatowitzer  Annalen  haben  ein  Deszendenzverh&ltnis  bis  aof 
Bohemus  hinauf. . .  Ob  die  sagenhaften  Nachfolger  Pf  emysls  za- 
einander  in  direktem  Deszendenzverhältnisse  stehen,  wie  es 
die  angeführten  [Hradisch-Opatowitzer]  Annalen  wollen,  kann  dahinge- 
stellt bleiben.  Die  Vermutung,  daß  sie  wenigstens  [!]  auf- 
einanderfolgenden Generationen  angehören,  ist  mit  Bäck- 
sicht auf  die  BesultatC)  die  sich  dabei  ergeben  [?],  wohl  nicht 
allzu  gewagt.  Daher  [!]  scheint  mir  die  Bemerkung  Yon  Pa- 
LACKt,  Dëjiny  I,  1.  1031,  daß  hier  auch  eine  bloße  Thronfolge 
Yorliegen  könne,  wo  event.  Brüder  oder  Oheime  in  kttrzeren 
Zeiträumen  aufeinanderfolgen,  nicht  allzusohwer  ins  Ge- 
wicht zu  fallen^  [von  mir  gespart]. 

1)  ScHRBUER,  „Untersuchungen^  S.  11:  „Die  bisherigen  Auseinander- 
setzungen ergeben  eine  ziemliche  Vertrauenswürdigkeit  des  Kosmas  .  .  . 
das  ganze  Büd  gewinnt  aber  noch  besonders  an  Festigkeit  durch  den  Um- 
stand daß  sich  der  Sageninhalt  ganz  gut  datieren  l&ßt.  Bekanntlich 
bietet  Kosmas  eine  Stammtafel,  welche  Borivoj  mit  Premysl  verknüpft- 
(Von  mir  gesperrt:)  Legt  man  an  diese  Stammtafel  den  üblichen 
Generationenmaßstab  an,  so  fällt  Neklan  etwa  in  die  Zeit  Karls  de» 
Großen,  Premysl  in  die  Zeit  des  geschichtlichen  Samo  , .  ."■  —  S.  17  :  ^Neklan 
fällt  nach  unserer  Stammtafel  in  die  Zeit  Karls  des  Großen**.  — ^Ver- 
fassungsgesch.  S.  387:  „. . .  der  Franke  „Samo*^,  in  dessen  Zeit  nach  der 
KosMASschen  Stammtafel  Premysl  zu  setzen  ist  ...**.  —  S.  402:  „. . .  dai» 
Eesultat,  daß  Premysl  nach  der  Stammtafel  des  Kosmas  in  dieselbe 
Zeit  fällt,  wie  der  Frauke  Samo**.  —  Oben  S.  211:  „Ist  aber  die  Datienmip 
der  Premysl-  und  der  Neklansage  auf  Grund  der  KosMASschen  Stamm- 
tafel richtig .  .  ,** 
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Der  hier  gemachte  Unterschied  zwischen  Deszendenz  im  allgemeinen  und 
direkter  Deszendenz:  Nach  der  ersteren  wären  die  sieben  sagenhaften  Nach- 
folger Premysls  seine  Deszendenten  schlechthin;  nach  der  £rekten  Deszen- 
denz dagegen  wäre  jeder  der  sieben  auch  Deszendent  seines  Vorgängers. 
^Mit  Bttduacht  auf  die  Besultate,  die  sich  dabei  ergeben^,  ich  sage  aber: 
Mit  Büoksicht  auf  die  ^Besultate^,  die  Prof.  Sghreuek  aus  seinen  „Quellen^ 
herauspreßt,  begnügt  er  sich  mit  der  Deszendenz  im  allgemeinen  nicht;  die 
direkte  l&ßt  er  d{£ingestellt  und  entscheidet  sich  für  ein  drittes:  „daß  sie 
wenigstens  aufeinanderfolgenden  Generationen  angehören^. 

Also:  Ob  jedem  der  sieben  Fürsten  sein  Sohn  nachgefolgt,  bleibe  dahin- 
gestellt, aber  nachdem  sie  nach  Prof.  Schreuers  „Vermutung  wenigstens 
aufeinanderfolgenden  Generationen  angehören^,  so  redmet  der  Herr  Professor, 
wenn  ich  ihn  richtig  yerstehe,  damit,  daß  dem  oder  jenem  Fürsten  statt 
eines  Sohnes  ein  Neffe  nachgefolgt  sein  kann.  Einen  Neffen  als  Nachfolger 
ließe  er  somit  zu,  aber  ja  keinen  Bruder  oder  Oheim,  durch  welchen  die  von 
ihm  angenommene  Zahl  von  ebensoTielen  (sieben)  Generationen  beeinträchtigt 
würde. 

Daß  Brüder,  Oheime  und  Vettern  die  an  Jahren  jüngere  Deszendenz  des 
Fürsten  von  der  Nachfolge  bei  allen  Slawenyölkem  ausgeschlossen  haben, 
daß  die  Senioratsnachfolge  bei  allen  Slawen  gegolten  hat,  ficht  Herrn  Prof. 
ScHKEUER  hier  nicht  an;  er  bleibt  dabei,  seine  „Vermutung^  sei  „wohl  nicht 
allzu  gewagt*',  Palagk^s  Brüder  oder  Oheime  ffulen  ihm  „nicht  allzu  schwer 
ins  Gewicht**. 

So  hat  Prof.  Scureuer  die  sieben  Generationen  schön  beisammen,  legt 
dann  an  sie  „den  üblichen  Generationenmaßstab  an**,  und  siehe:  „Pfemysl 
fallt  in  die  Zeit  des  geschichtlichen  Samo**  !  Man  vergesse  jedoch  nicht,  wie 
Prof.  Schreuer  über  seine  eigene  Grundvermutung  urteilt:  „wohl  nicht  all- 
zugewagt**, dagegen  über  Palagk^s  hundertfach  beglaubigte  Einwendung: 
„nicht  allzuschwer  ins  Gewicht  zu  fallen**. 

„Wohl  nicht  aUzu  gewagt **,  „nicht  allzuschwer  ins  Gewicht  zu  fallen** 
sind  Imponderabilien  und  für  die  Wissenschaft  sehr  bedenkliche  Argumente, 
die  gewiß  „nicht  allzuschwer  ins  Gewicht  fallen**  können. 

Ich  weiß  nicht,  ob  sich  der  Leser  in  allen  diesen  „allzu**  zurechtfinden 
wird;  gerne  hätte  ich  ihn  damit  verschont,  aber  ich  mußte  ermitteln,  was 
sich  Prof.  Sghreuer  unter  der  von  mir  angefochtenen  Deszendenz  der 
Fürstenluifel  vorstellt:  nämlich  eine  von  sieben  Generationen,  und  gegen  diese 
Vorstellung  will  ich  meinen  Widerspruch  erhoben  haben. 

Die  einzige  Quelle  für  die  sieben  Fürsten  ist  Kosmas;  die  Hradisch- 
Opatowitzer  Annalen  sind  für  diese  Frage  ebenso  wertlos  wie  etwa  Hagek. 
K0SMA8  führt  bloße  sieben  Namen  an  ohne  irgendeinen  genealogischen  Zu- 
sammenhang. Daß  sie  als  Pfemysliden  gemeint  sein  wollen,  nehme  auch  ich 
an,  weil  die  bäuerliche  Herkunft;  der  Premyslidendynastie  durch  das  bäuer- 
liche Lithronisationsritual  meiner  Ansicht  nach  genügend  beglaubigt  ist.  Er- 
mitteln zu  wollen,  wie  viele  Generationen  die  sieben  Fürsten  ausgemacht 
haben,  bleibt  jedoch  vergeblich;  den  einzigen  Maßstab  bildet  die  Geltung 
der  Senioratsnachfolge,  und  diese  schließt  jede  Möglichkeit  aus,  daß  wir  es 
hier  mit  ebensovielen  Generationen  zu  tun  haben. 

„Wohin  eigentlich  der  epochale  Sagenfürst  zu  verlegen  sei,  darüber 
schweigt  sich  Peisker  pathetisch  aus.  ,0b  Premysl  vor  oder  nach  Samo 
oder  mit  ihm  zugleich  gelebt,  wer  kann  das  entscheiden!*  deklamiert  er 
S.  630.  Soviel  sdieint  mir  jedenfalls  sicher,  daß  Peisker  die  Frage  nicht 
entscheiden  kann**.  Bichtig;  ignoro,  ignorabo  und  schäme  mich  nicht,  es  zu 
bekennen. 

In  seiner  „Verfassungsgeschichte**  macht  Prof.  Schreuer  S.  897  gegen 
Brückner  geltend  :  „Kosmas  bringt  eine  Begententafel,  die  Bor ivoj  mit  Pi^mysl 
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verknüpft.  Diese  Tafel  . .  .  ergab  mir  . .  .  den  Schlüssel  für  die  Datierang 
der  sagenhaften  Begebenheiten  \md  Zustände.  Legt  man  nämlich  an  die 
YorgefSirte  Regententafel  den  üblichen  Generationenmaßstab  an,  so  fallt 
Neklan  etwa  in  die  Zeit  Karls  des  Großen,  Pfemysl  in  die  Zeit  des  ge- 
schichtlichen Samo.  Diese  Datiening  wird  dann  durch  eine  metiiodische  [?] 
Unt^rsachung  vollauf  [?]  gerechtfertigt.  Was  hat  nun  Brückner  gegen  diese 
Stammtafel  einzuwenden?  Die  Namen  sind  erdichtet,  meint  Brückner  . . . 
Das  möchte  ich  fast  auch  glauben  [von  mir  gesperrt].  Auch  der  Name 
Premysl  (Prometheus,  der  Überschlaue),  den  nach  Brückner  Ko8ma8  vor^ 
gefunden  hat,  ist  ungeschichtlich  — ,  genau  so  wie  der  von  Brückner  be- 
sonders bemängelte  Nezamysl  (Epimetheus,  Unbedacht).  Daß  Namen  in  dieser 
Beziehung  [besonders  wo  immer  sie  Prof.  Schreuer  nicht  passen]  unzaver- 
läßlich  sind,  habe  ich  selbst  mehrfach  ausgeführt.  Die  UngeschichÜichkeit 
der  Namen  ist  hier  also  ganz  belanglos.  Aber  erwähnenswert  scheint  es  mir 
mir  doch,  daß  der  Vorwurf  Brückners,  ,die  Ahnentafel  sei  erlogen^  (sciL 
von  Eosmas),  weil  ,die  Slawen  stets  beim  Enkel  den  Namen  des  Großvaten 
wiederholen*,  was  bei  den  Namen  der  Stammtafel  nicht  zutreffe  —  mir  o  f  f  en- 
bar  unrichtig  zu  sein  scheint  ...:  BoHvojs  I.  Enkel  heißen  Wenzel  und 
Boleslav  ;  Vratislav  hat  auch  keine  gleichnamigen  Enkel  ;  der  Name  BoleslaT 
geht  einfach  durch  drei  Generationen  vollstänSg  hindurch  und  verschwindet 
dann  ;  u.  s.  w.  Dadurch  ist  aber  m.  E.  das  Argument  abgeschnitten,  als  ob 
die  Volkssage  die  bemängelte  Namenreihe  nicht  hätte  bilden  können^. 

Man  bedenke:  Kosmas'  Fürstentafel  nennt  sieben  lose  Fürstennameiu 
sieben  Nachfolger  Pfemysls:  Neiamysl,  Mnata,  Vojen,  Unislav  oder  OSusi^, 
Kfësomyslt  Neklan^  Hostivit.  Diese  Namen  sind  nach  Brückner  erdichtet 
und  „das  möchte'^  Prof.  Schreuer  „fast  auch  glauben^.  Was 
bleibt  dann  aber  übrig  von  der  ganzen  Fürstentafel,  die 
Prof.  Schreuer  durch  „Anlegung  des  üblichen  Generationen- 
maßstabes^  dennoch  „datieren^  will?  Nichts,  als  die  bloße 
Siebenzahl,  und  gerade  eine  Siebenzahl  ist  mehr  als  verdächtig, 
macht  jede  Datierung  illusorisch. 

Nebenbei  bemerkt,  hsdte  ich  die  Ablehnung  der  Geschichtlichkeit  dieser 
Namen,  darunter  auch  der  Namen  Pfimysl  und  Nezamysl,  als  vermeintlicher 
Übersetzungen  von  Prometheus  und  Epimetheus  ^)  für  unrichtig;  sie  sind  zweifel- 
los geschichtlich,  wie  das  Vorkommen  der  Ortsnamen  P^ernyll»  Pfemyslocy 
Przemysiowo,  Pfemyllany  (zahlreich  in  böhmischen,  polnischen  und  ruasiflcheD 
Landen);  NezamysUce  (böhm.,  mähr.),  Niezamyil  (poln.);  Mnitice;  Vojemce. 
Wojatwwo;  Unisiaw,  Unisiawice  (poln.);  NieHan  (poln.);  Hostrvice  (nur  fär 
Krèsomysl  finde  ich  unter  den  Ortsnamen  keinen  Beleg)  nicht  nur  in  BdhmeD, 
sondern  auch  in  anderen  Slawenländem  unwiderleglich  beweist  Diese  Ort- 
schaften können  doch  nicht  nach  den  „erdichteten^  Namen  der  Fürstentafel  bei 
KoHMAS  benannt  worden  sein,  und  Analoga,  wie  etwa  der  berühmte  AmpMiktyoi«, 
treffen  hier  nicht  zu.  Die  Echtheit  dieser  Fürstennamen  halte  ich  demnach 
für  möglich,  und  solche  Namenreihen  sind  gewiß  viel  widerstandsfähiger 
g^gen  Vergessenheit,  als  historische  Begebenheiten  oder  gar  längst  nnt^^i- 
gegangene  Volks  zu  stände. 

Aber  bedenklich  ist  und  bleibt  die  Sieb  en  zahl,  die  spottet  jeder  Da- 
tierung. 


1)  Nach  Prof.  J.  Gebauerb  freundlicher  Mitteilun|:  besteht  in  den  Namen 
Pfimysl  und  Prometheus  (==  der  Vorsorgende,  Vorsichtige,  Jacohitz  und 
Seiler  Wtb.)  eine  gewisse  Ähnlichkeit  in  der  Bedeutung,  aber  deswegen  ist 
es  nicht  nötig,  sie  gleichzustellen.  Dagegen  widersprechen  einander  Nexamyï. 
und  Epimetheus  in  der  Bedeutung,  denn  Nezamysl  ist  einer,  der  niekt  zamysUl 
(zamysliti  =  decemere  u.  ä.)  oder  nicht  trifft  zamysliti  u.  s.  w. 
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Auch  Brückners  Bedenken,  daß  die  Slawen  stets  beim  Enkel  den  Na- 
men des  Großvaters  wiederholen,  kann  ich  der  Fürstentafel  bei  Kosmas 
gegenüber  nicht  gelten  lassen,  denn  es  träfe  höchstens  bloß  im  Geltungs- 
gebiete der  Primo geniturerbfolge  und  auch  nur  dann  zu,  wenn  immer 
der  älteste  Sohn,  Träger  des  Großvaternamens,  tatsächlich  zur  Erbfolge  ge- 
langt wäre;  starb  er  jedoch  zuvor,  dann  folgte  sein  nächster  Bruder,  bezw. 
Oheim,  Vetter,  der  nicht  den  Namen  des  Großvaters  trug.  Allein  von  einer 
Primogeniturerbfolge  kann  zur  ältesten  Pfemyslidenzeit  keine  Bede  sein; 
damals  galt  in  Böhmen,  wie  überhaupt  in  den  Slawenländem  ~  ohne  daß 
es  eine  slawische  Eigentümlichkeit  wäre!  —  die  Senior  a  tsnachfolge,  gegen 
welche  eine  solche  Namengebungsregel  nicht  eiuwendbar  ist. 

Zu  IV. 

„Bei  der  materiellen  Erörterung  der  RegententafeP*  erlaube  ich  mir 
keinen  „eigenartigen  Kunstgriffe^;  nichts  „unterschiebe"  ich  dem 
üerrn  Professor;  denn  ist  es  nicht  ein  Schluß  per  analogiam  aus  der 
Ahnentafel  der  geschichtlichen  Pfemysliden,  wenn  er  („Untersuchungen" 
S.  llf.)  sagt?: 

„Bekanntlich  bietet  Kosi^fAS  eine  Stammtafel,  welche  Borivoj  mit  Pfemysl 
verknüpft.  Legt  man  an  diese  Stammtafel  den  üblichen  Generationenmaßstab 
an  *),  so  fällt  Neklan  etwa  in  die  Zeit  Karls  des  Großen,  Pfemysl  in  die  Zeit 
des  geschichtlichen  Samo  , .  ,"• 

*)  „Das  ist  im  ganzen  wohl  zulässig.  Von  Samo  wissen  wir,  daß  er  35  Jahre 
regiert  hat.  In  das  10.  Jahrhundert  fallen  die  drei  Generationen  :  Vratislav  I. 
(t  920),  Wenzel  d.  Heü.— Boleslav  I.  (f  967)  und  Boleslav  H.  (f  997). 
In  das  11.  Jahrhundert  Boleslav  IH.— Jaromir— UdaJrich,  Biretislav  I.  und 
Spytihnév  H.— Vratislav  H.  (f  1092).  Ebenso  drei  Generationen  in  das 
12.  Jahrhundert .  * ." 

Also  hat  Prof.  Schhbueb  tatsächlich  per  analogiam  aus  der  Stamm- 
tafel der  geschichtlichen  Premysliden  darlegen  wollen,  es  sei  „im  ganzen 
wohl  znlässig^^y  an  die  Stammtafel  der  sagenhaften  sieben  Premysliden 
„den  üblichen  Generationenmaßstah  anzidegen^^  Ein  solcher  Schluß 
per  analogiam  wäre  übrigens  ganz  in  Ordnung,  wenn  nur  die  Analogie 
zutreffen  würde. 

Demgegenüber  zählte  ich  die  Fürsten  der  von  Prof.  Schbeuer  an- 
gezogenen Stammtafel  der  geschichtlichen  Premysliden  von  Borivoj 
abwärts  ab,  und  siehe  da:  es  ergaben  sich  26,  sage  sechsundzwanzig 
Fürsten  in  bloß  zehn  Generationen! 

Prof.  ScHREüER  fragt:  „warum  gerade  zehn  Generationen?^' 

Nun,  weil  eben  bloß  bis  zu  der  zehnten  Generation  Eollateralen 
auf  den  Fürstenstuhl  gelangt  sind  und  erst  mit  der  elften  Generation 
die  direkte  Deszendentennachfolge  ununterbrochen  einsetzt. 

Prof.  ScHBEUER  will  aber  „andere,  solider  fundierte  Durchschnitts- 
rechnungen anstellen^^  Die  Solidität  besteht  darin,  daß  er  zuvor  (S.  204) 
die  achte  bis  zehnte  Generation  nach  Borivoj  mit  „zufällige'  13  Fürsten 
einfach  ausstößt  imd  die  Zeit  von  894-— 1034,  also  die  Zeit  von 
140  Jahren  —  ausgefüllt  von  Spytihnev  I.,  Vratislav  L;  Wenzel  dem 
Heiligen,  Boleslav  L;  Boleslav  IL;  Boleslav  III.  —  mit  „6  Männlein" 
herausschält,  von  diesen  sodann  einen  ablehnt,  weil  dieser,  Boleslav  I., 
„nur  durch  Brudermord^  also  bloß  zutällig,  zur  Regierung  gelangt.   Es 


222  ^'  Peîsker:  Miszelle. 

bleiben  daher  [!]  eigentlich  [!]  wieder  nur  fünf  Männlein  —  genau  so 
wie  nach  der  Stammtafel  der  SagenfUrsten  zwischen  Pfemyal-Samo 
(t  658)  und  Neklan  (aus  der  Zeit  Karls  des  Großen)''  ! 

Was  dem  widerspricht,  wird  von  Prof.  Schreueb  für  „zuflülig^ 
erklärt  und  ausgestoßen  und  das  übrige  so  lange  gepreßt  und  gepreßt 
bis  das  herausgepreßt  ist,  was  er  haben  will.  Das  sollen  die  „solider 
fundierten  Durchschnittsrechnungen''  sein? 

Prof.  Schreueb  setzt  fort:  „Ich  bin  weit  entfernt,  damit  einen 
fBoweis  per  analogiam^  für  die  Sagenzeit  erbringen  zu  wollen  ...  Es 
handelt  sich  um  eine  chronologische  Prüfung  und  Interpretation  der 
positiven  [!]  Angaben  und  des  sachlichen  Inhalts  [!]  bei  Eosmas  und 
in  [von  mir  gesperrt:]  anderen  Quellen,  die  auf  ein  Genera- 
tionenverhältnis  der  sagenhaften  [7]  Fürsten  hinweisen, 
ja  mehr  oder  weniger  ausdrücklich  ein  Deszendenzver- 
hältnis  behaupten  . . ." 

Das  alles  ist  einfach  unwahr;  für  die  sieben  sagenhaften  Fürsten 
gibt  es  nämlich,  wie  bereits  hervorgehoben,  bloß  eine  einzige  „Quelle'': 
Eosmas,  und  der  führt  bloße  sieben  Namen  an,  ohne  irgendeinen 
genealogischen  Zusammenhang;  erst  spätere  Chroniken  dichten  einen 
solchen  der  nackten  Ftlrstentafel  des  Eosmas  hinzu  und  können  ans 
diesem  Grunde  wahrlich  nicht  als  „andere  Quellen"  gelten^). 

^Den  Einwand  aber  —  meint  Prof.  Schreueb  — ,  der  sieh  vou 
selbst  aufdrängt  und  sich  auch  aus  der  Vergleichung  der  geschicht- 
lichen Zeit  ergibt,  daß  nämlich  auch  Brüder  oder  Oheime  bei  der 
Thronfolge  in  Frage  kommen  könnten,  die  in  ktlrzeren  ZeitrAumen 
aufeinanderfolgen  —  ein  Einwand,  den  auch  schon  PALACKt  genucht 
hat!  — ,  den  habe  ich  (Yerfassungsgesch.  S.  12  Anm.  1)  ausdrfleklich 
in  Betracht  gezogen  und  durch  die  Fülle  [!]  der  übrigen  [!]  für  meine 
Interpretation  sprechenden  Indizien  für  erledigt  erklärt . .  ." 

Diese  „Erledigung"  findet  der  Leser  oben  S.  218;  sie  besteht  bl«>b 
in  den  Worten:  „daher  scheint  mir  die  Bemerkung  von  Palack^... 
nicht  allzuBchwer  ins  Gewicht  zu  fallen". 

Eine  treffliche  „Erledigung"  !  „durch  die  Fülle  der  übrigen  . . . 
Indizien"?     I^ein,    sondern   durch   die  Fülle  von   Pressungen   Prof. 

SCHREÜEBS! 


1)  Wo  überall  Prof.  Sghreuer  seine  „Belege"  sucht  und  findet»  mögt 
folgende  Stelle  in  seinen  ^Untersuchungen"  S.  46  zeigen  :  „Für  die  Existenz 
der  eigentümlichen  Amazonenehen  sprechen  auch  Züge  aus  dem  Leben  Lnboesas. 
Sie  sucht  sich  ihren  Gatten  selbst  aus,  ja  die  Sage  [nämlich  Kosmas]  kennt 
auch  ein  Gerücht,  wonach  die  Seherin-Fürstin  schon  vorher  mit  Pfemjsl 
Umgang  gehabt  hätte ..."  Dazu  die  Anmerkung  Prof.  Schrbuers  :  „. .  •  M  i  r  i  s  t 
auch  vom  Hörensagen  die  Erzählung  bekannt,  die  heutige 
Ruine  auf  Wyschehrad  sei  ein  Bad  Lubossas  gewesen;  dort 
habe  sie  Männer  empfangen  und  dann  in  die  Moldan  hinab> 
gestürzt"  [von  mir  gesperrt].  Also  auch  das,  was  sich  die  heutigeD 
Kerzelweiber  zu  Vysehrad  und  die  Podskaler  Flösser  Prags  „erzählen **,  i»i 
für  Prof.  ScHREüKRs  „Beweiskette"  gut  genug,  „Quelle"  ist  ihm  (S.  108) 
Legis  Glückselig,  Geschichten  und  Alterthümer  der  böhmischen  Buiig^-  und 
Felsenstadt  Wischehrad.    Prag  u.  Leitmeritz,  1858,  S.  19. 
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Zu  V. 


„. . .  Für  weniger  Eingeweihte  mOchte  ich  nur  nochmals  besonders 
hervorheben,  daß  die  Senioratserbfolge,  soweit  sie  wirklich  durchdringt, 
wie  jede  altböhmische  Erbfolge  in  der  Regel  zunächst  nur  innerhalb  eines 
kleineren  Familienkreises,  wenn  nicht  gar  bloß  innerhalb  einer  Haus- 
gemeinschaft in  Betracht  kommt,  so  daß  also  [!]  auch  aus  diesem 
Grunde  die  Senioratserbfolge  nicht  überschätzt  werden  darf.^ 

,,In  der  Regel",  „zunächst",  „wenn  nicht  gar",  „nicht  überschätzt 
werden  darT^,  lauter  für  die  Wissenschaft  unbrauchbare  Imponde- 
rabilien; und  die  „Hausgemeinschaft"  ist  überhaupt  eine  Fabel  aus 
der  gefälschten  Grüneberger  Handschrift 

Daß  „die  Senioratserbfolge  •  .  «  in  der  Regel  zunächst  nur  innerhalb 
eines  kleineren  Familienkreises  ...  in  Betracht  kommt",  müßte  Prof. 
ScHBEUEB  erst  beweisen,  aber  angenommen,  es  wäre  richtig;  was  würde 
daraus  folgen?:  daß  auch  innerhalb  eines  solchen  „kleineren  Familien- 
kreises" der  Bruder  des  gewesenen  Fürsten  dem  an  Jahren  jüngeren 
Sohn  des  letzteren  vorangeht,  daher  mit  dem  letzteren  ebenso  zu  einer 
und  derselben  Generation  gehört,  wie  etwa  ein  Vetter  zweiten  oder 
dritten  Grades;  die  Logik  Prof.  Schbeuers  fuhrt  aber  zum  entgegen- 
gesetzten Schlüsse:  „Die  sieben  Fürstennamen  [bei  Kosmas] 
können  ganz  wohl  sieben  Generationen  darstellen.  Und  darauf 
allein  kommt  es  an.  Dann  [!!]  fällt  aber  I^emysl  in  die  Zeit  des 
geschichtlichen  Samo.  Es  bleibt  wortwörtlich  dabei,  was  ich  „Ver- 
fassungsgeschichte S*  11  ff.  behauptet  habe,  und  Peiseebs  Angriff  ist 
nur  ein  strafbarer  Versuch  mit  untauglichen,  aber  verbotenen  Mitteln". 

Was  alles  will  nicht  Prof.  Schbeuer  verbieten! 

Zu  VI. 

Es  ist  nicht  richtig,  daß  ich  „offenbar"  „einen  Teil  seiner  Stamm- 
tafelinterpretation" „akzeptiert"  habe,  „allerdings  ohne  es  den  ahnungs- 
losen Leser  besonders  merken  zu  lassen".  „Verfassungsgeschichte 
S.  17 ff.  führe  ich  aus,  und  Peiskeb  druckt  es  auch  S.  527 f.  ab, 
daß  Neklan  in  die  Zeit  Karls  des  Großen  falle,  und  zwar  sowohl 
nach  meiner  Interpretation  der  Stammtafel,  als  auch  im  Wesen  des- 
halb, weil  ,die  Ereignisse  der  Neklansage  mit  den  Unternehmungen 
des  Kaisers  gegen  Böhmen  in  den  Jahren  805/6  verblüffend  zusammen- 
fallend" 

Ich  habe  davon  nichts  „akzeptiert",  darüber  kein  einziges  Wort 
verloren,  weil  Prof.  Schbeüebs  Gleichung:  Samo  =  Premysl  zu  Neklan, 
dem  nach  Kosmas  sechsten  Nachfolger  Premysls,  in  gar  keiner  Be- 
ziehung steht,  ich  somit  keinen  Anlaß  hatte,  mich  mit  Neklan  zu 
beschäftigen.  Nachdem  jedoch  Prof.  Schbeüeb  seine  Neklanfirage  hier 
dennoch  gegen  mich  geltend  macht,  will  ich  ihm  nicht  ausweichen: 

Das  „verblüffende  Zusammenfallen"  der  Neklansage  mit  Karls  des 
Großen  Unternehmungen  ist  eine  freie  Erfindung  Prof.  Schbeüebs. 
Er  sagt  darüber  („Untersuchungen"  S.  17  ff.)  : 

„Neklan  fällt  nach  unserer  Stammtafel  in  die  Zeit  Karls  des  Großen. 
Es  ist  verblüffend,  wie  die  Ereignisse  der  Neklansage  mit  den  Unternehmungen 
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des  Kaieers  gegen  Böhmen  in  dem  Jahre  806  (und  806)  znsammenstiiiiiiien. 
Nach  der  Sage  (Kosmas  I,  10)  erfolgt  ein  Stoß  des  westböhmischenf  nm  d&r 

spätere  Saaz  herum  gelegenen  Reiches  der  Lucanen  gegen  das  zentrale  Cedues 
und  die  Gaue  Beüna  und  Lutomerici.  Die  Boëmi  verhalten  sich  defensiv. 
Es  kommt  zu  einem  großen  Treffen  bei  Torsko,  in  der  Nähe  der  SIbe,  bei 
dem  ein  besonders  hervorragender  Held,  Tyro,  fällt  Nichtsdestoweniger 
endet  die  Geschichte  mit  einem  Erfolge  der  Boëmi.  Nach  den  Berichten  der 
fränkischen  Annalen  erfolgt  der  Vorstoß  Karls  des  Großen  im  Jahr  805  ▼<» 
der  Saazer  Gegend  aus.  Die  Böhmen  verhalten  sich  defensiv.  Das  frSiüdsdie 
Heer  dringt  verwüstend  bis  über  die  Elbe  hinüber.  Ein  dnx  der  Slawen, 
Lecho,  fällt.  Nichtsdestoweniger  endet  das  Unternehmen  ohne  bedeutenden 
Erfolg.  Ist  die  Sage  von  Vlastislav  und  Neklan  nicht  wieder  das  innere 
Gegenstück  zu  den  äußeren  fränkischen  Berichten?  Den  Saazer  forsten 
Vlastislav  dem  karolingischen  Unternehmen  einzugliedern,  fïUlt  wohl  nicht 
schwer.  Auch  die  Verschiedenheit  der  Namen  Lecho  und  Tyro  macht  nicht 
viel  aus***). 

1)  Dazu  Professor  Sohkeuers  Zitate: 


„Kosmas  I,  10:  tempore  ducis 
Neclan  in  campo  qui  dicitur  Turzco 
consertum  est  (bellum)  inter  Boemos 
et  Luczanos  qui  nunc  a  modemis  ab 
urbe  Satec  vocitantur  Satcenses  .  . . 
His  praefuit  dux  nomine  Wlaztizlaw. 

—  Nam  contra  Boemos  fréquenter 
susceperat  bellum,  et  semper  . . .  prae- 
valuerat,  terramque  eorum  saepe  in- 
gressus,  caedibus  incendiis  ac  rapinis 
. . .  devastarat,  et  ipsos  populi  primates 
in  tamtum  praesidiis  attenuaverat,  ut 
parvo  dausi  in  oppido,  quod  dicitur 
Levigradec  hostium  incursiones  time- 
rent  oppido.  Hie  condidit  nrbem  . . . 
in  connnio  duarum  provinciarum  Be- 
iina et  Lutomerici ...  —  exaltatum  est 
cor  duds  . . .  ut  mente  feroci  exardes- 
ceret  omnem  Boëmiam  ad  obtinendnm. 

(I.  11)  . . .  Ât  contra  Boemis 

resistere  non  valentibus  . . .  (1. 12) . . . 
Tyro  wird  mit  der  Führung  der  böh- 
mischen Scharen  betraut.  Ventum 
erat  ad  campum  ab  utrisque  exercitibus 
condictum  ...  ;  sed  prius  Boëmi  prae- 
occupant  collem  in  medio  campo  emi- 
nentem, unde  et  bestes  praeviderent 
adventantes,  et  . . .  concionaretur  ad 
milites  Tyro  :  . . .  nos  pro  patria  dimi- 
camus  . . .  Interea  dux  Lucensis  . . . 
ut  vidit  bestes  non  cedere  loco  . . . 
his  dictis  acuit  animes  suorum  [fol^ 
die  Ansprache]  . . .  mit  . . .  Tyro  m 
. . .  hostium  coneos  . . .  donec . . .  super 
magnam    struem    occisorum    cecidit. 

—  —  Boemi  potiti  sunt  triumpho 
U.  Ä.  w.** 


„Ghronicon  Moissiacense  an  8Ü6 
Mon.  Germ.  SS.  I,  808,  H,  268:  £i 
venerunt  ad  fluvinm  qui  vocatnr  Agan 
(Eger)  illi  très  hostes  inaimnl  (die 
fränkischen  Armeen),  et  inde  venennt 
ad  Ganburg  (jedenfalls  Kaaden  a.  d. 
Eger,  bei  Saaz  . . .),  qui  et  illum 
obsiderunt  et  vestaverunt  regionem 
in  circuitu  in  ista  parte  Albiae  rt 
ultra  Albiae.  Dazu  Annales  Lanrô- 
sensés  zu  806  MG.  SS.  I,  192: 
Karoli  autem  regis  et  principum  qoi 
cum  eo  erant  imperio  usus,  totiu  iUe 
exercitus  ipsam  regionem  invadt.  S^ 
Sclavi  invia  et  saltus  penetrantes  ä« 
minime  ad  pugnam  praeparaTerunt 
Vastata  autem  et  incensa  . . .  eadem 
regione,  ducem  eorum  nomine  Lecho- 
nem  (. . .)  occidit  Et  dnm  nee  iampabnla 
equis  aut  cibaria  exercitui  snpereasent 
vastata . . .  regione  ad  propria  reversn» 
est.  —  Betreffend  das  unternehmen 
von  806  siehe  Ann.  Laurissenses  a.  a.  0. 
S.  193:  Missa  est  manus  de  Baivaha 
et  Alamannia  atque  Burgandia  sient 
anno  superiore  in  terram  Beeheiio, 
vastataque  terrae  non  minima  por- 
tione,  absque  uUo  gravi  incommodo 
régressa  . .  .^ 
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Kosmas  (f  1125)  teilt  hier  eine  Sage  mit,  deren  Inhalt  Prof. 
ScHBBUSR  in  die  Jalure  805/6  versetzt,  also  300  Jahre  vor  Kosmas. 
Für  die  Verwertung  so  später  Nachrichten  schreibt  die  moderne  For- 
schnng  die  peinlichste  Quellenkritik  vor;  flr  Prof.  Sghreubb  besteht  ein 
solches  Oebot  grundsätzlich  nicht;  statt  dessen  preßt  er  den  Kosmas 
einerseits^  die  Fränkischen  Annalen  andererseits,  um  aus  ihnen  das 
herauszulesen,  was  er  in  ihnen  finden  will,  bedient  sich  zu  den  beiden 
derselben  Ausdrücke  und  Wendungen,  findet  dann  die  so  hergestellte 
„Übereinstimmung^*  „verblüffend^*;  „den  Saazer  Fürsten  Vlastislav  dem 
karolingischen  Unternehmen  einzugliedern,  fällt  [ihm  dann]  wohl  nicht 
schwer;  auch  die  Verschiedenheit  der  Namen  Lecho  und  Tyro  macht 
nicht  viel  aus**,  und  der  wichtigste  Beleg  für  seine  Gleichung:  Pre- 
mysl  =  Samo  ist  fix  und  fertig.  „Es  ist  das  ftlr  mich  eine  der 
Proben  für  die  Richtigkeit  meiner  Berechnungen  gewesen.  Pbiskbb 
gleitet  darüber  hinweg"  (oben,  S.  207  f.). 

Nun  bin  ich  darüber  nicht  hinweggeglitten. 

Zu  Vn.  A.    Premysl  =  Samo. 

^Vor  allem  muß  ich  es  mit  Freuden  begrüssen,  daß  Peisker  meine 
Grundlehre  akzeptiert,  Pfemysl  sei  gar  kein  Bauer  gewesen. . . 
Auch  für  Pbisker  ist  Premysl  von  Hause  aus  ein  Fürst  . . .  Hier 
genügt  es,  festzustellen,  daß  auch  für  Peisker  die  Volkssafe  einen  wirk- 
Uchen  Fürsten  zu  einem  Bauer  ,umgedichtet*  hat,  und  daß  Peisker  diese 
Erkenntnis  sich  sans  phrase  von  mir  aneignet.^ 

Leider  muß  ich  dem  Herrn  Professor  seine  Freude  verderben  und 
erklären,  daß  ich  seine  „Gruùdlehre"  nicht  nur  nicht  „akzeptiere", 
sondern  rundweg  ablehne;  seine  Beschuldigung  aber,  mir  von  ihm 
irgendetwas  „angeeignet"  zu  haben,  weise  ich  weit  von  mir  zurück. 

Ich  sage  8.  521  (im  Sonderabdruck  231)  nicht,  ,^remysl  sei  gar 
kein  Bauer  gewesen",  er  sei  „von  Hause  ans  ein  Fürst",  „zu  einem 
Bauer  umgedichtet",  sondern  daß  „Premysl  kein  bloßer  ausländischer 
Bauer,  sondern  der  Bauemknez  des  benachbarten  oder  auch  nicht  be- 
nachbarten Staatchens  war".  Ein  BauemknSz  ist  nicht  ein  zu  einem 
Bauer  „umgedichteter"  „Fürst  von  Hause  aus",  sondern  ein  auf  den 
Knezenstuhl  erhobener  Bauer,  oder  Nachkomme  eines  solchen. 

Prof.  ScHRBUEB  preßt  und  preßt,  bis  er  aus  mir  herausgepreßt 
hat,  was  er  haben  will. 

^Peisker  erklärt  Premysl  als  Bauemfürsten  . .  .,  der  Lnbossa,  die  Fürstin 

des  Cechenvolkes^  geheiratet  habe.  Auch  dieser  nicht  sagengmftße  Gedanke 
der  ebenbürtigen  Fürstenheirat  stammt  von  mir  bezw.  von 
Samo  [I].  ,Samo  hat  bekanntlich  eine  sehr  ausgedehnte  Vereinigung  ge- 
schaffen, zum  Teil  wohl  [!]  dadurch,  daß  er  die  Töchter  der  angesehensten 
Häuptlinge  heiratete.  Es  ist  nicht  unmöglich,  daß  ein  Bruchstück  dieser 
Vorgänge  in  der  PiFemyslsage  wiedergegeben  ist^  heißt  es  in  meiner  ,Ver- 
fassungsgeschichte'  S.  91^. 

Was  in  Prof.  Sghreüebs  „Verfassungsgeschichte"  steht,  ist  kein 
Evangelium,  und  zwischen  Premysls  Ljubosaheirat  und  der  Heirat 
Samos  von  Töchtern  „der  angesehensten  Häuptlinge"  gibt  es  keine 
Analogie,  um  so  weniger,  da  diese  „Töchter  der  angesehensten  Häupt- 

ViertaljAhrschr.  f.  8ool»l-  u.  WirtsohAfltgesohlcht«.  V.  15 
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linge"  von  Prof.  Schreuer  frei  erfunden  sind;  denn  die  Quelle  (Fre- 
degar IV,  48)  sagt  bloß:   Samo  ,,Xn  uxores  ex  genere  Winidoniin 

habebat".   „Es  genügt  —  meint  Prof.  Schreuer  —  hinzuzufügen 

daß  Samo  zwölf  Frauen  ex  genere  Win6<^orum  hatte,  so  daß  [!]  die 
Vermutung  begründet  ist,  er  habe  ,dne&  großen  Teil  seines  Reiches 
znsammengeheiratet^"  Hier  cri]t  Herrn  Prof.  Schreuer  als  Quelle  er 
selbst  („Untersuchungen"  S.  14,  47).       ' 

Zu  einer  Zusammenheiratung  „eines  großen  Teiles  des  Samonischeo 
Reiches"  wäre  eine  entsprechend  große  Zahl  von  Erbtöchtern  nöti^. 
und  wo  will  Prof.  Schreuer  diese  hernehmen  für  eine  Zeit,  xa  welcher 
ein  weiblicher  Herrscher  eine  ganz  besondere  Seltenheit  war?  Daß  zu 
jenen  Zeiten  auf  einmal  so  viele  Erbtöchter  vorrätig  gewesen  wären, 
ist  eine  etwas  starke  „Vermutung". 

„Die  vage  Argumentation  Pbisksrs  S.  530  aus  der  ,bo  lebhaft  an  Kirn- 
ten erinnernden  geographischen  Lage  des  Ländchens*  (Beiina)  erledigt  sicii 
für  jeden  nüchtern  denkenden  Leser  von  selbst.  Sie  zeigt  nur,  welche  phantt- 
stischen  Hypothesen  Peisker  zutage  zu  fördern  imstande  isf  (Oben,  S.  209 
Anm.  5.) 

Nein,  Herr  Professor,  das  „zeigt"  anderswo  bin;  denn  es  ist  keine 
vage  Argumentation,  wenn  ich  die  Tatsache  anführe,  daß  die  Be- 
schaffenheit dieses  Berglandes:  Jeder  Kegel  eine  schier  uDeinnehm- 
bare  Festung",  der  Bevölkerung  einen  viel  stärkeren  Rückhalt  gegen 
die  Awaren  zu  bieten  geeignet  war,  als  die  „mehr  ofl^enen  Ge- 
biete und  Ebenen"  des  öechenstammes  im  Zentrum  von  Böhmen  (S.  53t 
Sonderabdruck  241).  Desselben  Vorteiles  erfreuten  sic)i  und  nutzten 
ihn  auch  erfolgreich  aus  die  Slowenen  Ostkttmtens,  während  ihre  an* 

mittelbaren  Nachbarn  in  Untersteiermark  das  turkotatarische  Zupanen- 
joch  bis  tief  in  die  Zeit  der  deutschen  Herrschaft  weiter  tragen  mußten. 
Die  außerordentliche  Verteidigungsfähigkeit  des  Biliner  Lftndehen$ 
erinnert  also  tatsächlich  lebhaft  an  Kärnten,  und  tatsächlich  begegnen 
wir  in  diesen  beiden  Gebieten  einem  Bauern  Staate  im  Oegenaatze  n 

den  beiderseits  benachbarten  Zupanenstaaten  Daleminziens  und  Unter- 
steiermarks. 

„Auf  ein  Argument  Peiskeus  —  setzt  Prof.  Schreuer  S.  210  Ann. 
fort  —  für  die  echte  Banemqualität  PFemysls  ^  möchte  ich  aber  noch  hin- 
weisen. S.  521  f.  tut  sich  Peisker  vid  auf  die  Bastschuhe  zugute,  die  nadt 
Eosmas  I,  7  Ffemysl  ,fecit  servari  in  posterum  et  servantnr  Wissehrad  in 
caméra  dnds  usque  hodie  . .  }  Ich  möchte  nicht  mißverstanden  werden. 
Peisker  meint  S.  522  wirklich,  daß  ,die  Basttasche  Pfemysls  sich  zu  Kos- 
MAK^  Zeiten  nebst  den  Schuhen  in  der  Wyschehrader  Burg  tatsächlich  befion- 
den  hat' . . .  und  daß,  wie  Pulkava  berichtet,  selbst  Kart  IV.  bei  seiner  Krfenimg 
,die  (echte!)  Tasche  umgehängt  und  die  (echten)  Schuhe  vorgezeigft*  worin 
seien,  —  ,vorgezeigt,  nicht  angelegt,  weil  nicht  auf  jeden  I\iâ  passend  nnd 
wohl  schon  morsche  Was  kann  man  nicht  heute  noch  alles  auf  dem  Präger 
Hradschin  und  anderwärts  sehen  !  Das  erinnert  doch  lebhaft  an  das  Schwort 
Karls  des  Großen  in  Westfalen.** 


1)  Aber,  aber,  zwei  Seiten  zuvor  beschuldigt  mich  ja  Prof.  Schrkccr. 
ich  hätte  seine  „Qrundlehre  akzeptiert^,  „Pipern js]^  sei  gar  kein  Bauer 
gewesen^,  sondern  „von  Hause  aulä  ein  Fürst*,  „zu  einem  Bauer  nm- 
gedichtet"  ! 
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NeiO;  Herr  Professor  das  erinnert  an  etwas  ganz  anderes,  denn 
ilie  Interpolationen  '  j,ecnte^  '  nnd  ^^ecnten^^  stammen  nicht  von  mir, 
sondern  von  Ifaùeta;  meine  Worte  lauten  anders:  (Sl  519,  Sonderabdrock 
S.  229  Anm.  3):  „KosmaIs  èagt...:  Pfemysîé  Bastschuhe  —  ob  echt 
oder  unecht,  ist  Nebensache  —  set^antur  in  der  Vysehrader 
Burg  bei  Prag". 

Somit  hat  mir  Prof.  Schreüer  die  ,,Echtheit^*  der  fiastschnhe  und 
der  Tasche  erst  angedichtet  und  vergessen,  was  er  selbst  (Verfas- 
dungsgeschichte  S.  409)  ^)  geschrieben  hat.  — 

Ich  sage  (S.  530,  Sonderabdrnck  S.  240  ff.)  : 

„Ob  Pfemysl  yor  oder  nach  Samo  oder  mit  ihm  zugleich  gelebt,  wer 
kann  das  entscheiden  !  Samo  war  ein  Großfürst,  welchen  im  Augenblicke 
der  äußersten,  g:e]liein8amen  Not  eine  Eeihe  von  SlawenBtftmmen  sum  An- 
führer gegen  die  Awaren  erkoren  hatte.  Nach  seinem  Tode  zerfiel  das 
riesige  ^eich ^.  Premyals  Bauemfürstentum  war  dagegen  ein  Kleinstaat, 
und  noch  lange  nach  ihm  gab  es  mehrere  ^Fürstentümer  in  Böhmen.  Zu- 
nächst war  er  Fürst  des  Biliner  ^ändehens  . . .  Wenn  dieBi^ner  den  Awaren 
überhaupt  unterworfen  waren,  so  bildeten  sie  jedenfalls  die  äußerste  Grenze 
4e8  Awarenreicbes,  welches  jenseits  des  Erzgebirges  nach  Paleminzien  nicht 
reichte  . . .  Wahrscheinlich  hatte  [das  Çîlîner  Luidcheii]'  dereinst  eine,  der 
daleminzischen  ^^onibrme  l^upanenverfassung  . . .  Wie  die  Kärntner,  wurden 
auch  die  Biliner  Bauern  durch  einen  Aufstand  ihrer  züpanischen  Peiniger 
los,  während  ihre  unmittelbaren  Nachbarn  . . .,  die  Dàleminzier  (ebenso  wie 
die  üntersteierer)  infolge  ihrer  mehr  offenen  Gebiete  im  ^upenenjoche  stecken 
blieben.  Wie  die  !^ämtner,  wählten  auch  die  Biliner  sie^eichen  Bauern 
einen  aus  ihrer  Mitte  zum  Fürsten  und  stellten  wahrscheinlich  ebenfalls  ein 
für  alle  Zukunft  gelten  sollendes  Bitual  mit  Wahlkapitulation  fest,  durch 
welches  die  wichti^fstén  Bauembedürfnisse  Ton  jedem  Anwärter  bei  der  Be- 
steigung des  Fürstensteines  gewährleistet  werden  sollten.  Pfemysl  muß  nicht 
ger^e  der  erste  BiÜner  Bauemfürst  gewesen  sein.  -^  Südlich  des  Biliner 

Volksstammes  . . .  saß  der  Cechenstamm  (im  engeren  Sinne)  in  mehr  offenen 
Gebieten  ...  die  nidht  so  leicht  yerteidigt  werden  konnten.  Hier  ist  auch 
der  Kern  der  von  Fredeoar  erwiüuitc^  awarischen  Winterquartiere  zu 
suchen  . . .  und  es  ist  bezeichnend,  daß  —  nach  FR£ï>EaAR  —  die  schließ- 
liche  Auflehnung  gegen  die  Unholde  nicht  von  den  eigentlichen  „Slawen^, 
sondern  von  den  eigenen,  aus  den  vergewaltigten  Slawenfrauen  geborenen 
Söhnen  der  Awaren  ausging.  Hier,  in  Zentralböhmen,  dürfte  der  Franke 
Samo  zum  Fürsten  gewählt  worden  sein  und  von  da  aus  viele  andere  Slawen- 
stämme gegen  die  Awaren  vereinigt  haben.  So  entstand  ein  föderativer 
Großstaat,  der  bloß  auf  der  persönlichen  Autorität  Samos  aufgebaut  war 
und'  mit  dessen  Tode  auch  einging.  Man  sieht,  wie  sehr  es  sich  eâipfiehlt, 
unter  den  einzelnen  Stämmen  der  böhniischeh'  Slawen  möglichst  j^enau  zu 
unterscheiden,  denn*  anders  gestaltete  sich  ihr  Schicksal  in  der  offenen  Ebene, 
als  in  einem  durch  Gebirge  geschützten  und  leicht  zu  verteidigenden  Tale. 
In  dieser  Beziehung  ist  namentlich  zwischen  den  Biliner  Slawen  und  den 

Rechen  [im  engeren  Sinne]  ein  gewaltiger  Unterschied  wahrzunehmen;  ihre 


1)  „. . .  eine  Zeremonie,  deren  Grundgedanke  auch  aus  den  noch  zu 
KoskAS'  Zeiten  a^if  Wyschehrad  aufbewahrten  bäuerlichen  Bastschuhen 
Pfemjsls  herausleuchtet". 

2)  Das  „riesige  Reich''  nehme  ich  heute  zurück,  nachdem  mich 
Ot.  NEifEÖBK  (siehe  oben  S.  215  Anm.  2)  überzeugt  hat,  es  habe  ein  solches 
nicht  gegeben.  ' 
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politischen  Geschicke  konnten  nicht  gleich  sein,  nnd  so  kann  aneh  ein  Büiner 

Baaernfttrst  neben  dem  Großfürsten  Samo,  der  zugleich  Fttrst  der  éechen 
sein  mochte,  vor  der  Wissenschaft  bestehen.  Der  Großstaat  zerfiel,  emzelne 
Stftmme  wurden  selbständig,  und  wenn  die  von  Kosmas  überlieferte  Sage 
nicht  täuscht,  wurde  auf  den  éechischen  Fürstenstohl  nach  Absterben  der 
eigenen  regia  stirps  (der  Samoniden?)  der  Biliner  Baaernfttrst  Pfemysl  be- 
riSen  und  dadurch  ein  Staat  geschaffen,  der  kaum  ein  Sechstel  des  heutigciL 
B()hmen  ausmachte.*' 

Prof.  8GHREÜEB8  Einwendungen  (oben  S.  209)  : 

^Daß  aber  Pfemysls  ^^^^''^^^^^^i^i^^^'i™'  bloß  ein  Kleinstaat  gewesen 
sei,  ist  eine  leere  Vermutung  Peiskers,  die  gar  nichts  für  sich,  aber  viel» 
gegen  sich  hat.  Es  scheint  nämlich  durch  den  Pfemysl  ,von  Stadits'  auch 
die  noch  später  hervortretende  Verbindung  des  Gaues  BMina  nicht  nur  mit 

dem  Ôechengau,  sondern  auch  mit  dem  Gau  Lutomerid  angebahnt  worden 
zu  sein  —  wie  ich  «Untersuchungen'  S.  13  f.  und  92  eingehender  auafohre, 
natürlich  ohne  daß  P^isker  den  Leser  darauf  auûnerksam  macht.'' 

Nun,  sei  es,  der  Leser  möge  es  hören,  was  da  Prof.  Schrbuer  „ein- 
gehender ausführt"  :  „Durch  den  Pfemysl  ,von  Staditz'  scheint  auch  die  noch 
später,  unter  Neklan,  hervortretende  Verbindung  des  Gaues  Beiina,  vielleicfat 
auch  Lutomerid,  angebahnt  zu  sein.  Das  ergibt  schon  ein  ganz  flüchtiger 
Blick  auf  die  Sage.  Es  wird  bei  den  Einzelausführungen  noch  mehr  hervor- 
treten"  (S.  18  f.).  Diese  auf  S.  92  aufgeschlagen,  lesen  wir:  „Eine  firied- 
liebere  Vereinigung,  offenbar  [!]  eingeleitet  durch  Pfemysl,  hat  stattgefandes 
zwischen  den  Boëmi  und  den  G^uen  Beiina  und  LutomericL  Diese  Ver- 
einigung scheint  aber  auch  dementsprechend  durchaus  lose  zu  sein".  (Was 
weiter  S>lgt,  hat  auf  Premysl  keinen  Bezug.) 

Das  sind  doch  keine  „eingehenderen  Ausführungen",  sondern  immer 
dieselben  Phrasen,  an  denen  der  Leser,  den  ich  auf  sie  nach  Prof. 
ScHRBUEBs  Rüge  hätte  aufmerksam  machen  sollen,  wahrlich  nichts 
verloren  hat  —  Prof.  Sghbeuee  setzt  (oben  S.  210)  fort: 

„Pfemysl  entspricht  also  [nämlich  nach  den  soeben  gehörten  ,eingehendereii 
Ausführungen'!]  weder  seinem  Charakter  nach,  als  iU>erschlau6r  Staats-  and 
Kriegsmann,  noch  auch  als  Einiger  mehrerer  Gaue  dem  beschränkten  Typus  eine« 
kleinstaatlichen  Bauemßrsten.  Gerade  durch  die  Vereinigungstfttigkeit 
ist  er  der  typische  Großfürst.  Was  soll  man  aber  zu  der  G^penfiber- 
Stellung  Peiskers  sagen:  ,Nach  seinem  (Samos)  Tode  zerfiel  das  riesige 
Reich',  und  ,noch  lange  nach  ihm  (Premysl)  gab  es  mehrere  Fürstentümer  in 
Böhmen*?" 

Der  „überschlaue  Staats-  und  Kriegsmann^  ist  der  Hanptkitt  Prof. 
Schheüebs  für  seine  Gleichung  Premysl  =  Samo.  Nun,  woher  hat  er 
den  „überschlauen^  ?  :  „sein  Name  [Pfemysl]  =  Prometheus  hat  gar 
nichts  Bäuerliches  [!]  an  sich;  er  wird  von  Kosmas  ausdrücklich  dmh 
die  schlaue  Reform tätigkeit,  Gesetzgebung  seines  Trägers  erklärt^  ^i. 

Eine  aufgelegte  Spielerei  des  Eosius  mit  dem  bloßen  Namen  ist 
hier  Baustein;  wie  sieht  es  nun  mit  dem  „Eiiegsmann"  ans?: 
„. . .  gilt  Premysl  zur  Zeit  des  Eosmas  als  Baner  xar'  ^lo/i/y,  wiewohl 
er  in  seiner  ganzen  Wirksamkeit  nicht  Bauer  ist"  (a.  a.  O.  8.  15). 
Wieso  denn?    Erz&hlt  nicht  Eosmas  lang  und  breit,  wie  der  Baner 


1)  Kosmas  I,  5:  nam  hoc  nomen  latine  sonat  praemeditaas  vel  super- 
excogitans  (Schkeubr,  Untersuchungen  S.  15). 
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Premysl  vom  Pfluge  weg  zum  Fflrsten  erkoren  wurde?  Also 
eine  andere  „aosdrttckliche  Erklärung^  von  Kosmas,  eine  offen- 
bar echte  Sage,  ist  nicht  Baustein.  Nun,  wie  stimmt  das  mit 
Prof.  ScHREüEBs  programmatischem  Grundsatze:  „Es  geht  meines 
Erachtens  nicht  an,  die  einzelnen  Bestandteile  der  Sage  etwa  nach 
ihrem  Hauptinhalt  herauszudestillieren  . . .  sint  ut  sunt  !  Das,  was 
uns  vorliegt,  ist  die  Erzählung  des  Kosmas,  und  dieser  reale  Boden 
darf  nicht  verlassen  werden"  ?  (oben  S.  216).  Aus  dem  sint  ut  sunt 
wird  nach  Bedarf  einfach  ein  8int  ut  non  sunt  gemacht  und  dann 
stimmt  dem  Herrn  Professor  alles  wunderbar. 

Nun  zur  Frage,  ob  Premysl  Klein-  oder  Großfürst  war;  ich  trete 
für  das  erstere  ein,  weil  sein  Staat  kaum  ein  Sechstel  Böhmens  aus- 
machen konnte  und  der  Sage  nach  von  ihm  unmittelbar  be- 
herrscht wurde;  Samos  Staat  ist  dagegen  nur  als  Föderativstaat 
denkbar.  Daher  bleibt  auch  meine  Gegenüberstellung  aufrecht:  ,,Nach 
[Samos]  Tode  zerfiel  das  (riesige)  Reich"  ;  „noch  lange  nach  [Premysl] 
gab  es  mehrere  Fürstentümer  in  Böhmen". 

B.  Die  Awarenzeit 

Prof.  ScHBBUEB  beschuldigt  mich  (oben  S.  211  Anm.  1),  ich  hätte 
seine  Darstellung  der  awarischen  Herrschaft  „grob  verstümmelt  ab- 
gedruckt". Nein,  ich  habe  nur  Jene  Stellen  ausgelassen  und,  wie  es  sich 
gebührt,  durch  Punkte  erkennüich  gemacht,  die  sich  auf  die  Awaren 
nicht  beziehen,  und  das  war  mein  gutes  Recht  Prof.  Sghbbueb  meint  : 
,,Wenn  man  aber  Peisksbs  Wiedergabe  und  Polemik  liest,  so  muß 
man  fast  glauben,  ich  hätte  da  recht  widersinniges  Zeug  zusammen- 
geschrieben". Allerdings,  denn  „rdn  slawische  Verhältnhise  unter 
awarischem  Drucke",  weldher  nach  Frbdbgar  „ab  antiquité"  gedauert 
hat,  ist  und  bleibt  unter  allen  Umständen  widersinnig.  — 

Auf  S.  531  (Sonderabdruck  241)  führe  ich  aus  : 

^Alljährlich  kamen  zum  Wintern  die  Awaren,  breiteten  sich  in  kleinen 
Gruppen  über  alle  Ortschaften  der  unterworfenen  [slawischen]  Bauernschaft 
aus  und  hausten  nach  Willkür  und  Übermut.  Sie  nahmen  die  Weiber  und 
Töchter  der  Slawen  und  schliefen  bei  ihnen,  und  zu  den  übrigen  Mißhandlungen 
mußten  die  Slawen  den  Awaren  noch  Abgaben  zahlen  (Fredegar).  Im  Frttlgahr 
zogen  zwar  die  Horden  zur  Sommerweide  in  die  Berge,  ließen  abergewiß 
die  nötigen  Besatzungen  und  Obrigkeit  en  zurück,  um  die  ge- 
knechteten Slawen  im  Zaume  zu  halten.  Unter  solchen  Umständen 
muß  jede  slawische  Rechtspflege,  jeder  gesellschaftliche  Znsammenhang,  ja 
jedes  Familienleben  längst  verschwunden  sein,  denn  für  diese  Zeit  gab  es  für 
die  Unterworfenen  nicht  einmal  eine  Ehe,  ein  Zustand,  der  vielleicht  zu 
metrarchischen  (matriarchaliBchen)  Formen  führte.  Dahin  scheint  die  böh- 
mische Amazonensage  bei  Eosmas  I,  9  zu  weisen.  Infolge  einer  solchen  Be- 
handlung „ab  antiquité"  mußten  alle  Keime  gesellschaftlichen  Lebens  ersticken, 
die  G^eknechteten  von  Tag  zu  Tag  widerstandsunfähiger,  geradezu  vertierter 
werden  . . ." 

Und  was  dichtet  mir  Prof.  Sghreueb  (oben  S.  213)  an: 

«Wir  wissen  aus  Fredeoar,  daß  die  Awaren  nur  im  Winter  kamen. 
Daß  sie,  wie  Peisker  meint,  etwa  (nach  Art  der  slowakischen  Rastelbinder?) 
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iW  Weiber  fUr  ieo  Sommer  bei  den  Slawea  JEurttc^gelasaen  hätten  ...  Ut 
wohl  logisch  möglich,  mir  aber  nicht  ger&de  wahrscheinlich . . ." 

lob  eproche  vom  ZurUcklaaseu  roa  Obrigkeiten  und  BeMtziugcii, 
Prof.  ScuBBDSE  ersetzt  aie  mit  Weibern,  unter  Hinweis  knf  eine  andere 
Stelle  meiner  Arbeit  (S.  212,  Sonderabdmck  8.  26): 
,,  „So  wie  die  Sbythjniien  jiadi  Herouot^  mßgen  etwa  i^ch  die  Amm- 
weiber  wfihrend  der  b&ufigeit  Abweaenheit  ihrer  Mannet  die  HeEncbafl  ab 
Amazonen  gefOhrt  haben,  bo  daß  aach  die  bUbmische  Amasonensag«  — 
Eosmas  I,  9  —  durchaus  nicht  ganz  aus  der  Luft  gegriffen  sein  moß.- 

Die  Abwesenheit  der  Âwaren  bezieht  sich  hier  nicht  ^nf  di« 
Slawen,  Bondem  auf  die  Âwarenweiber.  Auf  Raubzuge  in  entfernte 
Länder  nahmen  die  Awaren  —  wie  Oberhaupt  die  Reitemomaden  — 
ihre  Weiber  gewiß  nicht  mit,  und  die  ßeschidite  kennt  Beispiele,  dafi 
solchen  Borden  die  Rückkehr  mitunter  flu  lange  Zeit  oder  auch  für 
immer  abgeschnitten  wurde,  so  daß  die  zurückgelassenen  Wüber  dam 
selbst  schauen  mußten,  mit  den  Unterworfenen  fertig  zu  werden. 

Diese  Erscheinung  ist  jedoch  was  ganz  anderes,  als  der  perio^ebe 
Wechsel  des  Aufenthaltes  im  nomadischen  Volksleben.  Sieben  Houte 
lang  winterten  Jahr  für  Jahr  die  Awaren  mit  ihrem  ganzen  Hansbili 
unter  den  Slawen  >»  den  Niederungen  und  bezogen  nachher  mit  W<ib 
und  Kind  die  Somn)erweiden ,  der  Gebirge,  um  sodann  wieder  ästet 
die  Slawen,  samt  Weib  und  Kind,  zum  Wintern  zurückzukehren. 
Prof.  ScHRSiiER  wirft  das  alles  durcheinander!  — 
Den  furchtbuen  Kinfiuß  des  Awarentnms  anf  das  slawiBche  Velii- 
leben  schildert  FaEDEOAB  mit  knnsen  Worten,  aber  so  erschüpfeoö, 
daß  man  sich  ein  hinreichend  klares  Bild  dartlber  machen  kann,  wenn 
man,  die  Lebensweise  der  turkotatarischen  Wanderhirten  im  Aaft. 
Fredegars  Bericht  bis  zu  den  letzten  Konsequenzen  durchdenkL  Prof. 
ScHHBüER  will  jedoch  seine  „rein  slawischen  Verhältnisse  anter  a«*- 
rischem  Drucke"  um  jeden  Preis  retten  und  bestebt  darauf,  daß  mu 
den  awariachen  Einfluß  nicht  überschätzen  dtlrfe:  ^Die  Awaren  kommn 
ja  hauptsächlich,  nm  zu  Überwintern  und  sich  satt  zu  easea- 
(oben  S.  212  Anm.  5).  Richtig,  allein  dieses  „Überwintern"  und  „Sich- 
sattesaen"  muß  zuvor  ins  Wanderhirtliehe  fibersetzt  weiden,  boU  mai 
seine  "Pragweite  genügend  würdigen: 

Der  Aware  kommt  znm  Wintern  mit  allen  seinen  Herden  uod  seiner 

Familie  nnd  will  mit  allem  dem  nach  seinem  Behagen  einqnarticn 

werden  nnd  verproviantiert  sein.   Das  slawische  Dorf,  das  er  zn  diesem 

Zwecke  heimsucht,  mnß  somit   die  Eignung  haben,   den  Herrn  sami 

Familie  zu  beherbergen  und  auch  die  Herden  aufzunehmen,  mnß  ü» 

zugleich   als  ViehhUrde  dienen.    Die  bekannten  weatslawiachen  Ronii- 

''ige,   Rnnddttrfer   mit   einem    einzigen   Ansgang,   haben   nun    eine  tu 

Ichen  Zwecken  derart  geeignete  Form,  daß  sie  hOchst  wahrsclieiulieb 

if  eine  der  vielen  Inrkotatari sehen  Knechtschaften  zurückzuführen  sirni. 

Uan  bedenke,  welch  einen  ungeheuren  EinSuB  schon  das  Winten 

ir  Awaren  allein    anf  die  unterjochten  Slawen  ausgeübt  haben  maß' 

nd  nun  das  „Sichsattesaen".    Der  awnriache  Wanderhirt  als  Galat- 

phage  ißt  sich  anders  satt,  als  wir,  zivilisierte  Henscben,  auch  andf^. 
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als  der  .geknechtete  slawische  Vegetarier^);  damit  es  jedoch  geschehen 
könne,  müssen  sich  zuvor  seine  MelktierO;  Schafe  und  Stuten  gesättigt 


1)  Daß  der  Slawe  im  Joche  des  Wanderhirten  zum  Vegetariertum  ver- 
urteilt war  und  keine  Viehzucht  treiben  konnte,  daftü*  habe  ich  folgende 
Belege  vorgebracht: 

1.  Die  unmittelbare,  von  den  Wanderhirten  bestrichene  bäuerliche  Nach- 
barschaft Turkestans  ist  bis  zu  unseren  Tagen  vegetarisch. 

2.  Konstantin  Porphyrogenetes  berichtet  dasselbe  von  den  Bussen, 
indem  er  sagt,  sie  kaufen  von  den  Petschene^en,  ihren  Bedrückern,  Rinder, 
Pferde  und  Schafe,  da  bei  ihnen  keines  von  diesen  Tieren  vorkomme. 

Man  sieht,  der  räuberische  Wanderhirt  brachte  an  beiden  Seiten  der 
südrussisch-turkestanischen  Steppenregion  dasselbe  soziale  Produkt  zustande  : 
ein  absolutes  Vegetariertum  der  Unterworfenen  :  dieses  Produkt  ist  typisch 
für  ihn,  nicht  als  Turkotataren,  aus  ethnischem  Grunde,  sondern  als  Wander- 
hirten,  und  so  sind  wir  berechtigt,  mit  demseJiben,  von  Sphohoh  und  anderen 
bezeufiften  Prodiürte  auch  in  altslawischer  Zeit  zu  rechnen,  seitdem  nämlich 
die  Smwen,  als  sie  noch  auf  einem  enteren  Gebiete  beisammen  wohnten,  in 
ihrer  Gesamtheit  im  Bereiche  wanderhirtlicher  Migrationen  waren.  —  Die 
Skythen  sind  die  ältesten  historisch  beglaubigten  Wanderhirteu  Südrußlands, 
aber  gewiß  nicht  die  ältesten  überhaupt,  wir  können  daher  auch  noch  viel 
ältere,  vorskythische  Wanderhirten  Südrußlands  als  Beherrscher  der  Slawen, 
somit  auch  ein.  uraltes  Vegetariertum  der  letzteren  annehmen.  Daß  der 
^waldige  Charakter"  ihrer  Urheimat  die  Slawen  nicht  —  wie  Niedbrle 

(„Nârodopisny  Véstnik  Ceskoslovansky"  L  Jg.  Prag  1906  S.  199)  meint!  — 
vor  einer  Ejiechtung  durch  skythische  und  auch  schou  vorskythische  Wander- 
hirten bewahren  konnte,  beweisen  die  ungeheueren  Eroberungsgebiete  nicht  nur 
der  Skythen,  sondern  auch  der  Hunnen,  Awaren,  Mongolen;  der  Wanderhirt 
ist  eben  auf  die  Steppenregion  nicht  ausschließlich  angewiesen. 

Ein  altslawisches  Vegetariertum  schließt  während  seiner  ganzen  Dauer 
selbstverständlich  jede  Viehzucht  aus;  dies  fand  in  historischen  Zeiten  von 
neuem  statt  bei  den  Bussen  im  Joche  der  Petschenegen.  Ein  solcher  ab- 
senter Mangel  an  Viehzucht  mußte  aber  auch  in  der  slawischen  Sprache 
selbst  nachwirken,  einen  Teil  der  die  Viehzucht  betreffenden  Nomenklatur  aus 
der  Sprache  ausschalten,  einen  andern  umdeuten.  Und  so  ^det  der  sonst 
60  befremdliche  Umstand  eine  überraschende  Erklärung,  daß  nämlich 

3.  der  slawische  Ausdruck  für  Topfen:  tvarogi,  ein  turkotatarisches 
Lehnwort  ist,  während  die  Ausdrücke  für  Milch  im  allgemeinen:  mliko;  für 
Kind:  skoth;  für  Herde:  nuta;  für  den  schwereren,  ein  Tiergespann  unbedingt 
benötigenden  Pflug:  plug%  aus  dem  Germanischeu  entlehnt  sind.  [Dagegen 
nenestens  J.  Janko,  Zur  ältesten  Sozial-  und  Wirtschaftsgeschichte  der  Slawen 

(„Cechische  Bevue"  I.  Jg.  Prag  1906/07  S.  324 ff.):  „Das  Wort  tvarog^ 
könnte  echt  slawisch  sein  ..."  y^Mllko  . . .  braucht  wegen  des  auffallenden 
'  k  '  durchaus  nicht  aus  dem  Germanischen  entlehnt  zu  sein  . . ."]. 

Bei  ihren  turkotatarischen  Herren  sahen  nämlich  die  Slawen  die  Nutz- 
milch  nur  im  geronnenen  Zustande,  als  Topfen,  daher  die  Entlehnung  des 
Wortes  toarog7>.  In  der  germanischen  Ejiechtechaft  dagegen  leruten  sie  von 
neuem  die  Viehzucht  kennen  und  betreiben,  sie  wurden  —  nach  Tacitus  zu 
schließen  —  daran  von. den  germanischen  Herren  nicht  gehindert  und  ent- 
lehnten von  diesen  die  dazugehörigen  Ausdrücke. 

Durch  Annahme  eines  altelawischen  Vegetarismus  und  einer  durch  wander- 
hirtliche  Unteijochung  entstandenen  Zweischichtung  (Éupane,  Smurden)  erklärt 
sich  glattweg  und  restlos  die  ganze  slawische  Vorzeit,  namentlich  auch  die 
Éup  an  en  Staaten  in  Untersteiermark  und  Daleminzien,  sowie  deren  unmittel- 
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haben;  dafür  hatten  die  Slawen  ebenfalls  aufzukommen,  indem  sie  dei 
Sommer  über  Fattervorräte  anlegten.  Das  ist  aber  nur  die  wirtschaft- 
liche Seite  der  awarischen  Knechtschaft;  die  gesellschaftliche  war  nodi 
furchtbarer,  wie  Fredegar  und  andere  bezeugen  und  das  Schicksal  Jer 
Perser  und  Tadschiken  lehrt,  das  Schicksal  eines  gehetzten  WiUeä, 
das  man  zu  Tode  martert,  wenn  man  es  nicht  versilbern  kann.  (Jod 
die  Versilberung  der  slawischen  Menschenware  war  so  reichlich,  der 
Slawe  als  Knecht  so  häufig,  daß  schließlich  sein  Name  an  der  Ejieeh- 
tung  selbst  haften  blieb:  Slawe  =  Sklawe. 

Alles  das  ist  fttr  den  Herrn  Professor  Luft;  er  „muß  angesicîkts  der 
unglaublichen  Maßlosigkeiten  Peiseers  erst  recht  ganz  entsehieden 
,yor  der  Ob  er  Schätzung  des  awarischen  Einflusses  warnen^"!  (oben 
8.  213)  — 

Die  wanderhirtliche  ELnechtschaft  der  Slawen  halte  ich  fttr  ebenso 
alt,  wie  ihre  wanderhirtliche  Nachbarschaft  in  Sttdwestrußland  selbst, 
also  ungezählte  Jahrhunderte,  wenn  auch  mit  Unterbrechungen;  die 
awarisohe  allein  war  nach  Fredegar  „ab  antiquité",  so  daß  Yon 
„rein  slawischen  Verhältnissen  unter  awarischem  Drucke",  einem  ,,Lehr* 
satze"  Ptof.  Sghreuers,  keine  Rede  sein  kann.  Prof.  Sghreüer  wendet 
ein  :  „Wie  sehr  sich  trotz  wilden  Druckes  indogermanische  Lichtseiten, 
ja  selbst  Gesinnungs-  und  Rassenadel  in  Europa  bewahren  kOnnen, 
zeigt  das  Beispiel  der  Ostgoten.  Und  die  ungarische  Verfassnngs- 
geschichte  lehrt,  wie  slawische  und  germanische  Organisationsformen 
ein  Jahrtausend  hindurch  ständigem  mongolischen  Druck  stand- 
zuhalten, ja  sich  dem  Sieger  aufzudrängen  vermögen". 

Beide  Vergleiche  sind  unangebracht:  Die  Slawen,  ab  antiquité 
Knechte,  sind  eine  ohnmächtige,  wehr-  und  formlose  Masse,  ohne 
irgendein  festeres  staatliches  Geftlge,  das  slawisch  und  nicht  tarko- 
tatarisch  oder  germanisch  wäre;  die  Goten,  mit  auch  die  Ostgoten,  da- 
gegen ein  urkräftiges,  tiberschäumendes  Herrenvolk,  das  große  Reiche 
gegründet  und  auch  zahlreiche,  durch  frühere  Knechtschaften  gänslidi 
geknickte  Siawenvölker  beherrscht  hatte.  Mit  der  Widerstanâsknûft 
der  Ostgoten  war  es  daher  ganz  anders  bestellt,  zumal  sie  bloß 
83  Jahre  (370 — 453)  die  hunnische  Herrschaft  —  keine  unmittelbare 
ELnechtschaft,  sondern  nur  Tributherrschaft  und  Plünderungen^)  —  zu 
ertragen  hatten:  dabei  ist  nicht  zu  übersehen,  daß  die  Lebensweise 
der  Goten  von  der  turkotatarischen  nicht  derart  grundverschieden  war, 
wie  die  der  Slawen,  denn  auch  die  Goten  waren  Viehzüchter,  wenn 
auch  keine  Wanderhirten  ^). 


bar  benachbarter  Gegensatz:  die  Bauern  Staaten  in  Kärnten  und  Nordwest- 
böhmen  als  Folge  von  Bauemrevolntionen. 

1)  Jordanis,  De  origine  actibusque  Getamm  XLVIEE: quos  constat 

morte  Hermanarici  regia  soi,  . . .  Hunnorum  subditos  dioioni,  in  eadem  patria 
remorasse,  Vinithario  tamen  Amalo  principatus  sui  insignia  retinente  . . . 
Balamber  .  . .  iam  omnem  in  pace  Gothorum  popnlum  subactnm  possedit, 
ita  tamen,  ut  genti  Gk>thorum  semperum  proprius  regolus,  quamvis  Hunnomm 
consiüo,  imperaret  et  mox  defoncto  Venethario  rexit  eos  Hunimundus,  filio« 
quondam  regis  potentissimi  Hermanarici  . . . 

2)  Vielleicht  meint  Prof.  Schkeubr  nicht  den  Kern  der  nach  dem  Westen 
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,,Und  die  ungarisohe  Yerfassangsgeschichte  lehrt^^  nicht,  „wie 
slawische  und  germanische  Organisationsformen  ein  Jahrtausend  hin- 
durch ständigem  mongolischen  Druck  standzuhalten,  ja  sich  dem  Sieger 
aufzudrängen  vermögen",  denn  die  ungarische  Verfassung  ist  erst  von 
König  Stephan  dem  Heiligen  nach  nachbarlichen  Mustern  rezipiert  worden; 
sie  ist  nicht  bodenständig,  und  namentlich  stammt  sie  nicht  von  den 
ungarischen  Slawen  her,  von  denen  ja  die  vielen  vormagjarischen 
Knechtschaften  alle  „altslawischen"  Lebensformen  längst  und  im  vollsten 
Sinne  des  Wortes  hinweggeschunden  haben.  Zwar  beruft  sich  Prof. 
ScHBEUEB  auf  seine  ,,AusfUhrungen^  in  der  Zeitschrift  der  Savignj- 
stiftung  für  Rechtsgeschichte,  Oerm.  Abt.  XXVI  (1905)  S.  328  (Rezension 

von  Akos  von  TmoN,  Ungarische  Verfassungs-  und  Rechtsgeschichte, 
übersetzt  von  F.  Schiller,  Berlin,  1904),  aber  diese  seine  „Ausführungen" 
bestehen  aus  dem  bloßen,  durch  nichts  bewiesenen  Diktum  :  „Die  unga- 
rische Orafschaftsverfassung  ist  eben  überhaupt  nichts  Magyarisches, 
etwa  von  Stephan  errichtet,  sondern  ursprfinglich  eine  germanisch- 
slawische [!]  Ordnung,  in  die  die  Magyaren  erst  alimählich 
hineingewaohsensind"  [von  mir  gesperrt].  Allein,  von  irgendeiner 
,, germanisch-slawischen  Ordnung"  wissen  wir  gar  nichts,  es  gab  keine; 

die  Einteilung  dort  in  Oaue,  hier  in  2upen  macht  an  sich  noch  keine 
„Grafschafts Verfassung"  und  überhaupt  keine  „slawische"  oder 
»^germanische  Organisationsform"  aus  ;  die  termini  Gau,  suppa,  suppanus, 
comttatus,  cornes  decken  ebenso  wie  princeps,  rex,  regulus,  dux,  Fürst 
u.  s.  w.  örtlich  ganz  verschiedene  Begriffe;  und  daß  die  Orafschaftsver- 
fassung Ungarns  etwas  Magyarisches  wäre,  hat  niemand  behauptet;  auch 
TiMON  erklärt  sie  ausdrücklich  für  rezipiert;  sie  stammt  nicht  von  den 
ungarischen  Slawen  her,  wurde  von  ihnen  nicht  durch  die  Magyaren 
übernommen.  Und  wenn  man  schon  Vergleiche  überhaupt  anstellen 
will,  so  suche  man  sie  wenigstens  dort,  wo  die  Folgen  eines  „ständigen 
mongolischen  Druckes"  nodb  irgendwie  sichtbar  sind:  furchtbar  und 
entsetzlich  an  den  Südrändern  Turkestans  und  in  Rußland,  wo  man 
vergeblich  nach  althergebrachten  „indogermanischen  Lichtseiten",  nach 
,,  slawischen  und  germanischen  Organisationsformen"  fahnden  wird.  — 

Zum  Schlüsse  gestattet  sich  Prof.  Schheueb  (oben  S.  213  Anm.  1) 
die  Verdächtigung:  „Ich  bemerke,  daß  Peiskbb  fast  alles,  was  er  in 
der  heiklen  Amazonenfrage  vorbringt,  sich  von  mir  —  ohne  mich 
zu  nennen  —  angeeignethat.  Vgl.  namentlich  meine Verfassungs- 
geachichte  S.  41—46." 

Ich  spreche  darüber  auf  S.  210  ff.  und  531  (Sonderabdruck  S.  24  ff. 
und   241);  der  Leser  möge   nachschlagen  und  vergleichen;  er  wird 


abgezogenen  Ostgoten,  sondern  ihre  in  Südroßland  verbliebenen  Reste,  deren 
Sprache  sich  bekanntlich  bis  in  die  Neuzeit  erhalten  hat.  Aber  auch  diese 
behaupteten,  dank  der  günstigen  geographischen  Lage  ihrer  Gebiete,  lange 
Zeit  ihre  ünabhänngkeit  oder  wenigstens  Autonomie  unter  eigenen  Fürsten 
(R.  LoEWE,  Die  R^te  der  Germanen  am  Schwarzen  Meere.  Halle  1896 
S.  108  f.,  127,  213  u.  a.  m.)  ;  wie  weit  man  jedoch  bei  ihnen  von  „indoger- 
manischen Lichtseiten,  ja  selbst  Gesinnungs-  und  Bassenadel"  sprechen 
könnte,  darüber  wissen  wir  gar  nichts. 
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finden,  daß  sicli  da  kein  einziger  Gedanke,  kein  einziges  Wort  deckt 
wie  überhaupt  Prof.  Schrehers  und  meine  Ausführungen  im  schärfsten 
Gegensatze  zueinander  stehen. 

Eine  ähnliche  Beschuldigung  Prof.  Schbeuebs  ist  schon  oben  (S.  225 1 
als  gänzlich  aus  der  Luft  gegriffen  nachgewiesen  worden. 


In  der  letzten  Fußnote  erwähnt  Prof.  Schrubb  eines  „mährischen 
Realschulprogrammes'^  von  Ot.  Nbmscbk;  die  Schrift  sei  ihm  aber  in 
Verstoß  geraten  ^).  Es  ist  eine  wertvolle  Untersuchung  über  Lage  und 
Ausdehnung  des  Samonischen  Reiches,  und  der  Verfasser  begründet 
die  Ansicht,  dieses  Reich  habe  nicht  nur  nicht  bis  nach  Karantanien 
gereicht;  sondern  nicht  einmal  Böhmen  umfaßt;  Samo  sei  „nur  als 
Häuptling  eines  einzelnen,  an  den  Grenzen  des  fränkischen  Reiches 
angesiedelten  slawischen  Stammes  und  als  Ftlhrer  dieses  Stammes  oder 
(dines  Bundes  benachbarter  Stämme  im  Kampfe  gegen  die  Awar»" 
gewesen  (S.  14). 

Über  Prof.  Schbbuebs  Darstellung  der  altböhmischen  Volksznstände 
äußert  sich  Nbhegek: 

„£ine  Würdigung  der  wirtschaftsgeographiscben  und  sozialen  Verlult- 
nisse  des  alten  Böhmens  wird  uns  zeigen,  dap  es  eine  müßige  Talmndisterà 
ist,  ans  einem  Vergleiche  der  Angaben  Fbbdegars  aus  dein  Vu.  Ji^iiiuiidfrt 
mit  jenen  der  im  XU.  Jahrhundert  [von  Eosmas]  fixierten  Sage  Argiimeate 
für  die  Gleichung  Samo-PFemysl  abzuleiten.  Ich  gönne  Schreubb  auch  das 
methodologisch  sündhafte  Vergnügen,  die  sieben  Könige  des  ceehlachen 
Livius  zu  ^datieren^  Allein  wenn  nach  dem  Üblichen  GenerationsmaßsUb 
Pfemjsl  in  der  Tat  in  die  Zeit  Samos  fiele,  ließe  sich  doch  bei  der  ver- 
fassungarechtlichen  und  geographischen  Beschränktheit  des  »Fürstentums^  j^er 
Zeit  aus  der  Identifizierang  der  beiden  Gestalten  nicht  die  geringste  Be- 
reicherung unseres  historischen  und  yerfassungsgeschichüichen  Wissens  über 
jene  Zeit  gewinnen.  Wenn  auch  Pfemysl  auf  Samo  zurückginge,  wüßten 
wir  dann  etwas  mehr  über  die  rechtliche  Natur  jenes  Fürstentums,  über  die 
innere  soziale  und  ökonomische  Struktur  der  Stämme  ?^  (S.  6.) 

„. . .  Des  Scherzes  halber  sei  hier  nur  ein  Glied  aus  Schreuers  Beweû^- 
führung  erwähnt.  Schreubb  (S.  16)  findet  sogar  Samos  Namen  bei  Kos»  \$ 
—  allerdings  nicht  ausdrücklich  genannt,  aber  sinnig  angedeutet:  J>9^ 
flla wische  Wort  Samo  bedeutet  soius.  Gerade  diese  Qualität  aber  liebt  K'^s- 
MAB  bei  seinem  Pfemysl  besonders  hervorzuheben.  TV  soi  um  ncàh  in  j> 
minum  elegimus  sagen  die  Boten  zu  Pfemysl  .  .  .  jura  quiöus  haee  terra  uiitw 
Solu  s  cum  sQla  Lubossa  dietavit}  Vor  diesem  Argument,  das  lebhaft  an 
Bchlecbte  Wortwitze  erinnert,  verstummt  jede  Kritik.  Schreuers  neuerlicher 
Hinweis  auf  die  fthnüehen  Spielereien  des  Kosmas  mit  den  Namen  yencia^ 
und  Vojtich  kann  die  Lächerlichkeit  dieses  Versteckenspielens  nicht  yerringern. 
In  den  beiden  angeführten  Fällen  handelt  es  sich  um  eine  phantasi^gefSllicT 
Interpretierung  bekannter  und  genannter  Namen.  Der  Name  Sam^) 
wird  aber  von  Kosmas  überhaupt  nicht  erwiUint.  Schreuers  Methode  «ei 
noch  durch  folgenden  Satz  illustriert:  ,Samo  hat  bekanntlich  (!)  eine  sehr 
ausgedehnte  Vereinigung  geschaffen,  zum  Teil  wohl  gefördert  dadurch,  dat> 


I)  Hier  der  Titel:  Ot.  N£me(!;ek.  Das  Reich  des  Slawenlür^ttD 
Samo.  XXTTT.  Jahresbericht  der  deutschen  LORealschule  in  Hähriscb- 
Ostrau,  1906. 
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er  die  Töchter  der  angesehensten  Häuptlinge  heirieitete'  (§  9  S.  91).  Erstens 
ist  Fredeoar  Yon  einer  ausgedehnten  Vereinigung  nichts  bekannt  .  .  ., 
zweitens  hatte  Samo  (nach  Fredeoar  IV,  48)  12  ^anen  ,ex  genere  Wini- 
dorumS  die  erst  Schreuer  taxfrei  in  den  Adelstand  erhob  . . .  Danken  wir 
ScHREUER,  daä  er  das  nebelhafte  Gebiet  der  lUtesten  böhmischen  Geschichte 
durch  sonnige  Heiterkeit  erhellt.'^    (S.  7.) 

^       „Mit  ScHREUERs  ,Verfassungsgeschichte'  lohnt  keine  weitere  Auseinander- 

getzung,  nac^idem  die  ^ntik  (Lo6(Brth  in  Hist.  Zs.  92,  Pekaü  in  Öeskf  Casopis 
Bist,  ^n,  BRt^CE;NER}  Beil.  zur  iü^ünclmer  Allg.  Ztg.  190B  Nr.  204  f.,  Bichtek, 
ii^  J^hrb.  f.  Gesetzgebg.,  terw.  u.  Volkswirtschaft  1904  N.  F.  28  S.  1112  f.) 
da^.Buch  i^it  .yielen  zwingenden  Gründen  zurückgewiesen.  Die  Fassung  der 
Sage  bei  Ejo^mas  ist^  zma  Teil  aus  antiquarischen  Lesefrùchten,  zun;L  Teil 
au9  dem  Ökonom.  Gesichtskreis  seiner  Zeit  entstanden.  Nur  eine  Illustra- 
tion  von  Schreuers  Verfahren:  Aus  der  Stelle  Kosuas  I,  9:  ,£st  Içcus  in 
sUva,  Villa  qui  distal  ab  \psaf  und  der  gelegentlichen  Erwähnung  des,  ^orte^ 
»curia*  (EoSMAS  I,  .4  intrant  curiam^  suilleßt  ScHREUER:  ,An  ^eir  Burg 
[€as4rum  b^  k.osMAi^  .^9  ^]>  dem  Haus,  ist  ein  Hof,  curia,  und  an  diesem 
eventuell  das  herrscha^iche  Dorf,  (S.  26).  Es  kann  niemandem  entgehen^ 
da6  hier  Schbx;uer  das  Bild,,  4^r  Großgnindhßrrschaft  in  die  böhmische 
Sagenzeit  projiziert.  iJene  Formen  der  wirtscha^ilichen  Organisation,  die  in 
Deutschland  erst  am  Schlüsse  der  KaroHngerzeit  ihre  volle  Ausbildung  fanden 
(Imana-St^rnegq,  Die  Ausbildung  der  Grpßgrundherrschaft  S.  44)  sollen  in 
dem  vor  Deutschland  (wie  Schreuer  S.  22  selbst  bemerkt)  entwicklungs- 
geschichtlich  zurückstehenden  Böhmen  bereits  zur  Sagenzeit,  also  im  VII.  und 
VlQ.  Jahrhundert  vorhanden  gewesen  sein!"  (S.  11.) 


Proû  ScHREüEKS  Artikel  ist  eme  ununterbrochene  Reihe  von  Be- 
schuldiguDgen;  ich  hätte  ^mit  einer  Zuversichtiichkeit;;  die  für  den 
Fernstehenden  etwas  Blendendes  hat^S  ^ber  eines  seiner  Hauptresultate^ 
die  Identität  ^e^  sagenhaften  Preipysl  mit  dem  historischen  Franken 
S&mo,  (das  Todesurteil  gefälltes  dabei  seine  „Beweiskette^^  »grob  ver- 
stlünmelt^';  „entstellt^*,  „unterdrückt'*,  „vorenthalten^^  „mit  einer  ge- 
wissen Fixigkeit  geköpft";  einzelnes  „herausgegriffen"^  von  ihm  nicht 
Behauptetes  „unterschoben",  „Fangfragen"  gestellt,  „seinen  positiven 
Nachweis  aber  dem  Leser  verschwiegen",  um  den  „ahnungslosen^', 
„flüchtigen",  „harmlosen",  „naiven  Leser"  zu  hintergehen.  „Wenn 
man  . . .  Peisksrs  Wiedergabe  und  Polemik  liest,  ^o  muß  man  fast 
glanben,  ich  hätte  da  recht  widersinniges  Zeug  zusammengeschrieben"» 
Daher  appelliert  Prof.  Schreuer  an  den  „normalen  deutschen  Leser*' 
mit  seiner  von  mir  „unterdrückten"  „Beweiskette",  „daß  . .  .  Pfemysl 
. .  .  nach  vernünftiger  Methode  gar  nichts  anderes  sein  könne,  als 
Samo". 

.  Die  Redaktion  dieser  Zeitschrift  hatte  die  Freundlichkeit^  mir  deu 
zur  Abwehr  nötigen  Eaum  zur  Verfügung  zu  stellen,  und  „der  normale 
Leser"  möge  entscheiden,  gegen  wen  von  uns  beiden  Prof.  Schrbüers 
„Beweiskette"  spricht.  Diese  „Beweiskette"  ist  übrigens  nicht  nur 
von  „slawischer",  sondern  auch  von  gut  „deutscher  Seite",  ja  von 
dieser  noch  viel  nachdrücklicher  in  das  Keich  der  Fahel  gewiesen 
worden  : 
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Paul  Richter  schreibt^): 

„Kosmas  . . .  [f  1126]  hat  aach  die  sagenhaften  Berichte  über  die  Vor- 
zeit Böhmens  ttberliefert  . . .  Gewiß  täte  man  unrecht,  an  dieser  Tradition 
ganz  achtlos  voräberzugehen;  aber  welcher  historische  Wert  ihr  zukommt, 
müßte  doch  vorerst  gewissenhaft  geprüft  werden  ;  was  echte  Volksübeiliefenmg, 
was  späte  gelehrte  Erfindung  und  Nachdichtung,  was  im  besonderen  eig^i* 
Zutat  des  Erzählers  Eosmas  ist,  müßte  nach  Möglichkeit  klarveatellt  oder 
do<^  wenigstens  kritisch  erwogen  werden.   Indessen  diese  Aufgabe  sieht  der 
Verfasser  teils  nicht  als  die  seinige  an,  teils  macht  er  sie  sich  leicht.    Die 
innere  Wahrheit   der  Sage   im  ganzen  soll  durch  die  Richtigkeit  der  ge- 
schilderten Verhältnisse  bewiesen  werden  ;  daß  diese  aber  richtig  sind,  bedarf 
zUYor  des  Beweises.    Für  diese  Priifung  gibt  es  aber  keine  nahestehende 
sonstige  Tradition,  kein  vergleichendes  Material  von  naher  Verwandtschaft, 
böhmischen    oder    doch    wenigstens    nqrdslawischen   Ursprungs.     Ana    der 
deutschen  oder  gar  indogermanischen  Überlieferung  werden  die  verwandtei 
'Züge  herbeigeholt  ;  wie  aber,  wenn  diese  erst  durch  gelehrte  Nachbflduiig  und 
^päte  Ausschmückung  in  die  böhmische  Sage  hineingetragen  sind?    Zar  Ent- 
kräftung  dieses  Einwandes  ist  nichts  von  ernsthafter  Bedeutung    gesagt 
Die  Überlieferung  des  Eosmas  ist  wertvoll,  weil  sie  zeigt,  wie  zu  seiner 
Zeit  gewisse  Ereise  in  Böhmen  sich  die  vorhistorischen  heimischen  Ereignisse 
und  Zustände  gedacht  haben;   es  lassen   sidi   auch   diese   rechtlichen   and 
sozialen  Vorstefiungen  mit  Nutzen  herausarbeiten  und  als  Ausstrahlongeo 
großer,  vielleicht  i^gemeiner  Ideenkreise  hinstellen  —  daß  aber  diesen  Vor- 
steUungen  in  der  besonderen  böhmischen  Landes-  und  Volksentwicklnng  zu 
irgendeiner  Zeit  wirkliche  Zustände   entsprochen  haben,  wird  mit  iigead- 
welcher  historischer  Sicherheit  nicht  behauptet  werden  können.    Wenn  je- 
mand heute  sich   die  vorhistorischen  Dinge  im  Böhmerland  nach  Art  des 
Eosmas  vorstellen,  oder  auf  Grund  seiner  Berichte  die  damals  geltendea 
Rechtsanschauungen    konstruieren   will,    so   hat    das    mit   der    Erkenntnis 
historisch  bewiesener  Tatsachen  nichts  zu  tun  . . .  Sghreuer  glaubt  nur  das 
zu  bieten,  was   sich  ihm  „gerade  ohne  aUes  Pressen  geboten  hat**.     Der 
Rezensent  muß  bekennen,  d^  er  des  gegenteiligen  Eindrucks  sich  mehr  ab 
einmal  nicht  hat  erwehren  können.    Immer  wieder  muß  dieselbe  Erzihlunç 
^es  Eosmas  herhalten,  um  bei  dem  Bauwerk  der  altböhmischen  Verfassnnga* 
und  Bechtsgeschichte  als  Baustein  für  die  verschiedensten  Teile  verwandt  z& 
werden  . . , 

Welche  ungeheuerliche  Schlüsse  Prof.  Sghrbüeb  aus  Rosmas' 
Lesefrttchten  zieht,  möge  folgende  Probe  (,, Untersuchungen"  S.  22^.) 
zeigen: 

„Die  Wirtschaft  der  in  Böhmen  im  sechsten  Jahrhundert  eingt^ 
wanderten  Slawen  ist  im  ganzen  von  der  der  Germanen  Caesars  nicht  all- 
zusehr verschieden  gewesen.  Beide  erheben  sich  nicht  weit  über  das  Stadium 
der  gemeinsamen  westarischen  Periode.  Nach  den  Andeutungen  des  Eo.<- 
MAS  [f  1125!]  treibt  das  Gefolge  des  Bohemus  Jagd  und  Viel^oht  and  da- 
neben jedenfalls  als  Erbschaft  der  indogermanischen  Zeit  etwas  Ackerhaa 
nach  dem  System  der  wilden  Feldgraswirtschaft,  Es  ist  aber  nicht  unwahr- 
scheinlich, daß  hier  die  Slawen  hinter  den  Germanen  Cassars  zurückstehen. 
Eine  solche  „Eigentumslosigkeit^,  wie  sie  Eosmas  an  die  Spitze  seiner 
Darstellung  stellt,  und  die  ich  in  ihrem  Eem  für  glaubwürdig  halte,  ist  uns 


1)  Jahrbuch  f.  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Volkswirtschaft  im 
Deutschen  Reich,  herausgeg.  von  Schmoller.  28.  Jahrg.,  3.  Heft.  Leipzig  1904, 
8.284. 
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Ton  den  Gennanen  nicht  bekannt.  Diese  EigentumsloBigkeit  läßt  aber  auf 
eine  entsprechende  üuwirtschaftlichkeit  resp.  „Wirtschaftslosigkeit*'  schließen^ 
Unter  diesem  Gesichtspunkt  [Ï]  erscheint  auch  die  absolute  Negation  des 
Xömerbaus  durch  Kosmas  keineswegs  völlig  erdichtet  oder  gar  abgeschrieben.^ 

Man  merke:  Das  Gefolge  des  Bohemus  treibt  nebst  Jagd  und  Vieh- 
zucht Jedenfalls  . . .  etwas  Ackerbau  nach  dem  System  der  wilden 
Feldgraswirtschaft  .  . .  unter  diesem  Gesichtspunkt  erscheint  auch 
die  absolute  Negation  des  Kömerbaus  durch  Kosmab  keineswegs  völlig 
erdichtet  oder  gar  abgeschrieben^^  Nun^  wie  stellt  sich  Prof.  Sghbeuer 
,,  etwas  Ackerbau  nach  dem  System  der  wilden  Feldgraswirtschaft"  bei 
einer  „absoluten  Negation  des  Eömerbaues"  eigentlich  vor?  Woria 
bestand  denn  dieser  „Ackerbau"?  „Ackerbau"  ohne  „Kömerbau"  ist 
ein  Messer  ohne  Heft  und  Klinge,  gehört  höchstens  in  die  „Fliegenden^-, 
nicht  aber  in  die  Wissenschaft. 

Prof.  ScHREüBR  preßt  aus  Kosmas  [f  1125!]  w^eiter: 

^Auch  die  ursprüngliche  Organisation  der  Wirtschaft  weist  vielfach 
Ähnlichkeiten  mit  der  germanischen  auf,  hinter  der  sie  doch  wieder  zurück- 
steht.  Namentlich  ist  aber  die  sp&tere  Entwicklung  stark  verschieden.  Der 
Patriarch  Bohemus  weist  seinem  Gefolge  das  Land  zur  Besiedlung  an,  ähn- 
lich [!]  wie  etwa  noch  die  principes  Caesars  es  den  gentibus  cognationibusque 
gegenüber  tun.  Dann  beginnt  aber  eine  Divergenz.  Zur  Zeit  des  Tagitus 
schon  findet  genossensclrdtliche  Okkupation  der  Ackerflur  und  ebensolche 
Disposition  dcurüber  statt.  In  Böhmen  dagegen,  speziell  im  Zentrum  der 
Sage  [!],  verschärft  sich  das  herrschaftliche  [!]  Element  immer  mehr  und 
mehr.  Das  Bild  der  Entwicklimg,  das  uns  die  Sage  [d.  i.  Kosmas'  Lese- 
früchte]  bietet,  und  das  vom  Standpunkt  der  wirtschaftsgeschichtlichen  Theorie 
wohl  kaum  [!]  angefochten  werden  kann,  ist  etwa  folgendes:  Das  goldene 
Zeitalter  zunächst  ist  charakterisiert  durch  eine  weitgehende  Eigentumslosig- 
keit  Der  überreichliche  Boden  gehört  der  Gesamtheit  ...  An  der  beweg- 
liehen  Habe,  namentlich  an  den  Waffen,  dem  Vieh,  den  Zelten  u.  dergl.  hat 
jedenfalls  eine  Art  Eigentum  [also  doch  !]  stattgefunden  . . .  Auf  das  goldene 
Zeitalter  läßt  Kosmas  das  Zeitalter  des  Eigentums  folgen.  Gründe  für  den 
Umschwung  gibt  er  nicht  an  [schade!].  Da  [!]  namentlich  auch  keine 
Hnngersnot  genannt  ist  ^),  sondern  vielmehr  ausdrücklich  ein  patriarchalischer 
Reichtum,  so  [!]  scheint  es,  daß  sich  diese  Periode  des  Eigentums  einfach 
durch  fortgesetzte  Wirtschaft  entwickelte.  Diese  Annahme  wird  durch 
die  Ausgestaltung  der  wirtschaftlidien  Verhältnisse  gerechtfertigt  [!].  Dem 
Zeitalter  der  „eigentumslosen^  gleichmäßigen  Armut  folgt  in  den  Gebieten 
der  Ursage  [d.  i.  Eosmas'  Lesefrüchte]  eiu  Zeitalter  der  Wohlhabenheit 
—  Einzelner  .  .  .  Noch  für  die  Zeit  vor  Krak  erwähnt  Kosmas 
einzelne  reiche  Leute.  Die  Bewegung  ist  also  [Ï]  im  Kern  wirtschaftlicher 
Natur,  und  es  ist  nicht  unwahrscheüüich,  daß  sie  von  außen  her  durch  Ein- 
fluß fremder,  namentlich  fränkischer  Kauflente  veranlaßt  worden  ist  »  »  ,*^% 
So  geht  es  fort  mit  dem  Fabulieren  in  infinitum. 


1}  Was  in  Kosmas  steht,  ist  für  Prof.  Schreuer  Quelle  ;  was  in  Kosma» 
nicht  steht,  ebenfalls,  wahrscheinlich  nach  dem  Grundsatze:  quod  non  est 
in  Cosma,  non  erat  in  mundo! 

2)  Alles  das  hat  Prof.  Schreuer  aus  folgenden  Stellen  des  Kosmas  her- 
ausgepreßt: K0SMA8  I,  3:  ferinis  aut  ovinis  pellibus  utuntur  pro  vestibus  . . . 
femer:  sagittas  propter  feriendas  feras.  I,  9:  virgines  . . .  veluti  Amazone^^ 
.  . .  venationibus  per  Silvas  viriliter  insistebant  (folgen  Stellen  aus  Bischof 
Hbinkich  von  Würzburg  und  aus  Herbordi  Vita  Ottonis).  —  I,  3:  CJereria 
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Dazu  bemerkt  Losbrth  kurz  und  bündig:  „. . .  das  von  Kosmas 
geschilderte  goldene  Zeitalter  möchte  ich  auch  lieber 
,ad  acta  legend  Ähnliche  Bedenken  werden  auch  gegen 
die  Ergebnisse  [Prof.  Sghbeübbs]  des  zweiten  und  der  fol- 
genden Paragraphen  laut  werden^)/^ 

Pie  „ad  acta"  zu  legenden  Paragraphen  2  ff.  entha^^n: 

§  2.  Die  Datierung  der  Sage  (darunter:  Pfemysl  ==  Samo,  Die 
Neklansage  und  das  Unternehmen  Karls  des  Großen  805/6.  —  Zdt- 
4ilter  des  Eigentums  und  fränkische  Einflösse.  —  Das  „goldene"  Zeitaltff 
und  die  Awarenherrschaft.  —  §  3.  Die  Wirtschafts-  und  die  Eigen- 
tumsverhältnisse. —  §  4.  Die  Familie.  —  §  5.  Das  Gesclileclit.  — 
§  6.  Hausgemeinschaft  und  Porfschaft.  —  §  i.  Höjiere  Organisationen. 
—  §  8.  Rechtliche  Natur  des  Fürstentums.  —  §  9.  Staatenver^- 
gungen.  —  §  10.   Friede  und  Friedfertigkeit.  —  Scheuß. 

Ad  acta  mit  allem,  von  S.  1  an! 

Graz,  den  8.  Januar  1907.  J.  Peisker. 

„Eine  kurze  Erwiderung  Prof.  Schreuers  wird  im  nachstei 
Heft  erscheinen.    I>ie'Red." 


Zur  neuesten  Literatur 

über  die 

» 

IfTirtscht^fts-u^oohtsgeschichte  des  deutsohenBergbanes. 

Von 
A.  Zycha  (Prag). 

Mit  zwei  allgemeinen  Bemerkungen  seien  die  folgenden  Erörtemnp^n 
eingeleitet.  Was  über  die  reiche  Geschichte  des  deutschen  Bergwesen? 
mit  Fleiß,   und  ich  möchte  sagen,   mit  besonderer  Hingebung,    wenn 


-et    Baohi  mnnera  haut  noraot    quia    neque    erant    [daz]l    fügt    Prof.    SCHREUEK 

die  Bemerkung:  „Das  Kleingedruckte  ist  fast  wörtlich  aus  Boetiüs  H,  5 
Die  Gere  ris  munera  sind  also  EosMASsches  Original*',  ds^er  für  Prof. 
ScuREUER  Baustein!].  —  I,  2:  Haec  est  illa  terra,  quam  saepe  me  [d.  l 
Bohemus!]  vobis  promiaisse  memini  [frei  nach  Moses!].  —  I,  3:  Nee  qui»- 
quam  „meum"  dicere  norat,  set  ad  instar  monasticae  yitae  quicquid  hab^Mat 
„nostram"  ore,  cordé  et  opere  sonabant.  „Mit  diesen  letzten  Worten  sota 
auch  Mobilien  gemeint/*  —  I,  3:  neque  inops  quisquam  erat  [folgt  ein  Ztai 
aus  Helmold].  —  securam  paupertatem  ohm  amabllem  . . .  yitant  . .  .  qm 
■amor  habendi  ...  in  omnibus  ardet.  —  Quicunque  bi  sua  tribu  yel  geaen- 
tione  persona  moribtis  potior  et  bpibus  honoratior  faabebatur.  — 

„Vollwichtige  Quellen",  nicht  wahr? 

1)  Eist.  Zs.  92,^  N.^  F.  56.  Bd.,  1Ö04,  S.  137. 
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auch  nicht  immer  mit  zureichender  historischer  Bildung  geschrieben 
wurde,  stellt  eine  Literatur  vor,  die  alt,  erheblich  an"  Umfang  und  im 
ganzen  nicht  unbedeutend  ist.  Leider  läßt  sich  nicht  leugnen,  daß  sie 
überwiegend  in  das  engste  montanistische  Interesse  gebannt  blieb. 
Wollte  man  darauf  eine  Probe  machen,  man  brauchte  nur  die  neuesten, 
namentlich  von  wirtschaftshistorischer  Seite  ausgehenden  Vereuche  zu 
verfolgen,  gewisse  allgemeine  Probleme  auch  flir  unser  engeres  Unter- 
suchungsgebiet zum  Austrag  zu  bringen.  Wie  da  die  Fachliteratur  ver- 
sagte, hat  sich  gezeigt,  als  Sohmolleb  die  Geschichte  der  Unternehmung 
in  Angriff  nahm:  die  ältere  Entwicklung  der  Gewerkschaft  lag  völlig 
im  Dunkeln.  Und  nicht  besser  war  für  SokCbarts  Untereuchungen  über 
die  Ausbildung  der  großen  Kapitalvermögen  die  Antwort  auf  die  be- 
sondere Frage  vorbereitet,  in  welcher  Art  und  in  welchem  Maße  der 
Bergbaugewinn  zur  Kapitalanhäufung  geführt  habe.  Daß  es  auch 
im  Augenblick  noch  nicht  tiberflüssig  ist,  die  Notwendigkeit  einer  Er- 
weiterung des  Gesichtskreises  zu  betonen,  beweist  die  hier  zu  bespre- 
chende Literatur  der  letzten  Jahre.  Denn  so  erheblichen  Zuwachs  wir 
verzeichnen  können,  viel  zu  wenig  wird  auch  noch  von  ihr  gerade  dem 
Zusammenhang  mit  allgemeinen  Problemen  und  Erscheinungen  der 
Wirtschafte-  und  Rechtsgeschichte  "Beachtung  geschenkt.  Wie  manche 
lohnende  Untersuchung  steht  da  noch  aus!  Nur  beispielsweise  sei 
darauf  hingewiesen,  daß  Forschungen  tiber  die  Geschichte  der  Arbeits- 
löhne oder  über  die  Bedeutung  der  bergmännischen  Kolonisation  für 
<üe  Städtegründung  und  Stadtverfassung  oder  über  die  Entwicklung 
des  bergmännischen  Gerichts-  und  Buchwesens  alle  Aufmerksamkeit 
wird  zugewendet  werden  müssen. 

Nach  anderer  Richtung  ist  dagegen  früher  Versäumtes  bereits  in 
erfreulichem  Maße  nachgeholt  oder  doch  ein  Anfang  gemacht  worden. 
Das  betrifft  die  Erweiterung  des  alten,  beschränkten  Quellenbestandes 
durch  neue  Editionen.  Der  verdienstlichste  Schritt  geschah  vor  20  Jahren, 
als  in  einem  besonderen  Bande  des  Freiberger  Urkundenbuchs  auch 
das  den  Bergbau  und  die  Münze  betreffende  Material  in  modemer 
Bearbeitung  in  Druck  gelegt  wurde  ^).  Der  Gefahr  der  einseitigen 
Verwertung  dieser  handbaren  meissnisch-sächsischen  Quellen,  der  die 
Literatur  zunächst  nicht  zu  entgehen  vermochte*),  begegneten  weitere 
Veröffentlichungen.  Das  Goslarer  Urkundenbuch  hat  auch  die  auf  das 
Bergwesen  bezüglichen  Stücke  berücksichtigt^),  und  was  Böhmen  be- 
trifft, sind  die  grundlegenden   Quellen  des  Iglauer  Rechts  durch  die 


1)  Cod.  dipl.  Sax.  reg.,  Hauptteil  U,  Bd.  13,  herausg.  von  H.  Ermisch  1886. 

2)  Daifauf  ist  z.  B.  hauptsächlich  die  Theorie  zurückzuführen,  es  seien 
die  Gewerkschaften  bis  gegen  1400  bloße  Arbeiterverbftnde  gewesen,  eine 
Ansicht,  die  auch  zu  falschen  allgemeinen  Vorstellungen  über  die  Entwick- 
lung des  kapitalistischen  Untemehmungsgedankens  fümt,  oder  die  Erklärung 
der  Bergteile  als  B&ume,  die  das  gewerkschaftliche  Verbandsrecht  unver- 
stöndlich  macht.'  Der  Versuch,  jene  Oaöllen  aus  sich  selbst  za  erklären, 
mußte  bei  ihrer  Lückenhaftigkeit  in  der  alteren  Zeit  schiefe  Resultate  zeitigen. 

8)  Bis  jetzt  8  Bände,  herausgeg.  von  Bodk  (1898^1900),  bis  1356 
reichend. 
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Ausgaben  von  TOMASGHEK  Und  mir  zugänglich  gemacht  worden  ^}.  Nim 
liegen  auch  die  in  den  Kreis  dieser  Besprechung  gezogenen  Samnolungen 
des  schlesischen  Materials  von  WüTEE  und  Zivier  vor,  und  bezüglich 
jenes  der  österreichischen  Alpenländer,  insbesondere  Tirols  —  hier 
besteht  eine  besonders  empfindliche  Lücke  ^)  —  hat  wenigstens  eint 
stückweise  Veröffentlichung  begonnen  (s.  Worms).  Dagegen  sind  die 
in  manchem  eigenartigen  (wie  es  wenigstens  scheint)  Schwarzwälder 
Quellen  zwar  von  GOTHEm  verwertet  8),  aber  leider  noch  immer  nicht 
ediert  worden.  —  Im  ganzen  sind  es  die  Rechtsquellen,  welche  in  den 
genannten  Sammlungen  Berücksichtigung  gefunden  haben;  sie  fließen 
ja  auch  am  reichlichsten,  und  durch  die  rechtshistorische  Erkenntni« 
muß  hauptsächlich  die  wirtschaftshistorische  hindurchgehen.  Doch  i^t 
zu  wünschen,  daß  grundsätzlich  der  Rahmen  weiter  gezogen  werde, 
und  beispielsweise  auch  Betriebsrechnungen,  Ertragsstatistiken,  Ge- 
werken-  und  Belegschaftsverzeichnisse  u.  dgl.  Aufnahme  finden.  & 
gilt  dieser  Wunsch  insbesondere  für  Tirol,  wo  ein  blühendes  Rechnungs- 
wesen uns  auch  über  diese  Dinge  eingehende  Berichte  überliefert  hat. 
—  Viel,  ja  vielleicht  das  meiste  bleibt  noch  fUr  die  Geschichte  de* 
Salinenwesens  und  Salzbergbaues  zu  tun^). 

Die  Disposition  für  das  Folgende  ist  so  getroffen,  daß  zuerst  die  auf 
das  süddeutsche,  sodann  die  auf  das  schlesisch-böhmische  Bergwesen, 
schließlich  die  auf  allgemeine  Fragen  bezüglichen  Neuerscheinungen 
zur  Besprechung  gelangen. 

I. 

Bischoff  F.,   Beiträge   zur  Geschichte  des  süddeutschen   Bergre4*ht<. 

Zeitschr.  f.  Bergrecht  39  (1898)  und  41  (1900); 
V.  WOLPSTRIGL-WOLFSKRON  M.,  Die  Tiroler  Erzbergbaue  1301 — 1665, 

Innsbruck  1903; 
Worms  St.,  Schwazer  Bergbau  im  15.  Jahrhundert,  Wien  1904; 
V.  Isser-Gaubenthurm  M.,  Schwazer  Bergwerksgeschichte,  Berg-  und 

Hüttenm.  Jahrb.  52  (1904)  und  53  (1905)»); 
Redlich  K.,  Bergbaue  Steiermarks,  Heft  1—6  (1902—1905); 
BiTTNER  L.,  Das  Eisenwesen  in  Innerberg — Eisenerz,  Wien  1901  *k 


1)  J.  A.  von  ToMASCHEK,  Das  alte  Bergrecht  von  Iglau,  1897.  Zycilv, 
Das  böhmische  Bergrecht  d.  M.A.,  1900.  Bd.  U. 

2)  Auch  die  fi^oße  bergrechtUche  Sammlung  von  F.  A.  Schmidt  ist  nicht 
bis  zu  Tirol  gedienen.  —  Für  das  mit  dem  österr.-alpenlttndischen  verwandte 
deutsch-ungarlBche  Bergrecht  hat  neuen  Stoff  gesammelt  G.  Wenzel,  Mag. 
b&ny&szat&nak  kritikai  törtenete,  Budapest  1880. 

3)  E.  GoTHEiN,  Wirtschaftsgeschichte  d.  Schwarzw.  I,  1892. 

4)  Verdienstlich  wäre  es  namentlich,  die  bisher  sehr  vemach]ä8ai£;te  Ire- 
schichte  des  Salzbergwerks  Hall  1.  T.  zu  behandeln.  —  Die  das  Si£we»ea 
betreffenden  Neuerscheinungen  gedenke  ich  an  späterer  Stelle  zu  besprechen. 

5)  In  kürzerer  Form  schon  in  der  Zeitschr.  d.  Ferdinandeums  87  (ISQS' 
S.  145  ff. 

6)  Separat  abgedruckt  aus  dem  Archiv  f.  öst  Gesch.  Bd.  89. 
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y.  PaiüTZ  a.,  Beiträge  zur  Geschichte  der  Innerberger  Hanptgewerk- 
rtchaft  (=  Veröff.  d.  histor.  Landeskommiss.  f.  Steiermark)  1903. 

Viel  durfte  von  obiger  Literatur  zunächst  für  die  Geschichte  des 
tiroler  und  insbesondere  des  Schwazer  Bergwesens  erwartet  werden. 
Denn  hieftir  erliegt  ein  Material,  wie  es  sich  schwerlich  für  ein  zweites 
Bergbaugebiet  wiederfindet,  und  nur  wenige  von  diesen  Schätzen  sind, 
»eit  der  treffliche  y.  Spebgbs  sein  Büchlein  über  die  „Tirolische  Berg- 
werksgescldohte^  (1765)  geschlossen,  beachtet,  geschweige  denn  er> 
ttchöpfend  verwertet  worden. 

Allein  wider  Erwarten  gering  ist  der  Ertrag  der  nun  vorliegenden 
Schriften  ausgefallen.  Zwar  bedeuten  die  Untersuchungen  von  Bischoff 
zur  Quellengeschichte,  die  sich  außer  auf  steirisch-kämtnerisches  auch 
auf  tiroler  Bergrecht  beziehen,  schätzbaren  Gewinn.  Dagegen  ist  das 
Werk  von  Wolfskbon  leider  verfehlt.  Aus  größtenteils  unverarbeiteten 
Archivsexzerpten  zusammengesetzt,  kann  es  seiner  ganzen  Anlage  nach 
nur  als  Materialsammlung  in  Betracht  kommen,  entbehrt  aber  auch  aJ» 
Holche  der  Verläßlichkeit.  Größeren  Wert  darf  Issers  Abhandlung 
beanspruchen,  obschon  der  Verfasser  nicht  als  Historiker,  sondern 
gleich  Wolfskbon  vom  Standpunkt  des  montanistischen  Praktikers 
.schreibt  und  nur  wenig  mehr  als  die  Topographie  und  den  Ertrag  der 
alten  Baue  im  Auge  hat  Auf  das  15.  Jahrhundert  beschränkt  sich 
das  Buch  von  Wobms,  das  sich  selbst  als  eine  erste  Frucht  lang- 
jähriger archivalischer  Vorarbeiten  bezeichnet.  Wobms,  der  mit  der 
Veröffentlichung  der  Schwazer  Quellen  bereits  begonnen  hat  und  eine 
umfassende  Sammlung  des  ganzen  alpenländischen  Materials  in  Aus- 
sicht stellt,  darf  bei  der  hohen  Bedeutung  und  bisher  mangelhaften 
Würdigung  gerade  des  süddeutschen  Bergwesens  gewiß  ein  Verdienst 
in  Anspruch  nehmen.  Dem  unbeschadet  muß  aber  doch  im  einzelnen 
manches  als  mißglückt  bezeichnet  werden,  was  um  so  weniger  zu  ver- 
schweigen ist,  als  es  sich  um  die  Fortsetzung  der  Arbeit  handelt  und 
die  zu  erhoffenden  Hauptergebnisse  noch  ausstehen.  Des  Verfassers 
künftige  Mitarbeit  wird  um  so  willkommener  sein,  wenn  er  der  Ver- 
suchung zu  kommentierender  Anlehnung  an  bestinmite  Bergordnungen 
11.  dgl.  widersteht,  um  eine  systematische  Darstellung  des  systematisch 
gesammelten  Stoffes  zu  liefern,  gestützt  auch  auf  ausreichende  Heran- 
ziehung verwandter  Quellen  und  der  bisherigen  Literatur.  Am  meisten 
ist  BrrTNEBs  Buch  über  Eisenerz  gelungen,  das  uns  einen  klaren  Ein- 
blick in  den  inneren  wie  äußeren  Betrieb,  die  ganze  kleine  Welt  des 
Innerberger  Eisenwesens  gewährt  — 

Ich  beginne  mit  den  quellengeschichtlichen  Ergebnissen. 

Zuerst  durch  BiSGHOFF,  sodann  durch  Worms  ist  eine  Reihe  neuer 
Quellen  des  Tiroler  Bergrechts  aus  dem  15.  Jahrhundert  ans  Licht 
gezogen  worden.  Zunächst  eine  B.O.  für  Gossensaß  von  1427^),  die, 
mutmaßlich  aus  einem  Gutachten  der  Berggemeinde  oder  der  Unter- 
nehmer entstanden,  hauptsächlich  deshalb  lehrreich  ist,  weil  sie  für  die 


1)  BI8CH0FF  89  S.  923  ff.,  329  ff.  ;  Worms  S.  99  ff.,  hier  leider  ohne  Unter- 
teilung in  Artikel,  ein  Mangel,  der  auch  andere  Stücke  betrifft. 

TiMtelJahnebr.  f.  Social-  v.  Wirtaebaftag Mohlohte.  T.  16 
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ersten  Bedürfnisse  eines  in  glücklicher  Entwicklung  begriffenen  Berg- 
werks berechnet  erscheint,  auch  wichtige  Sätze  über  Forstnntzung  und 
Lohntaxen  enthält  Sie  wurde  auf  2  Jahre  erlassen  und  sollte  fttr  alle 
Bergwerke  in  der  Grafschaft  Tirol  Geltung  haben  ^). 

Die  älteste  Schwazer  B.O.,  die  nunmehr  bekannt  wurde,  datiert 
von  1449  ^).  Sie  besteht  aus  einem  im  Auftrag  der  Kammer  verfaßten 
Entwurf  (Erfindung)  und  der  Bestätigung  des  Herzogs  Siegmand,  die 
einige  Abänderungen  und  Zusätze  anfügt.  Der  (modernisierte)  Abdruck 
dieser  B.O.  bei  Bischoff  ^)  weicht  von  jenem  bei  Wobms^),  der  ihn 
(bezw.  die  Vorlage)  leider  nicht  berücksichtigte,  manchmal  erheblich 
ab.  So  liest  z.  B.  Wobms  in  a.  8  „costen^,  Bisohoff  „Kasten'^  (wai> 
auch  möglich);  jener  „fuhrlohns^,  dieser  „Fürkaufes*'.  In  a.  18  a.  E. 
bringt  Bisohoff  einen  verständlichen,  Wobhs  (entgegen  einem  toh 
ihm  kollationierten  älteren  Entwurf)  einen  unverständlichen  Tezt^). 

Auch  bezüglich  eines  andern  wichtigen  Stücks,  das  WOBXS  ak 
n.  15  nach  Bisohoff  aus  der  nämlichen  Vorlage  (Abschrift)  veröffentlidit 
ergeben  sich  Differenzen.  Dieser  datiert  die  fragliche  Schwazer  B.O. 
mit  1474,  jener  6)  mit  1477.  Mehrere  Stellen  hat  Bischoff  wohl  still- 
schweigend gebessert,  während  Wobhs  den  Fehler  der  Vorlage  bei- 
behält, wie  z.  B.  „schnür^  statt  „schiner^,  „marschild*'  statt  „marscheid- 
(S.  153),  „khainem«"  statt  „haim*"  (S.  154)  ;  S.  153  ff.  muß  mit  Bischoff 
eine  Ergänzung  eingeschaltet  werden  u.  s.  w.  Wie  hier,  so  macht 
Worms  auch  sonst  von  der  Textkritik  einen  überaus  mäßigen  Gebrauch, 
selbst  wenn  es  sich  um  die  offenkundigsten  Abschreibefehler  handelt'). 

Unter  den  übrigen  Stücken,  die  Wobhs  (ohne  Anspruch  auf  Voll- 
ständigkeit,  s.  Vorwort)  über  die  Schwazer  Baue  bis  zum  Ende  der 
Regierung  Siegmunds  erstmalig  veröffentlicht,  bieten  besonderes  Inter- 
esse der  Entwurf  einer  Holzordnung  (um  1460),  mehrere  GotaditeD 
der  Oewerken  bezw.  der  Berggemeinde  und  der  Oegenbrief  des  Lud- 
wig Meutting  über  die  auf  das  Silber  verwiesene  Anleihe  der  R^emn^ 
von  1456^).    Aus  dem  Publizierten  erhellt  eine  reiche  Verordnnnp»- 


1)  Ähnlich  sollte  die  Zeiringer  B.O.  (s.  u.)  für  ganz  Stder  (wenigsteo« 
zugunsten  der  Zeiringer  Bürger)  selten. 

2)  Eine  auf  etliche  Pu^e  beschränkte  Anweisung  an  den  Schwaser 
Beigrichter  erging  schon  1447,  Worms  S.  110. 

8)  41,  S.  S36  ff. 

4)  S.  111  ff.;  dazu  S.  49ff. 

5)  Daß  Worms  seine  Vorlage  (s.  XVIU)  richtiff  wiedergibt,  hat  eine 
Nachprüfung  meinerseits  ergeben.  Auch  ist  z.  B.  m  a.  4  „verwigt*  statt 
„verswigc**  ein  Verseben  der  Quelle;  dagegen  in  a.  10  „erweichen''  statt 
„weichen'^  ein  Versehen  des  Herausgebers.  In  a.  18  muß  es  natürlich  statt 
„grundwasser  runst**  heißen  „gnmd  wassermnst^  u.  s.  w. 

6)  Bischoff  S.  846. 

7)  Z.  B.  S.  100  ^gemayde**  statt  „gemaynde^,  S.  160  „Schriften"'  statt 
„schürfen^,  S.  168  „mien^  statt  „feiern'^.  Allerdings  gibt  W.  die  betserei: 
Lesungen  kollationierter  Vorlagen  wenigstens  in  den  Noten  wieder.  —  Zv 
bessern  sind  die  Überschriften  von  n.  2,  4,  16  ;  vielleicht  auch  die  Datiermu 
von  n.  4  und  6. 

8)  Die  ersten  Fuggerischen  Verschreibangen  sind  leider  nicht  atEQ^enom- 
inen.     Sine  Republizierung  hKtte  die  B.O.  von   1468  (Wagner)  vodieat. 
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tätigkeit  Siegmimds.  Das  Bild  wäre  noch  zu  yervoUständigen  durch 
Heranziehung  der  für  die  Bergwerke  außerhalb  Schwaz  ergangenen 
Ordnungen,  von  welchen  man  schon  derzeit,  wenigstens  dem  Namen 
nach,  mehrere  kennt  ^). 

Neues  erfahren  wir  durch  BlBOHOPF  über  den  Schladminger  Berg- 
brief von  1408,  den  „Eckelzain*'  ^),  der  ihn  schon  früher  beschäftigt 
hat.  In  der  (abschriftlichen)  Vorlage  der  oben  erwähnten  Gossensaßer 
B.O.  folgt  auf  diese  der  Bergbrief,  von  dem  Herzog  Friedrich  in  der 
Ordnung  sagt,  daß  er  ihn  in  beglaubigter  Abschrift  mitverleihe.  Damit 
ist  ein  im  15.  Jahrhundert  geschriebener,  mutmaßlich  auf  die  beglau- 
bigte Abschrift  zurückgehender  Text  gewonnen,  der  vor  allen  bisher 
bekannten  den  Vorzug  hat').  Leider  verzichtete  Bibohoff  auf  die 
Herausgabe^);  doch  ergibt  sieh  ans  seiner  Vergleichung  mit  dem  Frei- 
berger  Text^),  daß  die  Abweichungen  geringfügig  sind. 

Der  Eckelzain  fand  auf  tirolisdiem  Boden  nicht  nur  in  Gossensaß 
Aufnahme,  auch  die  aufblühenden  Schwazer  Baue,  deren  Gewerken 
mit  den  Gossensaßem  häufig  gemeinsam  vorgingen  (zum  Teil  waren 
es  wohl  die  nämlichen  Unternehmer),  wurden  auf  den  Bergbrief  ge- 
freit^). Bald  aber  kam  er  zu  Schwaz,  über  das  sich  eine  Flut  eigener 
Privilegien  und  Ordnungen  zu  ergießen  begann^),  in  einigen  Artikeln 
außer  Anwendung,  fUr  die  z.  B.  1468  Abänderungsvorschläge  gemacht 

Sehr  wünschenswert  wäre  überall  die  fierüoksichtignng  des  Abstaminniigs- 
Verhältnisses  der  einzelnen  Ordnungen  gewesen. 

1)  Es  existiert  z.  B.  eine  B.O.  für  Gossensaß  von  1462  (Dobel,  Z.  d. 
V'.  f.  Schwaben  und  Neuburg,  9  S.  203  ff.)  ;  für  Primör  von  1477  (Wolfs- 
KRON  S.  841);  für  den  Vintschffan  von  1479  (Senqer,  Sammler  1  S.  123); 
für  die  Bergwerke  an  der  Etsdi,  Valsugana  u.  s.  w.  von  1483  (das.  S.  132) 
u.  8.  f.  Auf  die  l.f.  Gesetzgebung  wurde  das  Synodalwesen  von  großem 
Einfluß.    Dieses  ist  übrigens  noch  nicht  näher  untersucht  worden. 

2)  So  benannt  nach  dem  Beigrichter,  der  im  Eingang  als  Vorsitzender 
der  Berggemeinde  angeführt  wird.  Der  Name,  der  in  zahlreichen  verderbten 
Schreibungen  auftaucht,  bedeutet  so  viel  wie  Stahlstäbchen. 

8)  Insbesondere  gegenüber  dem  von  Lori,  dem  Freiberger,  Mnrauer,  dem 
Wiener  (den  Kbull  edierte),  auch  wohl  dem  Churer,  den  Flattner  ((ïesch. 
d.  Bergb.  d.  östl.  Schweiz,  1878,  S.  21  ff.)  in  modemer  Übertragung  unglaub- 
lich entstellt  hat  (die  Vorlage  wurde  hier  nicht  näher  beschrieben).  Im 
PLATTNERschen  Text  fällt  eine  Stelle  wegen  Berücksichtigung  konkreter  Ver- 
hältnisse auf;  in  dem  Artikel  nämlich,  der  von  dem  Mitbaurecht  der  Herzogin 
handelt,  wird  statt  der  allgemeinen  Vorschrift,  die  Samkost  zu  geben,  gesagt, 
die  Herzogin  solle  idle  Wochen  2  Pfund  Samkost  geben.  —  Übrigens  ergu)t 
sich  aus  einer  Urkunde  von  1428  bei  Worms  S.  104,  daß  dies  letztere  Recht 
des  lobL  hawss  Österreich  u.  unser  graffschaft  Tyrol  in  Qossensass  nicht  be- 
achtet worden  war,  weshalb  es  die  Herzogin  Anna  reklamiert 

4)  Der  Abdruck  bei  Wolf.skron  enthält  zahllose  offenkundige  Fehler. 

6)  Gedr.  von  BiscHorF  in  der  Z.  f.  Bergr.  33  S.  211  ff.  u.  bei  Schwtnd- 
DopscH,  Ausgew.  ürk.  S.  311  ff. 

6)  Nach  Laduhner  ,  A.  f.  Gfesch.  u.  Alt.  Tir.  I  (1864)  S.  316  ff.  fand 
échon  1427  die  Verleihung  einer  Grube  an  dem  Gebirge  ob  Schwaz  auf  das 
Schladminfirer  Becht  statt.    Siehe  weiter  Urk.  v.  c.  1460  bei  Worms  S.  182. 

7)  Vgl.  die  Au^Bählung  schon  in  der  ürk.  v.  c.  1460  bei  Worms  S.  180  ff. 
und  Bi80HOF>^  39  S.  388. 
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wurden^),  und  im  16.  Jahrhundert  trat  er,  obwohl  den  Schwazer  Ër- 
findnngen  einverleibt,  ganz  außer  Übung').  Außerhalb  Tirols  (def^ 
österreichischen)  hat  ihn  die  jüngere  bayrische  Gesetzgebung,  ebenso  die 
salzburgische,  görzische  und  bambergische  rezipiert^).  Die  Rattenberger 
ß.O.  von  1463  erscheint  als  eine  „Erläuterung*'  des  Eckelzain,  und 
neben  dieser  wird  er  noch  besonders  (offenbar  subsidiär)  für  anwend- 
bar  erklärt  in  der  Bergfreiheit  für  Kufstein,  Kitzbtthel  und  Rattenberg 
von  1468^).  Hauptsächlich  durch  das  Rattenberger  Recht  fand  er 
weitere  Verbreitung  im  Bayrischen,  und  ebendaher  kam  er  aach  in  die 
Salzburger  B.O.  von  1477.  Bisghoff  weist  femer  die  Aufnahme  in 
eine  ungedruckte  Görzer  B.O.  von  1486  und  die  bambergischen  vob 
1496,  1522  und  1550  nach  (deren  zweitgenannte  gleichfalls  nngedmckt 
ist).  Endlich  haben  das  Schladminger  Recht  zum  Teil  auch  die  großen 
B.O.  Maximilians  und  Ferdinands  Ar  die  niederösterreichisdien  Linder 
von  1517  ^)  und  1553  und  Maximilians  U.  für  Ungarn  von  1573  Aber- 
nommen.    Woher,  bedürfte  erst  der  Untersuchung. 

Es  könnte  die  Frage  sein,  worin  bei  den  Freiungen  auf  das  Schlad- 
minger Recht  hauptsächlich  der  Vorteil  erblickt  wurde.  Besonden* 
Begtlnstigungen  bezüglich  regalherrlicher  Ansprüche  oder  im  VerhlltniV 
zum  Grundeigentümer  sichert  der  Bergbrief  nicht  Meines  Erachteoi^ 
schätzte  man  ihn  lediglich  als  das  Weistum  der  Gemeinde  eines  „^i^n* 
Bergwerks  und  deren  bewährte  Ordnung  ftlr  die  kollidierenden  ünter- 
nehmerinteressen. 

Unaufgeklärt  bleibt  auch  bei  Bibghoff,  wie  es  sich  mit  einer  zner»t 
von  Plattner  ^)  mitgeteilten,  von  ihm  dem  Herzog  Siegmund  von  Tirai 
zugeschriebenen  und  damit  in  Widerspruch  mit  1408  datierten  B.o. 
verhält,  die  später  mehrfach  rezipiert  wurde,  wie  von  der  Rattenberger 
B.O.  von  1463,  der  Salzburger  von  1477,  der  Görzer  von  1486,  der  Blei- 
berger von  1496,  der  niederösterreichischen  von  1517  u.  a.  Gemäß  der 
Überschrift,  nach  welcher  die  Artikel  „auf  den  Eid  erkannt"  wurden,  handelt 
es  sich  um  ein  Weistum.  Die  Entstehungszeit  ist  nur  nach  der  Aufnahme 
in  der  erwähnten  Rattenberger  B.O.  zn  begrenzen  ^)^  der  Entstehnnp«- 


1)  Urk.  bei  Worms  S.  149:  darin  wol  etlich  artigkl  sein,  den  nicht  Da^h- 
gangen  wirdt  u.  s.  w. 

2)  Das  sogen.  Ettenhardsche  Bergbuch  (1566)  sagt  vom  Eckelzain  :  diei« 
Erfindung  gilt  aber  nichts  wird  auch  bei  Gericht  weder  gütlich  noch  rechtücfa 
darnach  gehandelt    Friese,  Berg-  u.  Hüttenm.  Jb.  14  (1864)  S.  126. 

8)  BiscHOFF  39  S.  888  ff. 

4)  Lori  Sammlung  8.  96. 

5)  Dagegen  nicht  die  vorderösterreichische  vom  gleichen  Jahr,  beadsüek 
deren  ttbrigens  Bischoff  S.  180  aufmerksam  macht,  &ß  sie  bereits  in  eraea 
Neudruck  veröffentlicht  wurde,  nämlich  im  Schau  ins  Land  14  (o.  J.)  S.  18  ff 

6)  A.  a.  0.  S.  17  ff.  Nach  Plattner  hätte  ein  Bischof  Johann  von  Chor 
Bergwerke  im  Bochstift  ,2nach  Bergrecht  und  Herkommen  unsres  lieben  Her- 
zogs Sigmund^  und  raeziell  nach  der  zitierten  B.O.  verliehen,  was  jedod» 
BiscHOFF  widerl^  (S.  848). 

7}  Bischoff  a.  a.  0.  datiert  wohl  zu  spät  Ein  Anhaltspunkt  könnu 
sich  aus  a.  21  ergeben,  wo  nach  Plattner  (anders  Bischoff^  von  der  ,»altfn'' 
Mttnze  gesprochen  wird  ;  dies  weist  wohl  auf  die  Mtüizreform  Siegmunds  (1449k 
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ort  nicht  bestimmbar^).  Der  gekürzte  Abdruck  bei  Bisghoff  läßt 
einige  Zweifel^).  Die  Bedeutung  der  Quelle  ist  nach  mehreren  Rich- 
tungen eine  sehr  erhebliche;  darum  wäre  eine  Aufhellung  ihrer  Her- 
konft  zu  wünschen. 

Eine  weitere  Untersuchung  Bischoffs  beschäftigt  sicli  mit  dem 
Zeiringer  Recht,  dem  er  fUr  Steiermark  größere  Bedeutung  zuschreibt, 
als  dem  Schladminger  Bergbrief,  der,  obwohl  steirischen  Ursprungs 
und  sonst  weit  verbreitet,  hier  doch  nur  lokale  Bedeutung  gehabt  zu 
haben  scheint  Dagegen  sollte  die  Zeiringer  B.O.  für  alle  Bergwerke 
in  Steier  gelten  (v^.  oben  S.  242),  und  mehrere  jüngere  B.O.  nahmen 
Zeiringer  Recht  auf,  wie  namentlich  die  bambergischen  für  St.  Leonhard 
von  1325,  1438  und  1486  (Bestätigung),  u.  z.  jene  unmittelbar,  die 
beiden  andern  durch  Vermittlung  der  Emestinischen  B.O.  für  Semriach 
von  1424»). 

Bisher  kannte  man  die  Zeiringer  B.O.  einerseits  aus  der  St  Leon- 
harder  von  1325,  die  selbst  sagt,  daß  sie  auf  einer  von  den  Zeiringem 
übersandten  Abschrift  beruhe^),  andererseits  aus  zwei  verschiedenen, 
sich  als  Privileg  Albrechts  II.  gebenden  Fassungen,  deren  eine  Spbbobs 
(nach  einer  nicht  näher  bezeichneten  Abschrift),  die  andere  Zahn  (aus 
einer  Dresdener  Handschrift  s.  XV)  veröffentlicht  hat^).  Hier  trägt  sie 
die  Jahrzahl  1339,  bei  Spbbobs  1326  <').  Bischoff  druckt  jetzt  eine 
dritte  Fassung  (aus  der  Abschrift  eines  Privilegs  des  Erzherzogs  Karl 
von  1586)  ab^),  die  dem  ZAHKschen  Text  zunächst  steht,  auch  mit 
1339  datiert  ist,  jedoch  einige  Artikel  mehr  enthält^).  Sfbbgbs  weicht 
erheblich  ab^),  enthält  auch  diese  Artikel  nicht 

1)  Bischoff  denkt  an  Schwaz.  Dies  scheint  mir  aber  zu  den  bekannten 
Schwazer  Quellen  nicht  recht  zu  stimmen  (vgL  auch  den  Eingang  der  B.O. 
von  1468  bei  Waonbk  Sp.  183),  um  so  mehr,  als  sich  in  der  Sanmilung  der 
Schwazer  Erfindungen  (Waoner  Sp.  187  ff.)  nichts  findet  Worms  tut  unserer 
B.O.  keine  Erwähnung. 

2)  So  bei  a.  16,  17,  22,  die  m.  S.  teilweise  anders  lauten  müssen.  Der 
PLATTNBRsche  Dmdc  (in  einigem  abweichend)  bietet  keine  Gewähr. 

3)  Gedruckt  (modernisiert)  bei  Plattner  a.  a.  0.  S.  28.  Bischoff  S.  181  ff. 

4)  Gedr.  im  A.  f.  vaterl.  Gesch.  etc.  für  Kärnten  4  (1868)  S.  84  ff.  Die 
jün^re  Leonharder  B.O.  ist  bei  Chmbl,  (beschichte  Friedrichs  IV.  I  S.  608  ff. 
zn  finden. 

6)  Y.  Sperges,  Tyrol.  Bergwerksgesch.  (1766)  S.  281  ff.  ;  danach  Schwind- 
OopscH,  Ausgew.  Urk.  S.  170  ff.  v.  Zahn  in  Stei.  GeschichtsbL  2  (1881) 
S.  174  ff. 

6)  Wegen  des  Widerspruchs  mit  dem  Namen  des  Herzogs  will  Spergks 
1386  oder  1846,  event  1866  yerbessem. 

7)  89  S.  174ff. 

8)  Die  Zusätze  sind  zum  Teil  (a.  18  und  etwas  verändert  a.  31  bei 
Bischoff)  schon  in  der  B.O.  von  1826  enthalten.  Bischoff  S.  178  meint, 
daß  die  Znsätze  in  der  ZAHNschen  Fassung  deshalb  fehlen,  .weil  sie  sich 
speziell  auf  Zbiring  beziehen  oder  weil  sie  nicht  bergrechüichen  Inhalts  sind**. 

9)  Übrigens  weist  sein  Druck  auch  wesentliche  Lücken  und  Versehen 
aof.  So  führt  die  Stelle  über  das  Holzbezugsrecht  irre;  es  ist  vor  Schluß 
einzuschalten  (nach  Zahn):  Wo  ain  newer  wald  ist,  da  mag  man  freilich 
ansnemmen,  was  man  holcz  bedarff  [die  B.O.  ▼.  1826  fügt  hinzu:  Jahr  und 
Tag],   an   smelczkol  nicht.    Sonst  ist  insbes.  zu  bessern  (ich  zitiere  nach 
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in der  sich  niin  ei^benden  Frage,  ob  Herzog  Albrecht  zwei  Privi- 
legien, eines  1339,  das  andere  vorher  oder  nachher  erteQte,  glaubt 
Bischoff  die  beiden  letzten  Alternativen  verneinen  zn  sollen,  weil 
beide  Privilegien  doch  großenteils  gleich  lauten,  eines  älteren  1339 
keine  Erwähnung  geschieht,  fUr  die  spätere  Erteilung  eines  wenigei 
j^stigen  aber  —  dafür  sieht  er  die  Fassung  bei  Sfbrgbs  an  —  keis 
Crrund  ersichtlich  sei.  Meines  Erachtens  muß  der  SPBBOBSsche  Text 
jils  jünger  angesehen  werden.  Denn  einmal  spricht  er  bereits  von 
(  )ber-Zeiring  (die  andern  von  Zeiring  schlechtweg),  was  auf  die  Zeh 
nach  1340  verweist^),  sodann  enthält  er  die  Ab^nzung  des  Berg- 
gerichtssprengels,  wie  sie  1391  bestätigt  wurde  ^),  auch  eine  Straf- 
Banktion  für  jeden  Bruch  des  Briefes,  welch  beide  Bestimmungen  1339 
wohl  nicht  eliminiert  worden  wären.  Andererseits  schließen  sich  dit- 
mit  1339  datierten  Fassungen  enger  an  die  B.O.  von  1325  im  Umfang, 
dann  bezüglich  der  stellvertretenden  Verleihung  durch  den  Grundeigen- 
tümer und  in  zwei  anderen,  mehr  altertümliches  Gepräge  tragenden 
Punkten  an  3).  Damit  ist  freilich  nicht  entschieden,  daß  der  Text  bei 
Spsbobs  ein  wirklich  erteiltes  Privileg  vorstellt  Zumal  es  anauf- 
geklärt bleibt,  warum  später  Maximilian  (1501)  und  Erzherzog  Ku\ 
(1586)  das  Privileg  von  1339  —  dafür,  daß  etwa  dieses  unterschoben 
wäre,  ist  kein  Grund  ersichtlich  —  und  nicht  das  jüngere,  wenn  «s 
existierte,  bestätigt  haben  ^). 

Ungewiß  wie  diese  Frage  bleibt  auch  das  Alter  der  ersten  Zeiringtrr 
Erfindung,  wie  sie  1325  nach  St  Leonhard  überschickt  wurde.  Si«- 
kann  einige  Jahrzehnte  älter  sein.  Das  von  ihr  aufgestellte  Verbot 
für  die  landesfürstlichen  Beamten,  Erze  oder  Teile  von  den  Grewerker 


ScHWiKD-Dopscu):  S.  171  Z.  3  das  sint  zwen  tag  [vnd  ain  nacht  oder  swu 
nacht  vnd  ain  tag];  Z.  7  da  mitten  statt  damit;  Z.  42  warten  [vor  dem  perg]; 
Z.  44  soll  man  in  dreistund  [=  Smal]  raffen;  S.  172  Z.  16  ganczen  stein  statt 
gengenstein.  Die  Koigektur  S.  171  Z.  26  soll  in  [richtig:  sollen]  [ver]baiieB 
ist  trotz  Zahn  unrichtig,  möglich  wäre  verre,  da  es  sich  um  weiterbanes 
handdt.  Die  überall  verderbte  Stelle  Z.  20  hinter  „auf  vermag  ich  nicht 
richtigzustellen. 

1)  Nach  ScuMUT  (bei  Bbdlich,  s.  u.)  S.  31  erfolgte  erst  damals  die  Oräa- 
düng  von  Nider-Zeiring.  Bei  Zahn,  Ortsnamenbuch  d.  Steierm.  1898  S.  516 
wird  Ober-Zeirich  für  1855,  Nider-Zeirich  für  1848  nachgewiesen. 

2}  Urk.  bei  Schmut  S.  41  :  Der  Beigrichter  soll  6  Meilen  weit  u.  brät 
vom  Markte  leihen  (an  Stelle  der  allgemeinen  Bestimmung,  er  solle  den  Fond 
leihen).  Der  Marktgeiichtssprengel  wird  in  dem  Text  von  Bischoff  a.  2^ 
nach  natürlichen  Grenzen  abgegrenzt 

8)  So  bezüglich  der  Ernennung  von  Schiedleuten  bei  DurchschlSgen  und 
in  der  wohl  dem  ursprünglichen  Weistnm  entsprungenen  Stelle,  wonach 
dem  Fronmann,  wenn  er  nicht  rechtzeitig  zur  Teilimg  erscheint,  die  Frone 
auf  die  Halde  zu  schütten  ist.  Dies  fehlt  bei  Sperqes  ebenso  wie  der  be- 
zeichnende Schluß:  der  Brief  sei  so  gegeben,  »als  er  erfunden  ist  worden-*. 

4)  Bischoff  S.  178.  Daraus  zieht  B.  den  Schluß  (S.  180),  „dafi  eben 
nur  dieses  Privilegitun  [von  1388]  als  die  maßgebende  Beurkundung  de« 
Zeiringer  Rechtes  betrachtet  wurde".  Übrigens  benützt  auch  die  Ënes- 
tinische  B.O.  von  1424  diese  Fassung.  —  Sch^^iut  S.  29  nimmt  ein  «weitet 
Privileg  von  1846  an. 
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zu  beanBpruchen,  ist  wohl  dem  Privileg  AlbrechtB  fUr  Zeiring  von  1286  ^) 
entnommen. 

Wenig  sind  bisher  die  Bergbttcher  ausgenützt  worden,  von  welchen 
übrigens  auch  nur  eine  kleine  Zahl  bisher  bekannt  geworden  ist  Bisohoff 
hat  nun  kurz  den  Inhalt  eines  Bergbuchs  von  St  Leonhard  aus  der 
Zeit  1512 — 1550  mitgeteilt^).  Wir  erfahren  von  den  mannigfachen 
Gegenständen  der  Eintragungen  (die  der  bischöflich  bambergische  Berg- 
richter oder  Berggerichtsschreiber  vornahm),  inbesondere  Verleihungen, 
Zusammenschlagungen,  Durchschlägen,  von  der  Art  der  Veräußerung 
von  Gruben  und  Teilen,  von  dem  Verfahren  über  Klagen  um  Lidlohn  u.  a. 
Wichtig  sind  die  Bemerkungen  über  die  Zusammensetzung  der  Unter- 
nehmer^).  Die  große  Mehrheit  derselben  bildeten  Bürger  und  Grund- 
besitzer in  oder  bei  St  Leonhard  und  in  der  Nachbarschaffc,  in  Reichen- 
fels, Wolfsberg,  aber  auch  Leoben,  Judenburg  u.  s.  w.  und  „andere 
kleine  Leute^.  Doch  auch  Adel  und  höhere  Beamte  waren  namhaft  ver- 
anteilt  Der  Kaiser  selbst  erwarb  an  diBm  bedeutendsten  Bau  1518  ein 
Neuntel,  an  eben  demselben  war  auch  ein  Graf  zu  Ortenburg,  der  nieder- 
österreichische Kanzler,  der  Vizedom  in  Österreich  o.  £.,  jener  in  Steier  und 
sein  Gregenschreiber,  der  steirische  Münzmeister,  Seyfried  von  Windisch- 
graz u.  a.  veranteilt  Interessant  ist,  daß  auch  der  Hutmann  und  sämt- 
liche Arbeiter  ein  halbes  Neuntel  daran  besaßen.  Daß  es  auch  Gmben 
gab,  in  welchen  Gewerken  ihre  eigenen  Arbeiter  waren,  wird  von 
Bischoff  mit  Recht  als  wahrscheinlich  bezeichnet^);  es  kommt  da  auch 
der  Fall  der  Einantwortung  von  Teilen  wegen  schuldigen  Lidlohns  in 
Betracht  Gute  Beispiele  gibt  das  Bergbuch  für  Gedingverträge  und 
Lehenschaften  (vgl.  noch  unten).  — 

Nach  diesen  quellenhistorischen  Bemerkungen  wenden  wir  uns  der 
Geschidite  der  Schwazer  Betriebe  zu,  und  im  besonderen  ihrer  Unter- 
nehmungsorganisation, die  meines  Erachtens  im  Vordergrunde 
des  Interesses  steht 

Der  Beginn  des  glanzvollen  Bergbaues  nächst  dem  Marktflecken 
Schwaz^)  ist  nicht  nläer  zu  bestimmen.  Gegenüber  älteren,  nur  bei- 
läufigen Angaben^)  beruft  sich  jetzt  Worms  (S.  11)  auf  eine  (übrigens 
mit  der  Mitteilung  von  Spkbgbs  S.  336  zusammenstimmende)  Notiz  im 
Münchener  Exemplar  des  sogenannten  Ettenhardschen  Bergbuches  ^),  die 
Beachtung  verdient,  weil  sie  sich  auf  den  ^Inhalt  des  lehenspnechn'' 

1)  Bei  Bisghoff  S.  176. 

2)  89  S.  184  ff. 

3)  Vgl.  für  das  15.  Jahrh.  v.  Luschin,  A.  f.  ö.  G.  47  S.  286. 

4)  S.  191.  Der  Ausdruck  „Gesellenbane*^  scheint  aber  für  solche  Be- 
triebe nicht  belegt.  Andererseits  auch  nicht  nHerrenbau^  für  Betriebe  größeren 
ümfangs  (8.  186). 

6)  Die  Verleihung  eines  Wochenmarktes  für  den  Freundsbergischen  Ort 
geschah  1826,  Scewind-Dopsch,  Ausgew.  Urk.  n.  88. 

6)  Darüber  z.  B.  Eooer,  Gesch.  Tirols  I  (1872)  8.  689  ;  JIobb,  Gesch. 
der  landstttnd.  Verf.  Tir.  n  2  (1885)  S.  87  ;  Hammer,  Z.  d.  Ferdin.  49  (1905) 
S.  483  ff. 

7)  Ober  die  verfehlte  Bezeichnung  dieses  Buches  Wobms  S.  9.  Der 
teilweisen  Veröffentlichung  desselben  durch  Friese  im  Berg-  u.  Hfitt.  Jahrb.  14 
(1864)  S.  125  ff.  tat  Worms  keine  Erwähnung. 
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gtützt.  Danach  wäre  die  erste  Ombe  auf  dem  Falkenstein  1446  aof- 
j^enommen  worden.  Dagegen  setzen  Wolfskbon  nnd  IsssR  (8.  412) 
den  Beginn  am  Jahrzehnte  früher  an  —  schon  Bubolbhnbr  nannte 
das  Jahr  1409  —  nnd  Issbb  zählt  bereits  fUr  die  Zeit  vor  und  nm 
1420  einige  öewerken  mit  Namen  auf  (freilich  ohne  Beleg  dafflr). 
Glewiß  gab  es  außerhalb  des  Falkensteins  Betriebe,  die  weiter  zurfick- 
reichen  ^),  weiter  jedenfalls  als  bis  in  die  letzte  Zeit  des  Herzogs  Fried- 
rich (1428 — 14Ö9),  weiche  Annahme  Worms  nicht  überzeagend  und 
offenbar  in  Unkenntnis  jenes  Materials,  das  Isser  zu  verwerten  in  der 
Lage  war^),  glaubhaft  zu  machen  sucht  ^).  Nach  IssBR  wurde  die 
„alte  Zeche^  schon  1420  (wieder-)eröffnet,  und  man  kennt  für  1430, 
1485,  1438  u.  s.  w.  Lehenträger  in  diesem  Revier.  Am  Ringenwecbsel 
bauten  Hans  und  Jakob  Tänntzl  seit  1435.  Fttr  die  Jahre  1420,  1428. 
1435  u.  s.  w.  nennt  Isser  bereits  Schwazer  (Vomper)  Bergrichter*). 
Gleichwohl  dürfte  der  eigentliche  Aufschwung  des  Bergbaues  nicht  ?iel 
vor  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  anzusetzen  sein.  Mag  sein,  daß  die 
undatierte,  recht  primitive  Verhältnisse  bezeugende  Urkunde  bei  Works 
S.  108  ff.  noch  in  die  Zeit  Friedrichs  (bis  1439),  gehört  »)  und  fUr  später 
nichts  beweist  Einen  gewissen  Anhaltspunkt  gibt  wohl  die  Tatudie. 
daß  die  Hailer  Mttnze  jünger  ist^),  und  auch  der  Umstand  darf  betOBt 
werden,  daß  erst  1449  ein  eigenes  geschriebenes  Recht  fär  Schwaz  m- 
Stande  kam;  das  Bedilrfnis  eines  größeren  Bergwerks  hätte  vermntüdL 
wie  in  Gossensaß  1427,  schon  früher  dazu  geehrt  7).  — 


1)  Die  von  Isser  (58  S.  70)  herangezo^ne  Schwazer  Beiffchronik  sagt: 
Aynig  alt  arztgrtteben  seyn  allda  vil  ender  m  ghang  als  der  Vuchenatayn . . . 
daz  var  man  nlt  khennet.  Vgl  auch  das  Begest  von  1419  bei  Lichnowsti. 
Gesch.  des  Hauses  Habsburg  7  (1848)  S.  CCXLV  :  wann  manigerlai  erti  td<1 
bergkwerckh  in  der  grafschaft  Tirol,  an  der  BtBch  u.  im  Innthal  aind  tdà 
teguch  funden  werden  . . .  Noch  1418  wird  aber  bei  Brandis,  Gesoh.  d.  Lande»- 
hauptleute  (hg.  1860)  S.  192  der  Bergwerke  im  Inntal  nicht  gedacht. 

2)  Allerdings  beruft  sich  Issbr  öfter  auf  eine  Schrift  von  „Sektionsrat  A.  R. 
[oder  B.  A.]  Schmidt,  Unterinnthaler  Erzbergbaue,  1857*^,  die,  wie  sehoB 
Hammer  a.  a.  0.  S.  486  feststellte,  nicht  zu  finden  nnd  nach  Vermntiing  de» 
letzteren  nur  Handschrift  ist.  —  Isser  geht  bei  Zitaten  überhaupt  ftoflersr 
flüchtig  vor,  sowohl  bei  Archivzitaten  (vgL  unten),  als  bei  seinen  snmmariscïen 
Berufonfifen  auf  Druckwerke,  z.  B.  Egoers  Gesch.  Tir.,  wo  man  die  BeJef- 
stelle  senr  oft  vergeblich  sucht.  Wichtig  wbre  es,  das  „Lehenbnch  ex  ItfO. 
mitgeteilt  von  Sektionsrat  A.  B.  Schmidt*'  (Isser  58  S.  43)  kennen  sn  lenes. 

3)  S.  11  ff. 

4)  68  S.  70,  48  ;  62  S.  416.  ~  Siehe  auch  Ladurner,  oben  S.  848  Note  6. 
wo  urkundliche  Angaben  ftlr  1427  u.  1429.  Warum  Issbr  62  S.  440  bii  is 
den  Anfang  des  14.  Jahrh.  surttckgehen  will  (so  fdr  den  Falkenstein  SiBxon. 
Sammler  1  S.  118),  ist  nicht  ersichtlich. 

6)  VgL  unten  S.  260. 

6)  c.  1450.  Nachtrag.  Nach  der  neuesten  Untersuchung  fanden  die  ffilber- 
Prägungen  in  Hall  freilich  nicht  schon  c  1450.  sondern  erst  von  1477  û 
statt;  Naol,  Das  Tiroler  Geldwesen  unter  Erzh.  Sigmund  (1906,  8.  A.  ai» 
dem  im  Erscheinen  begriffenen  88.  Bande  der  Wiener  Numismat.  ZettMhr.* 
S.  22. 

7)  Von  den  c  1460  von  Ghissensaß  und  Sehwas  gemeinsam 
alteren  Briefen  dieser  Bergwerke  ist  mit  Sicherheit  nur  einer  der 
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Ober  die  Wirtschafts-  und  Rechtsordnung  der  Schwazer  Unter- 
nehmungen im  15.  Jahrhundert  hat  Worms  Untersuchungen  angestellt 
Seinen  Ergebnissen  muß  ich  aber  in  bestimmten  Orundfragen  entschie- 
den widersprechen. 

Vor  allem  ist  die  Vorstellung  abzuweisen,  daß  sich  der  spezifisch 
kapitalistische  Betrieb  während  des  15.  Jahrhunderts  noch  in  einem 
Obergangszustand  aus  der  Periode  der  Arbeitsgenossenschaft  befand  — 
zu  schweigen  davon,  daß  Worms  gar  noch  späte  Spuren  eines  herr- 
schaftlichen Betriebes  gefunden  haben  will^).  Mit  Recht  verlegt  der 
Verfasser  den  Schladminger  Bergbrief  (1408)  bereits  in  eine  Epoche  der 
^tief  eingelebten  Untemehmungsform  des  kapitalistischen  Betriebes^, 
die  von  vornherein  die  Grundlage  des  Schwazer  Bergbaus  gebildet 
habe.  Allein  dazu  stimmt  durchaus  nicht  die  auf  die  Zeit  der  B.O. 
von  1449  bezügliche  Bemerkung  (8.  57),  daß  von  den  Oewerken  „be- 
reits viele  nicht  mehr  persönlich  in  der  Bergbauuntemehmung  tätige 
waren.  „Bereits  viele  ?*^  Also  betrieb  noch  immer  eine  große  Masse 
den  Bergbau  in  nichtkapitalistischer  Weise  ^)P  Worms  denkt  an  ein 
Zusammenwirken  kapitalistischer  und  nichtkapitalistischer  Gewerken  in 
der  Art,  „daß  ein  Gewerke  auch  zugleich  den  Teil  eines  andern  für 
diesen  und  auf  dessen  Rechnung  mitbaute,  woraus  bereits  eine  Differen- 
zierung zwischen  jenen  Gewerken,  welche  sich  persönlich  an  dem 
Bergbau  beteiligten,  und  jenen,  welche  dies  nicht  taten,  zu  ent- 
nehmen ist*'  (8.  25). 

Es  ist  aber  verfehlt,  hiefUr  einen  Beweis  in  dem  Artikel  des  Berg- 
briefes zu  finden:  Es  soi  ainer  [A]  dem  andern  [B]  nicht  lenger  fur- 
pawen  denn  viertzehen  tag  u.  s.  w.  Das  „furpawen^,  für  welches  der 
A  die  Samkost  verlangen  darf,  widrigenfalls  ihm  der  Theil  des  B  vom 
Richter  eingeantwortet  wird,  ist  persönliche  Arbeit  nicht  eines  Mit- 
gewerken,  sondern  des  von  dem  B  zu  bezahlenden  Lohnarbeiters^). 
Ein  Blick  auf  die  Fassung  des  Artikels  in  der  Rattenberger  B.O.  von 
1463,  deutlicher  noch  der  Salzburger  von  1477  (LoRi  8.  58,  105)  läßt 
dies  zweifellos  erscheinen:  hier  wird  mit  aller  Bestimmtheit  der  Arbeiter 
mit  seinem  Lohnanspruch  dem  Gewerken  gegenübergestellt  Was  aber 
ein  Gewerke  eventuell  für  den  andern  leistet,  ist  nicht  persönliche 
Arbeit,  sondern  vorschußweises  Verlegen  fremder  Teile,  für  welche  die 
Kost-  bezw.  Zubußleistung  eingestellt  wurde;  hieraus  erwächst  ein  be- 
dingtes Recht  auf  die  verlegten  Teile  (s.  Art  1  der  eben  von  Wobmb 
veröffentlichten  B.O.  von  1449)  ^).    Daß  es  auch  persönlich  in  der  Grube 


in   die  Zeit  vor  Siegmunds  Regierungsantritt  (1446)  zu   setzen,  Urk.  bei 
Worms  S.  182. 

1)  S.  28,  28^  87,  62. 

2)  Oder  memt  der  Verfasser  nur  ein  Zurflcktreten  der  anmittelbaren 
Unternehmertätigkeit  an  Ort  und  Stelle?  Die  im  Text  folgende  Stelle  l&fit 
wohl  keinen  ZweifeL 

8)  VgL  mein  Böhm.  Bern.  I  S.  269  Note  12. 

4)  Der  Sinn  ist  der:  Wenn  einer  „seine  thaill  gern  bauen  wolt*^, 
andere  ihm  aber  nicht  mehr  zu  „helfen^  gewillt  sind,  geriete  die  Untem^- 
mnng  ins  Stocken,  ja  es  könnte  AuflSssigkeit  eintreten.  Darnm  wird  dem 
unternehmungslustigen  und  kapitalkrXftigen  Gewerken  ennöglieht,  die  Teile 
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arbeitende  Geverken  gegeben  hat,  ist  keineswegs  zu  bestreiten.  Dir 
geschah  aber  nie  im  Dienst  eines  kapitalistischen  Mitgewerken  —  wit 
ließe  sich  eine  derartige  mehrfache  Arbeitsleistung  einerseits  mit  regel- 
rechter Schichtarbeit,  andererseits  mit  der  physischen  LeistongsflUiigkeii 
des  einzebien  vereinen!  — ,  sondern  immer  nnr  fflr  sich  selbet,  nm 
einen  Arbeitslohn  an  der  Zubuße  zu  sparen'). 

So  wenig  aus  dem  angeblichen  persönhchen  Ban  des  einm 
Ijewerkeu  für  den  andern  „bereits"  eine  Differenzierung  unter  den 
Ciewerken  zu  entnehmen  ist,  so  wenig  ist  es  richtig,  dati  in  dem 
Auftreten  der  Lebenschaften  „ein  Symptom  des  langsamen  Scheidungs- 
prozesses von  Kapital  und  Arbeit"  und  „die  erste  Stufe  der  Trennan^ 
des  Kapitals  von  der  eigentlichen  Produktionstätigkeit''  zn  erblicken 
sei  (S.  41).  Die  Lehenschaften  waren  weder  im  Schwaz  des  15.  Jahr- 
hunderts (Worms  spricht  von  der  letzten  Zeit  des  Herzogs  Friedridi)  =  ). 
noch  sonstwo  die  erste  Stufe  dieser  Trennung.  Hehr  als  zwei  Jahr- 
hunderte frllher  schon  nachweisbar,  bildeten  sie  in  ihrer  Xlteren  Gestah 
—  von  der  jtingeren  wird  sofort  die  Rede  sein  —  Afteruntemehmnngeii 
in  bestimmten  Teilen  des  Orubenfeldes  neben  der  (kapitalistischeBi 
Uauptuntemehmung  der  Oewerken.  Vielfach  waren  sie  aneh  selbst 
schon  im  13.  Jahrhundert  (wie  in  Böhmen)  kapitalistisch  oi^aniueri 
lind  ließen  durch  Arbeiter  bauen. 

Auf  den  für  die  Betriebsorganisation  so  wichtigen  Begriff  der 
Lehenschaft  näher  einzugehen,  wäre  gerade  fllr  Tirol  aller  AnlaË 
gegeben  gewesen»).  Was  Wo&hs  bietet,  bedarf  der  Ergänzung  wi* 
RiäitigsteUnng.  Zwar  könnt«  man  zutreffend  die  Stellung  der  L^en- 
häuer  als  die  von  „Untemehmer-Arbeitem"  bezeichnen  (Wobiis  3.33ff.i. 
Unzutreffend  ist  dagegen  die  Behauptung,  daß  die  LehenhMner  ,^ 
den   einzelnen   Gewerken   in    direkter  Beziehung   standen"   (S.  58)*l 


der  Übrigen  (die  sie  ihm  nicht  leicht  freiwillig  abtreten  würden)  kraft  Beeb- 
tens  durch  vorachofi weite«  Verlegen  während  14  Ta^n  an  dch  zn  bringt», 
wenn  sie  nloht  etwa  nachträglich  Uiren  Beitrag  Üquidieren,  Worms  S.5Sff. 
spricht  bei  diesem  Artikel  wieder  von  dem  „arbeitenden"  Gewerken  (wh 
wenigatena  mehrdeutig  tat},  bezeichnet  auch  mit  Onrecht  die  Bestimmung  alt 
Neuerung.  —  Vgl.  die  St  Leonharder  B.O.  1325,  die  von  der  ZubuBTsraftaiBnBf 
tigt:  BWer  auf  denselben  tail  gepawen  hat,  der  soi  vor  dem  richter  daa  de» 
selben  anheweren,  das  er  sein  gab  auf  sein  tail  geben  hat  in  der  leiL 
dez  sej  der  tail.  —  Vgl.  auch  unten  die  kritische  Beaprechung  von  Beskhasd, 
Oedingordnungen. 

1)  Nnr  eine  interne  Verabredung  eines  QeweAen  mit  einem  Eapitalinea 
ließe  aich  denken,  wonach  jener  gegen  Empfang  von  Lohnpfennigen  dies» 
Anteil  an   aeiner  künftigen  Ertragaqnote   gewährte.    In  Not  geratene  Oe- 
werken kennen  aich  vielleicht  ao  geholfen  haben;    wahncheinlidier  iat,  da0 
'     n  einen  Bruchteil  ihres  Anteiln  verkauften. 

Worms  acheint  überhaupt  die  Entwicklnng  in  Schwaa  von  von  be- 
za lasaen  und  findet  Entwiuklnngastadien,  die  nach  dem  allgeoMii^ 
1er  Bergwirtachaft  gar  nicht  mehr  zn  denken  sind. 
Um  ao  mehr,   als  die  Literatur  zur  Berichtigung  heranafordert,  wit 
.LEB,  Jahrb.  15  S.  1002  ff. 

Es  ist  kein  Beweis,  daß  nach  a.  5  der  B.O.  von  1449  der  Aibâtu 
lehenhänera  wegen  aeines  Lohnes  eventuell  auf  einen  Oewefke»  «aB*- 
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Der  einzelne  Oewerke  konnte  gar  keine  Lehensdiaft  vergeben,  weil 
er  über  keinen  Teil  des  Gmbenfeldes  allein  zu  verfügen  hatte.  Hier 
spielt  die  irrige  Grundanschauung  herein  —  die  aber  doch  jetzt  nicht 
mehr  vertreten  werden  sollte  — ,  daß  das  Grubenfeld  nach  räum- 
lichen Teilen  an  die  Gewerken  verteilt  gewesen  sei^).  Der  Wider- 
sinn dieser  Annahme  ergibt  sich  schon  aus  der  technischen  Zweck- 
losigkeit,  ja  Unmöglichkeit  einer  solchen  Teilung^),  was  hier  nicht 
weiter  beleuchtet  werden  soll.  Stets  war  es  cUe  Gewerkschaft, 
die  Grubenteile  bezw.  örter,  die  sie  nicht  selbst  in  Bau  nahm,  an 
Afteruntemehmer,  Lehenhäuer  vergab.  Es  ist  nicht  im  geringsten  eine 
Neuerung,  wenn  1485  bestimmt  wird,  die  Lehenschaften  sollten  durch 
die  Gewerken  insgesamt  bezw.  ihre  Mehrheit  hingelassen  werden^), 
iiondem  nur  eine  Wiederholung  dessen,  was  negativ  ältere  Bestimmungen 
durch  das  Verbot  ausdrücken,  kein  einzelner  Gewerke  dürfe  sich  die 
Ilinlassung  von  Lehenschaften  herausnehmen^).  Es  sollte  nämlich 
nicht  nur  der  Wille  der  übrigen  respektiert,  sondern  auch  ein  un- 
lauteres Vorgehen^)  hintangehalten  werden.  Das  ist  der  Sinn  der  so 
Welfach  mißverstandenen  Stelle  des  Schladminger  Bergbriefes  von  1408  : 
Hb  soll  auch  kein  gesell  keinen  halfenschaft^)  [jüngere  Texte  sagen: 


geführt"  werden  kann  (vgl.  n.ö.  B.O.  1617  a.  189).  Der  Gewerke  ist  in 
dem  Falle  Schuldner  des  Schuldners,  aber  nicht  als  Vergeber  der  Lehenschaft, 
sondern  entweder  aus  dem  Titel  der  Erzlösung  oder  gemäß  einem  beson- 
deren Verhältnis.  Irreführen  könnte  auch  die  u.ö.  B.O.  1653  a.  79  (Bamb. 
B.O.  1650  bei  ScmiiDT  m  1  S.  332);  gemeint  ist:  die  Grube  (Teile)  kann 
durch  Ansprüche  solcher  Arbeiter  nicht  belastet  werden. 

1)  Allerdings  spricht  sich  Worms  darüber  nicht  direkt  aus,  vgl  aber 
Stellen  wie:  „dem  ihm  zugemessenen  Teil^  (S.  25);  „wenn  jemand  in  be- 
trügerischer Weise  über  die  Grenzen  des  ihm  zugemessenen  Anteils  hinaus- 
ging und  ftbr  sich  mehr  abbauen  wollte  . .  .^  (S.  26). 

2)  Vgl.  mein  Böhm.  Bergr.  1  S.  241.  Wie  soll  man  sich  gar  das  Schwazer 
Stollenfeld  real  geteilt  vorstellen! 

3)  Worms  S.  91  ;  165  ff.  Vielleicht  ist  aber  neu  die  Vorschrift  der  Bei- 
ziehung von  Bergrichter  und  Bergmeister.  Ober  den  im  16.  Jahrh.  (vielleicht 
schon  früher)  üblichen  jährlichen  „Anlaßt,  wobei  die  Lehenschaften  auf  ein 
.Jahr  (s.  Erf  bei  Wagner  Sp.  148,  6)  unter  bergbehördlicher  Intervention 
vergeben  wurden,  vgl.  z.  B.  Hirn,  £zh.  Ferd.  n.  von  Tirol  (1885)  IS.  551. 

4)  VgL  schon  cUe  Const.  jur.  met.  Wenzels  11.,  De  concessionibus  [Ver- 
lehenschaftangen]  per  magistrum  montis  factis  sine  scitu  colonomm,  m  5 
§  Iff.  Danach  durfte  nicht  einmal  der  als  Vorstand  fangierende  Gewerke 
(magister  montis)  Lehenschaften  hinlassen,  ohne  dazu  bevollmächtigt  zu  sein. 

6)  Der  Gewerke  konnte  persönlicher  Vorteile  willen  das  gewerkschaft- 
liche Interesse  hintansetzen.  Vgl.  die  Ferd.  B.O.  von  1568  a.  65.  Darin 
hat  hauptsächlich  auch  das  Verbot  seinen  Grund,  daß  ein  Gewerke  an  Lehen- 
schaften anders  als  mit  eigener  Hand  (also  auf  Samkost)  mitbaue,  z.  B.  1485 
(8.  oben  Note  3;  so  schon  das  massanische  Bergrecht  1299).  Vgl.  die  Be* 
grttndung  in  der  Ferd.  a.  78.  Worms  sieht  den  Gmnd  darin,  daß  kein  Ge- 
werke den  Lehenhäuem  „das  Eisiko  für  ihren  Anteil^  abnehmen  sollte. 

6)  Lehenschafb  mit  üalhteilung  des  Ertrags.  Vgl.  mein  Böhm.  Bergr.  I 
S.  243  N.  16  u.  S.  294  N.  33.  Auf  Scheidwerk  (eine  verderbte  Form  von 
halfenschaft  ist  halfen  seh  ai  d),  wie  Bibchoff  a.  a.  0.  39  S.  335  vermutet, 
ist  der  Ausdruck  nicht  zu  beziehen. 
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lehenschaft]  hinlassen  ...  an  seiner  gesellen  aller  will  und  gonst 
Nicht  aber  sind,  wie  Worms  ans  dieser  Stelle  ableitet  (S.  33),  Vertrige 
von  „Halbantemehmem^  (die  als  eine  besondere  Kategorie  aofgefad^t 
werden)  mit  einem  einzelnen  G^werken  gemeint,  wonach  einer  »gegeo 
volle  Arbeit  und  halbes  Risiko  an  der  HSlfte  des  Ertrags  des  einon 
Gewerken  gehörigen  [realen?]  Anteils  beteiligt**  gewesen  wäre. 

Worms  meint  (S.  33),  daß  die  Lehenschaft  in  Schwaz  sehon  seh 
Anfang  anf  Lieferung  eines  „gewissen  Quantums  abgebauten  Enes" 
für  einen  von  den  Gewerken  bestimmten  Preis  „in  Erz(?)  oder  GM*' 
ging.  Es  wäre  aber  auch  der  alten  Lehenschaft  und  des  Unteradiie(b 
zu  gedenken  gewesen.  Diese  lautete  auf  Ertragsteilung;  die  Erzquotc 
die  für  die  Lehenhäuer  entfiel,  konnten  diese  beliebig  veräußern.  Da- 
gegen hatten  gemäß  der  neuen  Lehenschaft  ^)  die  Lehenhäuer  die  Pflicht 
das  Erz  aus  dem  ihnen  überlassenen  Bergraum  nach  Rubeln  (Star,  Zentner. 
Hülle)  den  Gewerken  gegen  ein  vereinbartes  Entgelt  zur  „Lösung'^  zu 
liefern,  wobei  es  auf  ihre  Gefahr  ging,  ob  sie  eine  hinreichend  lohnende 
Anzahl  Kübel  zu  erobern  vermochten  ;  ob  das  Erz  überhaupt  einlOsnngs- 
würdig  war,  bestimmten  die  Gewerken,  so  daß  für  diese  eine  Pflicht 
zur  Lösung  nicht  bestand.  Daß  nun  die  alte  Lehenschaft,  etwa  in 
der  Form  der  Schladminger  Halfenschaft,  zu  Schwaz  nicht  mehr  An- 
wendung fand,  scheint  mir  keineswegs  ausgemacht^). 

Sicher  ist,  daß  eine  eigentümliche  Zwischenbildtmg  in  Brauch  war. 
von  der  das  sogen.  Ettenhardsche  Bergbuch  (1556)  sagt,  sie  sei  eine 
„auf  vielen  Bergwerken*^  bestehende  Einrichtung.  Danach  hatten  die 
Lehenhäuer  von  jedem  Star  den  xten  Pfennig  gemäß  dem  jeweüigai 
Vertrag  —  an  Stelle  der  Abführung  einer  Ertragsquote  —  sn  ent- 
richten und  den  Gewerken  den  Kauf  der  Erze  anzutragen,  über  deren 
Preis  man  sich  von  Fall  zu  Fall  einigte^).    Der  Kauf  erfolgte  nach 


1)  Die  Vertrage  lauteten  z.  B.  nach  einem  St  Leonharder  Bergboeh- 
eintrag  bei  Bischoff  a.  a.  0.  S.  192  dahin:  daß  H.  F.  dem  M.  B.  hat  ge- 
lassen ein  lehnschaft  ...  in  der  Gestalt:  er  gibt  ihm  vom  Genten  QImë, 
Schlich  und  Kern,  das  gut  f^diz  gemacht  ist,  60  Pfennige,  von  der  Ehlth 
25  Pfennige.  Vgl.  die  deuthche,  auf  Reichenstein  bezügliche  Schüdenm^ 
bei  WuTKE,  Schles.  Bergbau  etc.  I  S.  159  zum  Jahre  c.  15^):  mit  dem  madit 
man  ein  beredung,  was  man  ihm  von  einer  huellen  ers  zu  ^winnen  giebt 
Damach  nun  das  ertz  mechtig  oder  viel  u.  s.  w.  ...  und  ist  der  gemeiiie 
kauf  die  huelle  vor  20,  21.  §2^  bis  ihn  24  u.  25  pölischen  oder  kreuzer; 
darauf  muss  der  lehenschafter  alles  auf  seine  Unkosten  halten,  als  hensr, 
knechte  u.  s.  w.  Schon  das  GN>8larer  Bergr.  aus  der  Mitte  des  14.  Jahrb. 
kennt  diese  Lehenschaft;  a.  188  (Schaumann)  sagt  über  die  lensean:  Dtr 
beholt  de,  des  dat  eghen  hört,  wedder  entighen  vppe  ienen,  wu  vele  he  wel 
dat  he  ome  gheuen  sculle  vor  den  toghe  stenes  eder  vor  dat  scherue  stenes  . . . 

2)  Der  vertrag  eines  gewissen  H.  T.  mit  dem  Herzog  1429,  ihm  eine 
halbe  Grube  in  Gossensaß  „umb  halb  &rzt  getrewlich  zu  arbeiten  vnd  ain  io 
das  veld  zufaren^  (Wolf^kron  S.  278)  dürfte  wohl  eben  diese  j^halfen- 
Schaft*'  sein. 

8)  Fribse  a.  a.  0.  S.  149  ff.:  „Form  eines  Spanzettels  [die  Lehensohallsaiif* 
nähme  wurde  verurkundet].  Vermerkt,  dafi  Z.  K.  u.  s.  w.  eine  LdisD- 
Schaft . . .  auf  ein  ganzes  Jahr  firei  aufigenommen  haben:  de  sollen  ...  das 
Srz  auf  10  Pfand  machen.  Stuf,  Kern  und  Sohrttmldein  anf  das  bette  nad 
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der  „Güte^  des  Erzes,  d.  h.  nach  der  mutmaßlichen  oder  durch  die 
Probe  ermittelten  Hältigkeit,  wobei  ein  auskömmlicher  Arbeitslohn  den 
Mindestpreis  regulierte. 

Indes  versuchte  man  auch  dort,  wo  die  Erzlösung  nichts  anderem 
als  der  von  vornherein  verabredete  Lohn  war,  das  Erz  nach  der  Güte 
zu  lösen.  Denn  darauf  läuft  es  hinaus,  wenn  die  Grewerken  das  Scheid- 
werk, d.  h.  die  geschiedenen  Roherze,  nach  der  Art  der  Scheidung  ein- 
lösen und  für  das  minder  reiche  „Klein^  weniger  als  fttr  die  reichen 
Stufen  zahlen  wollten,  obschon  die  Lehenhäuer  das  natürliche  Vor- 
kommen nicht  zu  bessern  vermochten^).  Freilich  konnten  sie  durch 
die  Art  der  Scheidung  auch  Mißbrauch  treiben,  wogegen  in  der  diffe- 
renzierten Einlösung  ein  Hilfsmittel  lag  (s.  w.  u.). 

Es  muß  dahingestellt  bleiben,  ob  die  Lehenschaft  schon  im  15.  Jahr- 
liundert  jene  außerordentliche  Bedeutung  für  die  Schwazer  Betriebe 
besaß,  die  ihr  seit  dem  16.  Jahrhundert  unzweifelhaft  zukam.  Da  war 
es,  wie  sich  schon  früher,  z.  B.  aus  der  Ferdinandeischen  Gesetzgebung, 
vermuten  ließ,  und  wie  jetzt  aus  Wolfskbon  und  Isseb  hervorgeht, 
geradezu  die  normale  Einrichtung,  daß  der  Abbau  der  eigentlichen 
Erzmittel  an  Lehenhäuer  vergeben  wurde,  während  man  im  tauben 
Gestein  mittelst  Geding-')  oder  Herrenarbeit  (d.  1.  Zeitlohnarbeit) 
baute.   Wir  ersehen  dies  aus  vielen  tabellarischen  Nachweisungen  über 


sauberste  scheiden  und  klauben  . . .  Dagegen  soll  ihnen  für  jedes  Maß  nach 
der  Güte  desselben  Bezahlung  ^than  ...  Sie  sollen  auch  das  Erz,  welche« 
sie  hauen  und  machen,  den  Dienern  jener  Schmelzherm  und  Gewerken,  so 
ihnen  zum  Erzkauf  verordnet  sind,  zuerst  antragen  und  vor  jedem  andern 
zu  kaufen  geben*'.  Bricht  das  Erz  nicht  so  reich,  daß  sie  es  auf  10  Pfund 
bringen  können,  und  vermag  man  sich  über  den  Preis  nicht  zu  einigen,  so 
erfo^  Binschmelzung  des  ^lieferten  und  Bezahlung  jeder  Mark  nach  der 
Probe  mit  27  Pf.  B.  n.  6  Kr.  Sie  sollen  femer  den  Gewerken  „von  jedem 
Star  Erz  den  . . .  Pfennig  Zinsen  und  den  Zins  bei  dem,  der  das  Erz  oder 
den  Stein  kauft,  lassen,  jedoch  den  Herrn  und  Gewerken  vorbehalten**.  Dsa 
Erz  ist  auf  jedes  Gewerkenneuntel  besonders  aufsuteflen,  wenn  mindestens 
2  Star  auf  V«  entüiülen.  —  Bei  Verlehenschaftung  von  Halden  wird  als  Zins 
der  8.,  4.,  5.  oder  6.  Pfennig  genannt.  —  Zu  der  Taxe  von  27  Pf.  6  Er. 
▼gl.  die  auf  etwa  die  gleiche  Zeit  bezügliche  Angabe  bei  Wolfskron  S.  381, 
wonach  m  Terlan  das  £ot  Silber  den  Gewerken  auf  li,  16, 16, 18,  20—22  Kr. 
Lösung  zu  stehen  kam  (1  Pftmd  Berner  s=  12  Kr.,  1  Mark  s=  16  Lot). 

1)  Ober  das  Auskommen  der  Lehenhäuer  im  allg.  vgl.  die  im  Cod.  44 
des  Arch.  d.  K.  K.  Minist,  d.  L  S.  87  mitgeteilte  Erfindung:  es  komme  vor, 
daß  die  Lehnhftuer  bei  Lohn  und  Lösung  nicht  bestehen  können,  so  daß  ihnen 
die  Gewerken  eintf  Besserung  tun  müssen;  umgekehrt  aber,  wenn  sich  eine 
Lehenschaft  „greßlich  gebessert  hat  und  dem  lechenheyer  vill  geldt  und  ein 
großen  Überschuß  getragen  hat^,  müssen  sie  die  Gewerken  dabei  belassen; 
darum  soll  der  Bergrichter  zusehen,  daß  die  Gewerken  daran  auch  leidlich 
gehalten  werden. 

2)  Die  Anwendung  des  Gedinges  (Akkord)  ist  zweifellos  älter,  als  man 
nach  der  Bemerkung  von  Worms  S.  91  ff.  über  die  erste  urkundliche  Er- 
wlUinung  (1474)  annehmen  könnte,  (bedinge  ist  die  soffen.  Klafterarbeit; 
vgl.  schon  den  Sehlad.  Bergbrief,  Schwind-Dopsch,  S.  818:  auch  kein  berg- 
dofter  aufgeben  . . .  Das  Ausbauen  des  Gesteins  wurde  nach  Klaftern  ver- 
dingt 
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die  Belegschaften  und  über  die  Produktionskosten  des  6rubenbjuiee\). 
Die  Post  „Erzlösung*^  spielt  unter  den  Passiva  der  Ansbeutezechen 
eine  um  so  entscheidendere  Rolle,  je  reicher  der  Ertrag;  immer  steht 
ihr  aber  natürlich  auch  eine  Post  „Samkosten*'^)  gegenüber,  da  ja 
Herrenarbeit  oder  Gedinge  für  allen  sonstigen  Betrieb,  aiißer  der  eigent- 
lichen Erzgewinnung,  in  Anwendung  kommen  mußte  ^).  Neben  beiden 
Posten  findet  sich  übrigens  auch  ein  „Kaufgeld",  welches  die  von 
andern  Gewerken  gekauften  Erze  der  Schmelzherren  ausdrückt^). 

Über  die  Zahl  der  Lehenhäuer  im  Verhältnis  zu  den  Herren- 
arbeiten! '^l  und  Gedingem  erhalten  wir  mehrfachen  Aufschluß.  Ini 
Jahre  1589  gab  es  am  Falkenstein  2195  Herrenarbeiter,  1368  (}edinger. 
603  Lehenhauer  (Issbb  S.  454)  ^).  Am  Rörerbühel  war  1583  das  Ver- 
hältnis: 1046:79:307  (Lehenhäuer  und  Scheider),  wozu  noch  116  „Hilf- 
und  Sucharbeiter^  ausgewiesen  werden  (Wolfskbon  S.  212);  in  Ratt^- 
berg  7  Jahre  später:  391  (worunter  33  Hilfshäuer)  :  36  :  452  (das.  S.  162). 
Nach  den  Ausweisen  über  die  Zahl  der  Lehenschaften  und  der  Lehen- 
häuer in  den  einzelnen  Gruben  ergibt  sich,  daß  z.  B.  am  Falkensteio 
im  Jahre  1556,  abgesehen  vom  Erbstollenschachtbau,  im  Maximum 
eine  Grube  91,  im  Minimum  4  Lehenschaften  vergeben  hatte,  während 
sich  1589  der  Niedergang  darin  ausdrückt,  daß  (ungefähr)  die  gleichen 
Gruben  nur  mehr  10  bezw.  1  Lehenschaft  besaßen  (Wolfskbon  S.  68. 
ISSEB  S.  454).  In  Rattenberg  finden  wir  1590  im  Maximum  55  Lehen- 
Schäften  in  einer  Grube  (Wolfskbon  S.  163).  Hier  kommen  dnrcfa- 
Rchnittlich  nur  etwas  über  zwei  Lehenhäuer  auf  eine  LehenschafI,  am 


1)  Leider  lassen  die  Tabellen  nicht  die  Produktionskosten  der  Gewerk- 
schaft ersehen,  sondern  beziehen  sich  auf  Aktiva  und  Passiva  der  Schmeli- 
herren. 

2)  Vgl.  das  sog.  Ettenhard.  Bergbuch:  Alles  Geld  und  Unkosten,  so  über 
die  Gruben  und  Gebttu  außerhalb  der  Lehenhäuer  oder  Erzlösung  auflauft . . . 
das  heißt  man  Samkost    Friese  a.  a.  0.  S.  146. 

8)  Vgl.  die  Tabellen  bei  Wolfskron  S.  58  (1539);  202  (1635);  216  (1604): 
die  beiden  letzten  beziehen  sich  auf  den  Rörerbühel.  Samkost  und  BrslQsong 
sind  zusammengezogen:  S.  70  (1560),  112,  300  n.  s.  w.;  zweifelhaft,  ob  aneb 
bei  Isser  S.  447. 

4)  Vgl.  Wolfskron  S.  70, 112,  300  ;  Isser  S.  448  (vgl  vorige  Note  a.  E.«. 
Das  Kan^ld  war  im  Verhältnis  zu  Samkost  und  Erzlösung  oÂi  sehr  hoch  : 

vgl.  Z.  B.  WOLFSKROX  S.  70,  300. 

6)  Die  Bezeichnung  schwankte.  In  einem  engeren  Sinn  scheint  unter 
einem  Herrenarbeiter  der  nicht  als  Häuer,  sondern  bei  den  Nebenarbeiten 
Beschäftigte  verstanden  worden  zu  sein. 

6)  Der  Ausweis  von  1682  bei  Wolfskron  S.  88  zieht  einerseits  „Ge- 
ding  oder  Herrenheier^,  andererseits  „^^f*  ^^d  Lehenheier**  zusammen. 
Herrenhäuer  („herrschaftliche'*  Häuer)  sind  Häuer  im  Schichtlohn  (vgl.  EtCenb. 
Bergbuch  a.  a.  0.  S.  148).  Nach  dem  Ausweis  bei  Issbr  S.  465  war  ihre  Zahl 
£i;egenüber  den  Gedingem  sehr  gering.  Hilfshäuer  sind  wohl  die  auf  den 
„Hilfen**  beschäftigten,  vgl.  Wolfskuon  S.  168:  „Hülfen  —  Hülfshäner". 
.,Lehen8chaften  —  Lehenheier^.  Hilfen  (Hilfsörter)  sind  vielleicht  keine  Hoff- 
nungsschläge  (Ikseu  S.  448),  sondern  Baue  (Örter),  für  welche  Hilfen  (  s.  hj 
gewährt  werden. 
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PalkensteiD  zur  gleichen  Zeit  fast  vier^).  Nach  denselben  Qnellen 
arbeiteten  an  einem  Gedinge  am  Falkenstein  fast  vier,  in  Rattenberg 
etwas  über  drei. 

Den  Lohn  (Lösung)  empfingen  die  Lehenhäuer,  wie  bemerkt,  für 
den  Kübel  geschiedener  Erze.  Dabei  beklagten  sich  die  Unternehmer, 
daß  absichtlich  das  Stuferz  zerschlagen  und  mit  tauben  Bestandteilen 
versetzt  werde,  ofi^enbar,  um  eine  größere  Menge  Scheidgut  zu  erzielen. 
Bei  gleichem  Lohn  für  den  Star  mußten  die  Gewerken  dadurch  be- 
nachteiligt werden.  Zudem  steigerten  sich  mit  der  geringeren  Hältig- 
keit  die  Schmelzkosten.  Darum  verlangten  sie,  nach  Isser  zum  ersten- 
mal 1554^^,  von  den  Lehenhäuem  „dreierlei  Scheidwerk^  (Stuf, 
Kern,  Klem),  das  absteigend  gelohnt  werden  sollte.  Darüber  erhob 
sich  ein  immer  wieder  auflebender  Streit  mit  den  Lehenhäuem,  die  sich 
entschieden  der  Neuerung  widersetzten,  auch  den  erhobenen  Vorwurf 
zurückwiesen,  und  mit  der  Regierung,  die  sich  im  allgemeinen  auf  die 
Seite  der  Arbeiter  stellte.  Wie  ernst  die  Frage  war,  lehren  mehrere 
aus  diesem  Grunde  entstandene  ArbeitseinsteUungen  und  Aufstände. 
£in  Bericht  der  Kammer  von  1589  sagt,  daß  auf  der  Scheidwerks- 
frage  die  wolfart  oder  der  undergang  des  perges  beruen  thuet  (Wolfs- 
KRON  S.  92),  und  1598  wird  die  Be^rchtung  ausgesprochen,  daß  sich 
des  dreierlei  Scheidwerks  wegen  die  Lehenhäuer,  „die  Säulen  desBerges", 
in  die  Kriege  oder  sonst  von  dannen  begeben  (das.  S.  95).  Wiederholt 
dtand  das  dreierlei  Scheidwerk  trotz  des  Widerspruchs  in  Anwendung; 
dauernd  vermochten  aber  die  Unternehmer  ihren  Willen  doch  nicht 
durchzusetzen  '). 

unter  den  Herrenarbeitem^)  überwogen  weitaus  an  Zahl  die  Truhen- 
läufer and  Säuberbuben i^).  Sonst  zählen  zu  ihnen:  HuÜeute  (Ober-  und 
Unterhutleute),  Schreiber,  Zimmerleute  (Meister  und  Knechte),  Herren- 
häuer, Haspler  und  Zuweilner,  Scheider  (Kutter) *5),  Schmiede'')  u.  s.  w. 


1)  Nach  dem  Ettenhard.  Bergbuch  (a.  a.  0.  S.  149)  bauen  2,  3  oder  4 
Lehenhäuer  zusammen. 

2)  8.  441.  Vgl.  WoLFSKRON  8.  62  ff.,  92  ;  Hirn,  Erzh.  Ferd.  E.  von 
Tirol  (1886)  I,  S.  552,  561  ff.,  565.  Das  Scheiden  geschah  am  Tage.  Ober 
die  Art  der  Aufbereitung  am  Falkenstein  belehrt  das  sogen.  Ettenhardsche 
Bergbuch;  siehe  Fribse  a.  a.  0.  S.  141  ff. 

8)  Übrigens  war  es  an  anderen  Orten,  wie  es  scheint,  anstandslos  im 
Brauch.  Vgl.  Wolfskron  S.  159  (Rattenberg),  241  (Klausen,  woselbst 
fünferlei  Scheidwerk  gemacht  wurde),  68  ff.  (Salzburg)  ;  s.  auch  die  vorderöst. 
B.O.  1517  a.  38.  Die  Ânfordemni?,  daß  der  taube  Zusatz  nicht  über  ein  be- 
stimmtes, Verhältnis  hinausgehe,  kommt  besonders  in  Betracht. 

4)  Ober  Obliegenheiten  und  Lohn  der  Herrenarbeiter  vgl.  die  klaren 
Schilderungen  des  sog.  Ettenh.  Bergbuches,  a.  a.  0.  S.  146  ff. 

5)  Vgl.  z.  B,  Wolfskron  8.  88,  163;  Isser  S.  455.  ■—  Säuberbuben,  bis 
10  und  20  in  einer  Grube  beschäftigt,  waren  Knaben  von  12  bis  18  Jahren, 
die  Erz  und  Berg  an  die  Orte  brachten,  von  welchen  aus  die  reffelmäaige 
Förderang  durch  die  Tmhenläufer  möglich  war  (Ëttenh.  Bergb.  a.  a.  0.  S.  148). 

6)  Nach  der  Schwazer  B.O.  von  1474  war  das  Sclieiden  nur  auf  Samkost, 
nie  auf  Geding  zu  vergeben.    Worms  S.  156. 

7)  Die  meisten  Gruben  hatten  ihre  eigene  Bergschmiede.  Vgl.  die  Ta- 
belle bei  IssKR  S.  454.    Worms  behauptet  S.  92,  die  Schmiede  seien  1485  in 


266  A.  Zycha:  IGiselle.    Zur  neuesten  Literatur  über  die  Wht- 

Bei  der  Wasserhebung  stand  ein  besonderes  Personal  im  Dienst,  das 
am  Falkensteiner  Erbstollen  zunächst  ungeheure  Kosten  verursachte, 
bis  es  mit  der  Inbetriebsetzung  der  Künste  reduciert  werden  konnte^). 

Über  die  Gesamtstärke  der  Belegschaft  für  die  Gruben  and  bei  d& 
Aufbereitung  stehen  nun  mehrfache  Daten  zur  Verfügung.  Es  sei  hier 
gegenüber  früheren  unzuverlässigen  Angaben  nach  detaillierten  Aus- 
weisen hervorgehoben,  daß  z.  B.  am  Falkenstein  der  Knappenstand 
folgender  war»):  1526:  4596;  1554:  7460»);  1589:  4490  (4166): 
1678:  1550;  Ende  des  18.  Jahrhunderts:  275  Mann«).  Die  Bel^- 
Schaft  der  einzelnen  Bergwerke  zeigt  eine  außerordentlich  versdiiedene 
Stärke,  zumal  seit  dem  16.  Jahrhundert  die  Grubenfelder  durch  Zo- 
sammenschlagungen  nicht  mehr  die  nämliche  Größe  hatten^). 

Für  die  Löhnung  bürgerte  sich  das  bekannte  System  ein,  den 
Lohn  zum  Teil  in  Proviant  („Pfennwert")  und  nur  den  Rest  („Frei- 
geld^)  in  Münze  zu  zahlen.  Das  Trucksystem  war  nämlich  nidit  ab- 
solut verboten,  nur  wider  Willen  sollte  der  Arbeiter  zur  Annahme  von 
Pfennwerten  nicht  genötigt  werden^).  So  schon  die  Schwazer  B.O. 
von  1449  a.  34  und  danach  die  jüngeren  Ordnungen.  Im  15.  Jahr- 
hundert scheint  es  mit  der  Proviantlieferung  noch  verschieden  gehalten 
worden  zu  sein;  die  Zahl  der  Gewerken  war  eine  große,  und  naeb 
Belieben  mochte  der  eine  mit  Geld,  der  andere  mit  Getreide,  Schmalz. 
Käse  u.  dgl.  lohnen.  Immer  kam  es  auf  den  einzelnen  an,  denn  des 
Lohn  zahlte,   wenn   auch  durch   die  Hand  des  Beamten,  wie  ehedem 


gewöhnliche  Lohnarbeiter  mit  Zeitlohn  umgewandelt  worden  ;  ans  dem  Won« 
^Lohn**  kann  dies  aber  nicht  begründet  werden.  Dagegen  spricht  andi  die 
n.ö.  B.O.  von  1617  a.  163  u.  s.  w.  —  Mit  den  Schmieden  Gemein  und  TeS 
zu  haben,  d.  h.  in  Geaellschafb  zu  stehen,  war  Gewerken  wie  Hutieaten  und 
Arbeitern  verboten.    B.O.  von  1485,  Worms  S.  166. 

1)  Nach  dem  sog.  Ettenh.  Bergbuch  arbeiteten  1532  beim  Falkensteiaer 
Tiefbau  tfiglich  500  bis  600  Wasserheber,  was  einen  Aufwand  von  über 
20000  Gulden  jährlich  erforderte.  Die  große  Kunst  wurde  1656  in  B^rieb 
gesetzt    Die  Künste  am  RiSrerbühel  waren  älter.    Friere  a.  a.  0.  S.  144  ff. 

2)  Die  Angabe  Issers  (S.  416),  daß  der  Falkenstein  1489  schon  7400  Knap- 
pen zählte,  ist  unbelegt. 

3)  Mitte  des  16.  Jahrhunderts  betrug  der  Knappenstand  der  Sehwaaer 
Baue  überhaupt  etwa  12000  Mann;  Isser  S.  488.  bie  GesamtbevGlkenug 
von  Schwaz  schätzt  der  Tiroler  Landreim  (1668)  auf  30000  (Mftnner  und 
Frauen,  jung  und  alt).    Vgl.  Hirn  S.  664. 

4)  WoLFSKRON  S.  46  ;  Isser  S.  428,  438  ff.,  453,  468,  472.  Am  Bfirer- 
bühel  arbeiteten  1679:  1197,  1697:  1616  Mann  (Hirn  S.  664);  andere  An- 
gaben lauten  höher,  z.  B.  Ost  Z.  f.  Berg-  u.  Hw.  31  (1888,  S.  182)  ;  in  Batten- 
berg 1689  :  1000  (Wolfskron  S.  163). 

6)  Die  Belegschaft  von  4696  Mann  im  Jahr  1526  (s.  Text)  verteilt  sieb 
auf  142  Gruben.  Vgl.  Isser  S.  455,  Wolfhkron  S.  163.  Von  den  Altaeehner 
Gruben  weist  1645  die  am  sUlrksten  belegte  280,  die  schwächste  12  Mann 
auf;  Isser  58  S.  74. 

6)  Doch  konnte  bei  Ledignng  von  Teilen,  aui  die  wegen  Lidlohns  ge- 
klagt war  (im  G^ensatz  zur  regelmäßigen  Lohnzahlung),  auch  Erz  in  Zahlung 
gegeben  werden;  nur  mit  liegenden  Gütern,  Harnisch  oder  Wehr,  altes 
Plunder  und  Hausrat  durfte  nie  gezahlt  werden,  es  hätte  denn  der  Scäraldner 
nichts  anderes  ;  n.ö.  B.0. 1517  a.  196  ;  1553  a.  187. 
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auch  weiterhin  der  Gewerke,  nicht  die  Grewerkachaft  (weshalb  auch 
die  Klage  um  Lidlohn  auf  den  Teil  des  schuldnerischen  Gewerken 
ging)^).  Allgemein  dürfte  die  Pfennwertlöhnung  erst  im  16.  Jahr- 
hundert geworden  sein,  als  sich  die  Unternehmungen  in  den  Händen 
weniger  konzentrierten  und  seitens  dieser  im  großen  ein  Pfennwert- 
handel  errichtet  wurde,  wie  seitens  der  Fugger,  Dreiling  u.  a.^). 
Nun  begannen  auch  trotz  der  Schutzbestimmungen,  die  der  Berg- 
behörde Ingerenz  gewährten^),  die  Klagen  über  unrechten  Gewinn 
aus  diesem  Handel^).  Gleichwohl  scheint  für  die  Gewerken  mehr 
das  Interesse  an  einer  regelmäßigen  Versorgung  der  Knappschaft^) 
als  die  Gewinnabsicht  entscheidend  gewesen  zu  sein,  und  jedenfalls 
wirkte  die  Regierung  zugunsten  der  Arbeiter  regulierend.  Mehrmals 
erklärten  die  Gewerken,  weiterhin  die  PfennwerÜieferung  nicht  mehr 
besorgen  zu  wollen,  aber  es  kam  doch  nicht  dazu.  Außer  Proviant 
lieferten  die  Gewerken  entgeltlich  auch  Unschlitt  (zum  Geleuchte)  und 
E^sen  (zu  den  Gezähen,  Werkzeugen)  für  die  Lehenhäuer  und  Ge- 
dinger,  ohne  daß  übrigens  diese  zur  Abnahme  grundsätzlich  verpflichtet 
waren^).  Nach  einer  Schwazer  Vorschrift  von  1486  (Worms  S.  166) 
sollten  Eisen  und  Unschlitt  „in  gemein"  eingekauft  werden;  was  da- 


1)  Vgl.  Schmidt,  Samml.  lU,  1  S.  401  (1560),  wonach  der  Gewerke 
^seinen^  Arbeiter  hatte;  Ettenb.  Bergb.  (Friesb  S.  147):  der  Grubenschreiber 
soll  Jedem  Arbeiter  seine  Besoldung,  auf  welchen  Gewerken  er  dieselbe  hat, 
anzeigen".  Über  die  Teilklage  vgl.  mein  Böhm.  Bergr.  I  S.  266  ff.  Auch 
Bischoff  sagt  (39  S.  194)  f.  d.  16.  Jahrh.  :  „Stets  wurde  gegen  einzelne  Ghe- 
werken  gekli^  niemals  gegen  die  ganze  Gewerkschaft^. 

2)  Zu  Sterzing  errichtete  1531  Hans  Stöckl  einen  PfennwerthaDdel  füi' 
seine  Bergarbeiter  im  Einvernehmen  mit  der  Stadt;  Manlich  und  Dreiling 
führten  ihn  seit  1556  fort.  Vgl.  Fischnaler,  Urkunden-Begesten  etc.  n.  609, 
663,  678,  725. 

3)  Bttenh.  Bergb.  (Friese  S.  154):  Schätzung  der  Pfenn werte  durch  Bich- 
ter  und  Geschworene  über  jeweilige  Aufforderung  seitens  der  Arbeiter; 
Ferdin.  1558  a.  140 ff.  (Ortspreise,  Mäßigung);  Vorschreibung  der  Haller 
Marktpreise  1528:  Isser  S.  427. 

4)  Man  klagt,  als  die  Bergherren  eine  Bäckerei  errichten,  über  die  Klein- 
heit der  Brote,  oder  daß  der  Käse  zum  doppelten  Preis  wie  sonst  in  Kitz- 
bûhel  abgegeben  werde  u.  s.  w.  Bei  einer  Visitation  1588  wird  über  den 
GetreidcYorrat  von  Dreiling  bemerkt:  „ziemlich  schlecht^.  Hirn  S.  558; 
WoLFSKRON  S.  200.  Übrigens  berechnete  die  Kammer,  die  1556  den  Gewinn 
aus  dem  Pfennwerthandel  auf  20000  fl.  schätzte,  im  Jahr  1587,  daß  den  Ar- 
beitern das  Korn  noch  immer  um  einiges  billiger  geliefert  werde,  als  der 
gemeine  Kauf  stehe.  Hirn  a.  a.  0.  —  Ober  die  Herkunft  der  Waren  ygl. 
den  Tiroler  Landreim  (1558),  herausg.  von  Fischnaler  1902. 

5)  In  dieser  Richtung  verdient  nach  Hirn  a.  a.  0.  bemerkt  zu  werden, 
daß  1568  und  schon  früher  seitens  der  Gewerken  (und  der  Kammer)  den 
Schwazer  Metzgern  ein  j&hrliches  Hilfsgeld  geleistet  wurde,  um  den  Fleisch- 
preis in  leidlicher  Höhe  zu  erhalten,  hi  den  Ausgaben  der  Tiroler  Kammer 
von  1542  beziffert  sich  die  Post  „Metzger  zu  Schwaz  Hilfsgeld*'  auf  283  fl. 
Mit.  d.  Inst.  Erg.Bd.  4  S.  286. 

6)  Die  Verpflichtung  konnte  aber  vertraglich  übernommen  sein  ;  s.  Ettenh. 
Bergb.,  Fribsb  S.  150. 

Yi«rttU*linohr.  f.  SooUl-  u.  Wirt»cliaftsg«Mhieht«.  Y.  17 
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,  mit  gemeint  ist,  wird  nicht  ganz  klar^).    Im  16.  Jahrhundert  bestand 

eine  „Gesellschaft"  aller  Gewerken  zum  Zwecke  des  gemeinsamen  Eid- 
kaufs  der  bezeichneten  Artikel.  Die  Verkaufspreise  wurden  von  5  zu 
5  Jahren  festgestellt;   dabei  übten  Statthalter  und  Regenten  der  ober- 

^  österreichischen  Lande  das  Recht  der  Taxierung"). 

Das  Freigeld  wurde  gemäß  den  Raitungen  (^e  monatlich  oder  aucb 
in   längeren   Zeiträumen   stattfanden^   innerhalb   kurzer  Frist  danach 

1  gezahlt  —  oder  auch,  nur  zu  häung!  —  ins  Unbestimmte  schuldig 

geblieben.     Selbst  die  Fugger  und  der  Fiskus  zahlten  unregelmäßig 

'  oder  gar  nicht  ^),  waren  doch  die  Knappen  durch  die  PfennwerŒeferun^ 

vor  dem  Äußersten,  vor  dem  Verhungern,  bewahrt.   Die  steigende  Ver- 

,  armung  und  Notlage  der  Knappschaft,  von  der  mit  dem  Niedergang 

des  Falkensteins,  Röhrerbflhels  u.  s.  w.  die  Quellen  alsbald  beredte  und 
traurige  Kunde  geben,  hängt  gewiß  auch  damit  zusammen.  Dann  aber 
auch  mit  mancher  Teuerung^)  und  insbesondere  mit  der  den  Arbeiten] 
bei  jeder  weiteren  Erhöhung  der  Produktionskosten  drohenden  sofortiges 
Auflassung  zahlreicher  Betriebe  seitens  der  wenigen  Großgewerken,  di«" 
sie  ohnedies  nur  halb  wider  Willen  unter  dem  Druck  der  Regieruni: 
fortführten.  Eine  Erhöhung  der  Löhne  war  unter  diesen  UmständeD 
nicht  zu  erzielen.  Das  traurigste  Zeugnis  für  die  Verelendnng  der 
tiroler  Bergarbeiter,  von  deren  früherem  Wohlstand  und  8tol/. 
manches  berichtet  wird^),  ist  wohl  die  im  Jahre  1611  zu  Schwaz  au^ 
gebrochene  „Sucht^  (Hungertyphus),  wobei  sich  allerdings  die  f^^n^ 
li arten  Fugger  mitleidig  zeigten^). 


1)  Worms  S.  89  ff.  spricht  von  einer  „zwangsweisen  EinkaufqgenoMeo- 
schaft''  ohne  nähere  Erklärung.  Wahrscheinlich  handelt  es  sich  nm  des 
Gegensatz  zur  Anordnung  z.  B.  der  Bamb.  B.O.  von  1660  (SoHMmT  8.  8X6). 
wonach  „ein  jeder  seine  Teile  selbst  damit  versehen  und  belegen"  sollte, 
doch  vorbehalten,  daß  keiner  den  andern  „domit  vertheuer".  Man  wird  aber 
mit  dem  selbständigen  Einkauf,  der  hier  offenbar  gemeint  ist,  üble  Erfahningeo 
in  Schwaz  gemacht  haben  (Steigerung  der  Einkaufspreise  durch  die  Konkuireni. 
Verteuerung);  darum  die  Vorschrift  eines  gemeinsamen  Vorgehens  der  Mit- 
«Glieder  derselben  Gewerkschaft  oder  —  wahrscheinlicher  —  aller  Oewerkes 
(vgl.  die  Einkäufe  von  Zunft  wegen). 

2)  Kach  dem  Ettenh.  Bergbuch,  Friese  S.  135  ff.,  154. 

3)  Wolfseron  S.  114,  232,  401.  Im  Jahr  1595  wurden  die  Fngger 
von  der  Kammer  aufgefordert,  mehijährige  Lohmückstände  zu  bezahlen: 
IssER  S.  456.  Andererseits  hören  wir  allerdings  wieder  von  Schulden  der 
Arbeiter  aus  Vorschüssen  des  PfennwerthandelB.  1667  erließen  die  Fngger. 
die  ihrerseits  mit  Löhnen  im  Bückstand  waren,  bei  ihrem  Abgang  den  Knappen 
12360  fl.  Pfenn wertschulden  ;  Isser  S.  465.  —  Oberhaupt  scheint  es  sdir 
häufig  vorgekommen  zu  sein,  daß  seitens  der  Gewerken  „Kostgeld,  Speise 
und  andere  Ware%  Unschütt  und  Eisen  „fürgegeben*^  wurde.  VgL  n.S. 
B.O.  1553  a.  99;  Friese  S.  154.  Nicht  Lohnvorschuß ,  sondern  Hudgeld 
dürfte  dagegen  in  den  Bestimmungen  der  Schwazer  B.O.  von  1449  u.  1477, 
bei  Worms  S.  110  und  159  gemeint  sein. 

4)  Vgl.  Hirn  S.  556  ff.  über  die  Teuerung  von  1570—1573. 

5)  Hier  sei  nur  auf  das  Blühen  des  Meistersanges  in  Schwaz  aufinerksain 
gemacht  ;  Fischnalbr,  Z.  d.  Ferdin.  3.  F.  46  S.  300  ff. 

6)  WoLFSKRON  S.  100  ff.  Vgl.  auch  über  die  teilweise  jämmerlidie  Lt^ 
der  Knappen  das.  S.  62,  97,  122. 
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Niemals  erstarb  in  den  Knappen  Hoffnung  und  Streben,  durch 
<^igene  kleine  Unternehmungen  in  arbeitsfreier  Zeit  ihr  Olttek  zu 
inachen.  Selbst  als  gewerkschaftliche  Baue  schon  aufgelassen  wurden, 
ließ  mancher  den  Mut  noch  immer  nicht  sinken  und  baute,  von  Ab- 
gaben befreit  und  bergbehördlich  an  eine  bestimmte  Arbeitszeit  nicht 
gebunden,  als  „Freigrübler"  weiter  i).  — 

Wenden  wir  uns  nach  diesen,  der  Stellung  der  Arbeit  geltenden 
Bemerkungen  dem  Kapital  zu,  das  in  die  tiroler  Bergbauuntemeh- 
inungen  investiert  wurde.  Zunächst  interessiert  die  Frage  nach  dessen 
Herkunft  oder,  spezieller,  nach  dem  Maße  des  Anteils  des  süddeutschen 
Handelsgroßkapitals.  Es  ist  im  allgemeinen  bekannt,  daß  eine  Reihe 
^  on  „Kaufleuten",  darunter  einige  der  hervorragendsten  überhaupt, 
in  dauernde  Beziehungen  zum  tiroler  Bergwesen  traten,  um  sich  eine 
mächtige  Quelle  neuen  Reichtums  zu  erschließen.  Nur  bedarf  die  An- 
nahme, sie  hätten,  was  sie  von  ihrem  Silber  in  Bächen  den  tiroler 
Bergen  zugeleitet,  alsbald  in  Strömen  wieder  ausgefUhrt,  in  der  Rich- 
tung (wie  sich  zeigen  wird)  einer  gewissen  Begrenzung,  daß  der  eigent- 
liche Bergwerksgewinn  (gegenüber  dem  Handelsgewinn)  nicht  über- 
schätzt werden  darf.  Man  hat  aber  auch  behauptet  **  so  R.  Ehbek- 
BEBG  — ^  daß  es  erst  die  oberdeutschen  Kaufleute  waren,  die  den 
^Bergbau  in  Tirol  .  .  .  durch  das  Eingreifen  ihrer  Kapitalkraft  zur  Blüte 
brachten"  ').  Ob  dies  richtig  ist,  soU  im  folgenden  untersucht  werden. 
Denn  leider  hat  auch  unsere  neueste  Literatur  die  Frage  ganz  beiseite 
gelassen,  so  sehr  ihre  Lösung  auch  noch  in  anderer  Hinsicht  bedeut- 
sam ist 

Obschon  in  der  Vorzeit  „der  Geschäftsgeist  der  Tiroler  kein  be- 
sonders reger"  war  und  sich  vorwiegend  im  E^eingewerbe  und  Klein- 
handel betätigte^),  auch  gerade  im  Bergbau  während  des  14.  Jahr- 
hunderts mehrfach  ausländische  Kapitalisten  als  Unternehmer  auftreten"^), 
ist  doch  zu  erweisen,  daß  schon  vor  der  Zeit,  da  sich  jene  süddeutschen 
Oeldmächte  als  Oroßgewerken  und  Schmelzer  ins  Bergwerk  einließen, 
die  Silber-  und  Kupferproduktion  im  Unterinntal  sich  ins  Große  ent- 
faltet hatte. 

Bis  etwa  zum  Schluß  der  Regierung  Herzogs  Friedrich  (1489)  ma^ 
eine  Periode  kleiner  Anfänge  gedauert  haben.    Seither  kamen  nament- 

1)  Beispiele  von  Xnappenbauen  bei  Wolfskrox  S.  16,  285  (1501).  lu 
den  Jahren  1598 — 1605  zählte  man  am  Falkenstein  bei  300  Freigriibler; 
I»SER  S.  456. 

2)  B.  Ehbenbbrg,  D.  Zeitalter  d.  Fugger  I  (1896)  S.  187. 

8)  V.  VoLTELiNi  in  Beitr.  z.  Rechtsgesch.  Tirols  (Festschr.  z.  27.  Deutsch. 
.Juristentag,  1904)  S.  80. 

4)  1^0  erteilt  K.  Heinrich  dem  Nicoiao  de  Poswicz  ans  der  Breslaner 
DiOzese,  geboren  in  Kuttenberg,  eine  Verleihung  in  Fersen;  Mitt.  d.  V.  f. 
Gesch.  d.  Deutschen  m  Böhmen  43  (1904)  S.  192.  Eine  Verleihung  auf  Berg- 
werke im  Landecker  Gericht  erhielten  1852  Jacob  Freymann  und  Grimold 
der  Drechsel,  beide  Bttr^er  von  München,  und  Fritz,  Goldschmied  in  Augs- 
burg; Speroes,  Tyrol.  Bergw.-Gesch.  S.  69.  Sperues  vermutet  auch  eme 
Anteilnahme  der  Florentiner,  wofür  kein  Beweis  vorliegt.  —  Auch  als  Münz- 
pftchter  werden  bekanntlich  Ausländer  genannt. 
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lieh  die  Falkensteiner  Bane  in  raschen  Anfschwung  (s.  o.  S.  248).  Auf 
noch  bescheidene  Verhältnisse  läßt  es  schließen^  wenn  in  einer  Urkunde, 
die  unbedingt  vor  die  Zeit  der  B.O.  von  1449  zu  setzen,  im  übrigen 
aber  nicht  genauer  nach  ihrem  Alter  zu  bestimmen  ist^),  die  B^- 
gemeinde  unter  anderen  Klagen  und  Bitten,  die  auf  ihre  Schwierigkeiten 
deuten,  auch  die  dem  Herzog  vorträgt:  er  möge,  da  viele  Arbeiter*) 
des  schweren  Wechsels  wegen  von  dannen  zögen,  „uns  arm  leut^  gni- 
diglich  bedenken.  Großer  Kapitalbesitz  hat  sich  da  kaum  schon  er- 
heblich beteiligt  Nach  Beobachtungen  anderwärts  dürfte  an  ein  Zn- 
sammenströmen von  Unternehmern  hauptsächlich  aus  der  Umgebung'), 
namentlich  von  Innsbrucker  und  Haller  Btirgem,  zu  denken  sein,  di^ 
auch  später  generell  als  Oewerken  genannt  werden^).  Doch  kommt 
es  für  unsere  Untersuchung  nicht  auf  die  große  Zahl  der  kleinen  Ein- 
tagsuntemehmer  an,  die  sich  allerdings  nicht  mehr  sicherstellen  lassen, 
sondern  auf  die  erfolgreichen  Großgewerken.  Diese  kennen  wir  dafllr. 
allerdings  erst  seit  den  letzten  drei  Jahrzehnten  des  Jahrhunderts,  um  %** 
genauer.  Denn  wenigstens  bezüglich  der  wichtigsten,  der  Falkensteiner 
Produktion  sind  von  da  ab  vollständige  Ausweise  überliefert,  aut^ 
welchen  zu  ersehen  ist,  wieviel  jährlich  an  Silber  aus  Falkensteiner 
Erzen  jeder  mit  Namen  genannte  Schmelzer  zum  Brennen  auf  „Schwazer 
Brand^  gegen  „schweren  Wedisel^  (s.  u.)  dem  landesfürstlichen  SDber- 
brenner  eingeliefert  hatte  ^).  Allerdüigs  ist  dabei  zu  berttcksichtigen. 
daß  diese  Brandsilber  nicht  durchwegs  aus  eigenen  Bauen  der  Schmelzer 
herrühren  müssen  ;  es  wurde  schon  an  früherer  Stelle  (S.  254^  bemerkt 
daß  die  Schmelzer  auch  Erze  kauften.  Immerhin  ist  nicht  zu  oezweifeb 
(was  z.  B.  durch  die  Ausweise  über  die  verliehenen  Felder  bekräftigt 
wird),   daß   die   hervorragendsten  Schmelzer  auch  die  bedeutendsten 


1)  Vgl.  Worms  S.  85  ff.  bezw.  109  u.  oben  S.  248.  Die  Urkunde  kennt 
noch  kein  anderes  geschriebenes  Becht  als  den  Schladminger  Bergbriel 

2)  Muß  hier,  wie  manchmal  sonst,  so  viel  wie  Oewerken  bedeuten. 

3)  Die  älteste  urkundlich  bekannte  Verleihung  „am  Gebirge  ob  Sehwax* 
vom  Jahr  1427,  welche  Ladurmbe  a.  a.  0. 1  S.  816  ff.  mitteilte,  geschah  ftr 
^Hansen  Kremser,  Pfleger  zu  Wernberg**,  und  den  „langen  Hansen  von  Swaa^. 

4)  Siehe  Schwazer  Erfindung  bei  Wagner  Sp.  158  (hier  mit  der  Jahres- 
zahl 1498):  Vnnser  yndtertan  von  Tnnsprugg,  so  zu  Schwatz  pawen,  soUen 
insgemain  ainen  verweser  haben,  deßgleichen  die  von  Hall  . . . 

6)  Für  die  Jahre  1470—1084  vgl.  die  vielbentttzte  Handschrift  der 
K.  K.  Hofbibliothek  in  Wien  n.  8078  ;  daraus  die  Verzeichnungen  bei  Bbro- 
MANN,  Anzeigeblatt  zu  den  Jahrb.  d.  Literatur  118*  (Wien,  1846)  S.  17ffl: 
JÄQEK,  A.  f.  Ost  Gesch.  68  (1877)  S.  488  ff.  ;  Wolfskron  S.  62  ff.  u.  WoRjf> 
S.  178.  Von  1470—1628  reicht  die  Handschrift  des  Innsbrneker  Pest- 
archivs  XIV  n.  897.  Hierauf  gehen  meine  Angaben  im  folgenden,  wenn  niditi 
Besonderes  bemerkt  wird,  zurück.  Im  Innsbrucker  Archiv  erliegt  auch  ta 
Verzeichnis,  welches  die  Erzeugung  von  Falkensteiner  Brandsilber  und  aoch 
Kupfer  1470 — 1606  für  jeden  Schmebser  summiert;  ad  Leop.  lit  S.  n.  108. 
Sehr  wichtig  wäre  es,  die  fJAatb  aller  Ringenwechsler  (oewerken  mit  Angabe 
des  in  der  Periode  1460  bis  1620  gebrannten  Silbers  für  Jeden  einaelnoi'' 
festzustellen,  von  der  Issbr  68  S.  44  spricht  Das  Zitat  „restarchiv  Sopp). 
898  und  899^  und  „Pestaichiv  l  föL  181— 185<<  ist  aber  leider  falsch,  und  « 
gelang  mir  vorläufig  nicht,  die  erwähnte  Liste  ausfindig  zu  machen. 
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Gewerken  gewesen  sind«  Und  noch  em  weiteres  ist  in  Rücksicht  zu 
ziehen:  daß  die  genannten  Namen  auch  Gesellschaften  eines  Scbmelz- 
werkshandels  vorstellen  können,  ja  wahrscheinlich  vorstellen,  als  deren 
Hänpter  sie  erscheinen^). 

Welche  Oewerken  ungefähr  1461  die  ersten  an  Rang  waren,  dürfte 
aus  einem  Outachten  zu  entnehmen  sein,  das  seitens  der  „gewerkn  des 
perkwerchs  zu  Swatz**  über  die  „noturft  des  pergkwerchs^  damals  dem 
Herzog  erstattet  wurde ^)  und  seine  Urheber  ausdrücklich  nennt;  denn 
es  werden  die  meistbeteiligten  Unternehmer  gewesen  sein,  die  da  ge- 
sprochen haben.  Als  solche  sind  sohin,  was  auch  mit  unseren  andern 
Daten  zusammenstimmt,  folgende  anzusehen:  Hans  Fuger  [Fiiger], 
Hermann  Ringsmaul  [Rindsmaul],  Jacob  Tenntzl,  Benedit  Stolprock, 
Hans  Sigwein,  Jörg  im  Stockach,  Lienhart  Perensteck,  Oswalt  Gescheff, 
Hanns  Schrotter.  Von  diesen  ist  die  Mehrzahl  —  vielleicht  alle.  Jeden- 
falls die  glücklichsten  —  einheimisch.  Häufig  finden  wir  mehrere  Mit- 
glieder derselben  Familie  gleichzeitig  tätig. 

Schon  unter  den  ältesten  Schwazer  Gewerken  erscheinen  Angehörige 
der  Innsbrucker')  Familie  TänntzL  14S5  wurden  Hans  und  Jacob  T. 
auf  dem  Ringenwechsel  ^),  1439—1442  Hans  T.  auf  der  „alten  Zeche^  mit 
Grabenrechten  belehnt^).  Crystan  T.  (Jacobs  Nachfolger?)  war  Falken- 
eteiner Gewerke;  Issbb  nennt  ihn  schon  ftir  ungefähr  1430 — 1450^);  auf 
ihn  bezw.  seine  Erben'')  entfällt  unter  allen  Schmelzern,  die  in  der 
Periode  1470 — 1534  Falkensteiner  Silber  brennen  ließen,  der  reichste  Er- 
trag, über  356000  Mark  Silber;  die  höchste  Jahrespost  an  Brandsilber 
erzielte  er  1486  mit  fast  7900  Mark;  für  seine  Erben  werden  1502 
über  9000  Mark  verzeichnet^).  In  bescheideneren  Grenzen  bewegte  sich 
(soweit  bekannt)  die  Produktion  des  Stollprockh,  Ringsmaul  und  Sigwein, 
wenigstens  soweit  die  Falkensteiner  Betriebe  in  Frage  kommen  —  es 
liegt  wohl  ihre  Blütezeit  schon  vor  dem  Beginn  unserer  Produktions- 
statistik.  Ben.  Stollprockh  wird  zuerst  vor  1450  genannt^),  zuletzt  1478, 

1)  Z.  B.  geht  aus  den  Snmmierungen  am  Schlüsse  des  Cod.  9078  hervor, 
daß  das  für  Steffan  Täntzel  ausgewiesene  Brandsüber  auch  den  drei  Brüdern 
Schlosser  zngehOrte. 

2)  Urk.  bei  Worm»  S.  139  ff.  bezw.  148. 

3)  Ein  Jacob  T.  bereits  1870  Bürger  zu  Innsbruck.  Vgl.  v.  HohenbChel, 
Jahrb.  d.  K.  E.  Herald.  Gesellschaft  Adler  N.  F.  1  (1891)  S.  141.  —  Über  die 
Herkunft  der  tiroler  Gewerkenfanulien  hat  mir  Herr  K.  Schwarz,  Kustos- 
Adjunkt  des  Museums  Ferdinandeum  in  Innsbruck,  fireundlichst  mehrfache 
Aufschlüsse  erteilt,  wofür  ihm  hiemit  gedankt  sei. 

4)  IssER  68  S.  43;  er  beruft  sich  auf  das  „Lehenbuch  ex  1460^'  bezw. 
A.  B.  Schmidt. 

5)  IssER  das.  S.  71.  Das  Archivszitat  „Qem.  Missiven  ex  1439'^  etc.  ist 
freilich  falsch;  was  gemeint  sein  kOnnte.  ließ  sich  nicht  eruieren. 

6)  62  S.  418. 

7)  Sie  werden  von  1492  ab  genannt  Crystan  (in  der  Schwazer  Pfarr- 
kirche begraben)  ist  der  Erwerber  des  herzoglichen  Schlosses  Tratzberg  bei 
^^chwaz,  wonach  sich  die  Familie  sodann  nsnnte.    Jahrb.  Adler  a.  a.  0. 

8)  Bis  1483  wird  neben  Crystan  auch  Steffan  T.,  jedoch  mit  geringeren 
Ziffern,  genannt 

9)  IssBR  S.  418.  —  Für  die  Herkunft  habe  ich  keinen  Anhaltspunkt  ge- 
fand»;  doch  kommt  ^er  Naine  imiter  den  iÇaufleuten,  soviel  ich  se)ie,  nicht 
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und  zwar  als  Falkensteiner  Schmelzer^).  In  gleicher  Eigenschaft  war 
Ilerni.  Ringsmau],  einer  1420  nach  Hall  eingewanderten  Familie  an- 
gehörend^), spätestens  seit  den  60er  Jahren  bis  1478  tätig,  wo  sidi 
seine  Baue  erschöpften  (da  die  Einlieferung  plötzlich  herabsinkt).  Er 
war  übrigens  auch  im  Haller  Salzbergwerk  Unternehmer')  und  wird 
1462  Bergmeister  im  Hallberg  genannt^).  Hans  Sigwein  gehört  einer 
alten  Haller  Familie  an  ^)  ;  wir  finden  ihn  unter  den  Haller  Holzmeisteru 
in  den  50er  Jahren^);  er  baute  am  Falkenstein,  nach  unseren  Aa^ 
weisen  zuletzt  mit  größerem  Erfolg  (über  1000  Mark  jährlich),  W 
1496,  danach  seine  Erben  bis  1505^).  Außergewöhnlich  hoch  waren 
wieder  die  Silbereinlieferungen  des  Hans  Fttger  [Fieger],  gleichfalls 
aus  Hall^);  gegen  sein  Ende  —  er  starb  1503  —  belief  sich  seine 
Produktion  auf  ungefähr  5000  Mark  jährlich.  Er  war  überdies  Gkwerke 
in  der  „Alten  Zeche^^),  in  Sterzing  und  sonst  Neben  und  nach  ihm 
werden  seine  Söhne  erwähnt,  Hans,  Christoph  und  insbesondere  Sieg- 
mund ^^).  Von  den  übrigen  Oewerken,  die  das  Outachten  von  1461 
abgaben,  wird  Perensteck  meines  Wissens  nicht  weiter  genannt;  (îescheô 
(Gschoff)  und  Schrotter  erscheinen  unter  den  Falkensteiner  Gewericen 
bis  Anfang  der  80er  Jiüire.  Ob  sie  Ausländer  waren,  mnfi  offen 
bleiben  ^^).    Ihre  E^nlieferungen  seit  1470  weisen  nur  geringe  Höhe  auf. 

vor.  In  dem  Regest  n.  284  Ton  1467  bei  Fischnaler,  Ürk.-Bege8ten  ms 
dem  Stadtarchiv  in  Sterzing  (1903)  wird  er  „von  Swatz*^  genannt;  ebenso 
schon  1453  in  dem  Regest  n.  683  bei  Ottbnthal  u.  Redlich,  Arehivber. 
aus  Tirol  m  (1903)  „zu  Schwaz". 

1)  Ein  Jack  St.  empfängt  Belehnungen  bei  der  „alten  Zeche'*  1439—1442. 
s.  oben  S.  261  Note  6.   Einen  Andre  St  nennt  z.  J.  1474  die  berufene  Statistik. 

2)  Nach  Mitteilung  von  K.  Schwarz.  Über  die  Herkunft  der  Eindsmaoi 
vgl.  Hist.  Herald.  Handbuch  zum  gen.  Taschenbuch  d.  grttfl.  Häuser  1B55 
S.  777  und  Gothaisches  gen.  Taschenbuch  d.  grftfl.  HSuser  1877  S.  740  ff. 

3)  Chmel,  Materialien  z.  österr.  Gesch.  n  (1838)  S.  381  ff.  (1469). 

4)  WoLPSKROx  S.  282. 

5)  Nach  Mitteilung  von  K.  Schwarz. 

6)  JÄQBR,  Gesch.  d.  landst.  Verf.  Tirols  H  2  (1885)  S.  98  ;  Ost.  Viertel], 
f.  Forstwes.  46  (1896)  S.  361  (tlber  die  Stellung  der  Holzmeister:  Trubrk-. 
das.  S.  348)  ;  s.  auch  ürk.  bei  Worm.s  S.  137  (1460).  Ein  Lyenhart  S.  komm: 
1450  bei  Ikser  52  S.  416  als  Schwazer  Bergrichter  vor. 

7)  Cod.  3078. 

8)  Heinrich  Fieger,  1217  zu  Sparberegg  in  Hall,  Ahnherr  ;  8.  Jahrb.  Adl^v 
a.  a.  0.  S.  55.  Vgl.  Anzeigebl.  d.  Jahrb.  d.  Lit.  114  (1846)  S.  4.  Hans  F. 
war  mit  einer  Tänntzl  yerheiratet.  Daß  die  Sigwein  bereits  zu  den  eisten 
Haller  Bürgern  gehörten,  ergibt  z.  B.  Brandts,  Gesch.  d.  LandeshauptJ. 
S.  221  (1439). 

9)  IssER  53  S.  71  bezeichnet  ihn  als  Hauptgewerken  der  alten  Zeche, 
wo  er  1472  die  ersten  Erwerbungen  machte. 

10)  Bei  IssER  S.  43  muß  es  statt  Fugger  heißen  Fttger.  Siegmnnd  Y. 
war  ein  bedeutender  Chemiker;  Issbr  S.  72. 

11)  Ein  Hans  Schroter  mit  dem  Beisatz  »von  Oenpach^'  z.  J.  1464  bei 
Ottbnthai.  und  Redlich  a.  a.  0.  S.  131.  GhBcheiF  war  auch  Rsttenbeiippi 
(.^ewerke  ca.  1464;  Peetz,  Volkswiss.  Studien  (1880)  S.  31. 
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Damit  schließt  aber  noch  nicht  die  Reihe  der  bekannten  einheimischen 
Großgewerken.  Manche  mögen  nm  1460  noch  nicht  sonderlich  empor- 
gekommen sein,  machten  aber  seither  ihr  Glück.  Es  ragen  namentlich 
noch  hervor:  Hermann  der  Münzmeister,  wohl  identisch  mit  Herm. 
Gmenhofer^),  und  nach  ihm  Hans  Grucnhofer;  Ânndre  Jaufher^J, 
Lamprecht  Elrlacher^),  Hans  Kaufmann^),  inbesondere  Jörg  PerP).  Als 
jüngere  (jedenfalls  später  von  Erfolg  am  Falkenstein  begünstigte) 
Unternehmer  dürften  eue  Hofer  und  Stöckl  anzusehen  sein.  Yirgili  H.  ^) 
ließ  1475  bis  1495  (nach  ihm  seine  Erben  bis  1525)  überaus  bedeutende 
Mengen  Silber  brennen,  so  1487  über  10  000  Mark.  Auch  der  Schwazer  (?) 
Hans  Stöckl  7)  (1481—1493)  und  dessen  Erben  erzielten  hohe  Erträge, 
die  sich  allerdings  nicht  ebenso  ziffernmäßig  angeben  lassen,  weil  der 
Ans  weis  mehrfach  zugleich  auf  ihre  Gesellschafter  gestellt  ist^).  Die 
glänzendste  Rolle  fiel  Hans  Stöckl  dem  Jüngeren,  dem  zeitweiligen  Qe- 
sellschafter  der  Fugger  (s.  u.),  zu  ;  er  war  es,  der  sich  in  der  späteren 
Zeit  Ferdinands  I.  rühmte,  in  40  Jahren  an  800000  fi.  Frone  und 
Wechsel  gezahlt  zu  haben  ^).  Außer  am  Falkenstein  bauten  die  Stöcki 
auch  in  der  Alten  Zeche,  in  Klausen  und  Gossensaß.  Noch  jüngere 
Gewerken   sind   Benedikt   Burekart,    wahrscheinlich    der   Innsbrucker 


1)  Dieser  wird  bei  Ladurmbk,  A.  f.  Gesch.  u.  A.  Tirols  5  (1869)  S.  47  fif. 
als  Meraner,  zuletzt  (bis  1488)  als  Haller  Mttnzmeister  und  Schmelzer  genannt. 
Hermann  d.M.  bei  Isser  (52  S.  418)  schon  1430—1460;  in  unserer  Statistik 
kommt  er  bis  1482,  danach  Hans  Oraenhofer  (bis  1503)  vor.  Vgl.  Naol^ 
Numismat.  Z.  37  (1906)  8.  76  und  a.  a.  0.  S.  23,  71  ff.,  88,  91. 

2)  In  der  Statistik  bis  1610.  Der  Name  Jaufner  findet  sich  in  Tirol 
mehrfach  früher  bezeugt,  doch  Ueß  sich  für  unsere  Oewerken  die  Abstam- 
mung nicht  genauer  bestimmen.  Ein  Bndolf  J.  ist  Mitverfasser  der  Schwazer 
B.O.  von  1449  (Worms  S.  112). 

8)  Bis  1497,  seine  Erben  noch  1498.  Lampr.  £.  kommt  schon  1410>— 1420 
in  Schwaz  vor;  gefl.  Mitteilung  des  Herm  Dr.  L.  von  Erlach,  Hiül. 

4)  Die  Familie,  aus  der  mehrere  Gewerken  hervorgingen,  stammt  auK 
Sterzing;  s.  oben  N.  6.    Vgl.  den  Index  bei  Fischnalbr. 

5)  Aus  HaU?  s.  Jahrb.  Adler  (wie  oben)  S.  60.  Jörg  P.  lieferte  zuletzt 
über  4000  M.  em,  seine  Erben  (seit  1491)  sogar  bis  8860  M.  (im  J.  1500). 

6)  Die  Herkunft  ließ  sich  freilich  nicht  bestimmen,  doch  kommt  der 
Name  m.  W.  unter  den  Kaufleuten  nicht  vor.  Als  Battenberger  Gewerken 
nennt  ihn  Pbetz  a.  a.  0.  Ein  Abram  H.  schon  unter  den  ersten  Fidken- 
Hteiner  Gewerken  bei  Isser  S.  412. 

7)  Stammt  wahrscheinlich  von  den  Herren  von  Matrei  ab  ;  Jahrb.  Adlbk 
S.  139.  Ein  Heinrich  St.  1286  in  einer  Urkunde  des  Grafen  Albert  von  Tirol, 
nach  K.  Schwarz. 

8)  Die  Binliefemngen  von  Stöckls  Erben  enden  nach  plötzlichem  Herab- 
sinken 1498,  beginnen  sodann  für  die  Gesellschaft  Zipprian  v.  Semtein,  Jörg 
u.  Hanns  di  Stöckl  1601,  n.  z.  sofort  mit  ttber  9000  M.;  nach  dreijähriger 
Pause  heben  1610  bis  1620  Verzeichnungen  für  Jörg  und  Hans  St.  an,  die 
1617  bis  auf  12831  steigen.  Von  1622  ab  ist  Hans  St  mit  Jakob  Fugger 
vergeseUsehaftet  (s.  o.)  u.  s.  w. 

9)  Hirn  S.  548.  Nach  der  Statistik  in  Leop.  lit.  S  n.  102  erzengteu  dif 
Stöckl  1470—1662  ttber  800000  M.  Falkensteiner  BrandsUber, 
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A.  Zyoha:  Misx 


IWI^^ 


flffielfl^ 


und  zwar  als  Falkensteiner  Scw 
Herm.  Ringsmaul,  einer  1420  i| 
ji^eliörend^),  spätestens  seit  den 
.seine  Baue  erschöpften  (da  die  ! 
war  übrigens  auch  im  Halier  3 
1462  Bergmeister  im  Hallberg  g 
alten  Haller  Familie  an  *)  ;  wir  fin 
in  den  50er  Jahren^);   er  baute 
weisen   zuletzt   mit  größerem  £) 
1496,  danach  seine  Erben  bis  li 
wieder  die  Silbereinlieferungen   d 
aus  Hall  8);  gegen  sein  Ende  — 
Produktion  auf  ungefähr  5000  Mar. 
in  der  „Alten  Zeche"  ^),  in  Sterzin 
werden  seine  Söhne  erwähnt,  Han 
mund^^).    Von  den  übrigen  Gewe 
abgaben,  wird  Perensteck  meines  W 
(Gschoff)  und  Schrotter  erscheinen 
bis  Anfang   der  80er  Jahre.     Ob 
bleiben  ^^).    Ihre  Einliefemngen  seit 


vor.    In  dem  Begest  n.  284  von  146 
dem  Stadtarchiv  in  Sterzing  (1903)  wi 
schon  1453  in  dem  Regest  n.  683  bei 
aus  Tirol  m  (1903)  „zu  Schwaz". 

1)  Ein  Jack  St.  empfängt  Belehnung 
8.  oben  S.  261  Note  5.    Einen  Andre  St  n 

2)  Nach  Mitteilung  von  K.  Schwab 
vgl.  Hist.  Herald.  Handbuch  zum  gen. 
S.  777  und  Gothaisches  gen.  Taschenbuc 

3)  Chmel,  Materialien  z.  österr.  Gei 

4)  WoLPSKROX  S.  282. 

5)  Nach  Mitteilung  von  K.  Scuwak 

6)  JÄQBR,  Gesch.  d.  landst  Verf.  Ti 
f.  Forstwes.  46  (1896)  S.  861  (über  die  i 
das.  S.  848)  ;  s.  auch  Urk.  bei  Worms  S. 
1450  bei  Ihser  62  S.  416  als  Schwazer  } 

7)  Cod.  8078. 

8)  Heinrich  Fieger,  1217  zu  Sparbere^ 
a.  a.  0.  S.  66.    Vgl.  Anzeigebl.  cL  Jiüirb 
war  mit  einer  Tänntzl  verheiratet    Dal 
Haller  Bttrgem  gehörten,   ergibt  z.  B. 
S.  221  (1489). 

9)  Isser  53  S.  71  bezeichnet  ihn  al 
wo  er  1472  die  ersten  Erwerbungen  macl 

10)  Bei  IssER  S.  48  muß  es  statt  F 
war  ein  bedeutender  Chemiker;  Issbr  S. 

11)  Ein  Hans  Schroter  mit  dem  Bei. 
Ottentiial  und  Redlich  a.  a.  0.  S.  IE 
(.^ewerke  ea.  1464;  Peetz,  Voltowiss.  Sti 
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A.  Zyoha: 
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und  zwar  als  Falkensteiner  Scl^ 
llerm.  Ringsmaul,  einer  1420  I 
«gehörend  ^),  spätestens  seit  déni 
seine  Baue  erschöpften  (da  die  j 
war  übrigens  auch  im  Halier  S 
1462  Bergmeister  im  Hallberg  g 
alten  Haller  Familie  an  ^)  ;  wir  fin 
in  den  50er  Jahren^);  er  baute 
weisen  zuletzt  mit  größerem  £i 
1496,   danach  seine  Erben  bis  11 
wieder  die  Silbereinlieferungen  d 
aus  Hall^);  gegen  sein  Ende  — 
Produktion  auf  ungefähr  5000  Mar) 
in  der  „Alten  Zeche"  ^),  in  Sterzin 
werden  seine  Söhne  erwähnt,  Han. 
raund^*^).    Von  den  übrigen  Gewe 
abgaben,  wird  Perensteck  meines  Wi 
(Gschoff)  und  Schrotter  erscheinen 
bis  Anfang   der  80er  Jiüire.     Ob 
l)leiben  ^^),    Ihre  Einlieferungen  seit 


vor.    In  dem  Begest  n.  284  Ton  1467 
dem  Stadtarchiv  in  Sterzing  (1903)  wL 
schon  1453  in  dem  Regest  n.  683  bei 
aus  Tirol  m  (1903)  „zu  Schwaz". 

1)  Ein  Jack  St.  empfängt  Belehnunge 
s.  oben  S.  261  Note  6.    Einen  Andre  St  n( 

2)  Nach  Mitteilung  von  K.  Schwarz 
vgl.  Hist.  Herald.  Handbuch  zum  gen. 
S.  777  und  Gothaisches  gen.  Taschenbucl 

3)  Chmel,  Materialien  z.  österr.  Gtes- 

4)  WOLFSKROX  S.  282. 

5)  Nach  Mitteilung  von  K.  Sciiwak7 

6)  JÂQBR,  Gesch.  d.  landst  Verf.  Tir 
f.  Forstwes.  46  (1896)  S.  861  (über  die  S 
das.  S.  848)  ;  s.  auch  ürk.  bei  Worms  S.  1 
1450  bei  Ikser  62  S.  416  als  Schwazer  B 

7)  Cod.  3078. 

8)  Heinrich  Fieger,  1217  zu  Sparberegt 
a.  a.  0.  S.  66.    Vgl.  AnzeigebL  d.  Jiüirb. 
war  mit  einer  Tänntzl  verheiratet.    Daß 
Haller  Bttrgem  gehörten,   ergibt  z.  B. 
S.  221  (1489). 

9)  Isser  68  S.  71  bezeichnet  ihn  als 
wo  er  1472  die  ersten  Erwerbungen  mach 

10)  Bei  Isser  S.  43  muß  es  statt  Fi 
war  ein  bedeutender  Chemiker;  Issbr  S.  *! 

11)  Ein  Hans  Schroter  mit  dem  Beist 
Ottenthal  und  Redlich  a.  a.  0.  S.  13] 
Uewerke  ca.  1464;  Peetz,  Volkswiss.  Stut 
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lionsBtatistîk  —  er  war  übrigens  schon  vor 

len  (mit  Über  6000  Hark  im  Jahre  1487)*). 

LandesfUrst  an   dem  anfbltlheDden 

Nach  Herzog  Friedrich,  von  dem 

Isaâ  schon  seit  I42lt  Teile  besaß*),  wsv 

I  wie  non  anch  zn  Schwaz  nnd  sonst  in 

I  Anfang  hat  er  es  vielleicht  anch,  wie 

|XB  geschlossen   werden   konnte"),   mit 

En  Ende  seiner  Regiemng  war  ^e  Zahl 

pn,   an  welchen  der  Landesfttrst  hanpt- 

lattliche^).    Die  Behauptung  IssXRS,  e« 

ihrten)     nerzherzoglichen    Gmben"    am 

1,   ist   B<diwerlich   richtige).     Welche 

I  Regalherm   selbst  damals   erreichte. 

Inten   Quellen  nicht  einschätzen.     Die 

im  Unterinntal  nicht,  wohl  aber  bei 

üießlich  mit  einheimischem  Unter- 


•nr  bis  1491,  die  Zusammennchnmig  am 
iaber  für  1470-1B13  fa»t  190000  M.  — 
Ider  einer  Kunst  (Schmelzlninst,  vielleicht 
T.  der  BesitEer  eine«  Privilegt  dafür  ^- 
ir  für  den  Gebrauch  derselben  zn  z&hlen 
inker  Hans  vom  Bofi  baute  ge^n  Ende 

S.288. 
kw.    WoLFSKno.N  S.  277ff.;  Ladlrkku, 
Il  ürk.  von  142»  bei  Worms  S.  104,  be- 

(3bkgek,  Sammler  1  S.  115;  Ladur>'ek, 
Bttin  Eleonore  baute  1460  in  Fersen, 


WS)  8. 149,  der  Hersog  httte  sich  1440 
en  Widersprach  der  Oewerken  hervnr- 

IV  u.  960)  erilegt  ein  Verzeichnis  dei- 
TeUe"  in  den  J^ren  1490,  1491,  1498, 
tu.s  S.  88  Note),  wobei  die  Oniben  anf- 
Mer  Omben  handelt  es  sich  nicht, 
ime  widerspricht  der  Ausweisnng  der 
h  hat  es  ansichlieBlich  „eraherxogliche 
!  Note).  An  spKterer  Stelle,  wo  Isskh 
cht,  liegt  ofFeusichtlich  ein  Iirtnni  vor, 
(8.  418),  daß  Hzg.  Siegmund  1466  (14Öh 
»kianteile  an  die  Mentting-Qeiellachaft 
es  Vertrages  w.  n. 

von  Brixan  bei  Klausen,  Sterzing,  am 
anfsngs  des  16.  Jahrhnnderts  bezeugt 
I  Bischofs  von  Trient  in  Fersen,  anfangs 
Abtes  von  Witt^  tipi  Steraing  (1481  jf., 
a  Pfarrer, 
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A.  Zjttut: 
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und  zwar  als  Ftükeneteiner 
lierai.  Ringsmaal,  eii 
^ebörend  ^),   apätesteDe  seit 
seine  Baue  erschöpften  (äi 
war  übrigens  auch  im  Halle^ 
1462  Bergmeister  im  HaUberp 
alten  Haller  Familie  an  >*)  ;  wir 
in  den  50er  J&hren*);   er  bai 
weisen   zuletzt   mit  grüßerem 
1496,   danach  seine  Erben  bin 
wieder  die  Silbereinliefernngen 
aus  HalP);  gegen  sein  Ende 
Produktion  anf  ungefUir  5000  M 
in  der  „Alten  Zeche"'),  in  8ter 
werden  seine  Sühne  erwähnt,  E 
inond^*^).    Von   den  übrigen  Ge 
abgaben,  wird  Pereoateck  meines 
(Gschoffj  und  Scfarotter  erschein 
bis   Anfang   der   80er  Jahre.     C 
bleiben  ").    Ihre  E^nlieferongen  st 

vor.  Id  dem  Hegest  u.  284  von  1 
dem  StAdtarchiv  in  Sterzing  (1903) 
schon  1153  in  dem  B«geat  d.  683  t 
Ulis  Tirol  m  (1908)  „zn  Schwaz". 


2)  Nach  Mitteilung  Ton  K.  Schw. 
vgl.  Hiat  Herald.  Eandbucli  cum  g< 
S.  777  und  Gothaische«  gen.  Taschenb 

3)  CnmiL,  Materialien  k.  östeir.  ( 

4)  WoLFSKEOX  8.292. 
3)  Nach  Mitteilung  Ton  K.  Seins-, 

6)  JAOBR,  Gesch.  d.  landst  Terf. 
I.  Forstwes.  46  (1696)  S.  361  (Über  di« 
das.  S.  646);  s.  anch  Urfc.  bei  Wobhh  ; 
1460  bei  Inseb  62  S.  416  alt  Schwaiei 

7)  Cod.  307a 

8)  Heinrich  Elt«er,  1217  zu  Sparbet 
A.  a.  0.  S.  66.  VgL  AnzeigebL  d.  Jah: 
war  mit  einer  THnntal  Terlieiratet  D 
Haller  Bürgern  gehörten,  ergibt  z.  Î 
S.  221  (1439). 

9)  IBSER  68  S.  71  bezeichnet  ihn 
wo  er  1472  die  ersten  Brwerbnogen  ma 

10)  Bei  IsesR  S.  48  mufi  es  rtatt 
n-nr  ein  bedeutender  Chemiker;  Issan  ^ 

11)  Ein  Hans  Schnit«r  mit  dem  B< 
Ottentiui.  nnd  Redlich  a.  a.  0.  S.  : 
Gewerke  ea.  14S4;  Peetz.  Volkswiw.  S 
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364  ^  Zjoha:  IGiBolle.    Zur  neiiMten  Lil«ntaT  Aber  die  Wict- 

Ooldachmied  nnd  StsmpelBchneider  dieses  NameiiB'),nDd  Christof  Beiin>. 
VoD  anderen  wären  noch  JOchl^)  und  Oeizkofler*)  sa  nennen. 

Viele  Gowerken  stellte  der  Landadel,  der  Beinerseits  nicht  weni^ 
unserer  Unternehmer  seine  Reihen  alsbald  erschloeson  hat  Unter  des 
ältesten  Namen,  die  überliefert  werden,  finden  wir  Hans  den  Fjr- 
mi&ner''),  dem  mehrere  andere  seines  Namens  folgten;  später  Rettën- 
Btayn,  Wolfg.  v.  Pnechach,  Mathens  TUrndl,  Wolfg.  v.  Gynn,  PanL 
V,  Liechtenstain ,  Ziprian  v.  Semthein  a.  a.%  Zu  dauerndem  Erfolg 
scheint  aber,  soweit  nicht  einer  der  oben  Genannten,  wie  StikkL 
hieher  zn  zählen  sein  sollte,  keiner  gelangt  zu  sein,  nad  mancher  settt« 
wohl  auch  vergeblich  sein  Vermögen  zn').  Nur  Anthony  vom  Roß 
(de  Caballis)  ^),  von  dem  ich  freilich  nicht  zu  sagen  vermag,  wie  er 
nnter  den  Tiroler  Adel  kam"),  bildet  eine  glänzende  Ansnabme.  Wir 
er  am  Hofe  Siegmnnds  die  hervorragendsten  Stellen  bekleidete,  li- 
oberster  Schenk  (1173)^°),  Rat,  oberster  Amtmann  (1483,  1491)"),  and) 
als  oberster  Bergrichter  zn  Schwaz  (1478)^*)  genannt  wird,  zlüüt  scb 


1)  Vgl.  Jahrb.  d.  knnithist  Samml.  d.  a.h.  KaiseihauBw  1  (188S)  8. 29eff- 
200;  S  (1881)  S.  XXXIZ  n.  S19,  921  n.  S.  LSVni  n.  1184;  U  (1B9S|  S.  11 
Ben.  B.  war  Bürger  von  lonsbrack,  14B6  Siegelichneider  Siegmonda,  1496 
Stempelgraber  HÜimilianB,  verlor  aber  lß08  das  Amt,  das  er  mit  ünfldfi 
(wegen  seiner  Berg^banimtemehniungeD  ?)  verwaltet  hatte.  Im  gletebn 
Jahre  1G08  wurden  ihm  zwei  1,f.  W&Ider  zn  seinem  Schmelzwerk  in  Mühlu 
(bei  Innsbruck)  verliehen.  Der  Ausweis  seiner  Brandsilber  beziffert  aich  fü 
1509-1626  mit  56000  H.     Vgl  noch  S.  281. 

2)  Dürfte  Inssbrucker  gewesen  sein;  ein  Paul  &.  1494—1005  Terwetn 
de«  Bürgermeisteramtea,  1505  Kirchpropat  das.  (nach  K.  Schwarz). 

3}  Vgl.  FiscHNALRR,  Indei,  anch  Anzeigebl.  etc.  S.  16  ff. 

4)  Ans  Sterzing;  vgl.  Wolf  A.,  Lucas  Oeizk.  und  seine  Selbetbiogiuhif 
1873,  3.  IBl;  Jahrb.  Adler  S.  63.  ~  Woher  der  mehrfacb  genannte  Uanh. 
Languell  stammt,  konnte  ich  nicht  feitstelleo. 

5)  1438.    ISSER  58  S.  70. 

6)  Cod.  9078,  Pestarch.  a.  a.  0.  u.  Isher.  Ober  Adelige,  die  in  Stendv 
1481—1499  baaten,  Wolpskron  S.  288. 

7)  Z.  B.  Kaspar  von  Vele,  der  1480  Fron-  nnd  Wecbselfreiheit  erbiOCL 
weil  er  sich  in  Schwaz  und  anderwärts  schwer  verbaut  habe,  auch  in  As- 
betracbt  seiner  kleinen,  unerzogenen  Xinder;  Wolfskron  S.  32;  Isskr  SS 
3.  56. 

8)  Die  Identitllt  ist  t.  B.  nach  einem  Kopialbnofaeintrag  von  1478,  Iiuif- 
bnicker  Statth.A.,  zu  erweisen  (gefl.  Hitteiluog  des  Archiv  Vorstandes). 

9)  Nach  der  gleichen  vorerwähnten  Sfitt^ung  ist  die  Abstammaag  ai^ 
dem  Archivmateriale  nicht  festzustellen.  ,Jn  Tirol  nachweisbare  Ang«faQngr 
TOD  Familien  gleichen  Namens  werden  als  von  Verona  (Bern,  1431),  Hat- 
■— ■  "397)  nnd  Trient  (1428)  herstammend  erwähnt"    Als  Ständemit(di*d 

hn  z.  J.  1472  nach  dag  Verzeichnis   der  Geschlechter  etc.    in   Z.  d 

8.  F.  84  S.  17,    Auf  Grund  wessen  Um  R.  £HRE»BEiia,  Zeit.  d.  Fngger  I 

iinon  Genneaen  nennt,  wird  nicht  klar. 

3.  oben  N.  8. 

L\DUBNBR,  Z.  d.  Ferd.  16  (1870)  8.  107  :  Ai>i,gr  3.,  D.  Org.  d.  Oratnl- 

inter  Max  (1886^  8.  884. 

Siebe  n.  S.  867. 
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Name  auch  in  unserer  ProdnktionBstatistik  —  er  war  übrigens  schon  vor 
1470  (îewerkei)  —  zu  den  ersten  (mit  über  6000  Mark  im  Jahre  1487)  »). 

Von  vornherein  nahm  der  Landes  fürst  an  dem  aufblühenden 
Bergbau  gewerkschaftlichen  Anteil.  Nach  Herzog  Friedrich,  von  dem 
wir  wissen,  daß  er  in  Gossensaß  schon  seit  1428  Teile  besaß'),  war 
es  Herzog  Siegmund,  der  hier,  wie  nun  auch  zu  Schwaz  und  sonst  in 
viele  Baue  sich  einließe).  Im  Anfang  hat  er  es  vielleicht  auch,  wie 
aus  einer  Bemerkung  bei  Issbr  geschlossen  werden  könnte^),  mit 
Feldesreservationen  versucht  Zu  Ende  seiner  Regierung  war  die  Zahl 
der  L  f.  Teüe  bezw.  der  Gruben,  an  welchen  der  Landesfürst  haupt- 
sächlich veranteilt  war,  eine  stattliche^).  Die  Behauptung  Issbrs,  es 
seien  die  (namentlich  angeführten)  „erzherzoglichen  Gruben^  am 
Falkenstein  „verpachtet"  worden,  ist  schwerlich  richtige).  Welche 
Höhe  die  Grubenproduktion  des  Regalherm  selbst  damals  erreichte, 
läßt  sidi  nach  den  mir  bekannten  Quellen  nicht  einschätzen.  Die 
Stifter  bauten,  wie  es  scheint,  im  Unterinntal  nicht,  wohl  aber  bei 
Klausen,  Sterzing  u.  s.  w.  ^). 

Bis  nun  hatten  wir  es  fast  ausschließlich  mit  einheimischem  Unter- 


1)  Isser  52  S.  414. 

2)  Die  Jahresausweise  reichen,  nur  bis  1491,  die  Zusammenrechnung  am 
Schlüsse  des  Cod.  3078  verzeichnet  aber  für  1470—1513  fast  190000  M.  — 
Anthony  v.  R.  scheint  auch  der  Erfinder  einer  Kunst  (Schmelzkunst,  vielleicht 
f&r  das  Saigem  von  Kupfer?)  bezw.  der  Besitzer  eines  Privilegs  dafür  ge- 
wesen zu  sein,  da  ihm  eine  Gebühr  für  den  Gebrauch  derselben  zu  zahlen 
ist  (1479,  Worms  S.  163).  —  Ein  Junker  Hans  vom  Boß  baute  gegen  Ende 
des  Jahrh.  in  Sterzing;  Wolfskron  S.  283. 

3)  Vo  d^  Kttchenmeistergrube  u.  s.  w.  Wolfskkox  S.  277  £f.;  Ladurner, 
A.  L  Gesch.  u.  A.  Tir.  1  S.  318;  s.  auch  Urk.  von  1428  bei  Worms  S.  104,  be- 
treffend das  regalherrliche  Neuntel. 

4)  Wolfskron  S.  9  ff.,  255,  283;  Senqer,  Sammler  1  S.  115;  Ladurner, 
Z.  d.  Ferd.  15  (1870)  S.  103.  Seine  Gattin  Eleonore  baute  1480  in  Fersen, 
Wolfskron  S.  261. 

5)  IssER  sagt,  Z.  d.  Ferdin.  37  (1893)  S.  149,  der  Herzog  hätte  sich  1440 
[1449  ?]  selbst  belehnt  und  dadurch  den  Widerspruch  der  Gewerken  hervor- 
<|rerufen. 

6)  Im  Innsbrucker  Pestarchiv  (XIV  n.  980)  erliegt  ein  Verzeichnis  der 
Samkosten  für  des  Erzherzogs  „eigene  Teile'*  in  den  Jahren  1490,  1491,  1492, 
1495  (s.  auch  Wolfskron  S.  33,  Worms  S.  88  Note),  wobei  die  Gruben  auf- 
^:ezählt  werden.    Um  Alleinbetrieb  dieser  Gruben  handelt  es  sich  nicht. 

7)  IsssR  52  S.  415.  Die  Annahme  widerspricht  der  Ausweisung  der 
Samkosten  für  die  gleiche  Zeit:  auch  hat  es  ausschließlich  „erzherzogliche 
Gruben**  schwerlich  gegeben  (s.  vorige  Note).  An  späterer  Stelle,  wo  Issek 
wieder  von  einer  „Verpachtung**  spricht,  liegt  offensichtlich  ein  Irrtum  vor, 
9.  u.  8.  275.  Ebensowenig  ist  richtig  (S.  413),  daß  Hzg.  Siegmund  1466  (1465 
ist  offenbar  Druckfehler)  seine  Bergwerksanteile  an  die  Mentting-Gesellschaft 
verpaditet  habe  ;  vgl.  den  Inhalt  dieses  Vertrages  w.  u. 

8)  Es  werden  Baue  des  Bischofs  von  Brixen  bei  Klausen,  Sterzing,  am 
Schneeberg,  in  Taufers  Ende  des  15.,  anfangs  des  16.  Jahrhunderts  bezeugt 
(Wolfskron  S.  241  ff.,  284,  356)  ;  des  Bischofs  von  Trient  in  Persen,  anfangs 
des  16.  Jahrhunderts  (das.  S.  263);  des  Abtes  von  Wüten  hei  Sterzing  (1481  ff., 
(tss,  S.  288);  hier  bauten  auch  mehrere  Pfarrer^ 
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nehmertnm  zu  tun.  Es  erübrigt  die  Untersuchung,  seit  weleher  Zeh 
und  auf  welche  Art  die  ausländischen  Großgewerken  Antefl  am 
tiroler  Berg-  und  Schmebswerk  genommen  haben.  Um  dieses  Eingrdfec 
des  landfremden  Großkapitals  zu  würdigen,  muß  aber  weiter  aoggehoh 
werden.  Wie  sich  nämlich  ergeben  wird,  hängt  es  bei  mehreren  dieser 
(rewerken  mit  Handels-  und  Kreditgeschäften  zusammen,  die  mit  der 
Tiroler  Regierung  abgeschlossen  wurden  und  sich  hauptsächlich  auf  diA 
régale  Reät  des  Wechsels  gründen.  Darüber  ist,  da  die  Frage 
literarisch  noch  keineswegs  völlig  klargestellt  erscheint,  zunächst  im  besos- 
deren  zu  handeln. 

Die  landesfürstliche  Kammer  bezog  unter  viererlei  Titeln  Ene  an» 
den  Bergwerken  oder  Silber  und  Kupfer  als  Hüttenprodukt  1.  Die 
Frone,  d.  i.  den  Zehnten  der  gewerkschaftlichen  Erzausbeate;  2.  die 
Teilerze  aus  den  eigenen  landesfürsüichen  Bergwerksanteilen  ;  3.  Silber, 
das  auf  Grund  des  Wechselrechtes  eingelöst,  und  4.  Kupfer  oder  Erze, 
die  nach  Übereinkommen  angekauft  wurden. 

Das  Recht  des  Wechsels  (cambium,  Lösung)  ^)  war  ein  qualifiziert«^ 
Vorkaufsrecht  an  dem  aus  dem  Verhüttungs-  und  Brennprozeß  hervor- 
gehenden Produkt  der  Schmelzer.  Sein  Inhalt  ging  dahin,  -  daß  ^d» 
Gewerken  das  erzeugte  .  . .  Metall  nicht  nach  eigener  WiUkttr  ver- 
handeln, sondern  dem  .  .  .  Wechselamt  gegen  minderen  Preis,  dessen 
Bestimmung  von  Willkür  . .  .  abhing,  einliefern  mußten"  ^).  Die  Höbr 
des  Einlösungspreises  bestimmte  einerseits  der  FiskaUsmus,  anderer- 
Hcits  die  Bergbaupolitik  (s.  u.).  Der  Gewinn,  Wechselgewinn,  wurde 
auch  selbst  kurz  „Wechsel^  genannt 

Zur  Geltendmachung  eines  derartigen  Vorkaufsrechtes  —  das  im 
benachbarten  Salzburg  schon  durch  eine  Urkunde  K.  Heinrichs  von 
1195  auf  Grund  eines  Reiclisspruches  fär  die  Erzbischöfe  sichei^estdlt 
erscheint^)  —  war  fUr  die  tiroler  Landesherren^)  kein  Anlaß,  solangi 
der  Bergbau  über  mehrfache  Anläufe  nicht  hinauskam.  Es  wurden  j«. 
um  die  Münze  zu  Meran  mit  Metall  zu  versorgen,  die  Kauf  lente  'm 
13.  und  auch  noch  14.  Jahrhundert  gezwungen,  einen  Teil  ihres  mit- 
geführten  Silbers  den  Münzem   in  Wechsel  zu  geben,   und   zwar  n 


1)  Vgl.  i.  A.  Stobbe,  Handbuch  H  1^  S.  648;  Schköder,  Bechtsf.  4  A 
8.  527,  594;  v.  Luschin,  Alig.  Münzkunde  und  Geldgeschichte  (1904)  S.  2S6. 
mein  Böhm.  Bergr.  I.  S.  170;  auch  Werunsky,  Ost.  Reichs-  u.  RechtsgeKà. 
S.  868. 

2)  So  zutreffend  (Kleimayrn)  Unpartheylsche  Abhandlung  von  dem  Staak 
des  b.  Erzst  Salzburg  1770,  S.  886. 

8)  Steierm.  Urkb.  11  n.  8:  nt  argentum,  quod  a  montibufl  et  villk  h 
aliis  quibuscumqne  locis  ad  monetam  archiepiscopi  Salzb.  deferri  conauetiim. 
secundum  consuetudinem  illuc  deferatnr.  bemgem&ß  z.  B.  auch  Oastrâci 
B.O.  1346  in  österr.  Weist.  I  S.  201  :  das  niemant  dehain  golt  verchauf  des 
unsenn  Wechsler,  der  soi  im  geben  u.  s.  w.  ;  weit  sein  der  Wechsler  daronb 
nit  haben,  so  mttgen  sie  es  geben,  wem  si  wellent  Ebenso  übten  das  Weduel- 
recht  die  österr.  Herzöge,  wahrscheinlich  auch  Gurk  (Luschik,  A.  f.  Set.  O.  4T 
S.  280,  283)  u.  s.  w.  Dagegen  Zusicherung  der  Freiheit  z.  B.  in  der  St.  Leonh 
B.O.  1488  durch  den  Bischof  von  Bamberg. 

4)  Die  Bischöfe  von  Trient  scheinen  das  Silber  aus  den  berühmten  alten 
Bauen  nftchst  der  Stadt  freigegeben  zu  haben. 
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einem  Preis,  der  ihnen,  falls  keine  Einigung  zustande  kam,  für  die 
Mark  des  vorher  zu  brennenden  Silbers  vorgeschrieben  wurde  ^).  Da 
änderte  sich  die  Sachlage  im  15.  Jahrhundert,  ja  es  entstand  alsbald 
im  Verhältnis  zum  MUnzbedarf  eine  gewaltige  Überproduktion.  Nun 
trat  auch  der  Verkauf  in  Anwendung^),  aber  nicht  etwa  beschränkt 
Huf  cUe  Zwecke  der  Münze.  Man  «wollte  auf  den  Wechselgewinn  selbst 
dann  nicht  verzichten,  wenn  ein  eigener  Bedarf  an  Silber  gar  nicht 
vorhanden  war,  und  so  erfolgte,  statt  das  Silber  als  Handelsgut  frei- 
zugeben, die  Lösung:  entweder  zu  dem  Zwecke,  um  es  selbst  an  Dritte 
zu  verhandeln,  oder  aber,  um  es  sofort  dem  nämlichen  Schmelzer,  der 
es  einlieferte,  unter  Aufschlag  des  Wechsels  rtickzuveräußem.  Das 
heißt  der  Produzent  mußte  sich  im  letzten  Fall  das  Recht  der  freien 
Verwertung  seiner  Ware  um  den  Wechsel  erkaufen.  Derart  konnte 
<ler  Wechsel  schlechthin  zur  Abgabe  werden.  Darum  hat  Worms 
(S.  29  ff.)  teilweise  recht,  wenn  er  den  Wechsel  als  eine  Abgabe  er- 
klärt (allerdings  nicht  „beim  Schmelzen  oder  Brennen^),  unrecht  da- 
gegen, wenn  er  in  einer  Polemik  gegen  ältere  Schriftsteller  die  gleich- 
zeitige Bedeutung  von  Wechsel  =  Einlösung  leugnet.  Diese  war  nicht 
nur  die  ursprflngliche,  was  ja  schon  der  Name  sagt,  sondern  es  wurde 
auch  weiterhin  „gewechselt**,  insbesondere  zum  Zwecke  der  „Silber- 
käufe**, von  denen  nachher  zu  sprechen  ist,  wobei  das  eingelöste  Silber 
seitens  der  Kammer  an  eine  oder  mehrere  Gesellschaften,  ganz  oder 
zum  Teil,  verkauft  wurde. 

Bezüglich  der  Handhabung  von  Einlösung  und  Wechsel  unter  Sieg- 
inund  und  Maximilian  ist  insbesondere  auf  das  Material  zu  verweisen, 
das  Ladubneb  vom  mttnzgeschichtlichen  Standpunkt  gesammelt  hat 
Hier  sollen  nur  einige  Belege  folgen,  die  zugleich  das  vorhin  Gesagte 
beleuchten.  1448:  Die  SUber  sein  im  Wechsl  gelösst  worden  von 
Gewerken  1  M[ark]  vnen,  Otew.  pr.  24  Ff.  und  verkauft  worden  pr. 
34  Ff.  B.S).  —  1456:  Silber  ist  eingelösst  wien.  Gew.  pr.  6  fl.  rh. 
.  .  .  und  wiederum  verkauft  worden  pr.  8  fl.  rh.  *).  —  1464  :  Der  Salz- 
mair  zu  Hall  hat  die  Schwazer  und  Gbssensaßer  Silber  . . .  jede  Mark 
wien.  Gew.  eingelösst  um  25  Ff.  B.;  hingegen  hat  er  .  .  .  dem  Münzen- 
inaister  an  Meran  jede  Mark  Silber  wien.  Gew.  als  Silberlosung,  Wexl 
und  Schlagschatz  gegeben  pr.  40  Ff.  B.^).  —  1478  :  Obrist  Bergrichter 
zu  Schwaz  Anton  von  Ross  gérait  auf  jede  M.  Silber  wien.  Gew.  Aufwexl 
3  fl.  oder  in  Münz  15  Pf.  B  ;  Camermaister  1  fl.  oder  rh.  fl.  pr.  60  Kr.^). 

1)  VgL  Ladurmeu,  Arch.  f.  Gesch.  u.  A.  Tir.  5  S.  15,  26  (1806:  falls  das 
Silber  gebrannt  wird,  sollen  die  Mttnzer  für  1  Mark  14  Pf.  B.  zahlen);  29 
(1312:  Herabsetzung  der  Einlösung  auf  isys  Pf.  B.).  Kink,  Codex  Wangian. 
(1852)  S.  440:  Einlösung  mit  16  Pf.,  1816. 

2)  Von  1425—1427  wurden  während  14  Monaten  als  Wechsel  von  Gossen- 
saßer  Silber  1952  Dukaten  eingenommen;  Wolfskron  S.  278.  Aus  der  An- 
trabe bei  BiscHOFF  a.  a.  0.  39  S.  381  fttr  1427  oder  1428  ergibt  Rieh,  daß  die 
Einlösung  in  Hall  stattfand. 

3)  LABURinBR  a.  a.  0.  S.  296. 

4)  Das.  S.  297. 

5)  Das.  S.  299. 

6)  Das.  S.  308. 
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—  1479:  Hauscameramt,  1  M.  Silber  wien.  Gtew.  eingelöast  pr.  2Ö  Pf .  und 
Aufmzl  ist  15  Pf.,  thuet  40  Pf.^).  Wenn  mehrfach  anßer  vom  Wechsel 
auch  vom  Schlagschatz  gesprochen  wird,  so  bezieht  sidi  dies  auf  deo 
Entgang,  der  dann  entstand,  wenn  das  den  Schmelzern  g^gCB.  Zahhm^ 
des  Wechsels  ttberlassene  oder  wenn  nach  Einlösung  yerkanftee  Silber 
anßer  Landes  vermttnzt  wurde.  Die  Bezahlung  des  Schlagsatzes  gewihrtr 
sohin  das  Hecht  zur  Ausfuhr  der  Barren;  denn  grundsätzlich  war  die 
Ausfuhr  von  ungemttnztem  Bergwerks-Silber  oder  «Oold,  wie  auch  top 
Pagamenten  verboten^).  Umgekehrt  wurde,  wenn  das  Silber  doch  an 
die  inländische  Münze  verkauft  ward,  der  sonst  zu  bezahlende  Schlag- 
schätz  nicht  berechnet^).  Es  scheint  aber  nicht  immer  der  Schlagschatz 
besonders  taxiert  worden  zu  sein;  namentlich  wai*  er  bei  den  ^SUber- 
käufen'^  wohl  in  den  vereinbarten  Kaufpreis  stillschweig«(id  ein- 
geschlossen. Auch  die  Bewilligimg  zur  Ausfuhr  ist  übrigens  in  diesai 
Fällen  nicht  immer  ausdrücklich  gegeben  worden.  Im  Gefolge  der 
Schmalkaldischen  Kämpfe  wurde  den  Schmelzern  zu  Schwaz,  die  bis- 
her in  Kempten  und  Kaufbeuren  hatten  münzen  lassen,  ebenso  den 
Kitzbühlem  jede  Ausfuhr  verboten  und  der  Verkauf  an  die  Haller 
Münze  vorgeschrieben^). 

Mit  der  Einlösung  bezw.  der  Einhebung  von  Wechsel  und  Schlap- 
ächatz  waren  verschiedene  Stellen  jeweils  betraut,  wie  der  Saizmaiei 
7M  Hall^),  die  Bergrichter  ^),  die  Münze  7).   Damit  keine  Hinterziehung^ 

1)  Das.  S.  803. 

2)  Darüber  erging  für  die  n.ö.  Länder  eine  besondere  Instruktion  Maxi- 
milians von  1511,  Schmidt,  Sammlung  m  1  S.  89.  Das  Verbot  fand  aber 
vielfach  keine  Beachtung,  so  daß  der  8ilberkau£f  „hoch  erstaigert*'  wurde  und 
das  Münzwerk  Abbruch  litt;  das.  S.  278  ff.  (1546). 

3)  Vgl.  die  bei  Worms  S.  81  zitierte  Urkunde  von  1494,  wonach  neben 
3  fl.  Wechsel  noch  V«  A-  Schlagschats  gefordert  wird;  diejeni^[^  die  y,ire  aüber 
in  die  munss  verkaufen  wuiden,  dieselben  sollen  alhun  die  drei  gülden  n 
Wechsel  geben"  ;  im  andern  Fall  darf  das  SUber  »wem  und  wohin  sie  wellen 
▼erkauft  werden.    Gegen  Worms  ist  zu  bemerken,  daß  für  wirklich  eis- 

fdöstes  Silber  nicht  noch  die  Wechselabgabe  gefordert  werden  konnte,  ubi: 
aß  Einlösung  und  Ankauf  der  Münze  (wenn  diese  nicht  zugleich  Wecks«!- 
stelle  ist)  auseinanderzuhalten  sind.  —  Zur  Erklärung  des  Punktes  über  dec 
Schlagschatz  in  der  oben  zitierten  Notiz  zum  Jahr  1464  sei  auf  eine  Vor- 
schrift für  die  Meraner  Münze  von  1478  hingewiesen  (Ladurnkr  S.  48)  :  ai* 
Münzer  müssen  das  ihnen  vom  Herzog  geliererte  Silber  aus  den  Bergwerken 
annehmen  und  mit  10  fl.  rh.  bezahlen;  „dafür  aber  dürfen  sie  uns  keintn 
Schlagschatz  zahlen"  (jetzt  bei  Naql,  Tlr.  Geldw.  S.  106). 

4)  WOLFSKRON  S.  64  ff.,  191  ff.    Vgl.  auch  Hirn  I  S.  542. 

5)  Vgl.  z.  B.  oben  S.  267  ;  Urk.  von  1449  bei  Worms  S.  180. 

6)  Z.  B.  oben  S.  267  und  Ladurner  an  verschiedenen  Stellen. 

7)  Die  nengegründete  Haller  Mtlnze  wurde  schließlich  die  HaupteiniOtoni^ 
stelle.  Vorher  versah  auch  die  Meraner  Münze  diesen  Dienst,  wohin  s.  B.  nod 
nach  einer  Verordnung  von  1481  alle  Vintschgauer  und  Nonsberger  Silber 
einzuliefern  waren  (Senger,  Sammler  etc.  1  S.  128).  Übrigens  haben  ancti 
das  Hauskammeramt  zu  Innsbruck,  der  Zöllner  am  Lueg  und  noch  ander» 
Stellen  zeitweilig  eingelöst  Die  Schmelzer  waren  natürlich  bemüht,  eiB< 
nahe  Einlösungsstelle  bewilligt  zu  erhalten;  z.  B.  wollten  die  Oossoi- 
saßer  1427  (1428)  ihr  Silber  nicht  mehr  zu  Hall,  sondern  i^u  Sterzing  iSneij 
lassen;  s,  oben  S.  ^7  Note  2, 
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.stattfänden,  war  das  Brennen  der  Blicksilber  nur  dem  geschworeneu 
landesftlrstlichen  Silberbrenner  gestattet^),  der  zu  Schwaz  die  Mark  Wiener 
Gewichtes  auf  14V*  Lot  zu  brennen  hatte  (^Schwazer  Brand")').  Jeder 
Brand  wurde  gewogen,  mit  eingeschlagener  Marke  gezeichnet  und  ein- 
geschrieben ^).  Das  fertige  Produkt  war  nun  „Kaufmannsgut**.  So  kaufte 
es  die  Einlösungsstelle  und  kaufte  es  die  Münze,  wenn  sie  nicht  selbst 
Einlösungsstelle  war,  von  dieser  (s.  z.  B.  oben  S.  267),  doch  auch  von  den 
Schmelzern  oder  SUberkäufem  der  Kammer  (z.  B.  1488  von  Fugger, 
Pûml,  StAckl,  Hofer  u.  a.,  1489  von  Täntzl,  Fûger,  Jaufner)^).  Kein 
Erz  durfte  außer  Landes  verschmolzen  oder  auch  im  Lande  ohne  Vor- 
wissen der  Bergbehörde  verführt  werden'^).  Wer  ausnahmsweise  da» 
Recht  dazu  erhielt,^  mußte  den  Wechsel  eventuell  nach  der  Probe 
zahlen^).  Eine  Ausnahme  war  es  auch,  wenn  die  Umrechnung  des 
Wechsels  auf  eine  Pauschalsumme  erfolgte;  so  erhielt  Anthony  vom 
Ross  1486  die  Bewilligung,  gegen  Zahlung  von  4000  fl.  sein  Silber  ein 
Jahr  lang  frei  zu  verfahren,  ohne  weitere  Berechnung  des  Wechsels^). 
Ebenso,  wenn  der  nämliche  v.  Ross  ftir  freie  Ausfuhr  eine  Oei^inn- 
heteiligung  mit  dem  Herzog  vereinbarte^). 

Für  Kupfer  wurde  neben  Einhebung  der  Frone  ein  Vorkaufsrecht 
nicht  geltend  gemacht^).  Doch  entsprach  hier  dem  Wechsel  als  Ab- 
gabe ein  Zoll,  dessen  normale  Höhe  wenigstens  im  16.  Jahrhundert 
ein  Gulden  fUr  den  Zentner  gewesen  zu  sein  scheint  ^^).   Auch*  fand  ein 


1)  Z.  B.  GoBsens.  B.0. 1427  a.  IS.   Vgl.  Gast.  B.O.,  österr.  Weist.  I  8. 199. 

2)  B.0. 1477,  Worms  S.  160;  LADUR^ER  S.  291,  807. 

8)  GoBsens.  B.O.  a.  14  ;  n.ö.  B.0. 1517  a.  174, 16Ö8  a.  86.  Nach  der  Batten- 
berger  B.0. 1463,  Lori  S.  tô,  wurde  auch  das  Zeichen  des  Schmelzers  ein- 
geschlagen. —  Wer  nicht  gewogenes  und  „gemarktes"  Silber  verkaufte,  sollte 
mit  Leib  und  Gut  verfallen  sein.  Trotzdem  wurden  ffiUcW*'  vor  dem  Brennen 
unrechtmäßig  verkauft;  s.  Urk.  bei  Worms  S.  107. 

4)  Originahraitang  über  die  vermünzten  Silber  (Ankauf  und  Empfang), 
Pestarchiv  XIV  n.  979.  Vgl.  übrigens  auch  die  Vorschriften  für  die  Ensisheimer 
Münze  bei  Beemelmans  in  Forsch,  u.  Mitt  z.  G.  Tirols  etc.  2  (1905)  S.  313  £f. 

5)  Vgl.  Battenberger  B.0. 1468  a.  69;  n.ö.  B.0. 1617  a.  169  (1663  a.  91). 
Verboten  war  auch  der  Zwischenhandel  mit  Erzen  (Fürkauf);  Worms  S.  146. 

-  Für  Schwaz  war  die  Zuführung  von  Erzen  (z.  B.  Schneeberger)  als  Frisch- 
werk  von  großer  Bedeutung;  vgl.  Ganaval,  Ost  Zeitschr.  f.  Berg-  u.  Hütt.  1905 
S.  206.  —  Vgl.  Schwazer  Erf.  bei  Waoner  Sp.  151  ff. 

6)  Vgl.  WoLFSKRON  S.  157,  267.  Beispiele  für  fixes  Entgelt  nach  dem 
KLttbel  in  Salzburg  bei  Chmel,  Qesch.  Friedr.  I  S.  186;  Muohar,  Gesch. 
Steierm.  7  S.  849. 

7)  Worms  S.  87. 

8)  Innsbruck,  SchatKarchiv  Urk.  n.  7212,  Gegenbrief  des  Boss  von  1477. 
Et  erh&lt  das  Becht,  Kupfer  zu  salgem,  auch  Erze,  soviel  auf  2  Öfen  geht, 
zu  verarbeiten  und  das  gewonnene  Silber  zu  „verkauffen  wem  ich  will  vnd 
pin  nit  schuldig,  das  in  seiner  gnaden  wechsl  zu  antwurten^'  ;  dafür  soll  dem 
Herzog  die  HKlfte  des  Beingewuins  gebüren. 

9)  Vgl.  S.  270  Note  2.  Im  benachbarten  Salzburg  war  dagegen  z.  B.  in  der 
allgemeinen  Freiheit  von  1477  vorgesehen,  daß  Kupfer  und  Blei  dem  Erz- 
bischof  „um  ein  ziemlich  landläufigen  Kauf'  anzubieten  seien  ;  ünpartheyische 
Abhandlung  von  dem  Staate  . . .  Salzburg  1770  S.  849. 

10)  Hirn  I  S.  546.    Wolfskrox  S.  205.    Der  Zoll  wurde  auch  Wechsel 


270  A.  Zycba:  Miszelie.    Znr  neuesten  Litetator  über  die  Wirt- 

Ankauf  jener  Kupfer  statt,  welche  die  Schmelzer  freiwillig  anboten. 
Diese  Einrichtung,  wenigstens  soweit  sie  der  Tendenz  der  Bergbau- 
t^rderung  als  Begünstigung  der  Schmelzer  entsprach)^),  dürfte  voi< 
Maximilian  ausgegangen  sein;  tlber  die  Höhe  des  AnkaufspreiBes  traf 
man  wiederholt  auf  Zeit  Vereinbarungen^),  ebenso  auch  tlber  die  Menp^ 
des  zum  Vorzugspreis  anzunehmenden  Kupfers,  wobei  die  Silberpiodiii- 
tion  zum  Maßstab  genommen  wurde'). 

Auf  das  Recht  des  Silbervorkaufes  ^)  gründete  die  Kammer  dk 
8chon  oben  kurz  gekennzeichneten  Handelsgeschäfte,  durch  welche  ds.« 
tiroler  Silber  mehr  oder  weniger  oder  auch  gänzlich  in  die  Hände  be 
stimmter  Ankaufsgesellschaften  geriet  Und  wie  überhaupt  die  Fixuuu- 
wirtschaft  teilweise  oder  gar  vornehmlich  nicht  mit  den  Einkfinitec 
selbst,  sondern  mit  dem  Ejredit  der  Einkünfte  arbeitete,  wnrden  fsofm 
Kreditgeschäfte  auf  den  Silbervorkauf  fundiert. 

Das  erste  dieser  Oeschäfte  ist  aus  dem  Jahre  1456  bekannt.  Ne& 
war  damals  weder  die  handelsmäßige  Veräußerung  eingelöster  Silber 
als  solche,  noch  daß  die  Veräußerung  an  eine  einzige  Gesellschaft 
stattfand.  Schon  1428  hatten  z.  B.  zwei  Wiener  Bürger  das  aoi*- 
schließliche  Recht  zum  Ankauf  alles  vom  Schladminger  Wechialer  eis- 
zulösenden  Silbers  auf  4  Jahre  vertraglich  erworben^).  Neu  war  aber 
allerdings,  in  welcher  Art  das  Geschäft  ins  Große  ging.  Ludwig:  Ment- 
ting  aus  Augsburg  und  seine  Gesellschaft  verpflichten  sich,  dem  Herzog 
Siegmund  20000  fl.  und  dazu  15000  fl.  zur  Vornahme  der  Einldsmi^ 
des  Silbers  —  die  dem  Herzog  obliegt^)  —  vorzustrecken,  daf^  soll 
ihnen  und  niemandem  sonst  bis  zur  Abzahlung  „alle«  sein  silher.  ds^ 


gfenannt.    In  Idria  hieß  auch  der  einbehaltene  4.,  später  8.  Zentner  <^eck- 
Silber  „Wechsel". 

1)  Vgl.  Schwazer  Erf.  bei  Wagner,  Sp.  140  [hier  mit  der  Jahreazahl  1607]: 
Dieweil  wir  aber  zu  gaet  vnnserer  schmeltzer  vnd  gwerken  ainen  knphertuf 
vnd  artzkauff,  darinn  wir  aber  den  schmeltzern  vnd  gwerkhen  sn  genadeo 
trroßen  nachtail  leiden,  aufgericht  haben  .  . . 

2)  Z.  B.  1505  (Innsbruck,  Gesch.  v.  H.  Fol.  126):  fttr  1  Zent  Wiener  Gen. 
der  zu  Schwaz  gemacht  wird,  werden  auf  2  Jahre  syi  fl.  [offenbar  waia 
Abzug  des  Kupferzolls,  vgl.  die  Kupferpreise  bei  Ladurner  S.  905  AT.]  n- 
geslchert;  welchm  schmelczer  aber  solchs  nicht  gemaint  were  od^  aeisr 
kupber  in  höherem  werd  . . .  zuuertreibenn  wiste,  derselb  mag  solhs  .  .  .  amidcr 
endt  verkauffen. 

8)  1507:  auf  je  5  Mark  erzeugten  Silbers,  die  zur  Einlösung  kommeu. 
2  Zent.  Kupfer  für  4  fl.  30  kr.;  Pestarchiv  XIV  n.  980  (auch  Ladubkei^ 
S.  65  ff.).  Ebenso  Urk.  von  1608,  Schatzarchiv  n.  7459.  Nach  dem  !nroL 
Landreim  (1558)  wurden  in  Schwaz  auf  je  1  Mark  Silber  40  PAmd  Kapta 
erzeugt  (100  Pfand  =  1  Zentner). 

4)  Das  Fronsilber  und  jenes  aus  den  eigenen  Anteilen  wurde  wohl  mit- 
verkauft  (wie  z.  B.  offenbar  in  dem  sofort  zu  besprechenden  Vertrag  von  1456\ 
spielte  aber  im  Verhältnis  eine  geringere  Rolle. 

5)  Schmidt,  Sammlung  HI  1  S.  47  ff.  Als  Wechsel,  den  sie  neben  de; 
Lösungssumme  zahlen  sollten  (in  Wahrheit  trugen  ihn  die  Schmelzer),  wur- 
den berechnet  4  Pf .  5  Schill.  15  Pfg.  für  die  Mark  Wiener  Gew. 

6)  Daß  die  Gesellschaft  die  Biiüffsung  auf  sich  nahm,  Worms  S.  70,  m 
unrichtig. 
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in  seinen  perkchwerchen  zu  Swacz  und  Gossensazz  und  allenthalben 
in  seiner  Grafschaft  Tirol  gevellet  und  gemacht  wirdf*,  zum  Preise 
von  7"/*  fl.  rh.  für  die  Mark  wien.  Gew.i)  ^kanfweise''  überantwortet 
werden;  wenn  der  Herzog  Silber  zur  Münze  bedarf,  soll  er  es  gegen 
bare  Bezahlung  zum  selben  Preis  zurückkaufen^).  Die  Mitglieder  der 
damaligen  Gesellsdiaft  des  Mentting  findet  man  —  bis  auf  den  Namen 
Mentting  selbst  —  alle  unter  den  Schwager  Schmelzern.  Es  zählten 
zu  ihnen  die  uns  schon  bekannt  gewordenen:  Ryngsmaull,  Gschof, 
K.  Kauffmann,  Perl  und  H.  Schrotter,  überdies  noch  acht  Teilhaber, 
bezüglich  deren  wir  aber  keine  Anhaltspunkte  besitzen,  daß  ihre  (nach 
den  Falkensteiner  Ausweisen  bald  nach  1470  endende)  Produktion  be- 
sonders erheblich  gewesen  wäre.  Es  darf  daher  um  so  eher  dahin- 
gestellt bleiben,  ob  sie  Ausländer  gewesen  sind^). 

Der  nächste  große  „Silberkauf^,  von  dem  wir  Kenntnis  haben, 
i8t  der  des  Ulrich,  Georg  und  Jakob  Fugger  von  1488.  Kurz  vorher 
hatte  Jakob  Fugger  in  Gesellschaft  mit  Antonio  de  Caballis  dem  Her- 
zog Siegmund  ein  Darlehen  gewährt,  das  fUr  den  Fall  der  Nichtrttck- 
zahlung  auf  die  einzuliefernden  Silber  der  Tänzl,  Füger,  Perl,  Sigwein 
und  Jaufner  —  nach  Ablauf  der  älteren  Verschreibimgen  —  sicher- 
gestellt sein  sollte^).  Das  neue  Geschäft^)  lautete  auf  ein  Darlehen 
von  150000  fl.,  wovon  120000  fl.  aus  dem  einjährigen  Bezug  aller 
im  Bergwerk  zu  Schwaz  erzeugten  Silber,  der  Rest  sodann  durch  all- 
wöchentlichen Bezug  von  200  Mark  abgezahlt  werden  sollten,  die  Mark 
immer  zum  Preise  von  8  fl.  berechnet^).  Im  Gegensatz  zum  Meuttinger 
Vertrag  hatten  aber  die  Fugger  die  Einlösung  selbst  vorzunehmen  an 

1)  Im  gleicheo  Jahr  ist  sonst  Silber  zu  Hall  (?)  und  im  Lueg  mit  8  fl. 
verkauft  (mit  6  fl.  eingelöst)  worden.    Ladurner  S.  297. 

2)  Vgl  Ehrenbbrg  B.,  D.  Zeitalter  d.  Fugger  I  (1896)  S.  187;  Worms 
S.  69.    Der  Gegenbrief  des  Mentting  ist  gedruckt  bei  Worms  S.  132  ff. 

3)  Die  Namen  zfthlt  Isser  52  S.  414  auf;  außer  obigen  noch  ültz  Lew, 
Uerm.  Aycbhom,  Andrae  Goldtschmitt,  Herrn.  Franckh,  Hanns  Stockl,  Lyen- 
hart  Frey,  Max  [Marx]  Pockb,  Benedickt  Ungehannt.  Statt  H.  Stöckl  muß 
es  wohl  heißen  H.  S&ckhl;  dieser  lieferte  Brandsilber  bis  1474  ein,  Stöckl 
erscheint  erst  spKter.  Frey  gebtfrt  möglicherweise  der  Konstanzer  Familie 
dieses  Namens  an;  L.  F.  1480  Landrichter  zu  Freundberg  bei  Ottenthai  und 
Redlich  a.  a.  0.  Ein  Andre  Goldschm.  wird  bei  Fischnaler  z.  J.  1465  zu 
Sterzing  genannt.  Hermann  Aychhom  war  noch  1488  Altzechner  Gewerke, 
Isser  63  S.  72. 

4)  1487.  Jäger,  A.  f.  K.  öst.  Gesch.  51  (1873)  S.  363  ff.  und  Oeschichte 
iL  Landst  II  2  S.  343;  Dobel,  Z.  d.  V.  für  Schwaben  und  Neubui*g  9  (1882) 
S.  198  ff.  ;  Ehrenberg  I  S.  89.  Der  Schadlosbrief  des  Erzherzogs  abgedruckt 
bei  Primisser,  Sammler  etc.  2  (1807)  S.  275  ff. 

5)  Vgl.  Ladurner  a.  a.  0.  S.  67;  Dobel  S.  199;  Wolf8Krox  S.  32  ff. 
Der  Originalreyers  des  Ulrich  F.  und  seiner  Gesellschaft  erliegt  im  Innsbr. 
Schatzarchiy,  Urk.  n.  7231.  — -  Daß  sich  die  Fugger  für  geliehene  150000  fl. 
hätten  200000  fl.  verschreiben  lassen,  ist  mit  Unrecht  mehrfach  behauptet 
worden;  die  Gesamtsumme  wird  im  Beyers  ausdrücklich  mit  anderhalb- 
hunderttawsend  angegeben. 

6)  1487  hatte  die  Mtbize  zu  8  fl.  1  Pf.  3  kr.  gekauft;  Ladurner  S.  804. 
Daß  die  Hauskammer  1488  den  „Kaufleuten^  die  Mark  zu  8  fl.  rerkanfte, 
bezieht  sich  wohl  schon  auf  unseren  Vertrag. 


272  ^'  Zyoha:  Itisaselle.    Zur  neuesten  Literatur  über  die  Wut- 

Stelle  des  Herzogs.  Da  die  Lösung  auf  6  fl.  festgesetzt  war,  maditeB 
sich  somit  die  Gläubiger  aus  jeder  Mark  für  3  fl.  ihrer  Forderung  be- 
zahlt^). In  den  3  fl.  steckte  zugleich  der  Schlagschatz  ftir  die  Ausfuhr, 
darum  sollte  ihnen  fUr  das  freiwillig  der  Mtlnze  yerkaufte  Silber  — 
bis  zu  einem  bestimmten  Betrage  wurden  sie  hiezu  verpflichtet^)  — 
^/4  fl.  als  Schlagschatz  ausgefolgt  werden. 

Unter  Maximilian  ftthrte  die  ständige  Finanznot  trotz  der  Bedenkes 
der  Stände  gegen  die  Belastung  des  Kammergutes  zu  immer  neuen  und 
weiterfristigen  „Yerschreibungen^  der  Silber,  die  schließlich,  wie  « 
scheint,  nicht  mehr  zurzeit  eingehalten  werden  konnten').  Im  Jahre  1490 
erhielt  Hans  Vöhlin  von  Memmingen  für  vorgestreckte  Summen  Schwazer 
SUber  zu  8  fl.  verschrieben,  mit  dem  Recht,  es  außer  Landes  zu  fUires 
oder  aber  im  Falle  der  Vermünzung  zu  Hall  V«  fl.  Schlagachats  zu 
beziehen^).  Auch  andere  zogen  aus  Silber-  und  Kupferverträgen  mit 
der  Kammer  Gewinn.  Das  Hauptgeschäft  fiel  aber  den  Fugger  besi. 
ihren  Gesellschaften  zu.  1494  hatten  sie  noch  40000  fl.  auf  ^Ibei 
guf^).  1496  scheinen  sie  einen  besonders  günstigen  Vertrag  geBcfalosKs 
zu  haben  %  denn  es  wird  zu  diesem  Jahre  berichtet,  die  Hanakammer 
habe  ihnen  die  Mark  zu  7  fl.  45  kr.  und  8  fl.  10  kr.,  „aber  anden 
pr.  8  fl.  45  kr.  verkauft''  ?).  Jüngere  Verträge  sind  von  1499,  lôOh 
u.  s.  w.  bekannt^).  Nach  einer  Erklärung  Jakob  Fuggers  war  1515 
von  Darlehen  per  300000  fl.  das  meiste  noch  unbezahlt  und  daa  SSUhe 
dafür  bis  ins  7.  und  8.,  das  Kupfer  bis  ins  4.  Jahr  verachriebai^t. 
Wiederholt  fehlte  es  infolge  des  „Finanzens"  an  Metall  für  die  Münie^'' 


1)  Die  Rückzahlung  der  120000  fl.  erforderte  also  den  Ankaof  t<b 
40000  Mark  mit  200.000  fl.  Diese  Silbermenge  hätten  die  Falkensteiner  & 
trage  nach  der  damaligen  Produktionshöhe  allein  knapp  gedeckt.  Dasa  kia 
aber  noch  die  Ringen  Wechsler  Produktion  mit  damsda  etwa  10000  ICtii 
(Isser  58  S.  45),  die  Altzechner  u.  s.  w. 

2)  200  Mark  per  Woche  (nicht  per  Monat,  worüber  Ladubxer  zweifelt 

•  8)  Doch  war  Maximilians  Vertragstreue  anerkannt;  vgl.  Chr.  d.  deu. 
Stttdte  25  S.  201  :  die  selben  kaf  lent  gewunnen  yil  gelt  an  im,  dan  er  wir 
frum  u.  hielt  in  die  keff  redlich.  Kluckhohn  in  Hist.  Aufs.  f.  Waftz  (1866 
S.  672. 

4)  Ladurner  S.  101;  Ehrenbeiki  1  S.  194.  Die  Vöhlin-OeseUsehif 
lieferte  zu  dieser  Zeit  Silber  an  die  Hailänder  Münze;  Schi^tk,  Qesch.  i 
m.a.  Handels  1900  I  S.  572. 

5)  Ehrenberg  S.  90;  vgl.  S.  190. 

6)  Das.  S.  91. 

7)  Ladurner  S.  805.  Im  Jahr  vorher  kauften  die  Fugger  tob  dei 
Kammer  zu  8  fl.  10  kr.  u.  verkauften  an  die  Münze  zu  8  fl.  15  kr.;  da» 
Der  zu  niedrige  Verkaufspreis  der  Kammer  wurde  von  den  StKaden  151^ 
gerügt 

8)  Dobel  S.  199;  Ehrenberg  S.  98.  —  In  dem  bekannten  Vertrag  m 
Gk>SBembrot  1502  wird  dieser  dazu  ermächtigt,  ^die  silber,  so  in  unaer  mma. 
zu  Hall  im  Inntal,  auch  in  unser  bawscamer  zu  Tnnsprugk  gefallen*^,  m  ver- 
kaufen und  Geld  darauf  zu  erlangen;  Adler  S.,  D.  Organis.  d.  Centralvern 
unter  K.  Max.  (1886)  S.  542. 

9)  Dobel  S.  200;  Ehrenberg  S.  95. 

10)  Ladurner  S.  65  (1505),  74  (1517),  80  (1519).  —  1514  wurde  cic 
Ersuchschreiben  von  Maximilian  an  Fngger  und  Hochitetter  gerichtet, 
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—  bei  einer  Produktion  von  gewiß  über  60000  Mark  im  Jahre  eine 
bittere  Ironie!  Zuletzt  wurde  über  die  Silber-  und  Kupferschulden  vor 
dem  Innsbrucker  AuBschußlandtag  1518  insbesondere  verhandelt  und 
.seitens  der  ober-  und  n.ö.  Stände  eine  teilweise  Auslösung,  jedoch  mit 
Vorbehalten  wegen  Wiederverpfändung  der  abgelösten  Silber  und 
Kupfer,  beschlossen;  damals  hatte  der  Kaiser  die  Gesamthöhe  der 
Schuld  angegeben^).  Unter  Ferdinand  fanden  die  Verschreibungen 
ihre  Fortsetzung^).  Die  Schulden  an  zu  lieferndem  Metall  schleppten 
sich  fort.  Im  Jahre  1530  hatten  z.  B.  die  Fugger  an  einzulösendem 
Schwazer  Silber  fast  82000  Mark,  an  Silber  der  Kammer  10500  Mark, 
dazu  an  Kupfer  über  5000  Zentner  zu  fordern^). 

Die  tiroler  Silber-  und  Kupferverträge  trugen  das  wesentlichste  da- 
zu bei,  daß  einige  Kaufleute  den  Metallhandel  monopolisieren  konnten, 
entgegen  dem  reichsgesetzlichen  Verbot  des  monopolischen  Handels 
(1512)^).  Dazu  boten  Maximilian  und  Ferdinand  selbst  die  Hand. 
Dieser  sagt  sogar  einmal  in  einem  (tibrigens  nicht  auf  Tirol  bezüg- 
lichen) Vertrag  ausdrücklich:  er  habe  ihn  aufgerichtet,  „daß  solcher 
khauf  in  ainer  handt  beleih  vnd  vmb  sovil  hoher  gesteigert  werden 
mûge*^^).  Darum  entbehrt  die  Verteidigung  der  Fugger  u.  a.  seitens 
des  Reichsoberhanptes  gegen  den  Vorwurf  des  Monopols  nicht  des  be- 
Honderen  Interesses^).     Allerdings  hatte  Ferdinand  im  Zusammenhang 


Betrag  Silber  an  die  Wiener  Münze  zu  verkaufen  ;  Jahrb.  d.  kunsthist.  Samm- 
lungen etc.  2  (1884)  S.  LXV  (vgL  dazu  8.  LVI). 

1)  Brandis,  Gesch.  d.  Landeshauptleute  von  Tirol  (1860)  8.  454,  483 ff.; 
Zeibig,  A.  f.  K.  Ost.  Gesch.  18  (1854)  S.  219,  230,  289  ;  Ladurner  S.  75  ; 
Ulmann,  Gesch.  Max.  L  (1884)  S.  845. 

2)  Vgl.  Ehrenberq  S.  95,  112,  123,  180,  230;  Dobel  S.  201;  Wolf^i- 
KKON  S.  47,  187;  s.  auch  u.  8.  278,  femer  Hirn  S.  642  (Eupferkäufe  von 
Palier).    Eggbr,  Gesch,  Tir.  Il  S.  176. 

3)  Oberleftner,  Arch.  f.  K.  Ost  G.  22  (1860)  8.  45.  —  Übrigens  scheint 
sich  auB  den  Einnahmen  der  tiroler  Kammer  von  1522,  1628,  1524  —  siehe 
Hi'BER,  Mitt  d.  Inst  f.  ö.  G.,  Erg.Bd.  4  (1893)  S.  183  n.  223  ff.  —  zu  er- 
geben, daß  die  Fugger  und  Hocbstetter  damals  gegen  bar  kauften  ;  also  hatte 
wohl  eine  Auslösung  des  Kammergutes  stattgefunden,  wie  sie  1618  und  1520 
vorgesehen  ward.  Dasselbe  folgt  offenbar  ans  der  Post  „Wechselgeld  vom 
Schwazer  Silber  in  die  Münz  (zu  Hall)  gefallen*'.  —  Über  die  spätere  Ein- 
lösungspraxis vgl.  die  Tabelle  bei  Wolfskron  S.  70  (Post  „Losungssilber'' 
und  „Brandsilber**);  Hirn  S.  565,  569;  Huber  a.  a.  0.  S.  186. 

4)  Vgl.  die  angef.  Abhandlung  von  Kluckhohn. 

5)  1^1,  betr.  einen  Verkauf  von  Idrianer  Quecksilber  und  Zinnober  bei 
ScKunyr,  Sammlung  m  1  8.  252  ff.  (hier  Fehler,  die  oben  gebessert  sind). 
Vgl.  Bucholtz,  Gtesch.  d.  Beg.  Ferd.  8  S.  245  ff. 

6)  Vgl.  die  auf  den  nngar.  Knpferhandel  der  Fugger  bezügliche  Urk. 
n.  220  von  1511  in  Hanserezesse  m.  Abt.  6.  Bd.  8.  260  und  das  eingehend 
begründete  Mandat  Karls  V.  (dessen  in  der  Wahlkapitulation  übernommene 
Verpflichtung  bekannt  ist)  von  1526  bei  Schmidt,  Sammlung  HI  1  S.  118  ff. 
Hier  wird  auf  die  Notwendigkeit  der  Förderung  des  Bergbaues  wegen  des 
gemeinen  Nutzens  hingewiesen  und  als  das  dienlichste  Mittel  hiezu  bezeichnet, 
daß  »gold,  süber,  kupfer,  quecksilber  ...  vil  ehe  in  einem  gutten  v.  gültigen, 
gleichen,  auch  bestendigen,  dan  einem  schlechten  . . .  werdt*^  verkauft  werden, 
„vnd  also  die  nit  in  vil,  sonder  in  ein  oder  wenig  hendt  zu  verkauften  .  .  • 

TUrleUfthrtohr.  f.  Sodal-  n.  WirttohAftagMohioht«.  V.  18 
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mit  der  beabsichtigten  Mtbizreform  in  Aossicht  geopmmea  (1526),  e* 
sollten  zur  Ërzielong  eines  „beständigen  Silberkaufs  im  ganzen  hdägn 
Reich''  alle  Fürsten  und  Herren,  die  mit  eigenen  Bergwerken  be^t 
wären,  „alle  ire  gold  vnd  silber  selbst  vermunssen  vnd  nyemannâ  weiter 
kauf  lieh  zuestellen'' ^).    Allein  dazu  kam  es  nicht  ^). 

Nach  diesem  Exkurs  zurück  zur  Frage,  von  der  wir  ausgegangen. 
Wenn  es  sich  um  die  Rolle  handelt,  die  dem  süddeutschen  Handel»^ 
kapital  flir  die  Entwicklung  des  Tiroler  Bergbaues  zukommt,  so  ist  av 
dem  eben  Gesagten  unmittelbar  festzustellen  der  indirekte  Ant^  dm 
es  an  dieser  Entwicklung  durch  Schaffung  geregelter  Absatzverhältnissr 
genommen  hat.  Was  aber  den  direkten  Anteil  an  den  Unternehmung» 
selbst  betrifft,  so  läßt  sich  sehr  wahrscheinlich  machen,  daß  er  eben 
durch  das  Medium  des  Metallhandels  und  namentlich  anch  die  mit 
demselben  zusammenhängenden  Kreditgeschäfte  der  erwähnten  Art  ver- 
mittelt wurde. 

So  war  es  vor  allem  —  vielleicht  gilt  es  schon  von  dem  eâieii 
oder  andern  Mitglied  der  Meutting-GeseUschaft  —  bei  den  Fngger'. 
Trotz  der  in  dieser  Frage  herrschenden  Verwirrung  gerade  auch  in  der 
neuesten  berggeschichtlichen  Literatur  darf  es  als  fast  gewiß  bezeidiae' 
werden,  daß  sie  vor  1488  (dem  Jahre  ihres  oben  erörterten  Silb^c^aof«- 
Gewerken  in  Tirol  nicht  gewesen  sind;  aber  selbst  nicht  vor  152((. 
obschon  dies  nur  mit  geringerer  Sicherheit  behauptet  werden  kaiifi. 
Die  entgegengesetzten  Angaben,  die  frühere  von  Isskr,  der  ^ar  d^ 
Jahr  1448  nannte^),  und  die  neuesten  von  demselben  Verfasser  nn«i 
von  WOLFSKEON  beruhen,   wie  eine   archivalische  Nachschau   er^h^î 


zu  lassen,  wie  dan  solche  . . .  lenger  dan  vor  viertsig  jaren  her  an  etUicà«b 
orten  in  . . .  Tirol  ...  der  gebrauch  . . .  gewesen  vnd  noch  also  ist^.  W» 
von  den  Bergwerken  gefällt,  zu  verkaufen,  sei  eine  ehrbare  Handlung,  snnai 
sich  viele  Leute  hoch  und  hart  verbauen.  Auch  werde  Kupfer  und  Queck- 
silber zumeist  in  andere  Länder  verführt,  und  es  seien  das  nicht  Waren,  dir 
der  ffemeine  Mann  zu  seiner  Notdurft  brauche.  Die  Handwerker  aber,  di»- 
Kupfer  nötig  haben,  werden  nicht  geschädigt,  weil  sie  ihren  Lohn  daiiad 
erhfldten,  „darnach  das  Kupffer  g&llt^;  entstthide  ein  Mangel  an  Kupfer,  » 
würde  der  Preis  noch  höher  steigen.  —  1624  wurde  in  einem  Qneckinlber- 
vertrag  Ferdinands  I.  und  der  gemeinen  Gewerken  von  Idria  mit  den  Hoch- 
atetter  vorgesehen,  daß  Ferdinand  diesen  Gewttbrschaft  leiste,  „<4>  wj  dits 
kaufs  halb  von  des  raichs  régiments  oder  desselben  filialen  angesprocheD*' 
würden;  Schmidt  S.  113  ff. 

1)  Schmidt  S.  131  ff.  Bexüglich  der  abzuwickehiden  älteren  Silberfcinfr 
wollte  Ferdinand  bedacht  sein,  „dieselben  silberkeuff  zu  irer  mayest  selbst 
munss  vnd  hannden  . . .  mit  der  zeit  ze  prinjren^  oder  die  Käufer  bewegen, 
„das  dieselben  süber  in  irer  k.  m.  munss  auf  diss  kom  vermvnsst  wurdeD**. 
Vgl.  auch  das.  S.  188. 

2)  Im  selben  wie  auch  im  nächsten  Jahre  nahm  Ferdinand  DaridieD  aui 
Silber  von  den  Fngger  auf:  OsERLErrNBR  S.  46. 

3)  Ober  die  Anfänge  aer  Fugger  in  Tirol  vgl.  jetzt  Stkibder,  D.  Io- 
yentur  d.  Firma  Fngger  aus  d.  J.  1627  (1906)  S.  38  ff. 

4)  Zeitschr.  d.  Ferdin.  87  (1893)  S.  147.  Wie  Jetzt  ein  Vei^^eidi  mi 
der  neuen  Abhandlung  Issers  (52  S.  414)  ergibt,  ist  1448  nur  em  Draek- 
fehler  für  1488;  es  handelt  sich  um  den  damaligen  Silberkanf. 
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hat,  nur  auf  Veraehen  und  Mißverotändnis  oder  sind  wenigstens  un- 
bewiesen. Weder  ist  dargetan,  daß  die  Fngger  ca.  1490  (?)  ,,Päehter'^ 
landeafürstiieher  Gmben  am  Falkenstein  ^),  noch  daß  sie  1505  Bchmelzer 
in  Schwaz  waren  ^),  noch .  daß  sie  wieder  1515  Gruben  vom  Landes- 
iHiTBten  in  Pacht  hatten^).  Man  findet  auch  unter  den  „Bauherrn^  der 
Falkensteiner  Gmbenfelder  von  1513  die  Fngger  nicht,  wohl  aber  z.  B. 
Baumgartner^).  Es  steht  auch  vorläufig  keineswegs  außer  Zweifel,  was 
IsSEB  behauptet,  daß  Jakob  Fugger  1520  bereits  „^genwechsler  Haupt- 
«^ewerke*'  gewesen  ist^),  doch  mag  es  damit  schon  seine  Richtigkeit 
haben;  denn  bald  darauf  erhalten  wir  das  erste  zuverlässige  Zeugnis, 
zwar  direkt  nur  für  Schmelzwerks-,  aber  indirekt  doch  auch  für  Berg- 
werksuntemehmungen  der  Fugger.  Es  ist  der  Ausweis  ihrer  Brand- 
HÜber  in  der  uns  bekannten  Produktionsstatistik  fUr  das  Jahr  1522^). 
Zwar  ist  nicht  ausgeschlossen,  daß  sie  Silber  schon  früher  produzierten, 
<la8  deshalb  in  dieser  Statistik  nicht  erscheint,  weil  es  nicht  vom  Falken- 
stein herrührte,  oder  weil  sie  die  Erze  oder  ungebrannte  Blicksilber  aus- 
führten oder  zwar  im  Lande,  aber  nicht  zu  Schwaz  brennen  ließen^). 
Hoch  hat  auch  Dobel  aus  dem  Fugger-Archiv  kein  früheres  Datum 
:ils  1522  zu  finden  vermocht^).  In  diesem  Jahre  verband  sich  Jal^ob 
Fugger  mit  Hans  Stöckl  dem  Jüngeren,  um  die  Teile  des  in  Schulden 
^reratenen  Martin  Baumgartner  in  Schwaz,  Rattenbei^  und  Lienz,  zuerst 
verwesungsweise,  zu  übernehmen^).   Die  Verbindung  mit  Stöckl  dauerte 

1)  Isser  S.  415.  Das  Zitat  „Pestarchiv  Fasz.  XIX  fol.  980""  ist  falsch. 
Sollte  XIV  n.  980  s^emeint  sein,  so  wttre  gerade  das  Gegenteil  gesa^  denn 
dieses  Stück  enthut  die  Samkostenausweise  für  die  erzherzoglichen  Teile 
(s,  0.  S.  265  Note  6).  Daß  die  Fugger  zeitweilig  die  l.f.  Teile  verwalteten 
Cnicht  ^Gruben  pachteten"),  wäre  möglich,  irgendein  Hinweis  darauf  ist  mir 
aber  nirgends  b^;egnet.  —  Über  den  Irrtum  Issers  53  S.  48  s.  o.  S.  262 
Note  10. 

2)  WoLFSKRON  S.  37  identifiziert  sie  willkürlich  mit  den  in  der  QueUe 
nur  allgemein  genannten  „unsem  Schmelzern*'  (Gesch.  v.  Hof  1605  fol.  126). 

3)  IssBR  S.  422.  Der  Irrtum  ergibt  sich  schoD  daraus,  daß  er  von  einem 
Pachtschilling  „Wechsel  genannt^  spricht  Das  Zitat  „Schatzarch.  Nr.  7580*^ 
betrifft  etwas  ganz  anderes. 

4)  IsSBR  S.  419  ff. 

5)  IssER  zitiert  (53  S.  44)  „ein**  Manuskript  der  K.  K.  Hof  bibliothek, 
<la8  ich  nicht  auffinden  konnte,  und  die  gleichfalls  unerreichbare  Schrift  von 
A.  B.  Schmidt.  —  Die  Angabe  von  Wolfskron,  die  Fagger  hätten  1515 
mit  dem  Tiefbau  des  Falkensteiner  Erbstollen  begonnen,  ist  nnbelegt. 

6)  Cod.  3078.  In  jener  des  Pestaroh.  a.  a.  0.  lautet  der  Ausweis  nui- 
auf  Stöckl,  erst  1523  auf  Fagger  u.  St 

7)  Sun  Vergleich  des  Eod.  3078  mit  Dobel  a.  a.  0.  S.  202  ergibt,  daß 
die  aus  der  Foldepper  Hütte  (Battenberg)  stammenden  Silber  von  1527,  1528 
in  den  Ausweis  der  Schwazer  BrandsUber  nicht  aufgenommen  wurden. 

8)  Darum  bezweifle  ich  auch  die  Bichtigkeit  der  mir  erst  nachtrfiglich 
aufjgestoßenen  Angabe  (die  ich  nicht  mehr  prüfen  konnte)  von  PoSepkI, 
A.  f.  prakt.  Geol.  I,  Wien,  1880,  S.  444,  daß  die  F.  nach  Begistratarsakten 
von  S^aosen  „Ende  des  15.  Jahrhunderts^  am  Pfündererbeig  bei  Klausen 
Stollen  mit  großem  Erfolg  angelegt  hätten.    Vielleicht  sind  Fttger  gemeint. 

9)  Dobel  a.  a.  0.  ;  Stribdbr,  Inventar  S.  41.  —  Im  Innsbr.  Pestorch.  XiX 
erliegt  eine  nngefShr  aus  dieser  Zeit  stammende  Schätzung  der  Teile  des 
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bis  1525  und  bezog  eich  auf  eiueu  getrennten  Berg-  und  SehmelsweHi^ 
Usndel  zu  Jenbacfa  und  zu  Rattenberg.  Die  Lösung  des  VerhKllniB«^ 
muß  kurz  vor  Jakob  Fuggers  Tod  (er  starb  am  30.  Jänner  1526)  er- 
folgt Bein').  In  der  nHchsten  Zeit  werden  Jakob  Puggere  Elrben  luii 
■lörg  und  Hans  StÖckI  selbständig  als  Schmelzer  genannt,  wobei  Ubrigei- 
der  hJibere  Ertrag  auf  diese  fällt  ^).  Der  Puggersche  Teilbesits  anficr- 
halb  des  ünterinntals  dUrfte  etwas  jünger  sein^).  Über  ihren  Gesimi' 
besitz  an  Bergwerksteilen  gibt  die  Inventur  vom  Jahre  1527  Anfocbloû 
die  nun  Stbieder  herausgegeben  hat*).  Später  fehlen  nie  kaum  ii 
RJneni  tiroler  iJerggerichtabezirk. 

Somit  hat  flicli  erat  Jakob  Fugger  der  Ältere  und  dieser  w^mtcfaeii- 
lich  nicht  viel  früher  als  im  letzten  Lustrum  seines  Lebens  dem  Ün^ 
Bergwerk  zugewandt.  Es  mag  dies  einigeimaßen  auffallen,  denn  ic 
andern  Ländern  waren  seine  Betriebe  allerdings  schon  früher  im  Gang: 
der  Vertrag  mit  Thurzo  Über  den  ungarischen  Bergwerkshandel  datiir 
von  1495;  die  kärtnerischen  Unternehmungen  wurden  zur  selben  Z«: 
gegründet^),  die  schlesischen  nicht  um  vieles  später  (1Ö02,  s.  die* 
Abhandlung  unter  II).  Was  ihn  nach  langjährigen  —  wie  wir  ob*! 
gesehen  —  Beziehungen  zum  tiroler  Bergwesen,  die  aosschlieâlidi 
Silber-  und  Kupferhandel  und  damit  verbundene  KreditoperatioD«!; 
zum  Gegenstand  hatten,  spät,  aber  doch  bestimmte,  selbst  Untemehmei 
zu  werden,  darüber  lassen  sich  nur  Vermutungen  aussprechen.  Viel- 
leicht hatte  er  Besorgnisse,  ob  sich  der  gewinnreiche  Hetallhandel  ohc 
eigene  E*rodnktion  auf  die  Dauer  gegen  die  Konkurrenten  halten  heät'. 
und  ob  er  insbesondere  sich  im  Kupferhandel  wUrde  behaupten  kSnnei- 
dn   Kupfer  dem   l.f.   Vorkauf  nicht   nnterlag   und   er  es   durch   Vnr- 

Martin  Baumgartner  am  FaUienateia,  i.  B.  '/■  hei  S.  Otilgea  mit  400  I 
V>  hei  3.  JOrgen  mit  1000  fl.,  '/i«  un  Fürttenbau  mit  500  fl.,  '/n  am  Ei^ 
Stollen  mit  1000  fl. 

1)  Noch  für  lüSÖ  werden  einerseits  Binlieferungen  der  Oeaellachaft,  andera- 
neita  je  der  beiden  StOckl  und  des  Jakob  F.  ausgewiesen,  bei  StBckl  mit  4b 
Bemerkung  ^û*  ^  Monaten**  (Pestarcb.  a.  a.  0.). 

2)  In  der  Zeit  bis  1662  war  das  gOnstigste  Jahr  iXu  StQckl  ICS«  mit 
Ubar  10000  Mark,  das  ungltostigste  1537  mit  5485  Mark.  Die  Fugger  blieb«i 
fast  immer  hinter  St.  zurück. 

3)  Vgl.  Sthieuek  f^.  42  ff.,  wonach  sie  in  Klausen  seit  1524,  sonictei 
in  Oemeinschaft  mit  Hans  Baumgartner,  Teile  hatten.  Besits  an  BeigwMkn 
imd  Schmelzhtltten  im  Montofön  ist  fUr  15S0  bezeugt;  Senokr,  Sammler  I 
a  117. 

4)  A.  a.  0.  S.  68  ff. 

5)  DOBKL  S.  195  ff.  Beziehungen  zu  verschiedenen  alpenlUndiscbeo  Berg- 
werken, wohl  des  Handels,  vielleidit  Verlags  wegen  bestùden  schon  früher 
nach  DoDEL  a,  a.  0.  6  S.  üb  hatten  sie  1489—1498  m  Rauris-Qaatein,  VelluL 

.nn,  Schladmiog  ihre  Diener. 

gl.  das  im  Innsbr.  Archiv  (Max.  XU)  erliegende  Sclireiben  Jak»l 
von  1509  an  die  Räte  der  BaiCkammer:  er  habe  gehütt,  dafi  etlicb 
tenwerkeo  im  Inntal  trachten  und  Schmelzer  werden  wollcai,  bm 
sich  bei  Mtyestät  verwenden,  um  ihre  Silber  und  Kupfer  frei  ve 
dürfen,  was  gegen  neine  Verträge  sei  (die  Einwechslung  aUer  ä3bf< 
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schttsse  an  die  Kammer  nicht  oder  doch  nur  zum  geringen  Teil  an 
Hich  ziehen  konnte;  vielleicht  gaben  die  Zahlungsfichwierigkeiten  de^ 
Martin  Baumgartner  den  entscheidenden  Anstoß,  insofern  er  sich  au« 
dessen  Teilen,  als  sein  Hauptgläubiger,  bezahlt  machen  mußte  —  ein 
Fall,  der  oftmals  Gläubiger  zu  Oewerken  machte.  Jedenfalls,  und  dies 
ist  nach  anderer  Richtung  fUr  uns  sehr  wichtig,  schätzte  er  den  Ge- 
winn aus  eigenen  Betrieben  unter  den  tiroler  Verhältnissen,  bei  der 
schweren  Belastung  im  fiskalischen  Interesse  —  sie  wird  noch  genauer 
gekennzeichnet  werden  —  nicht  für  entsprechend  hoch  ein,  um  un- 
îresanmt  sich  selbst  als  Oewerke  und  Schmelzer  zu  beteiligen. 

Gleich  den  Fngger  scheint  auch  die  Augsburger  Baumgartner 
der  Metallhandel  zum  Bergwerk  gezogen  zu  haben.    Hans  B.  v.  Kop- 
stein^),  Yon  dem  Stbiedbb  sagt,  daß  er  den  gewaltigen  Aufschwung 
théines  Vermögens  eben  diesem  Handel  zu  verdanken  haben  dürfte^), 
wird  in  unsem  Quellen  seit  den  80er  Jahren  in  solchen  Geschäften  ge- 
nannt^).   Seit  1491  erscheint  er  unter  den  Schwazer  Schmelzern;  es 
werden  seine  Brandsilber  ausgewiesen.   Die  Markzahl  steigt  fast  sofort 
auf  6000  Mark,  zur  Zeit  seiner  mehij  ährigen  Gesellschaft  mit  Melchior 
Stunz  (Augsburg)  und  zwar  im  Jahre  1509  auf  fast  18000  Mark  (davon 
13000  auf  die  Gesellschaft  entfallend)  und  beträgt  1521:  16761  Mark, 
die  höchste  Ziffer,  die  ftlr  einen  Schmelzer  verzeichnet  wird^).    Außer 
am  Falkenstein  baute  er  auch  in  Gossensaß,  Klausen,  am  Schneeberg 
und  sonst  1^).    Von  seinen  Handelsgeschäften  ist  besonders  der  Kupfer- 
syndikatsvertrag  von   1498  und  1499,   eingegangen   mit   den   (îesell- 
i§chaften  Gossembrot,  Ulr.  Fugger  und  Herwart,  bekannt  geworden^). 
In  diesem  Veiirage,  demzufolge   „eine  Summe   Kupfers^  zusammen- 
gelegt und   in  Venedig   „durch   eine  Hand**   verkauft  werden   sollte, 
verpflichtete   sich  Baumgartner,  zum  gemeinsamen  Verkauf  „die  aus- 
^tende  summa  schwatzer  Kupfer  .  .  .  herfnrend  von  wegen  der  K.  M."" 
—  also  offenbar  aus  einem  mit  Maximilian   abgeRchlossenen  Kupfer- 


1)  So  nennen  ihn  unsere  Quellen  wiederholt,  z.  B.  Cod.  3078.  In  welchen 
Beziehungen  er  zu  Kufstein  (Kopstein)  steht,  finde  ich  nicht  aufgeklärt.  Der 
weiter  genannte  (Bitter)  Martin  B.  stammt  von  den  Schiffmeistem  und  Handels- 
herrn dieses  Namens  in  Kufstein  her;  Jahrb.  Adler  a.  a.  0.  S.  114.  Er  ist 
wohl  jener  ,;Paumgartner  von  Kufstein",  der  für  c.  1464  als  Battenberger 
Uewerke  bei  Peetz  a.  a.  0.  S.  81  erwähnt  wird.  1608  verhaute  er  sich  in 
Rattenberg  nach  Wolfskron  S.  157. 

2)  Stuieder,  Zur  Gtenesis  d.  modernen  Kapitalismus  (1904)  S.  &3. 

B)  Für  1485  ist  bezeugt,  daß  ihm  wie  Tänntzl,  Sigwein  u.  a.  zu  Venedig 
Kupfer  entwert  worden  war  ;  Innsbr.  Schatzarch.  Urk.  n.  7222.  In  den  J.  1482, 
1488,  1489,  1489,  1490  kaufte  von  ihm  die  Münze  Silber  an;  Nagl,  Tirol. 
iiûàw,  S.  72,  79,  81  ;  Innsbr.  Pestarch.  XIV  n.  979.  Im  nächsten  Jahre  lag 
^)ilber  von  ihm  in  Venedig;  Simonsfeld^  Fondaco  dei  Tedeschi  I  S.  586; 
•Strieder,  a.  a.  0.  In  Beziehung  '  zur  Tiroler  Goldmünze  nennt  ihn  (oder 
Martin  B.?)  schon  zum  J.  1480  eine  mir  nicht  recht  verständliche  Notiz  bei 
L.VDURNER  S.  287:  Paumgartner  von  Kopfstain.  Goldmünz.  Von  kaufleuteu 
n.  andern  ist  allerlei  golt  erkauft  1628  Mk fdr  jede  mark  104  fl.  rh.  4  kr. 

4)  Cod.  8078  u.  Pestarch.  a.  a.  0. 

5)  Wolfskron  S.  242,  244,  284,  289;  Sbnuer  S.  127. 

6)  Bhren»er(4  I  S.  417 ff.;  vgl.  das.  S.  192,  896 fi. 
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kauf  —  und  dazu  eine  weitere  Menge  (wohl  aus  eigenen  Betriebes. 
aber  auch  von  andern  Schmelzern  erkauftes  Kupfer)  einznbrÎBg«!^». 
Auch  im  auswärtigen  Quecksilberhandel  suchte  er  Gewinn^),  und  daß 
er  in  den  Silberkäufen  als  Gläubiger  der  Kammer  seine  Hand  hatte, 
dürfte  wenigstens  zu  vermuten  sein').  Sein  Sohn,  Hans  der  JflngüR. 
ein  vorzüglicher  Gewerke  in  zahlreichen  Bergwerken  Tirols.  setcte  den 
Metallhandel  fort^),  war  auch  am  Silberkauf  beteiligt^).  Über  d^aeu 
8öhne  aber  brach  das  Verhängnis  herein  %  wie  schon  viel  früher  über 
Martin  Baumgartner,  dessen  Erben  die  FHigger  wurden  (s.  o.  8.  275 1. 
In  die  Reihe  der  vergleichsweise  früh  als  Unternehmer  anflretendes 
Ausländer  gehören  '^)  Cristof  Laubinger  (Augsburg)  ^)  und  Peter  Rnrnn«! 
von  Liechtenau  (Nürnberg)  ^)y  jener  mit  geringem,  dieser  mit  größeren 
Erfolg  tätig.  Ob  sie  sich  vorher  mit  Metallbandel  befaßten,  l&fit  sbcè 
nicht  feststellen.  Von  den  Brüdern  Hochstetter  ans  Augsburg  mMm 
die  ersten  Nachrichten  ungefi&hr  gleichzeitig,  daß  sie  eine  Kupfer-  und 
Messinghtttte  nebst  Zubehör  von  Maximilian  konzessioniert  erbieltefi 
(Ende  1509)  ^o)^  ^q^  ^aß  sie  mit  tiroler  Kupfer  Handel  trieben  (1510)  ^M: 
als  Falkensteiner  Schmelzer  werden  Ambrosi  und  Hans  H.  erat  voi 
1521  ab  genannt.  Ihr  Berg-  und  Httttenhandel  hat  aber  aehon  1529 
geendet;   damals   kauften   die  Fngger  aus   ihrer  Konkursmasse  au 

1)  Daß  B.  „den  Schwazer  Kupferbergbau  beherrschte",  wie  Strisi>ek. 
Genes.  S.  53,  Inventur  S.  40  meint,  läßt  sich  nicht  ableiten.  Die  SteDe  de« 
Vertrags:  „Auch  sollen  Paumg.  u.  KnoU  u.  geseUschaft  den  von  Schwas  nickt 
vergönnen,  kein  kupfer  zu  Venedig  zu  verkauffen**  bezieht  sich  nur  aof  ëf 
Kontrahenten  seines  Kupferkaufes,  da  es  weiter  heißt:  „biss  zu  anagvaid 
ires  Vertrags,  so  sy  mit  einander  in  kupfer  kawff  haben*'. 

2^  Mit  Idrianer  (Quecksilber,  1524.    Schmidt  a.  a.  0.  8.  118  ff. 

3)  Vielleicht  bezieht  sich  noch  auf  ihn  die  z.  T.  auf  einen  Silbeikanf 
fundierte  Anleihe  Ferdinands  bei  Hans  B.  von  1527  ;  Bucholtz  a.  a.  O.  ^ 
S.  305.    S.  jetzt  Nagl  a.  a.  0.  S.  81  (1486). 

4)  Bucholtz  a.  a.  0.  4  S.  515  (1586,  Kuttenberger  Kupfer);  Si'HMiin 
a.  a.  0.  S.  252  ff.  (1541,  Idrianer  Quecksilber). 

5)  Ehbexberg  S.  198.  Mit  Fugger  and  Hang  lieb  er  1544  auf  Sflbcr 
100000  fl. 

6)  Ehkenbebg  a.  a.  0. 

7)  Der  von  Bhrenbbrg  I  S.  87  wwähnte  Augsbnrger  Mttnsmeisier 
Basinger  scheint  mit  seiner  Saigerhtttten-Untemehmung  in  Hall  (1461,  ^ 
Ladurnbr  S.  50)  kein  Glück  gehabt  zu  haben.  Ober  sein  angebL  MIudz* 
meisteramt  zu  Hall  vgl.  jetzt  Nagl,  Tirol  Geldw.  S.  22. 

8)  Als  Falkensteiner  Schmelzer  1470^1475. 

9)  In  gleicher  Eigenschaft  1479—1495  ;  als  Gewerke  1518  und  1520  ff 
bei  LssER  S.  420,  4SI.  Über  die  Herkunft  des  Ctoschlechtes  s.  Ghron.  d. 
d.  Städte  n  2  S.  180.  Bumml  wurde  Rat  der  Innsbrucker  Sebatskumer 
(Ladurner  S.  289  [1497]  ;  Adler  S.,  Organis.  etc.  S.  515  [1498])  ;  wber 
wird  er  als  Hauskämmerer  und  Verweser  des  „  Obersten  Amtes**  genant 
(Adler  S.  834,  494).  Er  war  Erfinder  einer  Schmelzkunst  ;  Jahrb.  d.  Kuba* 
histor.  Samml.  etc.  3  S.  XXXVn  n.  2667. 

10)  Ladurkrk,  Z.  d.  Ferd.  15  (1870)  S.  108;  Strieder,  Genesis  8.  171. 
Note. 

11)  1510  verkauft  ihnen  Maximilian  Tauferer  Kupfer;  Jahrb.  d.  Kum^t- 
histor.  Samml.  2  S.  LXXY.  Im  gleichen  Jahre  fuhren  sie  neben  den  FnggtT. 
Manlich,  Burckhart  u.  a.  Kupfer  durch  Lueg;  Innsbruck,  Maxim.  XII  57. 
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Hüttenwerk  zu  Jenbadh^).  Seit  Beginn  des  neuen  Jahrhunderts  war 
Melchior  Stnnz  (Augsburg)  als  Falkensteiner  und  Gossensaßer  Oewerke 
und  Schmelzer  tätige).  Dagegen  werden  Pttml,  Manlich  u.  a.  bis  zur 
Fuggerischen  Zeit  nur  im  Metallhandel  erwähnt  (s.  u.).  Die  Weiser, 
die  an  böhmischen  und  sächsischen  Bergwerken  einigen  Anteil  hatten, 
finden  wir  in  Tirol  nicht  3). 

Aus  den  vorstehenden  Angaben  über  die  Oroßgewerken  und  Schmelzer 
des  ersten  Jahrhunderts  der  Betriebe  des  ünterinntals  erhellt,  daß  das 
fremde  Unternehmertum  erst  spät  eingegriffen  hat,  erst  zu  einer  Zeit, 
da  die  Tänntzl,  Fflger  u«  s.  w.  bereits  seit  langem  und  mit  höchstem 
Srfolg  an  der  Arbeit  waren,  die  Schätze  der  heimatlichen  Erde  durch 
Tausende  von  Händen  in  jene  Ware  umzuwandeln,  welche  die  „Kauf- 
lente"  für  ihren  monopolistischen  Handel  suchten  und  die  sie  schließ- 
lich selbst  zu  erzeugen  trachteten.  Die  Bedeutung  des  einheimischen 
Unternehmertums  erhellt  noch  besser,  wenn  man  die  Höhe  der  Gesamt- 
produktion verfolgt.  Schon  im  Jahre  1486  wurde  am  Falkenstein  die 
zweithöchste  Produktionsziffer  unter  allen  jemals  erreichten  Erträgen 
ersielt:  es  wurden  52  663  Mark  Brandsilber  erzeugt^).  Damals  bauten 
Tireder  Baumgartner,  noch  Fugger  oder  Hochstetter  oder  Pttmel;  es 
sind  hauptsächlich  Tänntzl,  Ftlger,  v.  Boss,  Jaufner,  Perl,  Hofer  und 
Grllnhofer  die  Produzenten,  und  nur  Peter  Ruml  von  Nttruberg  kann 
sich  etwa  mit  dem  letztgenannten  oder  mit  Jaufner  messen.  Die  höchste 
Falkensteiner  Produktion  Überhaupt  fällt  ins  Jahr  1523  :  55  855  Mark. 
Davon  gehören  allerdings  ttber  14  000  Mark  allein  Hans  Baumgartner, 


1)  Vgl.  D0B£i.  a.  a.  0.  9  S.  202  ;  Strisdbr,  Inventur  S.  46.  Für  1529 
weist  unsere  Statistik  für  sie  die  letzte  (geringe)  Post  Brandsilber  aus.  1524 
hatten  die  H.  für  800000  fl.  Idrianer  Quecksuber  gekauft;  Schmidt,  Samm- 
lung m  1  S.  118  ff.  —  Vgl.  Ehrenberg  S.  95,  214. 

2)  Vgl.  oben  S.  277  und  Wolfskron  S.  286  (1506).  Derselbe  war 
Gewerke  im  Oberpinzgau  1610;  Anzeigebl.  zu  d.  Jiüirb.  d.  Lit  118  (1846) 
S.  22.  Von  1607  bis  1613  erzeugte  er  fast  63  000  Mk.  Falkenst  Brandsilber 
(  Statist  Leop.  a.  a.  0.).  —  In  Kitzbtthel  bauten  Münebener  Gewerken,  Wolfs- 
kron S.  178  (1516). 

8)  Im  Valsugan  sollen  bis  1487  Venetianer  auf  Silber  gebaut  haben; 
Eogbr,  Oesch.  Tu,  I  S.  611. 

4)  Cod.  8078  (hienach  die  Tabelle  für  1470—1490  bei  Worms  S.  178) 
iiod  Pestarchiv  a.  a.  0.  Die  erstzitierte  (Quelle  gibt  nur  die  auf  ^schweren 
Wechsel**  geschmolzenen  Brandsilber  der  Privatantemehmungen  an,  die  andere 
später  auch  den  landesfürstlichen  Anteil.  Die  lOOJlUirige  Erzeugung  von 
1470—1569  wird  an  ietztzitierter  Stelle  mit  3  319  489  Mk.  beziffert.  Eine 
vollständige  Produktionsstatistik  von  1470—1827,  auf  mehijährige  Zeiträume 
umgerechnet,  bringt  Isser  52  S.  422,  432  u.  s.  w.  Die  erste  dieser  Tabellen, 
angeblich  nach  Pestarchiv  a.  a.  0.,  stimmt  jedoch  mit  dieser  Quelle  nicht, 
ihre  Ziffern  bleiben  um  einiges  zurtick  ;  offenbar  ist  die  Vorlage  eine  andere. 
Auch  im  weiteren  ergeben  sich  Differenzen.  Was  die  übrigen  Unterinntaler 
Reviere  betrifft,  verzeichnet  Isser  58  S.  45  ff.  die  Produktion  des  Bingen- 
wecbsels  von  1460—1840  —  sie  betrug  im  ersten  Jahrhundert  ttber  10000  Mk. 
jährlich  —  und  des  Altzechner  Beviers  von  1470 — 1803  (das.  S.  74  ff.),  die  im 
gleidien  Zeitraum  um  einiges  geringer  war.  Der  BörerbtUiel  gab  1552  fast 
^23  000  Mk.  als  höchsten  lïtrag,  Speroes  S.  120  ;  vgl.  Irsbrs  Abhandlung 
in  der  Ost  Z.  f.  Berg-  u.  Hw.  81  (1883). 
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ttber  3000  Mark  Hochstetter  zu,  während  fast  17  000  Mark  auf  Fagger 
und  Stöckl  entfallen  und  das  übrige  auf  Hofers  Erben,  Tänntxl,  Borg- 
hart  und  Ftlger.  Immerhin  war  auch  damals  noch  die  Position  der 
alten  tiroler  Gewerkengeschlechter  eine  sehr  starke.  Daß  fibrigeas 
die  Höhe  des  Ertrages  nicht  fttr  den  Umfang  der  Betriebe  entscheidaü 
ist,  versteht  sich  von  selbst;  das  Anwachsen  des  Knappschaftsatande» 
im  16.  Jahrhundert  beweist  vielmehr  deren  Ausdehnung. 

FUr  die  Folgezeit  ist,  soweit  man  nach  den  mangelhaft  vorlieg^ideB 
Daten  urteilen  kann,  charakteristisch,  daß  die  einheimischen  GewerkeD 
von  den  bedeutendsten  Betrieben  abscheiden  und  diese  sich  immer  mehr 
in  den  Händen-  weniger  großer  Gesellschaften,  denen  zumeist  Anallnder 
angehören,  konzen^ieren,  daß  die  Fugger  eine  überragende  Stellung 
erringen  und  neben  ihnen  hauptsächlich  der  landesfürstliche  Anteü 
wächst  —  dies  alles  aber  bei  im  ganzen  sinkender  Koiynnktnr  und 
allgemeinem  Rückgang.  Altberîihmte  Gewerkengeschlechter  waren  am 
die  Mitte  des  16.  Jahrhunderts  nach  dem  Ausspruch  der  Kammer  as 
Bergwesen  „gestorben  und  verdorben",  Ftlger,  Tänntzl,  8t5ckl^),  von 
welchen  namentlich  dieser  am  Falkenstein  noch  reichen  Ertrag  ge- 
wonnen hatte  (8000,  9000  Mark,  auch  darttber)  und  häufig  allai 
andern  Schmelzern  voraus  gewesen  war.  Vom  Landadel  zählte  noch 
mancher  den  Oewerken  zu,  wie  Wolkenstein,  Botsch,  WeUber^g,  aber 
gerade  im  Unterinntal  fehlt  er^).  Oberhaupt  finden  wir  die  alten  Ver- 
hältnisse in  der  persönlichen  Zusammensetzung  des  Oewerkentunu-'i 
nur  in  den  minder  bedeutenden  und  kleinen  Revieren,  wie  im  Berg- 
gerichtsbezirk  von  Windisch-Matrei  oder  zuerst  auch  jenem  von  Eitzbflliel 
erhalten,  wo  eine  große  Zahl  kleiner  Gewerkschaften  sich  aas  einer 
bunten  Menge  von  Adeligen,  Beamten,  Doktoren,  Geistlichen,  Borgern, 
auch  ganz  kleinen  Leuten  zusammensetzt^).  Dagegen  begegnen  nn« 
im  Unterinntal  und  später  auch  am  Rörerbtlhel  immer  ausschließlicher 
die  süddeutschen  Handelshäuser,  die  Übrigens  auch  in  anderen  Revierea 
ihre  Betriebe  hatten.  Neben  Fugger  und  Baumgartner  findet  man. 
zumeist  auch  am  Kupfer-  oder  Siiberhandel  oder  an  Kreditgeschäften 
mit  der  Regierung^)  beteiligt,  Manlich^),  PttmP),  Herwart ^),  Neithart. 

1)  HiKN  S.  548.  In  unserer  Falkensteiner  Produktionsstatistik  wird 
Sigmund  Fuger  bis  1629,  Stöckhl  (ohne  Vornamen)  bis  1551  (bezw.  Stockhlitcb- 
liandl  1562),  Tänzl  (ohne  Vornamen)  bis  1553  (bezw.  Lingg  und  T&nslhandi 
1553)  genannt.  Das  Stöckische  Erbe  fiel  Dreiling  zu  (s.  u.),  das  Tänntzl- 
sehe  scheinen  Lingg  und  Haug  angetreten  zu  haben. 

2)  Hirn  S.  548. 

3)  Vgl.  namentlich  auch  Wolfskron  S.  283  ff.  tlber  Sterzing. 

4)  Vgl.  Wolfskron  S.  186,  806.  —  Nicht  ohne  Interesse  ist,  daß  aacp 
der  Deutsche  Ritterorden,  z.  B.  in  Nais  und  Terlan,  baute  (Wolfskron  S.  8ä7; 
vgl.  auch  das.  S.  242,  246,  267),  femer  die  Landschaft  (1654,  das.  S.  372l 

5)  Fremde  und  einheimische  Gtewerken  spielen  fortdauernd  im  Schuldeu- 
wesen  Tirols  eine  bedeutende  Rolle.  Mehrfach  erscheinen  sie  ah  Bentx«r 
von  Pfandherrschaften  (z.  B.  Hirn  S.  627). 

6)  Vgl.  oben  S.  278  Note  11  ;  Anzeigeblatt  etc.  113  S.  22  ;  Ladurner  S.  71  : 
EttRIBNBERO  I  8.  225. 

7)  Vgl.  oben  S.  269.  1526  ist  Hans  P.  gleich  Christof  Herwart  u» 
Schwager  Handel  der  Fugger  beteiligt  (s.  y>,)y  darauf  einige  .lahre  mit  diesem 
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Linggy  Langenauer,  Hang^),  Dreiling,  Liegsalz  ^),  Rosenberg,  Ilsung  u.  a. 
Eine  neue  Erscheinung  ist  der  Zusammenschloß  zn  wenigen 
großen  Gesellschaften-^),  die  nun  eine  außerordentliche  Macht  im  tiroler 
Bei^wesen  wurden.  1565  erfolgte  die  Gründung  des  „Jenbacher  Berg- 
und  Schmelzwerkshandels",  an  dem  neben  den  Fugger  zunächst  auch 
Langenauer,  Haug,  Katzbeck  erheblichen  Anteil  hatten^).  Doch  geriet 
diese  Gesellschaft  —  nicht  ohne  Widerstand  der  Regierung  —  immer 
mehr  unter  die  Herrschaft  der  Fugger  ^),  die  dem  Handel  ihre  auf  tlber 
1 14  000  fl.  geschätzten  Teile  im  fim-,  Eisack-  und  Etschtal  einverleibt 
hatten^);  um  1640  besaßen  neben  ihnen  nur  noch  Katzbeok  (Augsburg) 
Anteil^).  Die  Jenbacher  waren  Hauptgewerken  am  Falkenstein,  der 
damals  nur  mehr  drei  Gewerken  zählte,  nämlich  außer  dieser  Gesell- 
schaft noch  die  Kammer  und  Dreiling^).  Am  Rörerbtthel,  der  um 
1540  in  Aufnahme  kam  und  alsbald  überreiche  Hoffiiungen  erweckte, 
wurde,  nachdem  viele  kleine  Unternehmungen  den  Anfang  gemacht 
hatten,  die  1554  gegründete  Kössentalersche  Gewerkschaft  zu  Kitz- 
bühel die  bedeutendste,  neben  welcher  Berger,  Rosenberger,  nament- 
lich aber  der  Kirchberger  Handel  und  die  Fugger  selbständig  bauten; 

vergesellschaftet  u.  s.  w.  Sein  reichster  Ertrag  an  Falkensteiner  Brandsilber 
beträgt  über  11 000  Mk.  im  Jahre  1533. 

8)  Vgl.  oben  S.  277,  vorige  Note  und  unten  Note  6;  auch  Ehrenberu 
S.  218  ff.  1602  wird  der  Münze  Silber  von  Gossenbrot,  Baumgartner  imd 
Herwarter  geliefert  (wohl  nur  erkauftes);  Jahrb.  d.  Kunsthistor.  Samm- 
lungen etc.  2  (1884)  S.  XVH. 

1)  £r  war  mit  Neithart,  Lingg,  Langenauer  der  Reihe  nach  vergesell- 
schaitet  als  Falkensteiner  Schmeher.  Gleich  Neithart  baute  er  auch  in 
GoBsensaß.  Vgl.  auch  Bhrenberq  S.  228  ff.  und  Härtung  in  dieser  Zeit- 
schrift 6  (1898)  S.  39,  62  ff. 

2^  Vgl.  Anzeigebl.  etc.  114  S.  28. 

3)  Die  Zusammensetzung  der  Gesellschaften  des  Berg-  und  Schmelzwcrk- 
handeis  ist  noch  ganz  unklar.  Auch  läßt  sich  nicht  sagen,  inwieweit  etwa 
Einheimische  mit  Einlagen  beteiligt  waren. 

4)  Dobel  a.  a.  0.  S.  213;  Isser  62  S.  449  (das  Gründungq'ahr  ist  hier 
mit  1670  wohl  unrichtig  angegeben). 

6)  Vgl.  Hirn  S.  660.  —  Wie  sehr  die  Regierung  das  Fuggersche  Monopol 
fürchtete,  geht  u.  a.  aus  dem  1642  erteilten  Auftrag  hervor,  nachzuforschen, 
wie  eine  von  ihnen  nachgesuchte  Verleihung  bergrechtlich  abgeschlagen 
werden  könnte;  Wolfskron  S.  21. 

6)  Der  Anteil  am  Börerhühel  nebst  dem  kämtnerischeu  Handel  wurde 
(nach  Dobel)  als  „Tiroler  und  KiLrtner  Propriohandel*'  constituiert  —  lu 
den  1626  mit  Ben.  Burkhart,  Christof  Herwart,  Anton  und  Hans  Pimel  ein- 
gegangenen „Schwazer  Berg-,  Schmelz-  und  Pfennwerthandel**  hatten  die 
Fugger  eine  Einlage  von  24000  fl.  eingebracht;  Dobel  S.  202.  Im  Jahre  1627 
schätzte  Anton  F.  den  G^amtwert  seines  tiroler  Bergbauhandels  (Teile, 
Hütten  u.  s.  w.)  auf  60  000  fl.  ;  Strieder,  Inventur  S.  44.  Über  die  Höhe 
des  ganzen  im  Fuggerischen  Bergbaubetneb  und  Metalihandel  investierten 
Betriebskapitals  um  die  Mitte  des  16.  Jahrhunderts  vgl.  Dobel  S.  210. 

7)  Isser  S.  468. 

8)  Später  nimmt  auch  die  Achenrainer  Gesellschaft  Anteil.  Vgl.  die 
Produktionsstatistik  im  Pestarch.  a.  a.  0.  Nach  Isser  S.  449  hatten  um 
1570  die  Jenbadier  42  Anteile  (nicht  Lehenfelder  !X  der  Erzherzog  26,  die 
Dreilinggesellschaft  22  (zusammen  90). 


ag2  ^'  Zycbft:  Hiiselle.     Zur  iwaMtai  Litontnr  Ûhar  die  Virt- 

sie  erhielt  ncb  bis  1654^).  Bia  oogefthr  in  dieee  Zeit  scfaeint  aidi  amA 
der  Kircbbergerisobe  Huidel  (auch  im  lÜngenwechBier  nnd  Batteabersa 
Revier)  befaaiiptat  an  haben  ^).  Bereits  Jahrzehnte  voiler  var  jedod 
auch  hier  den  Fngger  die  Hauptrolle  zugefallen  —  freilich  ala  aehn 
lange  die  Blütezeit  des  RörerbUhels  vorüber  war.  Dies  geschah  dadorck. 
daß  Bie  den  kurz  vorher  vom  ErzherBog  in  der  Not  ttbemommeoeB 
Besitz  zuerst  teilwuse,  dann  ganz  an  sich  brachten  (1635),  Aoeb  nielu 
mehr  tVi  lange  ^).  Bald  nach  Hitte  dieae«  Jahrhanderts  fandea  fast 
allgemein  anoh  ihre  Unternehmungen  das  Ende,  insbeaooden  aa 
Falkenstein  nnd  Ringenweohsel  (lfö7)^  teilwdse  AnflaasoDgan  wana 
schon  ToransgegaDgen  *).  Bis  »nfangs  der  60er  Jahre  bliebflo  Fng^ 
risohe  Werke  am  Rörerbtlhel  wie  anoh  am  Schneeberg  und  in  der 
lUdnan  in  Betrieb'). 

um  etwa  ein  Jahrhiindert  früher  be^nnen  bedeutende  Erwerbong«! 
der  Kammer,  die  in  der  drohenden  Âuflfisnng  einzelner  großer  Unter- 
nehmnngen,  die  das  Priratkapital  nicht  mehr  sn  halten  gewillt  w«. 
ihren  Ornnd  hatten,  teilweise  auch  der  Absicht  entaprssgen,  etaet 
bestimmten  öeselischaft  die  Erwerbung  Torwegzunehmen,  am  sie  nicki 
tibenntlcbtig  werden  zu  lassen.  So  wurde  durch  Ankauf  der  Herwart- 
schen  Teile  (ca.  1Ö58),  dann  der  Drdlingsohen  (1571)  ein  staiker 
landesfUrstlicher  Besitz,  namentlich  am  Falkenstein,  begrtlndet^).  AlMn 
statt  vorwärts,  wie  man  immer  wieder  hoffte  —  war  doch  in  Ungm 
der  Versnob  vom  Glück  begtlnatigt  —  ^g  es  be^ab.  Die  Lsge  d» 
„Österreichischen  Handels"  wurde  eine  triste,  und  man  Snßerte  Bcbwerr 
BefUrohtnngen  Ober  den  Zusammenbrncb').  1590  war  Erzheraiv 
Ferdinand  IL  so  weit,  daß  er  das  Bergwesen  der  Landschaft  milcr- 
stellen  zu  wollen  erklärte  ").   Die  Sanierong  muS  aber  doch  irgcodwi« 

1)  WOLi-siciiu.N  S.  186, 198, 284.  Es  gehörten  iliT  u.  a.  P.  Behaim  aas  Nltn- 
hertr,  wiederholt  auch  bayrische  Heizoge  an  ;  LORi,  Sanmilung  S.  S76  ff.-  [son. 
Ost.  Z.  f.  Berg-  n.  Hüttenw.  81  (1888)  3.  91  ff.  und  Z.  d.  d.  n.  Ort.  Alpcnnr. 
18B4  S.  31  ff.,  34;  Wot.fskron  S.  186,  194.  3ie  hatte  auch  in  Battenb«^ 
und  Sterziu?  Betriebe. 

2)  InnEs.  68  S.  4&  ff.  Unter  den  Qrttndem  (1580)  nennt  Iakrk,  On. 
/.  etc.  a.  IL.  0.  auch  Fugger. 

3)  WoLt-âKRON  S.  228,  28üff.;  Issek,  am  letztang.  0.  S.  164. 

4)  WOLFHKRON  S.   121. 

Ri  Sinhe  oben  Not«  tt  und  WoLfSKRON  S.  39,  302.  —  Die  UiJhc  du 
en  Produktion  l&Qt  BÎch,  soweit  der  Falkenstein  in  Bebacht  koHBi 
die  GeBellschaflBverbältoiue  die  Angaben  verdunkeln.  Ms  1023 
ist  nur  Htellenweise  UberBeheo  (vgl.  Dobel).  Im  gsncen  übrige»- 
fUr  den  Falkenstein  darf  man  nicht  ttbenchUtsen,  waa  in  ve^ 
anderen  Produzenten  auf  das  Konto  ihrer  Eneogung  entftllt.  Di^ 
xov.  a.  a.  0.  berechnet  für  sie  von  1523—1605  etwas  weniger  alu 

HN  B.  646  ff.  und  oben  S.  281  Note  B.    Der  Eaufpreii  fttr  Dreiliii«:> 

betrag  SOOOO  fl.;   das  ZogebSr   wurde   mit   12  000  fl.    abgelS«. 

enicherte,  sie  von  St^kl  mit  60000  fl.  erworben  zu  haben.    Seil- 

!te  spttter  einige  Teile  zurück   und  wirtschaftete  damit  vSUig  s)> 

JLKSKRON  S.  86  ff, 

RN  3.  647. 
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erfolgt  Bein,  denn  seit  Ende  des  16.  Julirhnnderts  datiert  eine  Reihe 
neuer  Erwerbungen^).  Freilich  war  es  nicht  viel  mehr  als  ein  Auf- 
lesen dessen,  was  die  Fugger  n.  a.  ttbrig  liefien,  und  Mitleid  mit  der 
Knappschaft,  die  brotlos  werden  sollte,  erscheint  als  ein  Beweggrund, 
der  nun  immer  bestimmter  aus  den  Quellen  hervortritt^).  Selten  nur, 
wie  es  allerdings  bdm  Rörerbtthel  der  Fall  gewesen  zu  sein  scheint^ 
bewährte  sich  das  Yoi^ehen,  insofern  man  über  tats&dhlich  nur  zeit- 
weilige Schwierigkeiten  hinwegkam.  Als  wahrer  Nothelfer  lud  der 
österreichische  Handel  eine  schwere  Schuldenlast  auf  sich,  und  um  die 
Mitte  des  17.  Jahrhunderts  war  wieder  viel  von  seinem  Untergang  die 
Rede  ^).  Dennoch  glaubte  man  den  Ankauf  des  Kössentalerschen  Berg- 
und  Schmelzwerks  1654  nicht  ablehnen  zu  können^),  und  als  die 
Fugger  1657  ihre  sämmtlichen  Anteile  am  Falkenstein,  Ringenwechsel, 
in  Palleiten  und  Rattenberg  aufgaben,  wurde  in  einer  Konferenz, 
welcher  der  Erzherzog  selbst  vorsaß,  die  Übernahme  beschlossen^). 

A.  SoHüLTB  hat  die  Ansicht  ausgesprochen,  daß  es  zuerst  die 
Augsbnrger  Kauf leute  waren,  die  zur  kapitalistischen  Ausbeutung 
der  Bergwerke  Übergingen  ^).  Wir  wollen  nach  den  obigen  Erörterungen 
die  Herkunft  jener  neu  erstandenen  Geldmächte,  die  sich  die  Exploi- 
tiemng  der  Tiroler  Berge  zum  Ziele  setzten,  nicht  weiter  in  den  Kreis 
der  Betrachtung  ziehen,  dafür  aber  die  Frage  dahin  erweitem:  ob  und 
welche  Umgestaltungen  der  iüteren  üntemehmungsart  durch  die  Anteil- 
nahme des  Großkapitals  Überhaupt  hervorgerufen  wurden. 

Soviel  hat  sich  uns  schon  frtther  ergeben,  daß  die  Entwicklung  der 
kapitalistischen,  d.  h.  auf  der  Beteiligung  der  Gew^erken  mit  Kapital, 
nidit  mit  persönlicher  Bergmannsarbeit  aufgebauten  Gewerkschaft  in 
keinen  Zusammenhang  mit  dem  so  viel  späteren  Auftieten  des  neuen 
Großkapitals  gebracht  werden  kann.  Die  Gewerkschaften  waren  schon 
längst  Untemehmnngsorganisationen  von  Kapitalisten,  nicht  Arbeits- 
genossenschaften. 

Auch  das  wäre  verfehlt,  an  einen  nunmehr  raschen  Übergang  zum 
konzentrierten  Großbetrieb  des  Bergwerks  zu  denken.  Bereits  hatte 
die  in  allen  Teilen  des  Landes  und  voraus  nächst  Schwaz  sich  ent- 
faltende fieberhafte  bergmännische  Tätigkeit   einzelnen  Unternehmern 


1)  WoLFSKBON  S.  d8  (c  1696),  166  (1613),  166  (1616)  u.  s.  w.  Der  öst. 
Handel  baute  in  vielen  Revieren  des  ganzen  Landes. 

2)  Z.  B.  wird  1619  besohloBsen,  im  Rattenberger  Bevier  'V«  &U8  Mitleid 
mit  den  armen  Arbeitern  zu  belegen,  weiter  1624  n.  s.  f.  Woi.fskron  S.  167  £f., 
233  u.  ö. 

3)  WOLPSKKON   S.  117. 

4)  Das.  S.  284. 

5)  Das.  S.  121.  Sie  war  nach  Isker  8.  466  ff.  yon  gutem  Erfolg  begleitet. 
—  Die  Hohe  der  l.f.  Jahresproduktion  wird  in  den  40er  Jahren  des  16.  Jahr- 
hunderts mit  ca.  5000  Mk.  angegeben  (Pestarch.  a.  a.  0.).  Seit  den  Erwer- 
bungen am  Falkenstein  betrog  der  Ertrag  daselbst  jährlich  etwa  4—7000  Kk., 
mit  seit  dem  17.  Jahrhundert  sinkender  Tendenz  (das.)  ;  die  oben  zit.  Quelle, 
liSOP.  lit  S.  n.  102  summiert  von  1558-1605  fast  800000  Mk.  Ober  die 
Gebamng  des  österr.  Handels  1686—1640  s.  Wolfskkon  S.  112  ff.,  299  ff. 

6)  Gesch.  d.  m.  a.  Handels  I  S.  648. 
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einen unerhörten  Erfolg  gebracht,  und  erste  Geldmächte  hatten  sieh 
dem  Bergwerk  zugewendet  —  gleichwohl  blieb  das  alte  System  der 
selbständigen  Kleinbetriebe  aufrecht.  Nicht  nur  in  dem  Sinn,  daß 
die  Gruben  des  herkömmlichen,  engen,  fttr  alle  gleichen  Maßes  ^)  auch 
weiterhin  die  technischen  Einheiten  bildeten:  sie  sind  auch  Gegenstand  je 
einer  Unternehmung  geblieben.  Nicht  ohne  Zusammenhang  wohl  mit 
dem  zu  dieser  Zeit  so  überaus  starken  Vergesellschaftangstrieb,  der 
jedes  Risiko  zu  teilen  trachtete,  aber  auch  andererseits  wegen  der 
ebenso  charakteristischen  Abneigung  gegen  den  Großbetrieb  auf  selten 
der  Allgemeinheit  bauten  selbst  die  geldkräftigsten  Gewerken  je  ia 
einem  der  kleinen  Grubenmasse  mit  andern  zusammen.  Nur  ans  der 
Summe  solcher  Anteile^)  setzte  sich  ihre  Großuntemehmung  zusammen. 
£^s  ist  daher  richtig,  nicht  von  dem  ausgedehnten  Grubenbesits  z.B. 
der  Fugger,  sondern  von  ihrem  ausgedehnten  Teil  besitz  zu  sprechen. 
Um  dies  gerade  für  die  Fugger  zu  bewähren  :  aus  ihrer  Inventar  von 
1527  ist  jetzt  bekannt  geworden,  daß  sie  in  (rossensaß  an  13,  im 
Schneeberg  an  19  Gruben  Anteile  verschiedenster  Größe,  bis  her»b 
zu  Vm,  besaßen;  am  Falkenstein  hatten  sie  an  45  Gruben  —  es  gib 
ein  Jahr  vorher  im  ganzen  142')  —  ,,mehr  oder  minder  groAe  An- 
teile" ^).  Nach  Dobel  ^)  bauten  sie  im  Jahre  1544  Teile  an  40  Ornben 
des  FflJkenstein,  an  19  dßs  Ringenwechsels  u.  s.  w.  Ebenso  wird  von 
andern  Großgewerken  immer  ihr  Besitz  an  Teilen,  nicht  an  Ornbeo 
hervorgehoben^).    Das  Feldesmaß  ergeben  uns  überall  die  B.O. 

Allerdings  konnten  nun  aber  technische  und  ökonomische  lilngel 
wenn  sie  sich  unter  Umständen  allzusehr  ftthlbar  machten,  zur  n^- 
träglichen  Vereinigung  selbständiger  ELleinbetriebe  drängen.  Man  braucht 
nur  an  die  Schwierigkeit  der  Einhaltung  der  Feldesgrenze  jener  kleinen 
Maße  und  die  daraus  entstehenden  Streitigkeiten  7),  an  die  VenrielfU- 
tigung  der  Kosten  fttr  gesonderte  Sicherung,  Wasserhebung,  Fördeninf 

1)  Vgl.  GoBsens.  B.O.  1427  a.  4:  damit  ainem  als  geleich  gescheh  aie 
dem  andern.  Die  Tendenz  richtet  sich  gegen  den  Großbetrieb,  der  die  kleinen 
Finder  ausschließt  (vgl.  das  entsprechende  Prinzip  des  städtischen  Gewerbe- 
rechts). —  Auf  Mißverständnis  beruht  die  Behauptung  von  Worms  S.  82. 
daß  die  Betriebe  in  der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  in  ihrem  Um- 
fang beschribikt  worden  seien;  nach  rückwärts  ging  man  doch  nicht 

2)  Den  Mitbau  an  mehreren  Gruben  übersieht  Sombart  bei  aeinea  Er- 
örterungen über  die  Vermügensbildung  aus  Bergwerksgewinn,  D.  mod.  Kapi- 
talismus I  (1902)  S.  278. 

B)  Isser  62  S.  428  nach  einer  alten  ^Bergbeschan''. 
4)  Strieder,  Inventur  S.  43. 
6)  A.  a.  0.  S.  202  ff. 

6)  Darum  kann  auch  die  Angabe  eines  einzelnen  „Battheim"^  für  jed*- 
der  Falkensteiner  Gruben  in  dem  „ Auszugh^  von  1613  bei  Isser  S.  419  fi*. 
nur  dahin  verstanden  werden,  daß  es  sich  je  um  den  Hauptgewerken  bcsw. 
Lehenträger  handelt.  Das  Verzeichnis  der  Falkensteiner  Bergwerkslehen  von 
Bergrichter  Adam  Kolar,  das  nach  Isser  S.  481  die  K.  K.  Hof  bibliothek  be- 
sitzen soll)  vermocht.c  ich  bisher  nicht  zu  finden.  ^ 

7)  Es  ließ  sich  nach  der  Art  und  Kleinheit  des  Mabcs  schwer  vermeidea. 
worüber  die  Schwazer  Gewerken  klagen,  daß  „die  pau  dickh  in  einander 
ligeiid.  darin  wir  besorgen,  hinfiu*  werd  irrung  darinn^;  Urk.  bei  Worms  S.  1€^. 
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zu  denken.  Darum  kam  es,  zumal  wenn  dies  der  überragende  Teil- 
besitz  einzelner  Gewerken  an  benachbarten  Graben  erleichterte,  zu  Zu- 
sammenschlagnngen,  die  im  16.  Jahrhundert,  nachdem  sie  vereinzelt 
und  in  kleinem  Maßstab  seit  je  zur  Anwendung  gekommen  waren,  im 
^ößeren  Stile  durchgeführt  wurden.  So  durch  den  „Anlaßt  von  1525 
am  Falkenstein  ^),  wo  sich  die  Zahl  der  Gruben  bald  danach  auffallend 
▼erringert^),  später  am  Körerbtihel.  Hier  waren  kurz  nach  Entdeckung 
der  Lager  Hunderte  von  Schächten  bezw.  Gruben  eröffnet  worden;  zahl- 
reiche gingen  alsbald  wieder  ein,  und  auch  die  andern  hatten  infolge 
der  kleinen  Maße  durch  Streitigkeiten,  großen  Holzbedarf  u.  s.  w.  zu 
leiden.  Darum  wurde  auf  Ansuchen  der  Gewerken  1548  bergbehörd- 
lich eine  Neuordnung  der  Maße  vorgenommen,  wonach  ,,am  Rörerpühl, 
Holztratten,  Ruedlwald  vnd  Rainanckhen  alle  gegen  zusamen  verglichen 
sein  in  aindlif  zechen^^^). 

Beim  alten  blieb  es  femer,  was  du)  Trennung  des  Bergwerks  vom 
Schmelzwerk  betrifft  Wie  seit  je,  hatten  die  Gewerkschaften  als 
solche  —  anders  als  z.  B.  in  Sachsen^)  —  mit  der  Verarbeitung  des 
gewonnenen  Rohproduktes  nichts  zu  tun  ;  der  gewerkschaftliche  Produk- 
tionsprozeß endete  mit  der  Verteilung  der  Erze^).  Die  Verhüttung 
war  Gegenstand  selbständiger  Unternehmungen  der  Hüttenherren  oder 
aSchmelzer.  Diese  sind  allerdings  zugleich  auch  die  höchstveranteilten 
Grewerken  gewesen.  Sie  —  bezw.  ihre  Gesellschaften  des  ,,Berg- 
und  Schmelzwerkhandels"  —  ließen  das  ihnen  gemäß  den  ge- 
werkschaftlichen Teilungen  zufallende  Erz,  aber  vielfach  auch  fremdes, 
das  sie  kauften,  in  ihren  Hütten  zu  Blicksilber  oder  Kupferbarren  ver- 
schmelzen (event.  Kupfer  saigern),  nahmen  aber  auch  gegen  Entgelt  die 
Verhüttung  für  andere  vor.  Von  den  ältesten  Schwazer  Großgewerken 
besaßen  z.  B.  Hütten  nächst  dem  Orte  Schwaz  selbst  Anthony  vom 
Ross,  Stoff  Tänntzl,  die  Brüder  Schlosser^).  Die  Fugger  legten  1527 
drei  Hütten  *an  nächst  Schwaz,  Jenbach  und  in  der  Fuldepp  (Ratten- 
berg), davon  die  zweite  die  bedeutendste'^).  Andere  Fugger- Hütten 
standen  in  Klausen,  Sterzing,  Lietzlfelden  u.  s.  w.^). 


1)  Worms  S.  82.  Schon  vorher  war  eine  größere  Zusammenschlagung 
beabsichtigt  1516  ordnet  Maximilian  eine  Untersuchung  an,  weil  er  ver- 
nommen, daß  die  (Gewerken  bei  den  Gruben  Kaltenbrunn  und  Fürsten- 
bau,  auch  bei  den  anhängenden  Gruben  willens  seien,  „sich  mit  einannder 
znuerainnen  vnd  zuuertragen,  es  beschehe  dann  durch  kauff  oder  in  anndei' 
wege,  vnd  alsdann  dieselben  grueben  zusamen  zu  slagen''.  Innsbruck, 
Max.  Xn  n.  4  a  Stück  76. 

2)  1626  bestanden  142  Gruben  (bereits  nach  Durchführung  des  Anlasses?), 
1581  nur  mehr  38;  Isser  S.  428.  Wie  sich  die  Zahl  der  Gewerkschaften 
verfinderte,  ist  nicht  ersichtlich. 

3)  WOLFSKRON  S.   181  ff. 

4)  Vgl.  mein  Böhm.  Bergr.  I  S.  276  ff. 

5)  Das  Gegenteil  will  wohl  auch  Worms  S.  39  nicht  behaupten. 

6)  IsSER  S.  414.  Dieser  nennt  auch  die  Meutting-Gesellschafb,  welche 
die  größte  Hütte  (mit  6  Ofen)  besessen  haben  soll.  Doch  erwähnte  ich  schon 
oben,  daß  der  Name  Meutting  unter  den  Schmelzern  nicht  vorkommt. 

7)  DoBBL  S.  202;  Strieder,  Inventur  S.  45. 

6)  Die  Orte,  an  welchen  sich  Hütten  befanden,  zählt  der  Tiroler  Land- 
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Neben  den  privaten  Hütten  gab  es  landesftbrstlielie.  Sie  dwla 
der  Verarbeitung  der  Fronerze  und  dessen,  was  ans  den  eigenen  As- 
teilen  entfiel,  sollten  aber  anch  einem  weiteren  Zweck  entapreAeB. 
Jene  Gewerken  nämlich,  die  nicht  selbst  Hüttennntemehmnngen  grBnden 
konnten  oder  wollten,  also  ihre  Erze  rerkaufen  oder  in  fremden  HOtta 
verschmelzen  lassen  mufiten,  unterlagen  leicht  der  Bedrückung  dorcb 
die  Httttenherren  und  hatten  ein  Interesse,  daß  öffentliche  Hflttenwerke 
errichtet  würden,  die  besseren  Preis  zahlten  oder  billiger  arbeiteten 
Das  gleiche  Interesse  besaßen  die  Lehenhäuer,  welchen  minderes  Er 
nicht  abgelöst  wurde.  Darum  stellte  schon  die  älteste  Schwaser  Beqp- 
gemeinde  die  Bitte,  „das  ewr  gnad  ain  gemaine  hüten  da  alahc;  dai 
sew  ir  Srzt  auch  zu  gelt  mügen  bringen^  ^).  Sie  scheint  nicht  erflült 
worden  zu  sein^),  wohl  aber  ließ  Herzog  Siegmund  zu  Mtthlan  uid 
Innsbruck  zwei  Schmelzhütten  bauen  für  das  Bergwerk  am  HOttingcr- 
bach  ^),  von  dem  es  heißt,  daß  er  es  besonders  lieb  gehabt.  Andere  landes- 
fürstliche  (kaiserliche)  Hüttenwerke  standen  zu  Sterzing^),  im  Kitsbülüer 
Bezirk  und  anderwärts;  die  bedeutendsten  waren  jene  zu  Rattenba;^ 
(Brizlegg,  aus  der  bayrischen  Zeit)  und  KundP).  Die  Erxankiitfe 
scheinen,  wie  schon  früher  bezüglich  der  Rupferankäafe  bemerkt 
(o.  S.  270),  seit  Maximilian,  wenn  gewiß  nicht  neu  eingefthrt,  doefc 
ans  Rücksichten  der  Bergbauförderung  melir  in  Brauch  gekommen  xg 
sein^).  Maximilian  hat  auch  in  seiner  vorderösterreichischen  B.O.  ▼«& 
1517  die  Errichtung  einer  landesfürstlichen  Schmelzhütte  und  die  Eii- 
Setzung  eines  Erzkänfers  zugesagt,  der  da  ertz  kauft  von  denen,  »i 
selb  nit  schmeltzen  wollen  oder  können  vmb  ein  zimblich  gelt,  de^ 
daßselbig  ertz  werth  ist^).  In  der  Tiroler  Bergbaupolitik  hat  dieser 
landesfürstliche  Erzkauf  anscheinend  eine  bedeutende  Rolle  geapielt*. 
—  Ausschließlich  dem  Regalherm  stand  das  Recht  auf  den  Breos- 
gaden  zu. 

Nach  alledem  hat  sich  seit  der  Beteiligung  des  Großkapitals  anßer 
den  großen  Zusammenschlagungen  nur  wenig  an  der  älteren  OrganisatioB 
der  Bergwirtschaft  geändert.   Da  sich  aber  in  deren  Rahmen  die  Eut- 


reim  auf.    Hier  wird  auch  die  Größe  der  Hütten  geschildert:  als  wer  ytét 
ein  dorf  gar  gross. 

1)  Urk.  bei  Worms  S.  109. 

2)  Ca.  1461  ist  wieder  von  diesem  Begehren  die  Bede;  Worms  8.  14& 

3)  WoLFSKRON  S.  11;  Ladurner  S.  285  (1460). 

4)  1610  wird  es  als  baufftlüg  und  müßig  stehend  bezeichnet,  Wou^^ 
KKON  S.  286,  später  ist  es  verpacntet.  das.  S.  292. 

6)  Zu  dessen  Geschichte  emiges  bei  Juffinger,  Kundl  (1909)  S.  249  ff. 
Bemerkenswert  ist,  daß  Kundl  zeitweilig  als  Gewerke  baute. 

6)  S.  Schwazer  Erf.  bei  Waqner  Sp.  162  (1512?).  Das  fiskalische  Recht 
zum  Ankauf  (Vorkauf)  yon  Erzen  wahrt  die  bayerische  B.O.  für  iUtt<efl- 
berg  1463  a.  69,  Lori  S.  68.    Ein  Beleg  bei  Peetz  a.  a.  0.  S.  84. 

7)  §  87,  gedr.  in  Schau  ins  Land  14  S.  24.  Das  Projekt  wurde  tthngev 
nach  GoTHEiN,  Wirtschaftsgesch.  d.  Schwarzw.  I  S.  649  nicht  ausgefttliit. 

8)  Vgl.  Ettenhard.  Bergbnch  bei  Friese  a.  a.  0.  S.  156;  Wolfskbos 
S.  104.  Ein  Verzeichnis  der  Erzankäufe  von  1495  enthllt  das  Pestaroh.  XIV 
n.  980.  —  Im  allg.  s.  auch  Schmoller,  Jahrb.  15  S.  977. 
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wiokliiDg  des  Bergbaus  ins  Große  vollzog,  muß  auch  die  Mögüchkeit,  ja 
eine  gewisse  Wahrscheinlichkeit  angegeben  werden,  daß  das  Untemeli- 
mongskapital  dafttr  zunächst  haupte&chlich  aus  den  Renten  der  Berge 
selbst  stunmte.  Denn  es  bedurfte  eben  nicht  von  vornherein  bedeutender 
GrUndungsfonde,  wie  dies  konzentrierte  Großbetriebe  erfordert  h&tten, 
sondern  es  konnten  ans  jährlichem  Gewinn  schrittweise  neue  ELlein- 
betriebe  ins  Leben  gerufen  und  derart  die  Produktion  stetig  gesteigert 
werden.  So  wird  es  zum  guten  Teil  nicht  bergfremdes  Kapital,  sondern 
bergmäßiger  Gewinn  gewesen  sein,  den  die  Tänntzl,  Füger  u.  s.  w. 
investierten.  Anders  allerdings  bei  den  Kauf  leuten,  die  allem  Anschein 
nach  einen  bedeutenden  Besitz  aus  fremden  Händen  ttbernahmen  und 
insbesondere  auch  dort  einsetzten,  wo  bei  Niedergang  das  einheimische 
Kapital  mcht  mehr  zu  folgen  vermochte. 

Eben  den  „Kaufleuten^'  ist  auch  zuzuschreiben,  was  sich  in  der 
Tat  mit  dem  Übergang  der  Bergwirtschaft  an  Großkapitalisten  ver- 
ändert hat,  das  Neue  an  der  ..kapitalistischen  Ausbeutung"  der  Berg- 
werke.    Neu  war  das  rationalistische  Moment,  der  spezifisch  kauf- 
männische Geist  des  Unternehmertums,  den  das  alte  Gewerkentum  nicht 
kannte^).   Namentlich  die  Fngger  galten  infolge  davon  der  Knappschaft 
als  harte  Herren,  kamen  in  Konflikt  mit  den  Bergbehörden  und  gerieten 
in  einen  tiefen  Gegensatz  zur  Volksauffassung.    Am  bittersten  wurde 
das  Urteil  über  sie,  wenn  sie  sich  anschickten,  hoffnungslose  Betriebe 
eingehen  zu  lassen,  mochte  selbst  ein  wirtschaftlicher  Zusammenbruch 
der  Bevölkerung  bevorstehen,   während  man  andererseits  schwerlich 
würdigte,  in  wie  vielen  Fällen  nur  durch  ihre  Kapitalkraft  und  sichere 
Berechnung  das  Eingehen  von  Werken  infolge  von  Augenblickshinder- 
nissen vermieden  wurde,  die  vordem  die  Unternehmungen  kurzlebig 
gemacht  hatten.    Neu  war  auch   die  Verbindung  der  bergmännischen 
Produktion  mit  dem  Femhandel  in  Metallen,  insofern  nämlich  die  her- 
vorragendsten Händler  —  gerade  das  waren  die  Ausländer  —  auch 
die  ersten  Gewerken  und  Schmelzer  waren  bezw.  wurden.   Vereinigung 
von  Produktion  und  Handel  bildete  die  ökonomische  Grundlage,  auf 
welcher  ihr  n^^r^'  und  Schmelzwerkshandel^'  stand.    Von  den  ein- 
heimischen Gewerken  gilt  dies  nicht  oder  doch  lange  nicht  in  dem 
Maße.    Immerhin  haben  das  fremde  Beispiel  und  Gesellschaftsverhält- 
nisse  auch  sie  angespornt,  den  bedeutenden  Handelsgewinn  zu  suchen, 
und  als   die  monopolistischen   Silber-  und  Kupferkäufe  die  übrigen 
gänzlich  auszuschließen  drohten,  vermochten  sie  sich  doch  wenigstens 
einen  Teil  des  Geschäftes  zu  sichern^).  — 

Schließlich  soll  noch  der  Bergbau  poli  tik  der  Tiroler  Regierung 
gedacht  werden.    In  der  ersten  Periode  fällt  der  fiskalische  Zug  auf, 


1)  Belege  z.  B.  bei  Hikn  S.  648,  650,  664. 

2)  Wir  finden  z.  B.  ein  Abkommen  in  der  Art,  daß  die  Fugger  als 
Käufer  alles  einzulösenden  Silbers  doch  den  vierten  Teil  zum  gleichen  Preis 
den  Schmelzern  rttckfiberlaasen  sollen,  jedem  nach  der  Anzahl  des  von  ihm 
erzeugten  Silbers;  Pestarch.  XIV  n.  716  (vor  1620).  Den  Brüdern  StOckl 
wurden  von  Maximilian  aus  besonderer  Gnade  400  Mk.  von  den  an  die  H^ze 
abzugebenden  Silbern  verkauft;  Geschäft  von  Hof  1606  fol.  86. 
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der  sich  in  dem  ungemein  hohen  Wechsel  äußert.  Die  ursprOngiiebe 
Höhe  des  Wechsels  ist  nicht  bekannt^).  Wohl  aber  ÜLßt  sieh  fest- 
stellen, daß  er  um  die  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  etwa  2  fl.  rh.  betrag, 
sodann  jedoch  eine  Steigerung,  bezw.  der  Einlösungspreis  eine  Herab- 
setzung erfuhr  —  ein  Zeichen  des  außergewöhnlichen  Erzrachtuo; 
der  Schwazer  Gruben  ^).  Die  Einlösung  mit  6  fl.  rh.,  wie  sie  f&r  144il 
1448^),  dann  wieder  ftir  1456,  1458^)  bezeugt  ist,  und  die  bei  eiuttt 
gleichzeitigen  Verkaufspreis  der  Einlösungsstelle  von  8  fl.  (oder  etwar 
darüber)^)  einen  Wechsel  von  2  fl.  er^bt,  erfuhr  zugunsten  der  Gossee- 
saßer  und  Schwazer  Schmelzer  durch  das  Privileg  Siegmunds  von  IW 
eine  Unterbrechung,  indem  dieses  auf  fünf  Jahre  6  Vt  fl.  (oder  ebeusone! 
in  Münze)  zusicherte^).  Danach  aber  erfolgte  die  aufTallende  Rednküoii 
auf  5  fl.  Schon  1463  wurde  mit  25  Pf.  B.  vom  Haller  Salzmaier  eiii' 
gelöst,  was  zwar  in  Mflnze  eine  Erhöhung  gegenttber  dem  Satz  z.  B. 
von  1454  7),  nach  dem  Gulden  rh.  aber  eine  Erniedrigung  bedeutet^  osd 
zwar,  als  seit  den  70er  Jahren  sich  die  Gleichung  1  £  rii.  ='  60  b. 
einstellte,  auf  die  eben  genannten  5  fl.^).  Damit  war  der  niedrigst^ 
Einlösungspreis  erreicht,  aber  nicht  eigentlich  auch  der  höchste  WechBel. 
Denn  während  fOr  den  Ankauf  weiterhin  der  5  fl.-Satz  als  Nonnalsiti 
aufrecht  blieb,  stieg  der  Preis  für  den  Verkauf  noch.  Doch  acheiii 
der  Wechsel  als  faktisch  eingehobene  Abgabe  nie  mit  mehr  als  3  1 


1)  Vor  1427  bitten  die  Gossensaßer,  sie  beim  herkömmlichen  Wedud 
zu  lassen  (Bischoff  a.  a.  0.  39  S.  329);  dessen  Höhe  wird  aber  nicht  ib- 
gegeben.  Über  den  damaligen  Schladminger  Wechsel  vgl.  oben  S.  270  Note  5. 

2)  Allerdings  hei£t  es  auch,  daß  yiele  des  schweren  Wechsels  weges 
von  dannen  zögen;  vgl.  oben  S.  260). 

3)  Ladurner  S.  296.  Für  1448  wird  die  Lösung  mit  24  Pf.  tjïgegébeu 
d.  i.  (1  fl.  =  48  kr.)  6  fl. 

4)  Ladurner  S.  297  flf. 

5)  1442.   1  Mark  ...  ist  verkauft  für  8  fl.  rh.,  jeden  solchen  fl.  pr.  45  ki 
gérait  —  1448  . . .  verkauft  worden  pr.  34  Pf.  B.  |==  8yi  fl.].  —  1466  . . 
wiederum  verkauft  worden  pr.  8  fl.  rh.  —  1459  ...  Im  piannhaua  silber  ver 
kauft  um  8  fl.  rh.,  jeden  pr.  48  kr.  [neuer  Münze]  zu  raiten.     Ladi^rnt 
S.  296  ff. 

6)  Urk.  bei  Worms  S.  129  ff.  Damit  stimmen  die  Angaben  über  die  ^• 
iösung  1449—1451  bei  Ladurner  überein.  Verkau&preise  werden  für  die» 
Zeit  bezeugt:  8'/«  fl.  (1449),  878  fl.  (1450X  sys  fl.  (1453).  —  Die  Unrichtig- 
keit der  Annahme  von  Worms  S.  67,  daß  m  den  6Vs  fl.  EinlOeung  d^r 
Wechsel  eingeschlossen  sei,  ergibt  sich  ohne  weiteres. 

7)  Der  Zöllner  am  Lueg  löste  von  den  Gossensaßer  Schmebsen  an 
20  Pf .  2  Vierer  und  2  Berner  neuer  Wäbmng  ein,  ,,auch  pr.  6  u.  6Vs  IL  ib. 
einen  solchen  pr.  38  kr.  gérait^.    Ladurner  S.  297. 

8)  Vgl.  die  Angabe  zum  Jahre  1464  bei  Ladurner  (oben  S.  267);  auc 
Jahre  1466  (das.  S.  300)  :  jede  Mark  Silber  von  Schwaz  und  GoBsenaaß  wiea. 
Gew.  eingelöst  um  26  Pf.  B.;  zum  Jahre  1607  (das.  S.  306):  von  Jeder  Mark 
Schwazer  Silber  ist  der  Wexl  3  fl.  u.  Silberlosung  6  fl.  —  Die  Ton  Fbissf 
a.  a.  0.  S.  162  (auch  Worms  S.  68,  etwas  abweichend)  mitgeteilte  aUgemaof 
Bemerkung  des  sog.  Ettenhardschen  Berçbuchs,  es  sei  zur  Zeit  Sieffmosd^ 
mit  6  bis  6  fl.,  unter  Maximilian  mit  8  bis  9  fl.  u.  s.  w.  eingelöst  woraen,  ist 
ungenau  bezw.  unrichtig. 
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berechnet  worden  zu  sein  ^).  Als  starres  Fixum  ließ  sich  der  5  fl.-Satz 
natürlich  nicht  behaupten^  doch  suchte  man  ihn  als  Grundlage  fest- 
zuhalten und  im  Bedürfnisfail  durch  „Gnaden**  zu  helfen^).  In  zahl- 
reichen Bergwerken  war  an  eine  Belastung,  wie  sie  der  Falkenstein 
zu  tragen  vermochte,  von  dem  sie  wohl  ursprünglich  ausgegangen  war, 
überhaupt  nicht  zu  denken;  sie  hätten  hei  weit  geringerem  Beichtum 
ihrer  Erze  niemals  erhoben  werden  können  oder  h&tten  erliegen  müssen, 
wären  für  sie  nicht  Ausnahmen  gemacht  worden.  So  ergab  sich  je 
nach  der  durch  Bücksichten  der  Bergbaupolitik  diktierten  Begünstigung 
einzelner  Beviere,  ja  einzelner  Grubenbaue,  eine  bedeutende  Verschie- 
denheit von  Lösung  und  Wechsel;  die  mit  dem  allgemeinen  Niedergang 
im  16.  Jahrhundert  immer  größer  wurde  und  den  normalen  Satz  zum 
abnormalen  oder  unpraktischen  machte.  Einige  Beispiele  sollen  die 
abgestufte  Einlösung,  wie  sie  schon  im  15.  Jahrhundert  gehandhabt 
wurde,  beleuchten.  1465  wurde  jede  Mark  Silber,  „so  zu  Innsbruck 
gemacht  worden^,  mit  40  Pf.  eingelöst  (=  10  fl.  zu  48  kr.),  dagegen 
die  von  Schwaz  und  Gossensaß  mit  nur  25  Pf.  (s.  o.).  1470:  „Die 
Schwazer  und  etliche  Gossensaßer  Silber  sind  eingelöst  worden  per 
25  Pf.,  aber  etliche  Gossensaßer  Silber  per  31  Pf.  B^'  ^).  In  den  Jahren 
1471—1473  wurden  die  Nonser  Silber  zu  34  Pf.  gewechselt,  1478 
fanden  Einlösungen  zu  40  Pf.  statt  u.  s.  w.  Für  die  spätere  Zeit  ist 
vorläufig  auf  Wolfskeon  zu  verweisen*). 

Der  begünstigten  Einlösung  entspricht  ein  verringerter  Wechsel 
dort,  wo  den  Schmelzern  ihr  Produkt  überlassen  blieb.  Zahllose 
Privilegien  beziehen  sich  auf  die  zeitliche  Herabsetzung  der  Wechsel- 
abgabe. Im  G^ensatz  zum  vollen  Wechsel,  der  der  „schwere^^  hieß 
—  ihn  hatten  insbesondere  die  Falkensteiner  Gewerken  zu  tragen  — 
wurde  besonders  häufig  der  niedrige  Ansatz  zu  30  Kreuzern  oder  V«  fi* 
als  „ringer^'  Wechsel  bewilligt  <^),  wie  er  z.  B.  schon  seit  der  bay- 
rischen Zeit  den  Battenberger  Schmelzern  zugute  kam^).  Es  kommt 
aber  als  ;,ringer  Wechsel'  auch  der  Satz  von  20,  15,  10,  auch  6  kr. 
vor^).    Die  weiteste  Begünstigung  war  die  volle  Wechselfreiheit®). 


1)  3  fl.  =  15  Pf.,  8.  oben  S.  267  ;  ferner  Ladurner  S.  804,  306. 

2)  1605  bewilligte  Max.  den  Schwazer  Schmelzern  außer  der  bisherigen 
Lösung  von  5  fl.  ai3  2  Jahre  noch  30  Kreuzer  (=  V2  fl.)  ;  Innsbruck,  Gesch. 
von  Bof  1506  fol.  126.  Nach  einem  Bericht  von  1564  wurde  den  Falken- 
steiner Gewerken  5  fl.  ^osungsgeld'^  und  dazu  2  fl.  „Gnadengeld^  gezahlt; 
Huber,  Mitt  d.  Inst  ErgJBd.  4  S.  186.  Unter  Erzherzog  Ferdinand  n. 
stieg  das  Losungsgeld  auf  7  fl.,  das  Gnadengeld  blieb  mit  2  fl.  bemessen; 
HntN  S.  546. 

8)  Ladurner  S.  300;  die  folgenden  Angaben  von  ebenda. 

4)  Über  die  Einlösung  mit  erhöhtem  Anschlag  des  Talers  im  17.  Jahr- 
hundert vgl.  WoLPSKRON  z.  B.  S.  98,  107. 

5)  S.  z.  B.  WoLFSKRON  S.  59,  182  ff.,  225;  Ladurner  S.  304  (1484). 

6)  SSNGER,  Sammler  1  S.  144.  Bayr.  BO.  von  1459  a.  6  und  1468  a.  7 
(8.  hier  die  Begründung)  bei  Lori  S.  53,  96.  In  einem  Privileg  Maximilians  1507 
werden  die  Schwazer  gegenüber  den  Eattenbergem  zum  Vorkauf  von  Frisch- 
werk berechtigt,  weil  sie  ,,in  dem  großen  oder  schweren  Wechsel  schmelzen**. 
Wagner  Sp.  151;  Wolpskron  S.  290. 

7)  Z.  B.  Wolpskron  S.  168,  186,  187,  286,  331.    In  der  Vorderöaterr. 
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Ein  anderes  Mittel  der  Bei^banförderung  lag  in  der  Ermäßigung 
der  Frone.  Die  Frone  war  der  10.  Kübel  gesehiedenen  Ems^L 
Die  Herabsetzung  lautete  häufig  auf  den  19.  Kübel,  ausnabmaireise 
gar  auf  den  30.  In  dringenden  Fällen  wurde  völlige  Fronfreihttt  auf 
Zeit  gewährt. 

Ein  drittes  Mittel  war  die  Leistung  von  Geldzuechttasen,  Hilfen 
oder  Qnaden.  Sie  wurden  in  verschiedener  Art  bewilligt  Eine  wir 
die,  daß  für  jeden  Kübel  der  Förderung  ein  Zuschuß  gezahlt  wurde 
(z.  B.  1511  für  jeden  Star  1  Pf.  B.  oder  1521  für  jeden  Btar  33  kr.)'l: 
oder  die  Kammer  trug  einen  Teil  des  VerbauenS;  d.  h.  des  Ober- 
schusses der  Betriebspassiva  (z.  B.  ,,halbes  Verbauen")  <);  oder  «e 
zahlte  z.  B.  den  dritten  Pfennig  aller  Kosten^);  auch  worden  fixe 
Summen  für  die  Fortführung  bestimmter  Unternehmungen  geleistet  ^i 
namentlich  auch  kleine  Leute  unterstützt^).  Es  ist  ttberraschendy  welche 
Höhe  die  Hilfen  sowohl  im  Verhältnis  zu  den  landesfürstlichen  Bergwerk»- 
einkünften  als  auch  zur  Bilanz  der  einzelnen  Unternehmung  erreichtCD. 
Die  Schwazer  Einkünfte  aus  Fron  und  Wechsel,  zu  Maximilians  Zeit 
—  unter  ihm  scheint  die  intensivere  Bergbauförderung  begonnen  ni 
haben  —  auf  150  000  fi.  jährlich  geschätzt  7),  beliefen  sich  zu  Beginn  der 
Regierung  Ferdinands  nach  Abzug  aller  Gnaden  noch  auf  100000  fl.'^t; 
diese  Gnaden  aber  werden  für  1525  mit  24  000  fl.  »),  1525  schon  mit 
70000  fl.  (für  Schwaz  allein)  angegeben  ^o).  Im  Jahre  1564  betrag 
Wechsel  und  Frone  vom  Falkenstein  12  000  bezw.  10  000  fl.,  an  Hilfen 
wurden  jedoch  28  000  fl.  gezahlt;  die  Überschüsse  aller  MontaneinkOnfte 


B.O.  1517  a.  41  sind  20  Kreuzer  Wechselgeld  bestimmt  —  Über  das  Ver* 
hftitnis  der  Wechselkosten  zu  den  übrigen  Produktionskosten  orientiert  die 
Tabelle  bei  Wolpskron  S.  70. 
8)  Z.  B.  das.  S.  176. 

1)  Z.  B.  das.  S.  182  ff. 

2)  Bergbuch  im  Cod.  44  des  A.  d.  E.  E.  Minist  d.  I.  S.  123;  WoLr^ 
KRÖN  S.  42;  Isser  52  iS.  424. 

3)  WOLFSKRON  S.  210.    Vgl.  auch  z.  B.  Hirn  S.  546. 

4)  Ost  Z.  f.  Berg-  u.  Hw.  31  (1883)  S.  131. 

6)  Z.  B.  WOLFSKRON  S.  48. 

6)  Z.  B.  erhielt  ein  Knappe  für  seinen  Bau  am  Höttincerbaeh  1567  ab 
Hilfe  5  il.  bewilligt.  Durch  Hilfen  und  Vorschüsse  aui  abzulSsendee  Er 
wurden  Freigrübler  mit  60—100  fl.  unterstützt,  Hirn  S.  54d.  Daaelbet.  auch 
über  Geschenke  und  Neujahrsgelder  für  Bergarbeiter.  —  IGt  dem  Zwtdk 
der  Bergbauförderung  hat  nichts  zu  tun  die  Bewilligung  von  ^Almooenerr*', 
z.  B.  1607,  Heg.  n.  711  (vgl.  n.  713)  in  den  Arch.  Ber.  von  Ottenthal  and 
Bedligh  in. 

7)  S.  ÜLHANN  a.  a.  0. 1  S.  839  (nach  dem  Weißkunig)  u.  Hübbr  a.  a.  0. 
S.  186.  Die  Angabe  bei  Wopfner,  Das  Almendregal  d.  Tir.  LandesfttiBten  1906 
S.  38  beziffert  Frone  und  Wechsel  für  1506  auf  90000  fl.,  was  mit  Ahmz 
der  Hilfen  u.  s.  w.  zu  verstehen  sein  dürfte. 

8)  Huber  a.  a.  0. 

9)  Oberlbitner,  A.  f.  K.  Ost  G.  22  S.  17. 

10)  BuciiOLTZ  a.  a.  0.  8  S.  290.  Nach  der  Tabelle  bei  Wolfskkok  S.  5d 
wären  sie  für  den  Falkenstelu  1639  schon  auf  über  97  000  fl.  gestiegen,  docfc 
bestehen  Bedenken,  ob  die  Post  nur  die  Onadengelder  enthKlt 
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machten  zn  dieser  Zeit  nur  42080  fl.  aos^).  Im  ganaen  acheinen  da- 
mals den  Schwazer  Bauen  gegen  40000  fl.  an  Hilfen  angewendet 
worden  zu  sein^).  Auch  die  Fugger  haben  übrigens  aus  der  Regierungs- 
kasse geschöpft^).  Wie  liberal  man,  um  den  Niedergang  zu  wenden, 
trotz  der  schwierigsten  Finanzrerhältnisse  in  der  BergbaufSrderung 
vorging  —  von  der  Erkenntnis  erfüllt,  daß  einst,  als  Ferdinand  I.  die 
Regierung  übernahm,  zwei  Drittel  aller  Kammereinkttnfte  vom  Berg- 
werk und  von  der  Münze  und  Saline  hergekommen  waren  ^)  — y  erhellt 
daraus,  daß  selbst  Oberschüsse  infolge  der  Hilfen  berechnet  werden 
konnten,  wie  am  Falkenstein  1560—1565^)  oder  im  Kitzbühler  Revier, 
da  die  Gewerken  1570  einen  Reingewinn  von  30—40000  fl.  erzielten 
zur  selben  Zeit,  als  sie  15000  fl.  Gnadengeld  erhielten^). 

Wiederholt  wurde  die  Gewährung  von  Hilfen  an  die  Bedingung 
einer  Besserung  der  Lage  der  Ejiappen  geknüpft  7).  Der  Arbeiter- 
schaft nahm  sich  die  Regierung  überhaupt,  namentlich  in  bösen  Zeiten, 
warm  an,  so  sehr  ihr  auch  durch  finanzielle  Abhängigkeit  und  stete 
Drohungen  mit  der  Auflassung  schwer  behaupteter  Betriebe  die  Hände 
gebunden  waren.  Von  den  Lehenhäuem  und  Freigrüblem  —  auch 
den  kleinen  Gewerken  —  löste  sie  die  Erze,  für  die  sie  sonst  keinen 
Käufer  fanden,  ein^);  sie  schützte  die  Arbeiter  durch  Mitwirkimg  bei 
der  Lobnsetzung  und  Einschreiten  gegen  eine  Übervorteilung  beim 
Proviantverkauf,  gegen  die  von  der  Knappschaft;  so  sehr  bekämpfte 
Einführung  des  dreierlei  Scheidwerks  und  sonst  in  manchem  einzelnen 
Fall.  In  weitem  Maße  wurde,  wie  wir  schon  hörten,  die  Fortführung 
selbst  unrentabler  Baue  übernommen,  um  das  Brotloswerden  ganzer 
Arbeiterschaften  zu  verhüten. 

Manche  Einrichtung,  die  der  Gemeinsinn  der  Gewerken  nicht  zuwege 
brachte,  ging  gleichfalls  vom  Regalherm  aus.  Schon  früher  war  von 
den  gemeinen  Schmelzhütten  die  Rede.  Die  berühmte  Wasserkunst 
des  Lasser  im  Schachtbau  des  Falkenstein  wurde  auf  alleinige  Kosten 
der  Kammer  errichtet^).     Andererseits  trugen   allerdings  wieder  die 


1)  Huber  S.  186  ff. 

2)  Leider  sind  die  sonst  so  lehrreichen  Tabellen  aus  dem  Anfang  der 
60er  Jahre  bei  Isser  S.  447  und  namentlich  Wolfskron  S.  70  offenbar 
willkttrlich  und  unkritiBch  zusammengestellt;  überdies  scheinen  auch  die  An- 
sätze der  Vorlagen  abzuweichen.  Isser  bezieht  die  Tabelle  auf  den  Fngge- 
rischen  Handel  am  Falkenstein,  was  aber  nach  der  ausgewiesenen  Produktions- 
höhe nicht  angeht,  Wolfskron  auf  den  Falkenstein  überhaupt,  was  eben- 
sowenig richtig  sein  dürfte. 

3)  Vgl.  a.  B.  IssBR  8.  438  ff.  (1685);  Wolfskron  S.  101,  108,  111 
(1612—1630). 

4)  Vgl.  Huber  S.  188. 

6)  Dies  ergibt  sich  aus  den  in  Note  2  zitierten  Tabellen. 

6)  Hirn  S.  547. 

7)  Wolfskron  S.  210,  218;  Hirn  S.  552  ff.  —  Auch  zu  anderen  Zwecken 
sind  mit  einer  Begünstigung  Auflagen  verbunden  worden,  z.  B.  der  Betrieb 
Ton  Hoffiaungsbauen  (1505,  oben  S.  289  Note  2). 

8)  VgL  oben  S.  286. 

9)  IssBR  S.  435.    Vgl.  Sperges,  Tyrol.  Bergwerksgesch.  S.  117. 
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Gewerken  einen  Teil  des  Aufwandes  für  Unterhaltung  der  Bergwerks- 
geschworenen und  Offiziere^). 

Wie  sonst  seit  dem  ausgehenden  Mittelalter,  machte  sich  auch  in  Tirol 
gegentlber  der  Privatwirtschaft  der  Unternehmer  eine  gewisse  beig- 
behördliche Reglementierung  geltend,  die  einerseits  das  fiskalische, 
andererseits  das  Gewerkeninteresse  rUcksichÜich  der  AmtsfUfanmg  der 
gewerkschaftlichen  Beamten  und  Diener  verfolgte.  Von  einem  weiter- 
gehenden ,,Direktionsprinzip'^  ließe  sich  nicht  wohl  sprechen. 

Im  ganzen  muß  man  anerkennen,  daß  die  tiroler  Begiemng  in 
warmer  Fürsorge  für  den  Bergbau  und  sein  eigengeartetes  Völkchen 
niemals  erlahmte,  und  daß  sie  insbesondere  nicht  engherzig  verfuhr, 
als  die  reichen  Hauptlager  sich  zu  erschöpfen  begannen  und  du 
Privatkapital  alsbald  Ernst  machte,  abzuziehen^).  — 

Was  ich  im  vorstehenden  ausführte,  soll  und  kann  keine  einzelne 
Frage  erledigen.  Es  dürfte  aber,  wie  ich  beabsichtigte,  genügend  an- 
gedeutet sein,  welch  dankenswerte  Untersuchiugen  gerade  auf  dem 
Boden  der  tiroler  Bergbaugeschichte  des  Bearbeiters  noch  harren.  — 


Neue  Theorien  über  das  kirchliche  Zinsverbof). 

Von 
Fedor  Schneider  (Rom). 

Es  gab  bis  vor  kurzem  zwei  Anschauungen  über  das  kanonische 
Zinsverbot:  die  ältere,  besonders  von  katholischen  Moraltheologen  ver- 
treten, hielt  den  Wucher  luter  allen  Umständen  für  eine  Sflnde  g^ea 
die  christliche  Nächstenliebe,  das  Wncherverbot  für  einen  nnentbdir- 
lichen  Bestandteil  des  Glebäudes  der  Sittenlehre.  Die  jüngere,  wesent- 
lich von  dem  verdienten  Ekdemann  verteidigt,  aber  schon  weit  früher 


1)  Huber  S.  188  Note  8. 

2)  An  Bemühungen,  immer  wieder  die  private  Untemehmungaliist  n 
wecken,  ließ  man  es  nicht  fehlen.  1650  gab  die  Kammer  nach  älterem  Muster 
ein  Mandat  an  sämtliche  Pfleger  und  Bergrichter  heraus,  „die  Unterthanen  sor 
Erweckung  neuer  Bergwerke  und  Schürfe  zu  bewegen  und  ihnen  dabei  behilf- 
lich zu  sein".    Wolpskron  S.  21. 

8)  Franz  Schaub,  Der  Kampf  gegen  den  Zinswucher,  ungerechten  Preb 
und  unlauteren  Handel  im  Mittelalter.  Von  Karl  dem  Großen  bis  Papst 
Alexander  m.    Eine  moralhistorische  Untersuchung.    Freiburg  1905. 

Karl  Lessel,  Die  Entwicklungsgeschichte  der  kanonistisch-scholastiachea 
Wucherlehre  im  18.  Jahrhundert.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  mittel- 
alterlichen Wirtschaftstheorien.  (Dissertation  von  Freiburg  im  ÜchtlandK 
Luxemburg  1905. 

Ober  den  Inhalt  des  Buches  von  Schaub  habe  ich  ein  paar  kurze,  mehr 
orientierende  Bemerkungen  im  Literarischen  Zentralblatt  LVn  (1906)  n.  12  S.  414 
gemacht  j  an  dieser  Stelle  fehlte  mir  die  Gelegenheit,  einzelne  Punkte  der 
Arbeit  eingehender  zu  behandeln. 
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begründet,  führte  dagegen  abstrakte  Prinzipien  des  Naturrechtes  ins 
Feld  und  war  darin,  wenn  auch  unbewnßt,  im  Banne  ihrer  Zeit,  im 
Banne  von  unhistorischen  Theorien,  die  man  wohl  als  „manchesterlich^^ 
bezeichnet.  Ihre  Vertreter,  und  zu  ihnen  gehört  noch  heute  die  Mehr- 
zahl der  Forscher,  die  sich  mit  diesem  Gebiete  des  Wirtschaftslebens 
beschäftigen,  halten  den  Zins  ohne  Unterschied  zu  allen  Zeiten,  auf 
allen  Stufen  des  Völkerlebens  für  berechtigt,  ja  sie  glauben  nicht,  daß 
68  jemals  zinslose  Darlehen  gegeben  habe;  läßt  sich  im  konkreten  Falle 
der  Zins  nicht  urkundlich  erweisen,  so  helfen  sie  sich  mit  der  Annahme 
versteckten,  aus  Furcht  vor  der  Kirche  verschleierten  Wuchers. 
Im  letzten  Menschenalter  wurde  dann,  zuerst  durch  Funk,  eine  rein 
historische  Auffassung  angebahnt,  die  für  vorherrschend  naturalwirt- 
schaftliche Zeitalter  die  Zinslosigkeit  —  wohlverstanden  des  Geldes, 
nicht  unbedingt  der  Naturalleihe  —  als  ebenso  selbstverständlich  an- 
sieht, wie  die  wirtschaftliche  Billigkeit  in  geldwirtschaftlich  geordneten 
Zuständen  den  Zins  erfordert.  Diese  Betrachtungsweise  fdhrte  mich^) 
dann  zu  einer,  wie  mir  scheint,  gerechteren  Würdigung  des  päpstlichen 
Zinsverbotes  und  überhaupt  der  kurialen  Praxis  gegenüber  dem  Geld- 
handel im  12.  und  13.  Jahrhundert;  nachdrücklich  hob  ich  hervor,  wie 
alle  Theorie  des  mittelalterlichen  Kirchenrechtes  nur  als  Folge  der 
wirtschaftlichen  Erscheinungen  zu  verstehen  ist.  Nun  sind  seitdem 
zwei  Bücher  erschienen,  deren  Verfasser  trotz  allen  guten  Willens  sich 
die  historische  Auffassung  nicht  zu  eigen  gemacht  haben;  sie  haben 
viel  Gemeinsames,  besonders  eben  den  kanonistisch-theoretischen  Stand- 
punkt und  das  Mißverstehen  des  praktischen,  das  heißt  historischen 
Wirtschaftslebens  ^).  Weil  sich  außerdem  die  eine  zeitlich  an  die  andere 
anschließt,  empfiehlt  es  sich,  beide  gemeinsam  zu  betrachten. 

ScHAXTB,  dessen  Buch  von  der  theologischen  Fakultät  der  Universität 
München  als  Habilitationsschrift  genehmigt  worden  ist,  hatte,  wie  er 
ausdrücklich  sagt,  ursprünglich  die  Absicht,  die  Wirkungen  des  kirch- 
lichen Zinsverbotes  auf  die  Bildung  des  modernen  Kapitalismus  zu 
untersuchen,  also  wohl  unter  der  Einwirkung  der  bekannten  Ideen  von 
SOMBART.  Da  sich  nun,  wie  so  oft  auf  dem  Felde  der  Wirtschafts- 
geschichte, im  Laufe  der  Arbeit  herausstellte,  daß  die  Grundlagen 
dieser  Entwicklung  dunkel  blieben,  ging  er  selbständig  auf  frühere 
Zeiten  zurück  und  kam,  das  sind  seine  Worte,  ,,schließlich  bei  Karl 

1)  In  meinem  Aufsatz  über  „Das  kirchliche  Zinsverbot  und  die  kuriale 
Praxis  im  13.  Jahrhundert**  in  der  „Festschrift,  Heinrich  Finke  zugeeignet^ 
(Münster  1904,  S.  129  ff.)  und  dem  ersten  der  Beiträge  „Zur  älteren  päpst- 
lichen Finanzgeschichte^,  der  „Die  Staatsschulden  Alexanders  DI.''  behandelt 
(in  „Quellen  und  Forschungen**  IX,  1 — 14).  Die  Ursachen  und  praktischen 
Wirkungen  des  verzinsten  Darlehens  in  einem  engeren  Gebiet  (geistliches 
Stift)  suchte  ich  in  der  Arbeit  „Bistum  und  Geldwirtschaft,  zur  Geschichte 
des  Bistums  Volterra  im  Mittelalter"  (in  „Quellen  und  Forschungen"  VJLll,  77  ff. 
und  TL  271  ff.)  zu  verfolgen.  Siehe  jetzt  auch  Koch,  Lehrbuch  der  Moral- 
theologie  633—541. 

2)  Wenn  Schaub,  der  die  Praxis  fortwährend  heranzieht,  leider  aber 
recht  häufig  mißversteht,  auf  S.  66  ganz  richtige  Ansichten  Über  ihr  Ver- 
hältnis zur  Theorie  äußert,  so  steht  diese  Stelle  ziemlich  allein  gegenüber 
andern,  wo  er  diese  Einsicht  nicht  hat;  vergleiche  beispielsweise  S.  177. 


394  Fedor  Schneider:  Miuelle. 

dem  Großen  ui".  Schade,  daß  er  nicht  noch  etwas  weiter  ging-  Viel- 
leicht hätte  er  mehr  VerBt&ndnîB  gewonnen,  wenn  er  «nf  den  Qadl 
dieser  christlichen  Wucbertheorie,  auf  das  Wirtactaaftsprogramm  Jeeo, 
oder  anf  deaeen  VoraasBetzuDg,  die  jüdische  Wirtschaftsorganitatioi, 
oder  —  fast  noch  besser  —  auf  die  bei  allen  VQlkern,  ehe  sie  eine 
gewisse  Stufe  materieller  Knltor  erreichen,  gemeinsame  Abnwgong 
gegen  den  Zins  von  Geld  (im  allgemeinsten  Sinne)  znrOckging^).  Di 
hätte  er  gesehen,  daß  in  dem  vielgesUltlgen  Oi^anismos  der  Welt- 
wirtschaft, der  nns  Enropäer  seit  Jahrtansenden  aufgenommen  bat,  der 
einfachste  Fall  der  reinen  Naturalwirtschaft  so  selten  ist,  wie  das  änst 
bei  der  klassischen  Nationalökonomie  beliebte  Schulbeispiel  Rotûnsou, 
der  alles,  dessen  er  bedarf,  selbst  hervorbringt  und  alle  seine  Produkte 
selbst  verbraucht;  ebenso  selten,  wie  in  der  Natur  ein  chemiach  reu« 
Element  oder  ein  reguläres  Dreieck.  Es  gibt  eben  —  und  die  pti- 
historischen  Forschungen  zeigen  es  ja  immer  deutlicher*)  —  seit  ub- 
vordenklichen  Zeiten  einen  Welthandel,  und  wo  ein  Harkt  ist,  da  Bind 
auch  Ansätze  zur  Geld  Wirtschaft,  zur  Bildung  eines  produktiven  Zib- 
Inngsmittels  oder,  kanonistisch  ausgedruckt,  eines  „nummns,  qni  nammum 
parère  potest".  Der  Begriff  „Naturalwirtschaft",  den  die  Wissenschafl 
mit  Recht  als  Maßstab  der  wogenden  Einzelerscheinnngen  eingenhrt 
hat,  ist  eben  eine  Abstraktion;  sehen  wir  ihn  als  Nähernngswert  u. 
so  werden  wir  nicht  erstaunt  sein,  überall  in  bedeutenderen  and  donh 
ihre  handelsgeographische  Lage  zum  Aufschwung  voratubestimnitei 
Ländern  frliluùtig  in  verschiedener  Stärke  Anläufe  zur  G«ldwirtMtuft 
zu  finden:  Vorräte  an  hsrem  Geld,  Bildung  eigner  Httnze  oder  pi 
Rudimente  von  Kreditverkehr. 

Und  doch  kann  der  Forscher,  der  Über  Besonderheiten  den  Blick 
auf  das  Allgemeine  erhebt,  solche  Zustände  nicht  einmal  ala  Cbe^ 
gänge  zur  Geldwirtschaft  bezeichnen.  FUr  naturaltansohende  Périodes 
ist  Zinslosigkeit  des  etwa  aus  der  Feme  eindringenden  gemanstes 
Geldes  oder  Edelmetalls  die  gegebene  Wirtschaftsordnung.  Oesetit. 
in  ein  Land  auf  dieser  Stufe  kommt  ein  fremder  Kaufmann  aas  einem 
hochkultivierten  Staate  mit  seinen  Luxusartikeln  und  stundet  des  be- 
gehrlichen, in  jener  von  BOcheb^)  so  feinsinnig  geschildertea  naiva 
Sorglosigkeit  dahinlebenden  Naturkindem  den  Preis  seiner  W&re,  bii 
er  das  nächste  Jahr  desselben  Weges  fährt,  vielleicht  unter  der  Vor- 
spiegelung, es  mUsse  ihnen  leicht  sein,  inzwischen  die  nOtigen  USniea 
zusammenzubringen.  Als  er  wiederkommt,  können  die  Ennden  nocb 
immer  nicht  bezahlen,  und  nun  schlägt  er  —  wie  er  es  in  seinen  au 
andern  Zuständen  abstrahierten  Anschauungen  riellwcht  fBr  berechtig 


(ScHAUB  bekannten)  Arbeit  Über  „Das  kirchliche  ZioBTerbat- 
ine  Skizze  der  älteren  Bntwicklnnf  vorangeitcUt;  S.  hittt 
m,  hätte  dann  aber  freilich  seinen  Widersprucli  gegen  meine 
tarolingerzeit,  von  dem  noch  die  Bede  sein  winl,  anCgebA 

Obersicht  ândet  man  etwa  in  Sophos  HOllbrb  „Orgescbichif 

lie  Übersetzung  1905. 

.  klassischen  Buche  „Arbeit  nnd  Bhjtbmus". 
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hält  —  einen  Zins  zum  Kapitale  oder  verlangt  an  dessen  Stelle  ein 
Quantum  Naturalien,  das  er  willkttrlich  festsetzt:  verbietet  nun  der 
König  des  Landes  den  Zins^  befiehlt  er  Rtlckgabe  derselben  Ware,  die 
geliehen  war,  bestraft  er  den  Umtausch  in  eine  andere  zum  Zweck  der 
Rückzahlung,  bewdst  dann  eine  solche  Gesetzgebung  wirklich,  daß  in 
dem  gedachten  Lande  eine  wilde,  zügellose,  sozial  schädliche  Geld* 
Wirtschaft  völlig  durchgedrungen  ist? 

Nun,  dieses  etwas  theoretisch  zugespitzte  Beispiel  passt  im  ganzen 
auf  manche  Provinzen  des  Earolingischen  Weltreiches,  in  dessen  ge* 
fährlichem  Wucher  Sghaub  die  Ursache  der  zahlreichen  Zinsverbote  in 
den  Kapitularien  und  Synodalbeschlttssen,  in  dessen  Zinsverboten  er 
die  Grundlage  der  jüngeren  Wuchergesetzgebung  ^)  sieht.  Es  war 
aber  die  Eigentümlichkeit  des  Karolingerstaates,  daß  er  die  langsam 
sterbenden  Reste  alter  Kultur  mit  solchen  kinderjungen  Völkern  ver- 
einte. Daß  sich  die  Wucbergesetzgebung  mehr  auf  jene  handelspolitisch 
noch  immer  wichtigen  alten  Zentren,  als  auf  einzelne  Fälle  von  ,,uâura^^ 
in  den  germanischen  Ländern  bezog,  das  ist  doch  nicht  ganz  reine 
Vermutung;  wir  haben  auch  Beweise.  Je  mehr  die  letzten  Trümmer 
des  antiken  Kulturlebens  zerfallen,  je  mehr  sich  die  Monarchie  Karls 
des  Großen  auflöst^  desto  mehr  hören  jene  legislativen  Akte  auf,  sie 
fristen  noch  unter  den  letzten  Karolingern  ein  kümmerliches  Dasein, 
aber  nur  auf  romanischem  Boden;  gerade  in  Ostfranken  sind  sie  schon 
längst  vergessen.  Und  war  in  der  karolingischen  Gesetzgebung  mit 
„usura^*  wirklich  der  Zins  vom  Kapital  gemeint,  wie  Sghaüb  S.  34 
gegen  mich  wieder  behauptet?  Ich  habe  oben  versucht,  einen  Aus- 
nahmefall zu  konstruieren,  in  dem  auch  in  primitiven  Verhältnissen 
der  Zins  einmal  vorkommen  kann,  füge  aber  gleich  hinzu,  dass  ich 
die  karolingische  Gesetzgebung  weder  damit  noch  mit  den  Ruinen  des 
römischen  Wirtschaftslebens  ausreichend  begründet  finde;  hauptsächlich 
wollte  man  durch  Übernahme  von  Bestimmungen  der  alten  Kirche  ein 
geschlossenes  System  des  geltenden  Hechts  schaffen.  Ich  komme  dar- 
auf zurück. 

Die  grundlegende  irrtümliche  Auffassung  der  karolingischen  Zins- 
gesetzgebung  ist  zum  Teil  auf  einen  Dispositionsfehler  zurückzuführen, 
der  sich  schwer  gerächt  hat.  S.  behandelt  im  ersten  Teile,  der  sich 
mit  der  Karolingerzeit  beschäftigt,  zuerst  den  ,,Zinswucher^^  (das  heißt 
den  Geldhandel)  und  bringt  an  dieser  Stelle  nochmals  fast  alle  Zitate 
aus  Gesetzen,  Konzilsakten  oder  Schriftstellern,  die  er  als  Quellen- 
material für  den  ganzen  Hauptteil  schon  einleitend  bespfochen  hat. 
Der  Grund  ist  eben  das  Verkennen  des  Begriffs  ,,usura^^  So  ist  seine 
Darstellung  des  „Zinswuchers"  recht  umfangreich  und  durch  zahlreiche 

1)  Ich  will  diese  einmal  als  Ganzes  so  bezeichnen  im  Gegensatz  zu  der 
älteren,  die  die  frühchristliche  Kirche  für  EUeriker  und.  selten  einmal,  für 
enge,  von  ihren  Priestern  abhängige  und  durch  sie  kontrollierbare  Gemeinden, 
wie  die  stadtrömische  und  die  wenigen  Orthodoxen  im  spanischen  Westgoten- 
reiche,  erlassen  hat.  Natürlich  rechne  ich  die  karolingische  Ereditgesetzgebung 
überhaupt  nicht  zu  jener  Gruppe  der  jüngeren  Zins  verböte,  die  die  Entwick- 
lung seit  dem  hohen  Mittelalter  bestimmt  haben;  s.  „Das  kirchliche  Zins- 
verbot* S.  139. 
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Belege  gestützt:  die  der  beiden  weiteren  Abschnitte  —  übet  Preiä- 
politik  und  Handel  —  gerieten  übermäßig  mager;  reden  doch  so  wenig 
Qaellenstellen  ausdrücklich  von  Warenhandel  und  Preisbildung!  Em 
wirtschaftshistorisch  Denkender  hätte  da  eigentlich  bedenklich  werda 
müssen.  Eine  solche  Verteilung  der  Zeugnisse  wäre  aufflülig,  seibat 
wenn  sie  eine  Bankierstadt  wie  das  Florenz  des  14.  Jahrhunderts  be- 
träfen; denn  auch  dort  müßte  weniger  ausschließlich  von  Kreditgesetz- 
gebung  die  Rede  sein.  Ganz  unmöglich  ist  sie  natürlich  f^  jedt 
abendländische  Wirtschaft  des  9.  Jahrhunderts. 

Nun  habe  ich  (Zinsverbot  S.  139)  darauf  hingewiesen,  daß  in  der 
Karolingerzeit  unter  „usura"  aus  allen  Gründen  etwas  ganz  anderes 
zu  verstehen  sein  muß  als  der  Geldhandel.  Das  paßte  aber  S.  wohl 
nicht  in  den  Zusammenhang  seines  Buches;  er  stellt  ja  —  ich  weiß 
nicht,  auf  welche  incroUable  Autorität  er  sich  stützt  —  im  Vorwort 
den  Lehrsatz  auf,  daß  Karls  des  Großen  ,,Zinsverbot  den  ent- 
scheidenden gesetzgeberischen  Wendepunkt  für  das  ganze  Mittelalter 
bildet ^^  Da  mit  diesem  Satze  das  Gesamtergebnis  der  Arbeit  —  nicht 
ihre  Bedeutung  im  einzelnen  —  steht  und  fällt,  verlohnt  es  sich,  eines 
Augenblick  auf  die  Art  und  Weise  einzugehen,  wie  S.  sich  mit  meiBer 
Ansicht  abfindet.  Vor  allem  richtet  er  sich  in  seiner  Entgegnung  g^en 
meine  Behauptung,  die  ganze  Aktion  gehöre  unter  die  Symptome  Vst^- 
lingischer  Renaissance.  Karl  ist  nämlich,  so  belehrt  er  mich,  em  prak- 
tischer Staatsmann  gewesen.  Und  die  Bischöfe  Theodulf,  TTînkmmr 
und  andere  sind  ja  auch  nur  aas  realer  Notwendigkeit  gegen  den 
Wucher  in  die  Schranken  getreten;  das  gleiche  beweisen  ein  paar 
„flammende  Entrüstungen"  und  ,)dringende  Vorhaltungen  an  den  Kaiser 
auf  Konzilien,  sowie  „die  klare  Auj^assung  des  Wuchers,  die  scharfe 
Scheidung  von  Betrug  und  Erpressung,  die  genaue  Bezeichnung  der 
Wuchersubjekte  und  -objekte  —  unter  diesen  auch  Geld''!!  Jt 
was  soll  denn  das  alles?  Habe  ich  denn  nicht  ausdrücklich  gesagt 
daß  ich  „usura"  für  die  Karolingerzeit  nicht  als  Geldzins  fasse  und 
deshalb  ihre  Gesetzgebung,  soweit  sie  sich  etwa  doch  anf 
Kapitalzins  bezieht,  als  gelehrte  Spielerei  betrachte?  Dafi  nun 
Betrug  von  Erpressung  unterscheiden  kann,  ist  noch  kein  Zeichen  vm 
außergewöhnlichem  juristischem  Scharfsinn  ;  auch  wird  es  einem  Händler 
immer  schwer  fallen,  an  seinen  Kunden  eine  Erpressimg  zustande  n 
bringen,  denn  ihm  fehlt  ja  die  Voraussetzung  dazu,  irgendwelche  Ge- 
walt. Daß  die  Wuchersubjekte  je  sehr  b]^  bezeichnet  worden  wären, 
ist  mir  nicht  bekannt;  vielmehr  stritt  man  sich  noch  ÖOO  Jahre  später, 
wer  Wucher  begehen  könne;  die  Wucherobjekte  werden  dagegen,  ia 
der  moralisierend-verallgemeinernden  Tendenz,  die  schon  den  Vorbilden 
der  karolingischen  Jurisprudenz  eigen  war,  so  vollständig  wie  mö^di 
aufgezählt;  man  ließ  wirklich  keine  Form  der  Handelsbetrttgeret  und 
des  Termingeschäftes  straflos,  das  beste  Zeichen,  daß  man  haupt- 
sächlich an  Naturalhandel  dachte.  Warum  hätte  man  da  nebenbei 
nicht  auch  das  Geld  erwähnen  sollen?  Geld  gab  es  ja  damals.  —  Alles 
andere,  was  S.  an  dieser  Stelle  sagt,  widerlegt  sich  durch  sw^ei  Be- 
trachtungen. 

Die  Zeiten  vor  Karl  dem  Großen  haben  in  Gallien  keine  Zinsver- 


Neue  Theorien  über  das  kirchliche  Zinsverbot  297 

bote  gekannt.   Man  muß  schon  sehr  weit  zurückgehen,  um  auf  Spuren 
davon  zu  stoßen,  und  sehen  wir  einmal  von  dem  spätrömischen  Kultur- 
kreise ab,  so  finden  wir  dort  vorher  keine  Erwähnung  für  die  natural- 
wirtschaftlichen Teile  des  Landes.    Im  Jahre  774  ließ  sich  Karl  der 
Große  vom  Papste  Hadrian  I.   die  damals  geltende  Kompilation  des 
kanonischen  Bechts,  die  Dionysio-Hadriana,  schenken,  in  der  eine  An- 
zahl  alter  Zinsverbote  zu  finden  war.    Seitdem  sind  Herrscher  und 
Episkopat  gleich  eifrig  mit  der  Bekämpfung  der  „usura^  beschäftigt. 
Waren  denn  vorher  die  Ursachen  nicht  vorhanden,  die  Karl  zum  Ein- 
schreiten bewogen  haben  sollen  ?   War  der  „sozialökonomische  Zustand 
seines  Reiches",  der  „ein  generelles  Zinsverbot  nicht  nur  als  möglich, 
sondern  auch  als  sehr  nützlich,  wenn  nicht  gar  als  nötig  zu  empfehlen 
schien"  (S.  31),  plötzlich  bei  Karls  Thronbesteigung  aus  dem  Boden 
gewachsen?    Das  sind  ja  alles  ganz  unmögliche  Auffassungen,  die  bei 
genaueren  Erwägungen  von  Grundbedingungen  und  Folgen  in  sich  zu- 
sammensinken, und  S.  weiß  das  auch  recht  gut;  denn  S.  30  hält  er 
den  Einfluß  des  „alttestamentarischen  Schriftwortes"   auf  Karl  noch 
für  sehr  groß,  da  der  Herrscher,  „der  im  Freundeskreis  sich  David 
nennen  ließ,  für  sein  Regierungsideal  überhaupt  im  Alten  Bund  ge- 
eignete Vorbilder  fand"^);  später  freilich  läßt  S.,  wenig  konsequent, 
nur  praktische  Motive  gelten.    Die  Selbständigkeit  des  karolingischen 
Zinsverbotes  habe  ich  schon  ^)  unter  Hinweis  auf  die  Verordnung  Leos  I. 
abgelehnt  lud   brauche   nichts   hinzuzufügen;   die   (S.  33)   gerühmte 
,, Originalität^^  des  „Kapitularienzinsverbotes^  ist  keineswegs  damit  zu 
erweisen,  daß  kein  Zusammenhang  mit  den  zeitlich  und  örtlich  nächsten 
Wuchergesetzen  besteht,  sondern  ältere  Autoritäten  zugrunde  liegen 
müssen.    Nicht  die  Dekretale  Leos  des  Großen,  die  allerdings  so.  weit 
zurückliegen   würde,    daß   man   an  jedem   Zusammenhange   zweifeln 
dürfte,  sondern  die  Dionysio-Hadriana  als  Brücke  zu  ihr  klärt  uns 
über  die  Herkunft  der  Wucherfeindschaft  des  Kaisers  auf. 

Ein  zweiter  Einwand.  Fast  von  größerer  Bedeutung,  sagt  S.  (35), 
sei  dies  Zinsverbot  als  alle  andern  bis  zum  13.  Jahrhundert.  Bedeutet 
also  die  eben  besprochene  Gesetzgebung  wirklich  die  Grundlage,  läßt 
sich  dagegen  ein  einigermaßen  ernster  Kampf  gegen  die  „usnra^  erst 
auf  Alexanders  HI.  Laterankonzilskanon  hin  nachweisen,  so  müßte  man 
bei  Ss.  Ansicht  annehmen,  daß  Hand  in  Hand  mit  der  Verbreitung 
des  Wuchers  die  Gesetzgeber  immer  mehr  auf  seine  Gefahren  auf- 
merksam wurden,  bis  sie  dann  in  den  welthistorisch  bedeutsamen  Be- 
stimmungen von  1179  ihre  ganze  Strenge  entfalteten.  Ist  diese  Ent- 
wicklung nicht  nachzuweisen^  dann  gibt  es  keine  innere  Verbindung 
zwischen  den  karolingischen  und  den  späteren  päpstlichen  Wucher- 
gesetzen, dann  ist  aber  auch  das  karolingische  Zinsverbot  nicht  der 
entscheidende  Wendepunkt,  sondern,  wie  ich  es  darstellte^  der  letzte 
Ausläufer    der    altchristlich-moralischen   Zinsgesetzgebung.     Und   es 


1)  Ober  die  Macht  biblischer  Einflüsse  auf  das  Handeln  des  „praktischen 
Staatsmanns^  Karls  des  Großen  vergleiche  das  Buch  von  Wilhelm  Ohr, 
„Der  karolingische  Gottesstaat**. 

2)  „Das  kirchliche  Zinsverbot*"  S.  139. 
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besteht  keinerlei  historiscber  Zaaftmmenbang  Ewisebei 
den  letzten  H  aß  regeln  ans  Earolingerieit  nnd  den  Bchoa 
anf  Alexander  lU.  hinleitenden  ersten  ZinsgeBetsen  der 
geldwirtschaftlich  beeinflnßten  Periode.  Etwa  17ô  Jahre 
lang,  von  877  bis  1019,  ist  kein  Zineverbot  erlassen  oder  eingeachlift 
worden.  Ich  muß  also,  da  S.  das  Gegentrîl  vohl  behauptet,  do<^ 
keinen  irgendwie  gUltigea  Qegenbeweis  gegen  meine  Darstellnng  er- 
bracht hat,  das  früher  Oes^e  Wort  für  Wort  aufrecbthalteo  nod 
bedaure  nnr,  daß  sich  8.  der  prinzipiellen  Bedentong  nnseres  Oego- 
satees  so  wenig  bewnßt  geworden  ist;  er  hätte  ihn  sonst  nicht  mt 
ein  paar  Worten  abzntun  verencht. 

Und  eine  Darstellnng  dea  Kampfes  gegen  den  „Zinswucher''  —  ud 
das  a  priori  gehässig  Ubertreibende  Schlagwort  8b.  zu  gebraachen  —, 
die  wirklich  dem  Historiker  und  Wirtscbaftshistoriker  über  diese  Be- 
wegung Ätifschlaß  geben  sollte,  die  für  die  Übergangszeiten  vom  primi- 
tiven zum  entwickelten  Wirtschaften  so  wichtig  ist,  sie  müßte,  ich  betone 
es  nochmals,  ganz  anders  angelegt  werden.  Die  ältere  Periode,  tos 
dem  Grundgesetz  der  Wucherfeindschaft  einer  nstnralwtrtschaftlieheo 
Organisation  und  den  deshalb  mit  dem  Niedergang  der  antiken  Welt 
sich  hänfenden  Zeugnissen  einer  antiusurariacben  Sichtung  ausgebend, 
mußte  mit  Karl  und  seinen  Epigonen  ihren  Abschluß  finden.  Du 
Reizvolle  an  dieser  Behandlung  wäre,  die  Theorie  viel  sorgf&itiger  an 
der  Praxis  zu  prüfen,  als  es  9.  versucht  hat');  dabei  würde  sich  zeigen, 
wo  müral-ideaiiBtische  Predigten,  wo  wirklich  real  begründete  Kämpfe 
gegen  den  Oeldhandel  vorliegen.  Dabei  würde  sich  aber  auch  erweifen 
lassen,  wamm  Karle  Einschreiten  so  ungleich  energischer  war  als  du 
der  Päpste  nnd  Synoden  im  5.  und  6.  Jahrhundert,  wanun    die  Ent- 


1)  Leider  mnS  ich  mir  versagen,  die  von  Brunniiih  (Zeitecbrift  fOr  in 
gesamte  Handelu-echt  XXII,  64  ff.)  für  Italien  and  von  Kohler,  Pfandrecht- 
liehe  Forschungen  86  ff.  für  Frankreich  zusammen  gestellten  „Schal  durknndai' 
aus  der  Earolingerzeit  im  einzelnen  za  erürtern,  hoffe  aber,  bald  in  grCßeren 
Zusammenhange  die  Spuren  dea  Schnldweaena  in  der  Periode  Torherrsehendcf 
Naturalwirtschait  verfolgen  zu  kSnnen,  die  langsam  zu  den  AneStsen  wirt- 
lichen QeldverkehrB  hinüber! ei ten.  Schaub  3.  4S  verkennt  den  wthitii 
Charakter  dieser  Oeechäfte  und  unterecheidet  auch  nicht  die  veracbiedeaeB 
Abarten,  die  in  den  Urkunden  erkennbar  sind  ;  ich  will  deshalb  kurz  daianf 
eingehen.    Nicht  eine  einzige  fällt  nämlich  unter  die  Kate^rie  des  i 

liehen  ÜR-rlfthATiH.    rlpn   _rnnt,rjintiTR    ii»ii]rR.rIii»i'^.     Kine    Hetzt    in   KHnriAn 


wirklichen  Zins  eine  feste  Naturalabgabe  -pro  usnria"  fest,  nur  zwei  nennen 

statt  des  Zinses  die  Verpflichtung  des  QlSnoigers  znm  Frondienst;  diese  Form 

des  Übergangs  ist  also  im  9.  Jahrhundert  im  Schwinden.    Die  große  Meh^ 

zahl   (li\  sind  Ffandleih-  oder  Renten geschäfte.     Da  diese  wesentlich  lur 

f  dea  kleinsten  freien  Grundbesitzes  beitrugen,  hat  829  eine  Srno^ 

geeifert  und  die  Vornehmen,  die  dadurch  ihren  Besitz  vergrSéerMS 

ideten,  geradezu  „feneratores"  genannt.   Dann  erhebt  sieh  300  Jahr« 

leine  Stimme  dagegen,  bis  die  neue  Bewegnng  dea  12.  Jahrhonderu 

tzt,  wo  die  alte  anfgehlSrt  liatte  ;  der  Kampf  gegen  den  Oeldbaadtl 

:h  zuerst  apeziell  gegen  den  -^  freilich  mzwischen  kapitaliitiadi 

ten  —  Rentenkauf;  so  besonders  die  Synode  von  Tours  1168  (Zin«- 

}.    Schaub  46). 
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rüBtimg  seiner  Bischöfe  gar  so  ^flammend"  auszufallen  hatte.   Das  ist, 
da  8.  die  Frtthzeit  beiseite  läßt,  in  seiner  Untersuchung  ganz  verwischt, 
hlüigt  aber  natürlich  von  den  Mißständen  ab,  die  sich  jeweilig  im  prak* 
tischen  Leben  zeigten,  nur  daß  diese  unter  Karl  dem  Großen  wenig 
mehr  mit  Geldhandel  zu  tun  hatten;  und  geht  man  auf  den  Begriff* 
^uBura*^  im  Wandel  der  Zeiten  ein^),  so  wird  sich  ergeben,  daß  kredit* 
ähnliche  Geschäfte  um  so  häufiger  sind,  je  weiter  wir  von  Karl  dem 
Großen  zeitlich  zurückgehen.    Man  betrachtete  den  Zins  off'enbar  al» 
erlaubt,  hatte  ja  auch  die  Bekanntschaft  der  Dionysio-Hadriana  noch 
nicht  gemacht     Was  sind  das  aber  für  Geschäfte?    Ist  das  wirklich 
der  technische  Begriff  „usura^,  wie  ihn  die  spätere  kanonische  Gesetz- 
gebung, wie  ihn  schon  Aristoteles  und  die  römische  Jurisprudenz  scharf 
erfaßten?  Nein.   £s  ist  kein  Geldhandel.   £s  handelt  sich  um  winzige 
Beträge,  meist  nicht  einmal  in  Münze,  sondern  in  Edelmetall  nach  Ge- 
wicht;  die  Kreditoren  sind  Großgrundbesitzer,   die  Debitoren  kleine 
Bauern;   der   Grund   ist  Krieg,   Hungersnot   oder   gesetzliche  Buße; 
Pfandnutzung  wird  mehr  und  mehr  als  selbstverständlich  betrachtet,  Geld- 
zins kommt  nur  zu  Anfang  noch  vor.     Später  wird  auch  diese  Form 
unpraktisch,  die  reine  Naturalleihe  verdrängt  sie;  bei  dieser  ist  eine 
Naturalquote  —  Pfandnutzung  oder  ähnliches  —  ebenso  berechtigt  wie 
der  Geldzins  in  der  Geldwirtschaft.    Während  der  Übergangszeit  von 
der  einen  Art  zur  andern  bekämpft  nun  eben  jene  karolingische  Ge- 
setzgebung, die  den  neuen  Begriff  noch  nicht  von  dem  alten,  verhältnis- 
mäßig leicht  erkennbaren  Zins  in  Prozenten  des  baren  Kapitals^)  scharf 
zu  scheiden  gelernt  hat,  die  Naturalabgaben  ebenso  wie  den  Geldzins, 
bis  sie  sich  mit  den  neuen  Erscheinungen  vorherrschender  Naturalwirt- 
schaft abfindet    Tausch  und  Pfandsetzung  beherrschen  die  folgenden 
stillen  Jahrhunderte  des  Wirtschaftslebens^). 


1)  Zum  Beweise,  daß  „usura^  in  den  Kapitularien  in  einer  sehr  veraU- 
gemeinerten,  von  der  scharfen  Präziaierung  der  alten  Rechtssprache  abweichen« 
den  Bedeutung  gebraucht  wird,  verwies  ich  auf  das  Nymwegener  Eapitulare 
von  806  (c.  11.  16—18),  wo  der  Begriff  so  paraphrasiert  wird,  „daß  man 
sieht,  kein  Mensch  war  dunals  memr  mit  ihm  vertraut^.  S.  lehnt  meine 
Folgerung  ab,  weil  zu  beachten  sei,  „daß  an  der  betreffenden  Stelle  .  .  . 
nicht  bloß  usura  und  fœnus,  sondern  nebenan  c  12 — 14  auch  die  jenem  Zeit- 
alter gewiß  nicht  fremden  Begriffe  cupiditas  und  avaritia  pedantisch  definiert 
werden ''.  Eine  eigenartige  Widerleg^ung.  Ich  muß  gestehen,  daß  mir  „cupi- 
ditas*^  und  »avaritia*^  als  strafrechtliche  tennini  idlerdings  der  Definition 
äußerst  bedürftig  erscheinen,  weit  mehr  als  „usura*^.  Daß,  wie  Sommeulad, 
Die  wirtschaftliche  Tätigkeit  der  Kirche  in  Deutschland  n,  119  aufstellt,  die 
Nymwegener  Wuchertheorien  auf  Lactantius  zurückgehen,  weist  S.  59  Note  4 
mit  Recht  zurück. 

2)  Beide,  auch  die  Naturalquote,  können  ja  in  dem  allgemeinen  Wert* 
messer  Geld  ausgedrückt  werden. 

3)  Zum  Glück  können  wir  an  der  Hand  der  merowingischen  Formeln 
auch  den  frühsten  Übergang  verfolgen.  Am  ältesten  sind  —  außer  den  west- 
gotischen Formeln  88  und  44,  die,  auf  Spanien  oder  die  Provence  berechnet, 
entwickeltere,  nie  so  völlig  primitiv  gewordene  Zustände  voraussetzen  und 
deshalb  hier  nicht  verallgemeinert  werden  dürfen  —  die  Marculfschen  26 
and  27  und  n.  24  von  Sens;  sie  rechnen  noch  nach  Goldsolidi  und  baben 
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So  bleibt  es  bis  zum  Ende  dieser  ersten  Periode;  etws  seit  der 
Mitte  des  11.  Jahrhunderts  beginnen  dum  die  Zeugnisse  nenen  Geld- 
handele und  erneuten  Kampfes  gegen  ihn;  erst  spärlich,  nnbestiimiiL 
allmählich  häufiger  werdend.  Daß  dieser  zweite  große  Abschnitt  kann 
in  loaer,  keineswegs  aber  in  innerer,  entwicklungsgeschichtlicher  Ver- 
bindung mit  dem  ersten  steht,  das  hat  9.  also  verkannt  und  damit  eis 
vielfach  falsches  und  verzerrtes  Bild  der  Wirtschaftezustände  gezeichnet 
die  er  als  Korrelat  der  auf  sie  bezüglichen  kirchlichen  Bestrebungen 
vorfuhren  muß;  dadurch  ist  auch  die  Geschichte  dieser  selbst  niefai 
richtig  behandelt.  Nicht  allein  der  Wortlaut  der  Texte,  auch  die  innrin 
Beweggründe  der  Gesetze  sind  maßgebend  fUr  ihre  Selbständi^tii 
oder  Abhängigkeit. 

Einige  Einzelheiten  dieses  ersten  Teils  mögen  noch  knrz  zur  Spratbt 
kommen.  S.  42  ist  „pecunia"  absolut  nicht  als  „Geld",  sondeni  iL 
„Habe"  zu  fassen.  S.  41  betont  der  Verfasser  —  ganz  allgemein  — . 
daß  der  Wucher  seiner  ersten  Periode  „Sachwucher"  und  nicht  „Geid- 
wucher"  war.  Ja  freilich!  Aber  dann  gehörten  alle  diese  ZengniM 
nicht  in  den  ersten  Unterteil,  der  „Geldwucher"  aber  war  zn  w^eidn 
und  alleiu  in  Beziehung  zum  Zinsverbot  zu  setzen.  Zu  S.  45  :  die  Ab- 
nahme,  daß  die  gegenseitigen  verzinshchen  Darlehen  der  Händler  uotK 


etwa  die  YerhältnisBe   gegen  650  im  Äuge.     Wann   die  Sammlung  ib 

solche  entstanden  ist,  bleibt  dabei  für  uuaem  Zweck  ganz  gleichgWtig,  di 

sich  in  einer  Formel,  nontentlich  bei  der  Zähigkeit  wirtschafuich  BtagiiiM«c- 

der  Zeiten,  ein   nngewGhnlich  gewordener  Wertausdruck  lange  halten  kui. 

Marc.  27  und   Sen.  24  seteen  einen  Entgelt   in  Fronden  voraus  ;  Vudg.  41 

nennt  ala  Pfand  einen  „servua".    Die  beiden  alten,  wohl  die  ältesten,  keuKn 

noch  einen  Geldzins  (er  ist  in  Marc.  26  auf  SS'/i  7°  normiert),  w»a  in  den 

erhaltenen  ürknnden  nicht  mehr  vorkommt   Der  Frondienst,  der  zwar  akbet 

nicht  „usnra",  aber  doch  eine  Form  der  Entachädigung  ist,  für  die  der  Debilor 

—  und  zwar  oft  schon  „sub  pena  dupli"  —  haftet,  bildet  den  Übergutg  a 

den  andern  Formen,   die  ein  bloßes  BenteogeBohSft  darstellen.     NmÎi  Ru- 

MUND  VON  pEKNAFORT,  Summa  n,  7  §  9  kennt  Entschädigung  des  GlKnbigtn 

dnrch  Arbeitsleistung.   Zu  dieser  Zwischenstufe  würden  duin  von  den  spitera 

Formeln,  deren  Kennzeichen  die  Zahlung  in  Silber  nach  Oewicbt,  nicht  meki 

in  Münze  ist,  noch  Ândec.  18  und  86  gehüren;  zu  ihnen  leiten  Cart.  Sen.  3 

■"■'   '-''0.  S2  über,  in  denen  zwar  der  Ooldsolidni  noch  Bechnangamanit 

Dg  aber  in  Silber  nach  Gewicht  vorausgesehen  ist    Dem  Abschliß 

cklung  gehören  die  Darlehen  an,  die  anstatt  ii^endeiner  Form  oda 

'ogates  der  Zinsen  das  Pfand  xur  Grundlage  haben.    Es  sind  Cut 

nach  Ooldsolidi  gerechnet,  aber  in  Silber  nach  Gewicht  be^üilt  — . 

r.  13  und  append.  1,  ohne  Angabe  der  Zablnngsweiae.     So  bieun 

In  nicht,  wie  S.  meint,  12  verzinsliche  und  zwei  zinslose  Dariehen- 

wei  mit  Geldzins  und  12,  die  aUes  mögliche,  nur  keinen  Geldnii 

Im  ganzen  ergibt  sich  ans  den  Formeln  die  gleiche  EntwicUanf 

en  etwas  späteren  Urkunden  (oben  3,  298  Anm.  1),    Die  eigM- 

agrarische  Gebundenheit  der  Zustände,  die  beiden  Qnellengmpp«! 

hegt,  äußert  sich  darin,  daß   durchweg  der  Gläubiger  Herr  dn 

a  ist;  oft  wird  er  als  „frater"  bezeichnet,  ist  also  Vertreter  tat* 

Wenn  der  arme  bäuerliche  Schuldner  seine  Fronden  nicht  leistet 

nach  diesen  urwfldisigen  ,. Obligationen"   vom  , Geldgeber"  dnrdi- 
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sich  dem  Gesetzgeber  entgingen,  weil  keine  Klage  laut  wurde,  ist  eine 
zu  vage  Hypothese  und  zeugt  nicht  gerade  von  tiefem  Verständnis  des 
damaligen  Handels.  8.  47  leugnet  S.  sehr  zu  Unrecht  die  Zinslosig- 
keit  in  der  spätkarolingischen  Zeit  8.  75  erklärt  er  kurzab  den  Preis- 
wucher als  verwandt  mit  dem  Zinswucher.  Das  ist  eben  der  Irrtum! 
Es  kam  den  ganz  moraltheologisch  und  wenig  sozialökonomisch  denken- 
den Geistlichen  des  frühen  Mittelalters  so  vor,  war  aber  eine  Eonfusion. 
S.  87  bestreitet  S.  sehr  mit  Unrecht  die  von  Sobtbeer  und  Inama 
gefundene  Erklärung  der  Werttarife  von  794.  S.  91  zieht  er  aus  der 
von  Othloh,  also  mehr  als  ein  Jahrhundert  später,  verfaßten  Vita 
».  WoLFKAKGs  Schltlsse  für  „kirchlich-staatliche  Praxis^  gegenüber 
dem  Getreidehandel  im  10.  Jahrhundert  Unerklärlich,  wie  S.  (101) 
der  launigen  Schnurre  des  großen  Novellisten  Notkbr  von  der  auf 
Befehl  Karls  des  Großen  von  einem  Händler  dem  Erzbischof  Richulf 
von  Mainz  als  orientalisches  Wundertier  angedrehten  einbalsamierten 
Maus  eine  Bedeutung  fUr  die  „Psychologie  des  damaligen  Handels^ 
abgewinnen  wilL  Zu  8.  79—103:  Die  Beurteilung  der  karolingischen 
Preispolitik,  die  sich  mangels  exakten  Materials  in  allerlei  schönen 
theoretischen  Abhandlungen  ergeht  und  besonders  mit  dem  Postulat 
operiert,  daß  die  Regierung  zu  allen  Zeiten  übermäßigen  Handels- 
gewinn einzuschränken  habe,  ist  recht  müßig  und  wird  auch  durch 
das  Hineintragen  von  Vergleichen  mit  unserer  Zeit  (S.  92  Karls  Be- 
stimmungen über  den  Verkauf  von  Domänenerträgen  mit  modemer 
^Schlenderkonkurrenz^!)  nicht  sachlicher.  8.  101,  gelegentlich 
des  Gesetzes  Karls  gegen  die  Preiserhöhung  friesischer  Tuche, 
dekretiert  B.  schlankweg,  daß  diese  „ökonomisch  vollständig  unbegründet 
war**,  und  stempelt  Karls  Verfahren  zu  einem  „Akt  politischer  Ethik^ 
(^icf).  Woher  weiß  er  denn,  was  er  voraussetzt,  nänüich^  daß  jener 
Preisaufschlag  durch  nichts  gerechtfertigt  war?  Und  mit  Begriffen 
vie  „politische  Ethik^  sollte  man  auf  diesem  Gebiete  überhaupt  nicht 
operieren;  es  wird  etwas  Ungehöriges,  weil  nicht  Meßbares  hinein- 
getragen in  Dinge,  die,  wie  die  Wirtschaftspolitik,  an  sich  exakter 
rnterauchung  zugänglich  sind.  Mehr  wie  „wirtsehaftliehe  Billigkeit^ 
würde  ich  nicht  zugeben.  Den  Gipfel  der  Geschmacklosigkeit  erreicht 
aber  der  Verfasser,  wenn  er  auf  S.  102  seinem  Heldentenor  für  poli- 
tische Ethik  zumutet,  er  würde  gegen  den  bösen  Willen  seiner  an 
Termingeschäften  interessierten  Richter  und  Beamten  die  Reform  des 
Wirtschaftslebens  haben  durchführen  können,  „wenn  er  nicht  beständig 
in  Kriege  verwickelt  gewesen  wäre^!  Ein  tiefes  Verständnis  fl£r 
dss  Wesen  germanischen  Heerkönigtums.  Nebenbei  bemerkt,  ist  S. 
■  103)  der  Ansicht,  „gemeine  Komhäuser  wären  die  besten  Preisregu- 
Utoren  gewesen^.  Da  wäre  ich  lieber  gleich  für  einen  karolingischen 
Antrag  Kanitz.  S.  105  :  Die  durch  ihren  Salzexport  ins  Langobarden- 
reich  berühmte  Seestadt  an  der  Po-Lagune^)  heißt  nicht  Comaclo, 
<*<^ndem  Comacchio.  Köstlich  finde  ich  die  Versicherung  auf  S.  105: 
.Min  mag  einen  Kaufmann  noch  so  hoch  achten  —  und  es  gibt 


1)  Hartmann,  Zur  Wirtschaftsgeschichte  75  ff.  Kretschmayr,  Geschichte 
^!  &  Venedig  I,  100.   Schaube,  Handelsgeschicbte  der  romanischen  Völker  3. 
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viele  ehrenwerte  Kanfleute^'  u.  s.  w.!  Aile  Oberflaehliehkeîta 
clés  §  13,  ^jHandelspoIitik  der  Karolinger^,  anzafUhren  sei  mir  enpait 
Von  den  konfessionspolitischen  Auglasaungen  am  Schlüsse  des  ereten 
Hauptteüs  (8.  118  f.)  kein  Wort. 

Der  zweite  Abschnitt,  der  die  Entwicklung  von  etwa  900  bis  zc 
Alexander  III.  behandelt,  bringt  wertvolle  Zeugnisse  für  das  ganz  all- 
mähliche, anfangs  in  enge  Grenzen  geschlossene  Neuaufkommen  de^ 
Geldhandels;  leider  hat  S.  sich  selbst  das  Verständnis  des  fl^ûig  zu- 
sammengetragenen Materials  durch  seine  falschen  Anschaaungen  fib«T 
den  Gang  der  Wirtschaftsgeschichte  verschlossen.  Warum  werden  «r 
8.  143  ENDEMANNS  „Stu^cu  in  der  romanisch-kanonistlBeheD  Wirt- 
schaftsgeschichte^ nicht  für  die  Stellung  der  Glossatoren  zum  Wucèer- 
verbote  zitiert?  Zu  S.  142  Anm.  2:  die  dort  vorausgenommenen  Er- 
gebnisse einer  angekündigten  Untersuchung  über  die  „conauetndîne«* 
von  S.  Victor  in  Paris,  die  Lampreghts  Zeitansätze  sehr  herabdrückrs 
wollen ,  sind  mir  vorläufig  etwas  problematisch.  S.  159  ff.  werdec 
durchgehend  Seedarlehen,  „commenda^  und  „societas^  durcheinander- 
geworfen. Genaue  Kenntnis  von  Goldsghmidts  UniverBalgeschiehu 
des  Handelsrechts  und  Silberschmidts  Buche  über  „die  Kommenda*^ 
könnte  man  doch  verlangen.  Zu  S.  166:  Der  Ausdruck  „iudaizait* 
flir  wuchern,  den  Bernhard  von  Clairvaux  gebraucht,  ist  nicht  be- 
zeichnend für  die  damalige  Allgemeinheit  des  Wuchers  bei  den  Judei. 
sondern  für  den  etwas  manirierten  Stil  dieses  Schriftstellers.  Über  di« 
prinzipielle  Bedeutung  der  Zinsgesetze  Alexanders  in.,  die  im  Gt^- 
satz  zu  der  älteren  Wuchergesetzgebung  weniger  von  moraliaiereodfs 
Tendenzen  wie  von  Beobachtungen  juristisch-formaHstischer  Natur  iBr 
gingen,  zu  denen  eine  gute  Kenntais  des  wirklichen  GeschäftsldMt- 
trat,  ist  —  getreu  der  Grundanschauung,  nicht  sie,  sondern  die  kar** 
lingischen  bildeten  die  Epoche  —  viel  zu  wenig  eingehend  gesprochfc 
Dsiß  S.  (200)  es  fertig  bringt,  das  lächerliche,  in  verbissener  Wut  ui^ 
Voreingenommenheit  entworfene  Zerrbild,  das  der  mönchische  Sitte«- 
richter  Alpert  von  den  Tieler  Kaufleuten  entwirft,  auch  nur  21ub 
kleinsten  Teile  ernst  zu  nehmen,  zeigt,  daß  seine  historische  Methode 
nicht  immer  einwandfrei  ist.  Im  allgemeinen  fordert  dieser  Teil  — 
der  freilich  mehr  eine  Sammlung  der  Zeugnisse  als  eine  DaralelhiB? 
enthält  —  weniger  zu  Widersprüchen  heraus  als  der  erste. 

Mein  Urteil  zusammenfassend,  bedaure  ich,  daß  das  Bach  nicht  âo: 
ernsteren  wirtschaftsgeschichtlichen  und  überhaupt  sozialökonomiscbe« 
Studien  aufgebaut  ist.  Weil  S.  Quellen  und  Literatur  mit  großes 
Fleiß  in  rühmenswerter  Vollständigkeit  herangezogen  hat,  habe  ick 
keinen  Abstand  davon  genommen,  in  einer  streng  wissenschafdicba 
Zeitschrift  über  seine  Arbeit  zu  berichten,  trotzdem  unwissenschaft- 
liche, hohl  doktrinäre  Tendenzphrasen  und  selbst  politische  Vorein- 
genommenheiten den  Charakter  exakter  Forschung  häufig  beeinträchtigefl. 


1)  L.  Goldschmidt,  Universalgeschichte  des  Handelsrechts,  L  (einziger 
Bd.  Stuttgart  1891.  Silberschmidt,  Die  Kommenda  in  ihrer  irUhaten  Ent- 
wicklung bis  zum  13.  Jahrhundert  (mit  einer  Einleitung  von  Gou>6Chiiidt<« 
Würzburg  1884. 
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Wir  kommen  zu  Lbssbl,  der  sich  mit  der  Entwicklungsgeschichte 
der  Wucherlehre  im  13.  Jdirhundert  beschäftigt.  Sein  Hauptvorzug 
ist,  daß  er  systematisch  arbeitet;  femer  gewinnt  seine  Arbeit  dadurch, 
daß  er  sich  grundsätzlich  der  ^Bezugnahme  auf  Verhältnisse  der  heutigen 
Volkswirtschaft"  enthält  i)  —  aus  der  bei  Sghaüb  ja  doch  nur  so  oft 
Parteitendenz  sprach.  Freilich,  so  grundsätzlich  möchte  ich  einen  Ver- 
gleich mit  andern  Wirtschaftszuständen  —  ganz  allgemein  —  nicht  ab- 
lehnen; doch  gehört  sehr  viel  Takt  dazu,  und  gerade  für  eine  Disser- 
t<ation  hätte  ich  auch  davon  abgeraten.  Leider  fehlt  die  praktische 
Gegenprobe,  was  L.  selbst  als  Nachteil  seiner  Arbeit  ansieht;  aber 
auch  der  reinen  Theorie  zu  folgen  ist  unter  Umständen  ersprießlich^). 
In  Wirklichkeit  entstellt  freilich  die  absolute  Ignoranz  auf  dem  Gebiete 
der  wirtschaftlichen  Realität  in  der  behandelten  Zeit  das  Buch  so,  daß 
wir  es  ad  acta  legen  würden,  wäre  es  nicht  geboten,  gegen  die  plan- 
mäßige Nichtberücksichtigung  neuerer  Arbeiten  zeitig  die  Stimme  zu 
erheben. 

Irrtümlich  ist  der  erste  Satz  der  historischen  Einleitung,  daß  die 
Anfangsgründe  der  scholastischen  Wucherlehre  in  den  Schriften   der 
Kirchenväter  liegen  (S.  6).    Die  ganze  Einleitung  ist  etwas  matt  und  be- 
wegt sich  in  allgemeinen  Redensarten;  die  einschlagende  Literatur  ist 
nicht  erschöpft.    S.  8  n.  1  lies  „Remigins  Autissiodor."  statt  „Antiss.^ 
Daß  es  am  Verfasser  liegt,  wenn  er  Werke  wie  die  des  Ratheb  ohne 
jedes  Ergebnis  für  seine  Studien  durchblätterte  (8.  8),  zeigt  ein  Ver- 
gleich mit  ScHAüB,  der  überhaupt  gründlicher  in  der  Quellensammlung 
ist.    Im  übrigen  ist  auch  L.  nicht  auf  den  Oedanken  gekommen,  daß 
das  Zinsverbot  von  1179  —  auch  für  die  Theorie  —  den  Wendepunkt 
bildet  und  deshalb   erst  um  den  Jahrhundertwechsel  eine  irgendwie 
bedeutsame   theoretische   Literatur   beginnt.     Meine  Arbeit   über   das 
Zinsverbot,   die  eine  vollständigere  Übersicht  der  Entwicklung  enthält, 
ist  ihm  entgangen,  wie  überhaupt  ein  starker  Nachteil  der  Schrift  in 
Ls.  geringer  Belesenheit  liegt     Besonders  ist  die   aUmähliche  Aus- 
gestaltung der  Doktrin  von   1200  bis  1250,   die  nach  meinen  Unter- 
suchungen über  die  gleichzeitige  Praxis^)  höchst  interessant  sein  müßte, 
gar  nicht  berücksichtigt,  sondern  der  Zeitraum  als  Ganzes  zusammen- 
gefaßt  Ein  Zeichen  groben  Unverständnisses  der  wirtschaftUchen  Wirk- 
lichkeit, wie  es  nur  bei  absoluter  Beschränkung  auf  die  Theorie  möglich 
ist,  bildet  die  apodiktische  Behauptung,   die  Idee  von  der  Unfinicht- 
barkeit  des  Geldes  habe  den  tatsächlichen  Wirtschaftszuständen   des 
13.  Jahrhunderts  entsprochen,  die  sich   auf  S.  13  und,  noch  törichter 
gefaßt,  auf  S.  16  findet.    Zu  S.  14:   Gegenüber  Ls.  Behauptung,  daß 
Gbatiân  nicht  nötig  hatte,   eine  rationale  Begründung  des  Wucher- 
verbotes  zu  geben,   weil  der  autoritative,  historisch  eingelebte 
Rechtssatz  genügte,   verweise  ich  auf  meine  ganz  entgegengesetzten 


1)  S.  6. 

2)  In  meinem  Aufsatze  über  „das  kirchliche  Zinsverbot^  habe  ich  das 
Korrelat  einer  Arbeit  über  die  Theorien  darüber  lebhaft  vermißt  und  bin 
^era  Verf.  daher  dankbar,  daß  er  wenigstens  eine  Periode  daraufhin  untersucht 

3)  „Das  kirchliche  Zinsverbot**  147  ff. 
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Ausführungen^);  wieder  liegt  bei  L.  ein  Fall  von  Verkennen  der  histo- 
rischen  Entwicklung  vor.  Zu  S.  14 — 15  :  Wichtig  ist  die  Beweisfühnm^ 
Raihunds  von  Pknnapoet,  des  Kompilators  von  Gregors  IX.  ^Liter 
Extra^,  daß  „mutuum^  und  Handelsdarlehen  unproduktiv  seien,  weO 
die  Gründe  für  die  Entgeltlichkeit  der  „locatio^  (des  Mietsvertra^cs» 
auf  sie  nicht  zuträfen.  Mehr  als  die  Einzelheiten  der  Begrtindnn:: 
interessiert  den  Historiker,  daß  auch  die  kirchliche  Praxis  (^Ziss- 
verbot^  150)  damals  noch  viel  schroffer  gegen  den  Zins  auftrat  aL» 
nach  1250.  Raimund  empfand  bereits  den  Einfluß  der  in  c  11  D.  88 
des  Dekrets  nachträglich^)  als  Palea  eingeschobenen  Chrysostomiifistefle, 
die  in  ihrer  auf  Aristoteles^)  zurückgehenden  abstrakten  Schärfe  die 
Unproduktivität  des  Geldes  als  unwiderlegbares  Axiom  anfsteUt^<. 
Später  hat  man  die  Bedeutung  dieser  Palea  sehr  abgeschwächt.  — 
Zu  S.  16:  L.  stellt  das  ganze  logische  System  auf  den  Kopf,  wenn  er 
aus  der  Anm.  3  zitierten  Stelle  des  Wilhelm  von  Auxebbe  f.  226: 
„fructus  denarii  sunt  non  ex  se,  sed  per  accidens**  schließt,  dil> 
die  kirchlichen  Autoren  annähmen,  bisweilen  könne  auch  das  Gëà 
produktiv  sein.  Die  Scholastiker  entscheiden  sich  unter  allen  Um- 
ständen für  die  Unproduktivität  des  Geldes  ,,ex  se*^,  dagegen  meineB 
sie,  wenn  es  (scheinbar)  Ertrag  bringe,  so  sei  das  (nicht  „ex  se-, 
sondern)  eine  Folge  hinzutretender  Nebenumstände  (per  accideo^; 
wer  sich  mit  den  Scholastikern  beschäftigt,  müßte  wissen,  daß  di.« 
nicht  „bisweilen*^  bedeutet!).  So  umging  man  die  vor  Angen  liegende 
Tatsache  der  Produktivität  durch  einen  dialektischen  Kni£r,  um  die 
Doktrin  zu  retten.  Zu  S.  18  Anm.  3:  Wenn  sich  in  venezianisches 
Urkunden  „prode^  für  Zins  erst  im  14.  Jahrhundert  findet,  so  kommt  e< 
in  Pisa  spätestens  schon  im  13.  Jahrhundert  vor,  bei  Guittone  d^Arezzv 
1260  sogar  in  übertragener  Bedeutung^).  Daß  sich  praktisch  wirkliche 
Zinsen  („usurae",  keine  „äußern^  Zinstitel)  während  des  13.  Jahr- 
hunderts  viel  häufiger  finden,  als  L.  glaubt,  habe  ich  öfters  gelegeot- 
lieh  in  kleineren  wirtschaftsgeschichtlichen  Aufsätzen  berührt,  und  die 
vom  Kgl.  Preußischen  Historischen  Institut  zu  Rom^)  voibereiteten 
„Regesta  chartarum  Italiae^  werden  das  Material  dafür  sehr  vermehrtn. 
Zu  S.  19  :  Zu  den  tituli  „damni  emergenüs^  und  „morae*'  wiLren  mdiie 


1)  Daselbst  140  f. 

2)  Aber  nicht  erst,  wie  Lessel  meint,  Ende  des  12.  Jahrhunderts;  rer^ 
gleiche  Schaub  200.    Es  ist  die  bekannte  Palea  „Eiciens^'. 

3)  „Das  kirchliche  Zinsverbot"  148  Anm.  1,  wozu  ich  jetzt  ei;gSnz«Dd 
bemerken  möchte,  daß  Raimuxd  von  Pennafort  die  aristotelische  Lehiv 
nicht  bloß  durch  Vermittlung  von  Ambrosius,  sondern  auch  von  Ghrysost«^ 
MU8  kannte. 

4)  Das  gibt  Schaub  201  mit  Recht  an. 

5)  In  der  Kanzone  „FoU*  è  chi  fugge  il  suc  pro^  e  eher  danno^'.  Zs 
der  angegebenen  Stelle  bei  L.  möchte  ich  noch  hinzufügen,  daß  unser  TT^rt 
.fZins'*  nicht  von  „census",  sondern  von  „ceutesima".  (vergleiche  Forc£i.lim 
s.  V.)  abzuleiten  ist 

6)  In  Verbindung  mit  dem  Istituto  storico  italiano:  doch  scheiden  âk 
von  diesem  übernommenen  Bände  im  vorliegenden  Falle  aus,  da  sie  nur  bis 
zum  Jahre  1200  gehen  sollen. 
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Angaben  ^Zinsverbot"  148  zn  vergleicben  gewesen.  Übrigens  ist  die 
^pena  dupli*^,  die  sich  schon  in  den  ältesten  italienischen  nnd  franzö- 
sischen Obligationen  des  frühen  Mittelalters  findet^),  zugleich  mit  den 
juristischen  Begriffen  ^lucnim  (cessans)^,  „damnum  (emergens)*'  von 
Justinian  am  1.  September  581^)  in  die  Gesetzespraxis  eingefUhrt 
worden.  —  Zu  S.  20:  Für  den  Widerwillen  der  Praxis  gegen  den 
^titnlns  poenae  conventionalis^  ist  bezeichnend,  daß  er  niemals  in  den 
mir  bekannten,  nach  hunderten  zählenden  Schuldurknnden  des  12.  und 
13.  Jahrhunderts  als  Grund  der  Verzugszinsen  genannt  wird.  Übrigens 
stellt  die  Theorie  den  Titel  meines  Erachten»  ganz  umsonst  auf,  da 
sie  unter  ihn  einfach  alle  andern  Titel  subsummiert^),  so  (daß  er  all- 
gemein ,,dampna,  expensas,  intéresse^  nach  der  um  1250  üblichen 
Formel^)  umfaßt.  Interessant,  daß  Wilhelm  von  Auxbbbe,  bei  weitem 
der  Praktischeste  unter  den  Kanonisten,  hinzufügt,  so  weit  könnten 
auch  Papst  und  Kardinäle  in  ihren  Briefen  die  Poen  anerkennen.  Ër 
kennt  also  die  kuriale  Praxis,  die^)  um  1230  etwa  solche  Grundsätze 
gehabt  haben  muß,  wie  ihre  Entscheidungen  ergeben.  —  Zu  S.  21: 
„damnum^  umfalH  nur  in  der  Theorie  auch  die  Beitreibungskosten  der 
Schuld;  in  der  Praxis  werden  diese  gewöhnlich  besonders  als  „expensae^ 
(auch  „labores  et  expensae^)  aufgeführt,  oft  auch  genau  definiert  (etwa 
^expensae  duorum  equitum  mercatorum  cum  duobus  servientibus  usque 
ad  solutionem  totius  debiti**)^).  Dagegen  sind  die  Erörterungen  über 
^Incrum  cessans"  und  ^titulus  periculi"  '^)  klar  und  richtig.  Über  die 
Gründe,  die  Gratiak  veranlaßten,  die  Ansichten  der  IL  Lateransynode 
über  den  Wucher  zu  ignorieren,  obgleich  er  sie  kannte,  habe  ich*) 
Vermutungen  aufgestellt,  auf  denen  ich  gegenüber  L.  S.  24  f.  bestehen 
muß.  S.  32  wird  über  den  Vieh  vertrag  in  der  Theorie  gehandelt, 
dessen  Bedeutung  noch  um  1250  für  die  noch  immer  umfangreiche 
Naturalwirtschaft  nicht  gering  ist. 

Diese  erste  Periode  steht  nur  indirekt  und  zum  kleinsten  Teile 
unter  dem  Einfluß  von  Aristoteles;  in  der  zweiten  hat  dessen  Lehre, 
daß  das  Geld  ausschließlich  dem  Tausch  zu  dienen  habe^)  und  des- 
halb nui*  konsumtiv  sein  könne,  die  unbestrittene  Herrschaft  er- 
rungen (L.  S.  39  ff.).  Zu  S.  48:  Nach  DuNS  ist  „intéresse"  etwa  wieder, 
wie  die  „poena  Conventionalis"  nach  Wilhelm  von  Auxeree^®),  der 
allgemeine  Begi'iff,   der  alle  erlaubten  Entschädigungen  für  geliehenes 


1)  Siehe  oben  S.  299  Anin.  3. 

2)  I  c.  vn  47. 

3)  So  tut  es  Wilhelm  von  Aüxbrre  f.  226. 

4)  Ober    deren    Entwicklung    vergleiche    „Das    kirchliche    Zinsverbot^^ 
S.  149—152. 

5)  Daselbst  S.  149  Anm.  1. 

6)  A.  Schulte,  Oeschichte  des  mittelalterlichen  Handels  und  Verkehrs 
zwischen  Westdeutschland  und  Italien  n,  288. 

7)  Besonders    beim   Seedarlehen    gebraucht,    doch    durch   Entsclieidung 
Gregors  IK.  c.  19  X.  Y  19  für  unzulässig  erklärt. 

8)  „Zinsverbot"  141  Anm.  1. 

9)  Aristoteles,  Politica  I,  6. 
10)  Siehe  oben. 
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K^ital  umfaßt.  Thomas  unterscheidet  nun  zwar  scheinbar  —  doek 
nnr  scheinbar,  siehe  L.  S.  50  —  zwischen  ^damnnm"  and  „intéresse''. 
Man  sieht:  um  diese  Worte  wirklieh  zu  verstehen,  hilft  das  Stadkwi 
der  grauen  Theorie  sehr  wenig;  man  muß  von  der  Praxis  ansgebeii, 
die  sich  damals  daran  gewöhnte,  die  Verzugszinsen  unter  .^damaa, 
expensae,  intéresse*^  zusammenzufassen,  und  die  Entwicklung  soleher 
Bezeichnungen  verfolgen^).  Im  allgemeinen  möchte  ich  auch  die  Dar- 
legung Ls.  über  die  Stellung  der  Doktrin  zu  „Inemm  cessana^,  „dam- 
num*^,  „intéresse^  anerkennend  hervorheben.  Demnach  ist  den  Scho- 
lastikern „lucrum  cessans*^  ein  virtueller,  in  der  Zukunft  als  möglieh 
gedachter  Schade,  während  „damnum  emergens^  ein  de  facto  erlittener 
Verlust  ist*).  —  Interessant  sind  (S.  51 — 53)  die  Ausführungen  ftber 
das  Wuchersujbjekt,  also  über  die  Frage,  wer  durch  Wucher  sUndige, 
auch  der  Schuldner,  der  Zinsen  zahlt,  oder  nur  der  Qeldgeber,  der 
Zinsen  fordert  und  nimmt.  Diese  viel  ventilierte  Frage  beantwortet  L. 
nach  einigem  Schwanken  doch  —  im  Sinne  der  späteren  Doktrii* 
während  die  frühere  strenger  dachte  —  dahin,  daß  nur  der  Geldgeber 
sttndige^).  —  S.  53—56  stellt  L.  die  Ansiditen  der  kanonistiaehen 
Doktrin  tlber  die  Nichtintervention  des  Staates  zusammen;  dabei  zeigt 
sich  so  recht,  wie  sehr  damals  die  Legisten  noch  gegen  das  Zum- 
verbot  gewesen  sein  müssen,  was  sich  erst  sehr  alhnählich  geladen 
hat  Naitttriich  suchen  die  Kanoniston  die  kirchliche  Ansicht  gegeaflber 
der  Ignorierung  seitens  der  Lehrer  des  rdmischen  Rechts  zu  sttttaen, 
indem  sie  den  Zins  naturrechtlich  als  strafbar  erweisen.  Thomaa  vdb 
Aqnino,  der  Erbe  alter  Staatsweisheit  seines  Hauses,  denkt  in  diesem 
Punkte  wirklich  auffallend  frei  und  groß  Über  die  Pflichten  des  Herr- 


1)  Das  Notwendigste  darüber  habe  ich  „Zinsverbot"  150  £L  zusammen- 
gestellt 

2)  Daß  diese  Unterscheidung  eigentlich  schon  im  Wortsinn  liegt,  da- 
gegen für  die  Praxis  ohne  jede  Bedeutuns;  ist,  hob  ich  a.  a.  0.  hervor. 

3)  Diese  Frage  wurde  kirchenrechtlidi  und  kirchengeschiohtlich  bedeut- 
sam, als  Gottlob,  EEistorisches  Jahrbuch  XX,  666—717  bewiesen  zu  haben 
glaubte,  die  Päpste  des  19.  Jahrhunderts,  also  gerade  diejenigen,  die  dea 
Wucher  am  sdiärfiiten  in  ihrer  Gesetzgebung  bekämpften,  hätten  selbst  kein 
Bedenken  getragen,  in  ihren  politischen  Nöten  Usuren  zu  zahlen.  Got^IjOb 
führte  diese  mildere  Praxis  an,  die  in  dem  Zinsenzahlen  des  Schuldners  kein 
Vergehen  sieht,  überging  aber,  daß  die  frühere,  den  meisten  seiner  Beweis- 
stücke  gleichzeitige  Scholastik  der  strengeren  Anschauung  huldigte.  Die 
Kontroverse  hat  jetzt  doch  wohl  an  Interesse  verloren,  da  ich  alleZougiiisBe 
von  Usurzahlung  durch  Päpste,  die  Gottlob  beibrachte,  als  nicht  beweis- 
kräftig erwiesen  habe  („Zinsverbot^*  161^167.  „Zur  älteren  pJ^^Uichen 
Finanzgeschichte"  TL:  „Die  große  Steatsanleihe  für  Karl  von  Aigou  und  ihn 
Tilgung''  in  „Quellen  und  Forschungen'*  IX,  15—29,  besonders  21  Ans.  3). 
Anders  lag  es  bei  den  päpstlidien  Anleihen,  die  vor  1179  gesdilossen  wurden, 
während  Alexander  III.  nach  dem  Zinsverbot  des  dritten  ökumenischen  t.m«— ^t^^^ 
kottzÜB  sofort  alle  Anleihen  „sub  usuris"  abstieß  oder  in  unverzinsiiche  kon- 
vertierte; vergleiche  „Zur  älteren  päpstlichen  Finanzgeschichte'*  I:  „IMe 
Staatsschulden  Alexanders  ni/',  a.  a.  0.  1—14.  Diese  Haltung  der  kurialen 
Praxis  bildet  übrigens  wieder  einen  starken  Beweis  dafür,  daß  ich  mit  Baeht 
das  Zinsverbot  Ton  1179  für  das  entscheidende  ansehe. 
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;scherB.  Der  öffentliche  Kredit  würde  leiden,  sagt  er,  wenn  der  Staat 
sich  das  Wucherverbot  zu  eigen  machen  wollte,  und  das  wäre  für  das 
Oemeinwesen  ein  Unglück,  da  das  „mutuum^  oft  großen  Nutzen  biete, 
^licet  sub  usuris^.  Das  ist  doch  ziemlich  revolutionär  gedacht; 
viel  weltlicher  konnte  auch  ein  Legist  diese  Dinge  nicht  ansehen  i).  — 
Auf  S.  56 — 62  beschäftigt  sich  L.  —  und  das  ist  für  die  Geschichte 
des  Geldhandels  wichtig  —  mit  der  Stellung  der  scholastischen  Doktrin 
2um  Seedarlehen,  das  sie  (in  dieser  Zeit,  auf  Grund  der  Entscheidung 
Gregors  IX.*)  ablehnt,  und  zu  der  „societas^,  die  sie  unscharf  er- 
faßt und  wenig  berücksichtigt.  Thomas  Aquinas  erkennt  Erträge,  die 
das  in  die  „societas^  von  einem  Teilhaber  eingezahlte  Kapital  macht, 
als  berechtigt  mit  Hilfe  eines  Trugschlusses  an,  der  die  gleiche  Folge- 
rung für  jedes  „mutuum'^  haben  müßte;  doch  das  leugnet  er.  Von 
d«r  „societas"  kennt  Thouas  überhaupt  nur  die  einfachste  Spezial- 
form,  die  „commenda^^  ^).  Auf  S.  62  hält  übrigens  L.  selbst  „com- 
menda^^  und  „societas"  nicht  scharf  auseinander;  nur  diese,  nicht  jene, 
erlaubt  einen  Gesellschaftsvertrag,  nach  dem  Eigentum  und  Gefahr 
dem  Kapitalisten  bleibt  und  daher  die  Gewinnbeteiligung  kanonistiscli 
ohne  Sünde  erfolgt;  ich  füge  hinzu,  der  Hauptgrund  für  die  Berech- 
tigung der  „societas^  ist,  daß  der  Gewinn  in  der  Hauptsache  als  Pro- 
dukt der  Arbeit  des  „socius^  aufgefaßt  werden  kann. 

Teilt  somit  auch  Ls.  Buch  den  Mangel  von  Sghaüb,  daß  die  wirt- 
schaftshistorische Grundlage  zu  oberflächlich  ist,  so  bietet  es  trotzdem 
und  trotz  der  zahlreichen  Verstöße  in  Einzelheiten  doch  reiche  Beleh- 
rung, und  gerade  der  Historiker,  für  den  es  schwer  ist,  das  kunstvolle, 
aber  oft  bizarre  Gebäude  der  Scholastik  in  allen  Einzelheiten  richtig  zu 
würdigen,  ist  gehalten,  seine  Dankbarkeit  für  ähnliche  (Jntersuchungen 
auszusprechen.  Darf  ich  nun  zum  Schluß  noch  einen  frommen  Wunsch 
äußern,  so  wäre  es,  daß  wir  endlich  einmal  für  die  Geschichte  des 
Kampfes  gegen  den  Geldhandel  eine  umfassende,  nicht  auf  eine  ein- 
zelne Periode  beschränkte,  wirtschaftshistorisch  gut  fundierte  und  Praxis 
wie  Theorie  behandelnde  Monographie  bekämen.  Für  die  Probleme  der 
mittelalterlichen  Volkswirtschaft  würde  ihr  Eiirag  unerwartet  groß  sein. 

1)  Frdlich  stellt  sieh  der  große  Scholastiker  nach  der  üblichen  Methode 
dann  sofort  wieder  auf  den  kiiäliehra  Standpunkt,  da  der  Eanonist  das  Heil 
nicht  nur  der  Gesamtheit,  sondern  vor  allem  des  Individuums  vor  Augen 
haben  und  darum  den  Wucher  strafen  müsse. 

2)  Siehe  oben  S.  805  Anm.  7. 

3)  Wenn  ich  die  „commenda"  so  bezeichae,  so  muß  ich  gleich  hinzu- 
fügen,  daß  das  in  diesem  Zusammenhange,  d.  h.  systematisch,  aber 
nidit  historisch  berechtigt  ist  ;  nadi  der  geschichtlichen  Entwicklung  sind 
„societas^'  und  „commenda^*  selbständig  nebeneinander  zu  stellen,  da  sie  ver- 
schiedenen Ursprung,  verschiedene  Verbreitongsgebiete  haben  und  in  der  Aus- 
gestaltung verschiedene  Wege  gegangen  sind;  vergleiche  die  oben  S.  902 
Anm.  1  angeführten  Werke  von  Goldschmidt  S.  254  ff.  und  Silbbrsohmidt. 
—  Über  die  Stellung  von  Thomas  zu  den  Handelsgesellschaften  schließe  ich 
mich  also  der  von  L.  bekämpften  Auffassung  von  Bambaud,  Histoire  des 
doctrines  économiques  (Paris  1899),  25.  36  an,  da  der  Aquinat  trotz  aller 
vagen  Aufdrücke  nur  so  interpretiert  werden  kann,  daß  er  sich  auf  die 
,,commenda"  bezieht. 


Literatur. 

L'histoire  de  l'Industrie  ä  Mulhouse  et  en  Haute-Alsace^ 

d'après  une  enquête  récente^). 

Une  des  difficultés  les  plus  graves  qui  aient  retardé  jusqu'iei  le 
progrès  des  études  d'histoire  économique  provient  de  Tabsence  de 
bonnes  monographies.  L'excellente  enquête  dont  la  Société  Industrielle 
de  Mulhouse  a  publié  récemment  les  résultats  donne  à  cet  égard  un 
exemple  que  les  grands  centres  industriels  en  France  et  en  Allemagne 
feraient  bien  de  suivre,  aussi  bien  qu'un  modèle  qu'ils  devraient  imiter, 
n  est  malaisé  de  rencontrer  un  travail  aussi  approfondi  que  celui-là^ 
aussi  riche  en  documents  de  tout  ordre,  aussi  soigné  au  point  de  vue 
de  l'abondance  des  renseignements  et  de  l'exécution  matérielle.  C'est 
un  véritable  monument  de  caractère  historique  et  artistique  à  la  fois 
que  la  Société  Industrielle  vient  d'élever  à  la  gloire  de  la  grande  cité 
de  la  Haute- Alsace.  Les  Mulhousiens  ont  accumulé  dans  ces  deux  gros 
volumes  de  plus  de  mille  pages  un  véritable  trésor  de  notes,  d'obaer- 
vations,  de  détails  précis  qu'utiliseront  les  historiens  de  l'industrie. 
Mettant  à  profit  quelques  travaux  antérieurs  de  mérite,  par  exemple 
ceux  de  Mathieu  Mma,  de  Pbnot  et  de  Bourcâbt,  connaissant  à  merreUle 
les  études  relatives  à  l'histoire  industrielle  de  l'Europe,  ils  ont  surtout 
versé  à  pleines  mains  dans  leur  ouvrage  les  documents  inédits  des 
archives  publiques  et  privées,  de  sorte  que  leur  monographie  épuise 
à  vrai  dire  le  sujet.  C'est  cette  richesse  qui  séduira  les  économistes 
et  les  savants.  Les  artistes,  les  amateurs,  les  gens  du  monde  admireront 
surtout  cette  belle  collection  de  261  illustrations  dans  le  texte,  de 
46  planches  et  cartes  en  phototypie  hors  texte  auxquels  s'ajoutent 
138  portraits,  et  cette  exécution  typographique  superbe,  qui  font  de 
ce  recueil  un  magnifique  album,  une  publication  de  luxe  et  de  goût^ 
dignes  de  la  réputation  des  célèbres  maisons  Braun  et  Clément,  ainsi 
que  de  la  vieille  imprimerie  Bader. 

Tout  au  plus,  les  délicats  pourront-ils  trouver  le  monument  tn»p 


1)  Histoire  Documentaire  de  Pliidustrie  de  Mulhouse  et  de  ses  environs 
au  XÉ^«  siècle.  Enquête  Gentennale  publiée  par  la  Société  industrielle  de 
Mulhouse.    2  vol.  in-f ,  1100  pp.  Imp.  Vve  Bader  et  C«»,  1902. 
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compact.  Les  lettrés  nourris  des  traditions  classiques  de  méthode  et 
de  mesure  regretteront  peut-être  que  cette  exposition  un  peu  confuse, 
morcelée  en  chapitres^  tableaux,  noteS;  soit  dénuée  d'idées  d'ensemble, 
surchargée  de  détails,  n'ait  pas  toute  la  sobriété  et  la  précision  désirables. 
Peut-être  voudrait-on  plus  d'air  et  de  lumière  dans  cette  luxuriante 
moisson  de  documents.  Sans  doute,  condensée  par  un  écrivain  mieux 
rompu  à  nos  habitudes  de  composition,  ce  grand  ouvrage  serait-il 
plus  vivant,  plus  alerte,  plus  clair,  plus  apte  à  retenir  l'attention  du 
public.  Mais  pourquoi  se  plaindre  de  cet  excès  de  richesse?  Les 
Alsaciens  qu'intéressent  au  plus  haut  point  les  détails  de  leur  histoire 
provinciale,  où  Mulhouse  occupe  une  si  belle  place,  les  savants  de  tous 
les  pays  à  la  recherche  de  travaux  solides,  les  économistes  et  les 
sociologues  préoccupés  de  recueillir  des  faits  plutôt  que  d'admirer  le 
vêtement  dont  la  pensée  se  couvre^  tous  les  esprits  sérieux  en  un  mot, 
rendront  hommage  à  la  conscience  des  recherches,  à  la  multiplicité  et 
iL  la  variété  des  analyses,  à  l'immense  labeur  qu'ont  accompli  les 
industriels  mulhousiens  eux-mêmes,  groupés  sous  la  direction  d'un 
Comité  central  de  rédaction.  On  doit  remercier  ces  spécialistes,  les 
Thibbrt-Mieg,  les  Dollfüs,  les  Sgheubeb,  les  Zuber,  les  ScHLUMBEBaKB, 
bien  d'autres  encore,  qui  ont  pris  la  peine  de  résumer  l'histoire  de 
chacune  des  spécialités  industrielles  de  la  H^^  Alsace  et  d'apporter  à 
cette  enquête  le  fruit  de  leur  expérience.  Leur  œuvre  collective  mérite 
d'attirer  et  de  retenir  l'attention  de  tous  ceux  qui  considèrent  que 
le  tableau  de  l'évolution  économique  et  sociale  doit  tenir  l'une  des 
premières  places  dans  la  préoccupations  de  la  science  contemporaine. 
Elle  devra  figurer  désormais  dans  toutes  les  collections  scientifiques  et 
bibliothèques  des  pays  civilisés. 


L'intérêt  de  cette  publication  monumentale  ne  saurait  mieux  ressortir 
que  d'une  étude  où  l'on  s'efforcera  de  grouper  avec  logique  et  concision 
les  données  essentielles  de  l'enquête  admirable  conduite  par  la  Société 
industrielle.  En  un  temps  où  l'on  commence  à  comprendre  que  les 
manifestations  de  l'activité  humaine  dans  l'ordre  matériel,  à  l'atelier, 
à  l'usine,  aux  champs,  s'imposent  aux  recherches  de  l'historien,  et  où  l'on 
admet  qu'elles  constituent  la  trame  de  l'histoire,  la  naissance  et  le 
développement  des  industries  de  Mulhouse  et  de  la  Haute  Alsace  peuvent 
intéresser  les  esprits  réfléchis.  On  y  saisit  sur  le  vif  les  causes  qui 
influent  sur  la  formation  de  la  vie  industrielle,  qui  la  maintiennent  et 
qui  la  propagent,  et  l'influence  d'une  portée  immense  qu'exerce  le 
progrès  des  diverses  industries  sur  l'existence  des  masses. 

D'une  petite  ville  alsacienne,  obscure  et  confinée  dans  la  médiocrité, 
un  siècle  et  demi  de  travail  a  fait  l'une  des  ruches  humaines  les  plus 
actives  de  l'Europe,  les  plus  connues  du  monde  entier,  et  les  plus 
riches  du  continent  Ce  résultat  provient  de  l'effort  persévérant  de 
plusieurs  générations  d'Alsaciens.  Sans  doute,  le  voisinage  de  trois 
foyers  industriels  de  premier  ordre,  tels  que  la  France,  l'AlLei&ftgQ^ 
et  la  Suisse,  l'émigration  d'ouvriers  et  de  chefs  d'entreprise  de  ces 
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pays  en  Alaace,  et  l^Jiearense  jjaiüative  de  quelques  eiitrepreneurB  de 
cette  province^  ont  ainené  TesBor  de  la  première  grande  industrie 
nmlhonsienne  an  milieu  du  18^  aiècle.  Mais  la  vie  industrielle  si 
intense  i^t  si  diversifiée  de  la  Haute-Alsace  est  avant  tout  nse  crtation 
du  génie  alsacien.  Dans  ce  pays  frontière,  où  les  traits  du  caraetère  de 
deux  grands  peuples  semblent  Blette  combinés  par  une  hannonieuse 
fusion,  quelque  chose  de  la  vivacité  d'esprit,  de  la  promptitude  d'in- 
vention^ de  la  délicatesse  de  goût  de  la  race  française  semble  s^être 
uni  à  la  patience,  à  Tobstination,  aux  habitudes  de  méditation  et  àe 
méthode  inné^  à  la  race  germanique  ^).  Quel  beau  tableau  ne  pourrait- 
on  pas  composez  avec  ce^  notes  un  peu  sèches  e^^traites  des  feuilkts 
des  arcbiyes  privées,  qui  ont  été  pieusement  accumulées  dans  cette 
enquête  par  les  familles  induatrielles  de  Mulhouse.  A  travcn  eea 
généalogies,  ces  biogssphies  somiyaires,  ces  chifires,  ces  brefs  résunoéi» 
on  aperçoit  le  fourmillement  de  yie  de  la  vieille  cité  alsacienne,  la 
formation  et  la  naissance  4e  ces  dynasties  de  travailleurs^  inv^ptwa, 
artistes,  savants,  chefs  d'entreprise,  les  uns  hommes  de  pensée,  lea 
autres  hommes  d'action,  que  ont  mis  leur  orgueil  à  accroître  le  patri- 
moine de  richesse  de  lenr  province.  Ces  portndts  et  ces  notioea  iiow 
révèlent  des  âmes  habituées  au  travail  inténeur  de  la  réflexion,  réservées 
ou  timides  dans  l'expression,  hardies  et  énergiques  dans  Taetion.  E» 
eux,  on  sent  la  force  calme  des  manieurs  d'hommes  et  d'affûrea,  aaan 
bien  que  la  générosité,  l'élévation  d'esprit  et  d'idées  des  promoteurs 
de  réformes  sociales.  A  côté  des  inventeurs  de  procédés  industriels  et 
des  créateurs  d'usines^  des  Audré  KmçhUn,  des  Bnûle  DoUfus,  des 
Schlumberger;  des  H4bner,  des  Heilmana,  voici  en  effet  les  belles 
figures  des  penseurs  et  des  philanthropes,  des  Jean  DoUfus,  de» 
Kestner,  des  Lalance  et  des  Siegfried^). 

Le  milieu  est,  il  est  vrai,  admirablement  préparé  pour  rédosion 
de  ces  talens  et  de  ces  caractères.  De  bonne  heure,  l'Alsaoe  a  compris 
le  rôle  éminent  que  joue  l'instruction  dans  la  formation  dens  inteUîgenoes. 
MiUhouse  s'est  distinguée  dans  cette  diffusion  méthodique  des  moyeus 
de  culture  intellectuelle.  Ses  administrations  municipales  secoodéei 
par  l'initiative  privée  ont  créé  une  multitude  d'écoles  primaûrea,  aux- 
quelles sont  venues  s'adjoindre  les  écoles  supérieures  (Mittehekmit) 
depuis  1875,  sans  compter  les  cours  d'adultes  et  les  établissemess 
d'enseigaernent  secondaire.  £n  soixante-dix  ans,  le  budget  de  l'eafleine- 
ment  primaire  y  est  passé  de  22301  fr.  (1830)  A  près  de  1  million  (1^9). 
Bien  avant  que  l'Allemagne  et  que  la  France  aient  eu  l'idée  d'organiser 
méthodiquement  l'instruction  professionnelle,  le  sens  pratique  des  Mul- 
housiens  s'était  manifesté  par  la  création  d'Ecoles  (1828)  et  de 
Musées  (1858)  de  dessin  industriel,  de  gravure  (1881),  d'art  proressionnel 
féminin  (1885).  de  chimie  industrielle  (1822,  1872),  de  tissage  (1861)^ 
de  filature  (1864).  d'un  Institut  commercial  (1798),  d'une  Ecole  supérieure 
de  commerce  (1866),  auxquelles  en  a  ajouté  en  1899  l'Ecole  tecbuique 

« 

1)  Voir  les  études  pénétrantes  de  Fischcr  sur  la  Psychologie  de  l*AJfl«(e 
dans  la  Beimwanee  Latine  1«^  j^em«  1^1. 

2)  Histoire  Documentaire  de  Mulhouse  I  896,  504;  Il  955-9IMt. 


L 


Referate.  311 

de  mackinerie  pour  lee  apprentiB  ouvriers.  Pour  la  plupart  de  ces 
institiitions,  ce  sont  de  généreux  bienfaiteurs,  groupés  sous  les  auspices 
de  la  Société  industrielle  ^  tels  que  DeÜfus-Ausset,  J.  Sftegfhed, 
Auguste  Lalance,  M"'«  Bann^artner-Favre^  qui  ont  susohé  Forgani- 
sation  de  cet  outillage  remarquable^). 

L'e9prit  d'association  aussi  dérdoppé  en  Haute-Alsace  que  dans 
kts  centres  indusUiels  les  plus  vantés  du  monde  anglo-saxon  revendique 
aussi  «le  part  considéraÛe  dans  TexpansioB  industrielle  de  cette 
Iirovince.  On  trouverait  diifidlement  en  Europe  us  groupement  dont 
ractioo  «t  été  plus  féconde  que  celle  de  la  Société  industrielle  de 
llulhouse.  Associant  les  études  spéculatives  aux  créations  d'ordre 
pratique^  stimulant  les  recherches,  récompensant  les  découvertes,  pio- 
pageant  les  meilleurs  procédés,  elle  a  &é  Tinîtiatrice  du  mouvement 
économique  et  social  qui  depuis  prés  d'un  siècle  transforme  la  métropole 
industrielle  alsacienne.  On  lui  doit  la  création  d'une  foule  de  Musées 
d^art,  d^histoire,  d'archéologie,  de  géologie,  de  sciences  natoreltes,  de 
Éeehn^ogie,  d'eumograp hie,  d'un  gmnd  »ombre  d^éceles,  la  propagation 
des  procédés  înâustriels  perfectionnés,  la  publication  d'une  Véritable 
eacjdopédie  scientifique^).  Depuis  l'époque  lointaine  (1826)  où  14  Al- 
saciens d'esprit  éclairé,  tels  que  Ed.  ScUumbet^er,  Daniel  KcecbliB, 
J.  Q.  Mieg,  Josué  Beâmann,  Ëmiie  DoUfus  l'orgaiMBèreut,  elle  n'a  pas 
faOli  A  sa  tâche.  Dans  son  hôtel,  où  s'accumulent  les  collectioBS 
raentifiques  '),  brûle  encore  le  foyer  dont  la  lumière  n'a  cessé  de  guider 
rindustrie  alsacienne  dans  sa  marche. 

Cest  ainsi  qu'attent^ii  à  suivre  l'évolution  de  la  science,  les  chefs 
d'entreprise  de  Mulhouse  et  de  la  région  voime,  ont  su  adopter  ks 
innovations  de  plus  en  plus  rapides  qui  changent  périodiquement  les 
conditions  d'existence  des  industries  modernes.  Les  usines  mulhousiennes 
ont  même  été  parfois  les  premières  à  connaître  quelques  unes  de  ces 
découvertes  et  à  en  tirer  profit. 

L'emploi  de  la  houille^  de  la  vapeur  et  de  la  machine  s'y  est 
introduit  de  bonne  heure.  A  l'imitation  des  Anglais,  les  industriels 
de  Mulhouse  ont  généralisé,  depuis  le  premier  tiers  du  XIX*  siède 
l'usage  du  combustible  minéral  que  levr  ont  fourni  les  bassins  de 
RoiM^amp,  de  la  Loire  et  de  SarrebrOck,  et  plus  récemment  ceux  du 
Nord  français,  de  Ui  Belgique  et  de  la  Ruhr^^).  L'introduction  des 
mécaniques  à  filer  la  laine  et  le  coton  d'origine  britannique  (1806—1826), 
y  susdtsit  un  mouvement  d'émulation  qui  devait  aboutir  A  quelques  unes 
des  inventions  capitales  dont  l'industrie  contemporaine  a  été  dotée. 
Cest  à  Mulhouse  que  Josué  Hdlmann  et  Httbner  construisaient  leurs 
célèbres  machines  peigneuses  qui  ont  transformé  les  industries  textiles. 
C'est  ià  qu'une  légion  de  chimistes  et  de  dessinateurs,  les  Malaine, 
les  Him,  les  Grosrenaud,  les  Zipelius,  les  Scheurer-Kestner,  modifient 
la  fabrication  des  tissus  imprimés,  qu'Engelmann  invente  l'imprimerie 


1)  Histoire  Document«  de  Mulhouse  I  64—104;  II  81,  63:3—644. 

2)  Son  Bnlletin  comptait  100  volumes  en  1900. 
S)  Histoire  Document«  de  Mulhouse  I  108—128. 

4)  Histoire  Dociimeiit«  de  Mulhouse  I  393;  Il  825—888. 
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lithographique  et  Braun  la  photographie  en  couleurs^).  La  acienee 
est  devenue  rauxilieure  de  Tingeniosite;  de  la  patience  et  de  Teaprit 
pratique  de  la  Haute  Alsace. 

Le  groupement  des  moyens  de  production,  outillage,  main  d'œuvre, 
capitaux,  conséquence  du  machinisme,  a  rendu  cette  expansion  induatrielle 
plus  rapide.  Les  industries  mulhousiennes  qui  ne  comportaient  au 
début  du  XIX^  siècle  que  des  ateliers  et  un  personnel  restreints  et  qui 
n'exigeaient  que  de  faibles  avances,  se  sont  transformées,  comme  les 
entreprises  semblables  du  monde  contemporain.  L'exemple  le  plus 
frappant  de  cette  évolution  est  fourni  par  les  tissages.  Qoand  la 
laine  et  le  coton  étaient  tissés  à  la  main  (18*  siècle),  le  rôle  du 
maître-fabiHcant  se  bornait  à  avancer  de  petits  capitaux  sons  forme 
d'argent,  de  matière  première  et  d'outils,  et  k  revendre  les  prodoitt 
fabriqués.  U  les  recevait  de  Ventrepreneur  ou  maître  ouvrier  avec 
lequel  il  établissait  le  prix  de  façon,  de  sorte  que  cet  intermédiaires 
put  arriver  à  prélever  par  pièce  de  154  mètres  un  bénéfice  de  0<^54. 
Dans  l'atelier  de  Ventreprenei^,  travaillaient  10  à  60  métiers  à  bras, 
qui  recevaient  le  fil  des  ouvrières  de  la  campagne,  par  l'entremiae  du 
maître  fabricant  et  du  maître  ouvrier^).  Les  grandes  usines,  telles 
que  celle  de  Daniel  Huguenin  pour  les  calicots  k  Cernay  (1750)  et  de 
Mathias  Risler  pour  le  tissage  à  Mulhouse,  étaient  rares  et  à  peine 
comparables  aux  fabriques  moyennes  de  nos  jours.  Pendant  le  premier 
tiers  du  XIX*  siècle,  c'est  à  peine  s'il  en  existe  3,  celles  de  Dollfna- 
Mieg  k  Carspach  près  d' Altkirch,  de  Orosheintz  à  Mulhouse,  de  Hart- 
mann-Kœchlin  à  Willer.  Depuis  1880,  et  surtout  depuis  1870,  "^Ef" 
raissent  les  grands  établissemens.  Le  tissage  de  coton  de  1854  à  lw4 
comprend  en  moyenne  400  ouvriers;  de  1865  à  1900,  il  en  compte 
7  à  800.  Telle  Compagnie,  par  exemple  la  Société  Alsacienne  de 
filature,  avait  3000  broches  en  1888  et  produisait  27000  kg  de  fil; 
elle  possède  en  1898  plus  de  86000  broches  et  file  1500000  kg.  Ce 
fait  n'est  pas  limité  aux  industries  textiles;  il  s'observe  dans  les  antres 
spécialités  industrielles  de  la  Haute  Alsace^).  Les  vastes  bâtimens 
des  usines  mulhousiennes  contemporaines,  où  des  centaines  d'ouvrierSt 
servis  par  la  vapeur  et  par  l'électricité,  sont  les  maîtres  ou  les 
auxiliaires  de  la  machine,  présentent  l'image  même  de  l'indnatrie 
alsacienne  transformée,  agrandie,  passée  de  la  faiblesse  de  l'enfance  à 
la  puissance  de  l'âge  mûr. 

Les  capitaux  groupés  par  l'association  se  sont  portés  vers  ces 
vastes  entreprises.  Depuis  1830,  et  principalement  à  partir  de  1870, 
presque  toutes  ont  pris  la  forme  de  sociétés  anonymes  on  de  sociétés 
en  commandite.  Elles  ont  leurs  actionnaires  et  parfois  leurs  obliga- 
taires. Elles  ont  dû  progressivement  augmenter  leurs  ressources.  La 
Société  Alsacienne  de  filature  de  laine  peignée  créé  par  Kodchlin  et 
Risler  (1838)  a  porté,  par  exemple,  son  capital  primitif  de  605000  fr. 
à  1100000  fr.  (1844)  et  à  2750000  fr.  (1876).  Bon  nombre  d'entreprises 


1)  Voir  ci-dessous. 

2)  Histoire  Document«  de  Mulhouse  I  262. 

3)  Ibidem  I  261,  262,  273,  278,  448  et  sq.;  32  et  sq. 
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industrielles    alsaciennes  sont  aujourd'hui  pourvues   de  capitaux  qui 
Repussent  plusieurs  millions^). 

A  ces  puissants  organismes^  les  progrès  des  moyens  de  communi- 
cation,  d*approyisionnement  et  d'échange  sont  venus  apporter  de 
nouveaux  stimulants.  Les  matières  premières  qui  arrivaient  jadis 
chargées  de  frais  énormes  *)  au  temps  du  roulage  et  des  grandes  charrettes 
à  2  roues  traînées  par  é  chevaux  qui  mettaient  une  journée  pour 
franchir  30  à  40  Idlomètres,  les  produits  fabriqués  qui  devaient  emprunter 
le  même  mode  de  transport  ou  bien  recourir,  si  leur  prix  le  permettait, 
aux  services  plus  accélérés  des  messageries  et  de  la  poste  aux  chevaux, 
ont  pu  circuler  avec  plus  de  rapidité  et  moins  de  dépense,  grâce  au 
développement  des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de  fer  et  des 
tramways.  En  1838,  le  Haut-Rhin  avait  371 477  km  de  routes  départe- 
mentales et  royales,  en  1890  il  en  possède  1788191  km^).  Depuis  1792, 
un  réseau  de  canaux  de  premier  ordre  déroule  ses  mailles  autour  de 
la  métropole  industrielle  de  la  Haute  Alsace.  Les  travaux  de  canalisation 
qui  ont  uni  le  Rhône  et  le  Doubs  au  Rhin  (1792—1834)  complétés  par 
rétablissement  des  docks  et  entrepôts  de  Mulhouse  (1886—1872),  ont 
puissamment  aidé  à  sa  fortune.  D'autres  ont  achevé  d'assurer  la  sécurité, 
l'hygiène,  les  approvisionnements,  les  expéditions  des  fabriques  de  la 
Haute  Alsace,  tels  que  les  canaux  de  mi  et  de  la  Sinne,  des  houillères 
de  la  Sarre  (1858),  d'Aizenheim  à  Golmar  (1864),  de  Brisach  et 
d'Huningne  (1863 — 1877)^).  Presque  en  même  temps,  les  chemins  de 
fer  pénétraient  de  toutes  parts  la  plaine  Alsacienne  et  les  Vosges, 
donnant  aux  transports  une  rapidité  inconnue  jusque-là.  Dès  1837,  était 
inaugurée  la  ligne  de  Mulhouse  à  Thann  qui  se  reliait  en  1841  A  la 
voie  ferrée  de  Bâle  à  Strasbourg  et  en  1863  à  Wesserling.  £n  1858,  on 
ouvrait  la  grande  ligne  de  Mulhouse  A  Paris,  et  depuis  cette  époque  le 
développement  des  réseaux  français  et  allemands  mettait  la  Haute  Alsace 
daus  une  situation  privilégiée^  Des  entreprises  d'intérêt  local,  chemin 
de  fer  de  Ceinture  (1884),  tramways  de  Pfaffstadt,  d'Ënsisheim,  de 
Bmnnstadt,  services  de  transports  urbains,  combinées  avec  les  services 
perfectionnés  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones  ont  mis 
Mulhouse  et  sa  région  au  niveau  des  centres  industriels  les  mieux 
desservis  de  l'Europe^).    Encore  mal  outillée,  il  y  a  un  demi  siècle. 


de  la  Banque  de  France  (1848),  puis  de  la  Banque  d'Alsace- Lorraine  (1871), 
d'un  grand  nombre  de  banques  privées  d'origine  Bâloise  et  d'agences 
des  grandes  Sociétés  financières,  telles  que  le  Comptoir  d'Escompte  et 

1)  Exemples  :  Sociétés  Heffely  et  C^  2  millions  fr.  ;  Wehrlin,  Hof  er  et 
9^  4  millions  ;  Bourcart  fils  et  C^  3  millions.  Histoire  Document*  de  Mulhouse 
I  448.  481,  492. 

2)  La  houille,  par  exemple,  au  début  du  XDL«  siècle  arrive  à  Mulhouse 
^▼ée  de  frais  4  ou  6  fois  supérieurs  au  prise  d'achat  inititü. 

3)  Histoire  Document^  de  Mulhouse  II  857—868. 

4)  Histoire  Document«  de  Mulhouse  I  137—160;  II,  869—879. 
6)  Ibidem  I  197—200;  II  880—902;  904—916;  917—925. 
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fitbognpUqie  ci  Braim  li  pkotopphie  eo  conlesn^i.  La  8eto&c< 
Mt  deTenue  runlieare  de  risgéoiosité,  de  k  padeoce  et  de  XfXfä 
püqne  de  li  fiaate  Alnee. 

Le  ponpeffient  des  Dojeas  de  prodaetion,  oatillage,  maia  d  sbti 
apitaax,  eouéqveaee  du  nudiiiiiiiae,  a  rendu  eette  ex]Muifion  bdutii«) 
plaa  rapide.   Les  iadaitries  onlhoarienoea  qoi  ne  eomportaie&t  f 
débat  da  XQ*  liède  que  des  ateliers  et  an  peiaonnel  rettreintaetë 
i*exi;:eâieBt  qae  de  üaiblei  afaaees,  ae  sont  transformées,  eonuae  J 
eürepriieB  seibliUes  da  monde  contemporain.    L'exemple  le  || 
hopant  de  cette  éTolofion  est  fonmi  par  les  tisaagea.   Qatod*  ^ 
li^iTd  le  cotoa  étaient  tissés  i  la  main  (18'  siècle),  le  i^le^- 
maitrt'fabrieaift  se  bornait  i  amcer  de  petits  capitaax  sons  *- 
d'ar^  *  ^^^  première  et  d'ontils,  et  i  rcTendie  les  pt 
Uriqnéi  D  1««  "V^"'  ^*  YefUrepmeur  on  maUre  ourri^r 
u.  J  3  ^MîM^it  le  prix  de  façon,  de  sorte  que  eet  intermé^ 

pit  amnrâ 
Daas  ritdier 

^^i^fcî^  à  du  oMtre  ouTri«').  Les^granda  naines, J  * 
Afî  ftmielHupenin  pour  les  calicots  à  Cemaj  (1750)(  ^ 
Z£m^  tetissa^  i  Mdbouae,  étaient  n^H  à,  ; 
■^  kum  toiiQWS  moyennes  de  nos  jours.  Pendant  le  «  =•  ;j 
**^  mfriÄt  à  iKâne  s'il  en  existe  3,  celles  de  i  .^^ 
*"  *^^  ni  d'ÀltkS  ^^  6rosheintx  à  Mulhouse,  <  ] 
£es  i  Csiipi4f;?_<»^^"i^        ^  g^ttt  deouia  m   >  :. 


—  .r  Axû  4  WiUer   Depoii  18B0,  et  surtout  depuis  187Û, 

iÄE'Ärfpiodmait  270001 
--  .         "tÄ  MMO  btoA«  et  file  150000 
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onrd'hni  pourvues   de  «-«pitaui  qui 

»  progrès  des  moyens  de  commnni- 
l' échange  sont  ranns  apporter  de 
ïres  prendères  qui  arrivaient  jadis 
pa  dn  roulage  et  des  grandes  cliarrettes 
Qx  qui  metttûent  une  journée  pour 
Inits  fabriqués  qui  devaient  emprunter 
en  recourir,  si  leur  prix  le  permettait, 
lattageriea  et  de  la  poste  aux  chevaux, 
idité  et  moins  de  dépense,  grSce  an 
anaux,  des  chemins  de  fer  et  des 
,  avùt  371 477  km  de  routes  départe- 
ossède  1788191  km»).  Depuis  1792, 

ordre  déroule  ses  mailles  aatoor  de 
)  Alsace.    Les  travaux  de  canalisation 

an  Rhin  (1792—1834)  complétés  par 
pSta  de  Mulhouse  (1836-^1872),  ont 
ivtre«  ont  achevé  d'assurer  la  eéonrité, 

les  expéditions  des  fabriques  de  la 

de  rni  et  de  la  Sinne,  des  houillères 
1  i  Colmar  (1861),  de  Brisach  et 
qne  en  même  temps,  les  chemina  de 
la  plaine  Alsacienne  et  les  Vosges, 
i  inconnue  jusque-là.  Dès  1837,  était 
i  Thann  qui  se  reliait  en  1841  à  la 
.  en  1863  à  Wesseriing.  £n  1858,  on 
MA  A  Paris,  et  depuis  cette  époque  le 
}  et  allemands  mettait  la  Hante  Alsace 
M  entreprises  d'intérêt  local,  chemin 
f&ja  de  Pfaffstadt,   d'Ënaisheim,  de 

urbains,  combinées  avec  les  services 
égraphes  et  des  téléphones  ont  mis 
u   des   centres  industriels  les  mieux 

mal  outillée,  il  y  a  nn  demi  siècle, 
i  crédit  et  d'échange  ou  de  commerce, 

profité  de  l'abaissement  dn  taux  de 
ains  généraux  (1848),  de  succursales 
de  la  Banque  d'Alsace- Lorraine  (1871), 
rivées  d'origine  Bâloise  et  d'agences 
telles  que  le  Comptoir  d'Escompte  et 


JIJ  Ejfttat 

lithoptpbiqitt  et  Bnun  U  pkutoppliie  eo  eoskun'i.  Li  >•• 
Ht  dtTente  l'niilifiin'  de  lugéoiiuité,  de  U  patbce  «t  i'  \ 
ptiqw  de  11  Ente  kim. 

U  RoipeDflit  dei  Do?eM  de  ptodietion,  oatlllige,  miio  ^ 
apiUix,  NHeéqiieiK  di  nieliiiiine,  i  leodi  cette  expusioD  \ü  : 
plu  iwlde.  Let  iidutria  nlhoineaiei  qu  ne  eomp-O 
drbït  di  ffl*  ^  F  ^  '''^  ^  ^  penomel  restHa; 
l'oi-eiient  i|ie  de  MU«  »»«M,  M  Mit  trurfomées,  C'  '■ 
aïKpnet  ««bliite  i«  ™™^  eenteaporài.   L'eiempl" 
jMpat  de  «te  Mrim  <A  forai  p«  »ai  tinigee.  y:i 
J;  rt  1,  6,toi  éUieït  lis«««  à  1»  mm  (18«  sedel  1- 
„,.r,.lène^  K  boniit  i  «niiea  de  petiti  «pitm  ?■ 
r«»eA  df  ntttière  prenièie  et  d'outil»,  et  à  teresdR  Ifs 
JJtt  n  u  j-enlt  de  l'(ii<«p««w  oi  »«»»'"  '■'■  ' 
ÏÏTtobtoiit  1^  prix  de  tt^  de  «rte  que  ert  mi.,r 
•^     JiSw  i  pièce  de  154  mètr«  M  benétio 

«»piribl«  «x,«*^;  i  ff  11  «  eri»te  3,  cell«  .' 
m  i^St  dSi830,  .*  •Btdt  depuis  1! 

«Irtue,  «n*  3IMfl  IJ«^  jgoOO  bné«  et  file  1  oW( 

K««  **'^et  irraeetricité,  «»I  i«  n.^ 
•^«ï  de  b  »»^^^JrÏÏ  de  U  faible«  df 

«■•^Trî?  *'•   ,  r«ociitiM  «  "^  1^''*< 
■»  >l"*St«x  P"P*.  "î^  ÎA»«'  *  P""* 

■««W  '^S.  Kte  »"»  ■«"  !?!l«tcr  Icm  re» 


gBIldif- 


'Aar«-«- 

s',  iwdw  I  *'  '^ 


li  poDrrneä   de  rspitans   qui 

rèa  des  moyens  de  comniiuii- 
g6  sont  Tenus  Apporter  de 
renùères  qui  «rrivaient  jadis 
tulaye  et  des  grandes  cbaTrettea 
mettaient  ane  joarnée  ponr 
iriqnés  qni  devaient  emprunter 
irir,  ai  leur  prix  le  permettùt, 
ES  et  de  la  poste  aux  chtpoux, 
moins  de  dépenae,  gr&c6  an 
des  chemins  de  fer  et  des 
371477  km  de  rontw  départe- 
1788191  km  >).  Depuis  1792, 
léronle  ses  mailles  aatour  de 
I.  Les  travaux  de  canalisation 
a  (1792—1834)  complétés  par 
I  Mnlhonse  (189&— 1872),  ont 
nt  achevé  d'assurer  la  sécurité, 
péditions  des  fabriques  de  la 
1  et  de  la  Sinne,  des  houillères 
ilmar  (1864),  de  Brisach  et 
même  temps,  les  chemina  de 
le  Alsacienne  et  les  Vosges, 
me  jnsque-li.  Dès  1837,  était 
m  qui  se  reliait  en  1841  i  la 
13  à  Weaserling.  En  1858,  ou 
ans,  et  depuis  cette  époque  le 
imands  mettait  la  Haute  Alsace 
iprises  d'intérêt  local,  chemin 
3  Pfaffstadt,  d'Ensiaheim,  de 
s,  combinées  avec  les  services 
!s  et  des  téléphones  ont  mis 
centres  industriels  les  mieux 
utillé<^,  il  y  a  un  demi  siècle, 
et  d'échange  ou  de  commerce, 
de  l'abaissement  du  taux  de 
néranx  (1848),  de  succursales 
nqned' Alsace-Lorraine  (1871), 
l'origine  Bäloise  et  d 'pences 
ne  le  Comptoir  d'Escompte  et 


1  XIS«  siècle  arrive  à  Malhoujc 

ise  d'achat  initisL 

157—868. 

!7— 160;  II,  869-879. 

1—916;  917—925. 
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litho^npVique  et  Bmn  li  pliotogrtpliie  ea  conleanh.  Li  ^ 
m  derenae  TaoïlKeim'  &  riAgéniosité,  de  U  patience  et  d"  \ 
fntiqM  de  \i  Hiote  Aiiut 

Le  ^iTipeoif Dt  des  mjm  de  prodnetioB,  outillige^  mùo  ^ 
capium,  conêéqueiee  da  nuclÙBifflie,  a  reidu  eette  expansion  ini . 
ploi  npide.  Le«  adwtries  nilhouienie»  qd  ne  compon.*v: 
dèbnl  di  ÎK*  Mf  qse  d«  »teliers  et  m  penomel  resmii: 
ï'eii'eaient  qw  de  (âUei  innoei,  8e  wat  transformées,  c  - 
«itrepriies  «enblÄ  dn  monde  coatemponiD.   L'eiemçl 
M  de  cette  ér-An  «t  foarai  par  ta  tiaaa^   <l 
uTft  le  m  éUieat  tlssêi  à  la  mam  (18*  aiecie),  h 
-..Wa^^-^  le  bornait  à  amcer  de  petita  eapiUm  s  - 
Lfil  de  nuoére  ^mm  et  doatilä,  et  i  rereadre  l^ 
/L  •  2   nu  neerait  de  lV»/rei>r»«ttr  on  mûin  m- 

•^       TmLrMf  pièce  de  IM  mèfr«  la  beaetio-" 

■""AïwHweiia  pour  le.  e«li«>to  *  Cmij  il. 
^ telle  fDawBV^  ^^^^     j^j j„ 

Ifato*R«>«»«!J!L«de«).o«r..  Pend: 


^^  ei  WJ««  ^^  '^^  U  Société  Ah 
flittie,  »wt  'Z.'rîe  86000  broche«  et  Sk  1 5WI 

»Ui*  '»'Ä  »Se»po»i»«,  oè  de.  «DteiM^ 

^»tf  1»  "P<",r  r,i.mifttf  riB«e  néœe  d« 
Kfrt  F*  i.  u  intoii  PW«'®  lîVwhleiM  d* 


a 


li  ponrrues   de  <^apiUnx   qui 

lèa  do8  moyens  de  commaiii- 
ge  Bont  venus  apporter  de 
remière^  qui  «rintient  jxdia 
nda^  et  daa  grandes  cliarrettes 
mettaient  une  journée  pour 
jriqnéB  qui  devaient  emprunter 
arir,  si  lent  prix  le  permettùt, 
is  «t  dt  la  poste  aux  chevaitx, 
moins  de  dépense,  grâce  an 
des  chemins  de  fer  et  de« 
371 477  km  de  routes  départe- 
1788191  km  >).  Depnia  1792, 
léronle  sas  mailles  autour  de 
I.  Les  travaux  de  canalisation 
D  (1792—1834)  complétés  par 
I  MulhoQse  (1836—1872),  ont 
nt  achevé  d'assurer  la  eécurité, 
péditioos  des  fabriques  de  la 
1  et  de  la  Sinne,  des  houillères 
ilmar  (1864),  de  Brisach  et 
même  temps,  les  chemina  de 
le  Alsacienne  et  les  Vosges, 
ive  jusque-là.  Dès  1837.  était 
:n  qui  se  reliait  en  1841  à  la 
3  à  Wessarling.  Kn  1858,  on 
aria,  et  depnis  cette  époque  le 
imands  mettait  la  Hante  Alsace 
»prises  d'intérêt  local,  chemin 
i  Pfaffstadt,  d'Eoeisbeim,  de 
s,  combinées  avec  les  servicea 
13  et  des  téléphones  ont  mis 
centres  indnBtrielB  les  mienx 
ntUlé^.  il  y  a  un  demi  siècle, 
et  d'échange  ou  de  commetee, 
de  l'abaissement  dn  taux  de 
néraox  (1848),  de  enccursales 
nqued'Alsace-LoTTaïne(1871), 
l'origine  BSloise  et  d'^ences 
ue  le  Comptoir  d'Escompte  et 


I 

1  ^ii^  ZëtnU. 


^.^„rnfVtti«  etBmu  It  photognphie  ei  eonkon'i.  U  ! 
Ml  ïerenae  Vtnl&'iiii'  ie  Viigeniosite,  de  U  pitieace  et  d^  i 

pcib>)U  dt  b  Huto  Akwe. 

U  cntpnKit  in  »jm  de  pndieäon,  ontillige,  msin  ç. 
apittŒ,  »tâéqaeicf  di  œidUBSBe,  t  wadi  cette  erptasinn  ir.  i- 
slu  npid'.  La  i>*Bm«8  Bilhonnemw  qm  ne  comp..i;j 
débat  di  SIX'  si**  qw  te  »teli"«  *t  "  penomel r^'^f*'"" 
l'eii-eiient  flie  de  iM»  »nBO»,  «e  »nt  tnnrioraws,  c-  :• 
MtttphMi  lakliU»  dï  monde  euatonponia.  L'eiempu 
ftwoiot  de  eete  Mvim  *  fomi  p«  1«  ti»»?«-  '^' 
bT  rt  le  e^  éUieit  ttssè«  à  U  mim  (18-  siècle),  l- 
^>r,.fti,f,t«,t  K  bomit  à  »mter  de  petit»  wpiUai  s-v 
i-u^  de  Mtière  pRuàète  et  d'outils,  et  à  reveadre  .i 

ÏÏ  îtoWàMit  le  prix  de  façon,  de  wrte  que  cet  m:- r. 
ÏÏ  «îwTSver  M  pièce  de  154  mètnnu  benenn 

T^ütü  k  fil  de»  ouTrièrei  de  U  eunpigue,  pu  1 .  at 
SÄL  a  du  uudtrt  ouTrier').  L«  S»"des  u^« 
Ad" ZnelHugueuiu  pour  le.  oBeot»  à  Cemy  d., 

Stables  m  torique»  "»y?»«,.f*»«J^3  ^^  '  1, 
•J  ^n  ^ra«  riJde.  t'ert  i  neae  »u  en  enrte  ^j,  f  - 
Bn,  du  m«  »ttcie,  "^7  r?T  j  G-^âti  i  Molli  n« 
jeg  à  C»rsp«li  p«  '^^*^,'L^7Vtttout  depuis  ü' 

««piad  e»  «oyenne  400  »»"««;  V'T  ^«iété  Aie 
U  800.  TeUe  Compignie,  7»^^ZS-rM 

,af  p<«ède  en  1896  plus  de  »«W  t««  ^^ 

ftit  ,'est  pu  limité  Ml  n*»^«,'«î2l?)  Le«  v^üi 
Jei»lit«^a««rielle.  de  1»  H»]^  to^B«  ! 

^  par  U  npeui  ^^^P«^27;,ge  mm  «  ! 
Sd«K  timfann«,  »pindie,  p»«*e  «  " 

Msque  tout«  Mt  pn»  l»J«r.''*Ji^  et  F""'  "  j 
„irt».  Elles  ont  dû  pw8«*'Tw'pà|»*«  "*^.f J 


U  Voir  d-des«itts,  „  lum»  [  SS- 

2)  Histoire  Docmnat»  d«  *%  «  «■;  ^2  «  *H 


3)  Ibidem  I  861,  362, 


273, 2B,* 


i  ponrvaea  d«  ospitsox   qiii 

rät  dea  moyens  de  commnni- 
^  sont  TenOB  apporter  de 
"emières  qui  «rrivxient  jadis 
mlaçe  et  des  grandes  cliaTrettes 
mettùent  une  journée  pour 
iriqnéa  qui  derùent  emprunter 
irir,  ai  lenr  prix  le  permettait, 
»  et  de  la  poste  aux  chêtatir, 
moins  de  dépense,  gr&ce  an 
des  rhemins  de  fer  et  des 
)7i477  km  de  routes  départe- 
1788191  km").  Depnis  1792, 
léronle  ses  mûllea  autour  de 
I.  Les  travaux  de  canalisatiOD 
D  (1792—1834)  complétés  par 
I  Hulhonse  (ISSS— 1872),  ont 
Qt  acheva  d'assnrer  la  sécurité, 
péditioDS  des  fabriques  de  la 
1  et  de  la  Sinne,  des  honitlères 
ilmar  (1864),  de  Brisach  et 
même  temps,  les  chemina  de 
le  Alsacienne  et  les  Vosgen, 
ine  juaque-li.  Dés  1837,  était 
n  qui  ae  reliait  en  1841  A  la 
3  à  Weaserling.  En  1858,  on 
ans,  et  depuis  cette  époque  le 
imands  mettait  la  Haute  Alsace 
ipiîses  d'intérêt  local,  ihemin 
3  Pfaffatadt,  d'Ensisheim,  de 
s,  combinées  arec  les  services 
is  et  des  téléphones  ont  mis 
centres  industrielB  les  mieux 
iitillén,  il  y  a  un  demi  siècle, 
et  d'échange  ou  de  commwce, 
de  l'abaJBsement  du  taux  de 
néranx  (1848),  de  snccorsales 
nqned' Alsace-Lorraine  (1871), 
l'origine  Baloiae  et  d'agences 
ne  le  Comptoir  d'Escompte  et 
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la  Société  générale  Akacieiiae«  Le  Comptoir  du  Commeice  et  et 
rindnstrie  (1866)  loi  fonmit  des  avances  sur  nantiaseBent'*).  La 
Ohamère  de  Comneroe  de  Mulhouse  créée  ea  1828^  et  dcmt  Tua  des 
présidents  les  plus  acttfs  Jules  Albert  Schlumberger  (1849 — 1S91)  i 
été  le  promoteur  du  Cf  tl  houiUer  de  la  Sarre,  défend  les  I 
des  industriels  Alsaciens  avec  intelligence  et  activité,  aidée 
«envre  par  la  Société  des  intérêts  de  MnUMOse  (1892),  4q<B*oiit  orgMBâBét, 
M»nB  kB  auspices  de  la  Société  indnstrielle,  Meiningen  et  DoU,  et  seeoadée 
enfin,  soit  par  un  Boreaa  dinformatious  conmerdales  (  Férfcdfcrs-JgbifactfV 
smt  par  un  certain  nombre  de  maisons  de  eommisàon  *).  Des  fl^Bdicati 
lecanx  ont  aidé  de  leur  action  bxl  maintien  du  régime  pretectemr  doal 
rindustrié  de  la  Haute-Aisace  croît  ne  pouvoir  se  passer.  lia  mk 
soutenu  en  1846  VAssociation  pour  la  défenêe  du  tnwail  maUeuai,  pris 
part  à  la  campagne  pour  Pélévatioa  des  droits  sar  les  ûkéB  de  oolua 
on  de  laine  après  le  traité  de  commerce  de  1860,  adhéré  en  18G9  aa 
fameux  syndicat  cotonnier  de  TEst,  pu'ticipé  à  la  &nanlMi  du  Syndicat 
imduetiiel  Alsacien  (1873)  qui  a  contribué  au  relèvement  des  droits  dt 
douane  de  FEmpire  Allemand  sur  les  produits  text^*).  C'est  m» 
doute  avec  Taide  de  cette  protection,  aiqemrdliui  tempérée^  amtxeMs 
eaoessive,  qu'ont  graadi  les  mdastries  de  Mnlhovse  et  de  la  Haott 
Alsace.  Mais  c'est  principalement  gciea  aux  qualités  des  industrielB, 
à  l'organisation  méthodique  de  Téducatien  teelmique,  aux  perfisctîonikemeBi 
incessants  des  moyens  de  production  et  d'échange,  qa^elles  oBt  pu  ss 
développer,  soutenir  une  lutte  toujours  ardente,  jamais  intenompve,  et 
se  faire  une  place  considérable,  d'abord  «ir  le  mardlié  français,  pms 
sur  celui  de  l'Europe  et  du  monde. 

I[ 

Toute  la  fortune  induatrîelle  de  Mulhouse  et  de  sa  région  a  été 
liée  depuis  un  siècle  et  demi  à  la  naissance  et  an  développemest 
d'une  industrie  maltresse,  celle  des  toiles  peintes  on  cotonnade«,  dont 
toutes  les  autres  spécialhês  industrielles  tirent  leur  origine,  on  lev 
transfoimation  et  leur  vitalité«  Les  débuts  de  la  fabrication  des 
ioiUft  imprifnétf  j  ont  été  lents  au  18^  siècle.  Longtemps  avaat  la 
Havte-Alsaee,  dès  la  seconde  moitié  du  17«  sièeie,  ie  Langnedoe  et  le 
Comtat  en  France,  quelques  fabriques  en  Angleterre  avaient  inasgnié 
la  production  des  tissus  de  coton  imprimés^).  Les  réfogîés  protestants 
français  dotèrent  de  cette  mdnstrie  la  Suisse,  et  l'établirait,  aok  à 
Genève,  Roit  àNeuchâtei^).  C'est  de  là  qu'après  un  essai  iafinietneax 
tenté  vei*8  1740,  un  Mulhousien  entreprenant,  Koechlin-Schmalaer,  associé 


1)  Ibidem  I  57-63;  II  912- »16. 

2)  Histoire  Documente  de  Mulhouse  I  57—63;  Il  960—968,  1016. 

3)  Ibidem  U  980—936  etc. 

4)  Nos  recherekes  nous  ont  permis  de  constater  notamment  en 
ces  origines  peu  connues. 

5)  PBTrrPiERRE,  Un  demi  siècle  de  VkM<>ire  économique  de  NetickiiHl&Il, 
—  Histoire  Document*  de  Mulhouse  I  900  et  aq. 
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avec  le  négociant  Samuel  Koochlin  et  avec  le  peintre  Jean  Henri  DolU 
fus  appela  les  ouvriers  qui  Paidërent  à  fonder  la  première  fabriqua 
d'indiennes  de  Mulhouse  (1745— i6).  Modeste  entreprise  qui  débuta 
avec  un  fonds  de  40000  fr.,  mais  dont  le  succès  suscita  de  nombreuses 
imitations^  et  encouragea  Tafflux  des  fabrieans  Neuchâtelois  et  des  capitaux 
Bâlois  en  Haute-AIsaoe.  La  province  possédait  ainsi  en  1789  jusqu'à 
22  indienneries;  en  dépit  des  règlemens  locaux  restrietifs  qui  protégeaient 
les  filatures  et  les  tissages  de  laine  oontre  Tindustrie  nouveUe  ou  qui 
repoussaient  les  commandites  étrangères^).  Bientôt  même,  la  matiène 
première  des  fabriques  dUndiennes,  la  toile  de  coton,  cessa  de  venir 
exclusivement  des  Indes,  d'Angleterre  ou  de  Suisse.  Les  toiles  finea 
seules  continuèrent  à  être  fournies  par  ces  pays  étrangers.  Dès  1762,. 
Mathieu  Risler  fabriqua  en  Alsace,  avec  des  cotons  du  Levant,  d* 
bonnes  toUee  communes,  tandis  que  6.  Beber  fondait  à  S^  Marie  la 
première  usine  pour  la  filature  et  le  tissage  du  coton  teint.  De  là 
sortirent  des  siamoises  dites  de  S^  Marie  qui  jouirent  d'une  réelle  vogne^)^ 
Les  toiles  pour  impression  coûtent  alors  encore  cher  (26  à  44  eentimes 
le  mètre),  et  les  indiennes,  produites  en  quantité  restreinte,  sont  leiiir 
d'avoir  l^énorme  débit  qui  leur  a  été  depuis  réservé.  C'est  qu'en 
effet,  tout  le  travail  se  fait  à  la  main  dans  les  indienneries.  Poor 
Uanclür  la  toile,  il  faut  trois  semaines,  pendant  lesquelles  le  tissu  est 
apprêté  à  la  colle  de  riz  et  ensuite  dégommé.  Les  toiles  bUnohiea 
qui  viennent  de  Suisse  on  d'Orange  sent  elles-inêmes  soumises  à  un 
apprêt,  la  macération  (viU-iolagé)  dans  l'ean  étendue  d'acide  sulfirique^ 
Puis,  dsAS  des  cuves  en  bois,  les  unes  et  les  autres  sont  lavées,  dé- 
gorgées, passées  à  une  première  teinture  (eng^Ulees),  cylindrées,  avant 
d'ê^e  livrées  à  l'imprimeur^).  C'est  seulement  vers  1780  qu'on 
commenee  à  blanchir  les  toiles  avec  des  cendres  gravelées  ou  de  la 
potasse,  puis  à  les  étendre  sur  le  pré,  c'est-à-dire  à  les  soumettre  à 
Taction  de  l'oaone  contenue  dans  l'atmosphère  et  à  celle  de  la  luiûère 
solaire.  Les  procédés  d'impression  se  sont  sans  doute  améHoréa. 
D'ab<^  appliqués  à  la  main  et  au  piaoeau  (1746),  limités  aux  trois 
ooulenrs  rouge,  violette,  noire  et  à  leurs  nuances,  les  dessins  ont  été 
exécutés  à  l'huile  siccative  et  au  vernis,  et  tuLés  aa  moyen  de  mordants 
d'alunuoe  et  d'acétate  de  fer.  Chaque  atelier  contient  une  presse  à 
graver,  des  moules  et  des  planches  en  bois  que  le  dessinateur  grave 
en  relief;  le  succès  dépend  du  taient  de  l'artiste  et  de  l'exécution  4e 
ses  moules  ou  de  ses  planches.  Quand  l'étoffe  est  imprimée,  on  la 
rentre  à  la  main,  on  k  lave  an  moulin  à  £Dulon,  on  fixe  les  eouLsura- 
par  l'aérage  dans  de  vastes  salles  (étetufmrs)  où  ^e  reste  10  jours  ; 
on  la  sèche  sur  le  {»ré,  ou  à  l'air  libre  ou  à  l'air  chaud;  on  l'apprête 
au  moyen  d'une  calandre  à  deux  rouleaux,  mue,  soit  pwr  un  manège 
i  chevaux  ou  à  bœufs,  soit  par  une  chute  d'eau;  on  la  lustre  avec  dea 
frottoirs  de  verre.  Quelques  améliorations  s'introduisent  peu  à  peu. 
De  nouvelles  couleurs,  le  jaune,  l'olive,   le  bleu  de  pinceau,  le  bleu 

1)  Ibidem  I  286—296,  306. 

2)  Ibidem  229,  219,  286,  299. 

3)  Histoire  Document«  de  Mulhouse  I  290    2»7. 
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dUndigOy  le  vert  jaune  et  le  jaune  rouille,  la  gaude,    le   quercitron 
«'ajoutent  aux  couleurs  primitives.    Vers  1782,  les  Dollfos  Inventent 
4me  machine  à  plattchea  plates  pour  imprimer  les  grands  dessins  des 
ramages  à  une  seule  couleur  (genre  camaïeu)  et  les  tissus  d'ameublement 
On  s'approprie  en  Alsace  le  procédé  du  rival  d'Oberkampf,  le  grand 
fabricant  Schule  d'Augsbourg,  qui  rend  les  couleurs  garance  pins  solides 
•en  les  additionnant  de  craie  et  en  les  faisant  passer  au  savon.    On 
•apprend  à  débouillir  les  mordans,  c'est-à-dire  à  les  éprouver,  en  les 
passant  aux  bains  de  bouse  de  vache  (1780)^).    Avec  un  matériel 
valant  20  à  30000  fr.,  avec  un  capital  de  roulement  de  50  à  120000  fr., 
une  indiennerie  de  cette  époque  arrive  à  réaliser  un  bon  chiffre  d'affaires. 
Elle  obtient  des  produits  moins  variés  qu'au  XIX*  siècle,  mais  d'nne 
exécution  soignée  et  d'une  réelle  beauté.    Ce  sont  d'abord  presque 
uniquement  des  surcUes  à  une  seule  couleur,  violette  ou  noire,  des  tapis 
*et  des  couvertures  de  lit  à  fond  rouge  et  noir,  des  mouehoirs  diti 
paillacas  à  double  face.    Puis,  à  l'imitation  des  Anglais  et  des  Snisses, 
on  fabrique  des  indiennes  communes  à  plusieurs  couleurs,  telles  que 
les  pcUnas,     En    vue    de   la  clientèle  français,    on  a  des  indiennes 
fines  {perses)  qui  dépassent  celles  des  Indes  pour  le  beauté  et  le  bon 
marché,  des  sehalls,  des  tissus  riches  d'ameublement    Dès  lors,  on 
•commence  à  apprécier  en  Europe  les  toiles  de  Mulhouse  pour  le  goât 
•du  dessin,  la  délicatesse  des  bouquets  et  des  guirlandes,  la  netteté  de 
l'impression,  l'éclat  et  la  solidité  des  couleurs  ').    Les  fabricants  français 
s'inquiètent  de  cette  concurrence,  et  font  limiter  à  40000  pièces  par 
4in  (1785)  la  quantité  de  toiles  peintes  d'Alsace  que  les  Mulhouaieos 
pourront  importer  en  France.    Partout,  sur  les  marchés  français,  suisses, 
italiens,  allemands,  l'indienne  de  Mulhouse  à  fond  blanc  avee  dessins 
violets  et  rouges  séduit  les  acheteurs.    On  la-  vend  en  gros  par  pOes 
de  100,  ou  en  détail  à  raison  de  18  à  20  fr.  la  pièce  (soit  1  fr.  le  mètre). 
Toutefois,  comparée  à  la  production  intensive  des  fabriques  aotoelles, 
•celle  des  usines  d'autrefois  semble  mesquine.   En  1789,  les  22  indienneries 
«de  Haute- Alsace  fabriquent  ensemble  200000  pièces  de  16  aunes  (soit 
38  à  39000  pièces  de  100°^)  par  an,  c'est-à-dire  à  peine  la  quantité 
«que  produit  une  petite  usine  aujourd'hui.    Il  est  vrai  qu'à  la  fin  du 
18«  siècle,  cette  activité  industrielle  ne  laissait  pas  que  d'être  considérable. 
Mulhouse  avec  ses  23  maisons  (1786)  qui  vendaient  208000  pièees 
par  an  pour  une  valeur  de  8  millions  et  ^h  de  francs,  semblait  devenir 
l'émule  des  plus  importantes  indienneries  de  l'Ue  de  France  ou  du 
Lyonnais.   Elle  groupait  autour  d'elle  18  autres  maisons  en  Haute-Alaace, 
et  à  côté  des  indienneries,  elle  avait  suscité  la  création  de  filatures  et 
de  tissages  pour  le  coton  à  S^«  Marie,  à  S^  Amarin,  à  Cemay,   sans 
parler  de  cenx  qui  s'étaient  organisés  dans  son  enceinte  elle  même'). 

1)  Ibidem  I  359—866,  872,  880—384,  387,  392. 

2)  Ibidem  I  297,  301—808,  290,  366—892. 

8)  Ibidem  I  290,  866—892,  297,  289,  801—802,  299,  437  ;  H  306,  1006, 
1004.  —  Voir  aussi  les  études  de  Bourcart  sur  l'ancienne  industrie  de  la 
Haute  Alsace,  Bull,  Soc.  Ind.  de  Mulhouse  1884,  805.  Vers  1786,  Mulhoose 
a  200  métiers  à  tisser  le  coton  produisant  69  670  pièces  de  16  aunes,  S*  Amarin 
226  métiers,  Cemay  66  etc. 
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Avec  le  régime  protecteur  de  la  République  et  du  premier  Empire- 
qui  élimine  par  un  droit  exorbitant  de  50  fr.  au  quintal,  puis  par  la 
prohibition,  les  toiles  de  coton  des  Indes  et  d'Angleterre,  le  monopole 
du  marché  français  devenu,  après  les  traités  de  Bâle,  d'Amiens,  de 
Presbourg  et  de  Tilsitt,  le  plus  vaste  de  TEurope  se  trouve  acquis  à 
rindustrie  cotonniëre  française.  C'est  de  cette  époque  que  date  la. 
grande  prospérité  des  fabriques  de  la  Haute  Alsace  et  de  Mulhouse, 
annexée  depuis  1796  à  la  France.  Après  1814,  quand  la  concurrence: 
anglaise  reparaît  sur  le  marché  européen,  Tindustrie  alsacienne  afironte 
la  crise  et  en  sort  victorieuse:  l'Amérique,  le  Levant,  les  Indes  lui 
ouvrent  de  nouveaux  débouchés^)*  Les  inventions  se  succèdent  avec 
rapidité  ;  l'outillage  mécanique  révolutionne  la  production  des  filatures, 
des  tissages  et  des  indienneries.  Les  cotons  des  Etats  Unis  (Louisiane) 
font  leur  apparition,  et  leur  afflux  fait  descendre  le  prix  de  cette 
matière  première  à  77  fr.  les  50  kg  en  1840,  à  90  fr.  en  1855,  à  100  fr. 
en  1860,  au  lieu  de  743  fr.  en  1813  ^.  Le  nombre  des  usines  où  on  file 
le  coton  s'accroit  sans  cesse.  En  1846  sur  les  3500000  broches  qui 
travaiUent  ce  textile  en  France,  739000  (dont  191000  à  Mulhouse) 
sont  en  activité  dans  la  Haute  Alsace.  En  1828,  le  Haut  Rhin  comptait 
49  filatures  avec  466363  broches,  10240  ouvriers  et  une  production, 
de  3699000  kg  de  fils,  valant  16  milliom  de  francs.  En  1862,  on  y 
recensait  88  filatures,  1237314  broches,  14  à  15000  ouvriers,  et  la 
valeur  de  la  production  des  filés  de  coton  s'y  élevait  à  60  millions  de 
francs  *), 

On  avait  importé  d'Angleterre  en  1821  à  Willer  et  à  Mulhouse 
les  premières  mécaniques  à  filer  le  coton.  Elles  étaient  chères- 
et  compliquées^).  Le  célèbre  inventeur  Mulhousien,  Josué  Heilmann 
(1796—1848),  pauvre  ouvrier  dont  Nicolas  Schlumberger  devina  le  génie 
et  seconda  les  efforts,  dota  l'industrie  de  sa  patrie  et  celle  du  monde 
entier  d'appareils  ingénieux  qui  donnèrent  aux  filatures  alsaciennes  la 
plus  vive  impulsion.  En  1823,  il  trouve  une  machine  pour  nettoyer 
les  cotons  courts  ;  avant  1854,  il  en  invente  une  autre  pour  les  cotons 
longs,  tandis  qu'apparaissait  après  1840  l'épurateur  découvert  par  Risler.. 
Mais  l'invention  capitale  d'Heilmann,  celle  qui  a  transformé  l'industrie 
textile  toute  entière,  consiste  dans  la  découverte  du  peignage  mécanique. 
La  machine  peigneuse  qu'il  construisit  après  de  longues  recherchea 
(1840 — 45),  permit  de  remplacer  les  opérations  lentes,  incomplètes  et 
insalubres  du  cardage  à  la  main  par  un  peignage  automatique  rapide,.  ^ 
iuoffensif,  propre  à  donner  aux  fibres  textiles  la  pureté,  la  netteté  et 
le  brillant,  sans  les  énerver  ou  les  briser^).  Déjà,  en  1827,  Hartmann 
de  Munster  avait  perfectionné  le  cardage,  et  un  émule  d'Heilmann,. 


1)  Ibidem  I  273—320. 

2)  Ibidem  I  125  et  sq. 

3)  En  1827,  Mulhouse  seule  possède  101  828  broches  à  filer  le  coton  et 
ses  2088  ouvriers  fabriquent  828455  kg  de  fih's.  —  Ibidem  I  219—281,  273: 
n  934,  1002—1003. 

4)  Ibidem  I  219-281,  265,  276,  525. 

5)  Ibidem  I  224,  228—229,  273,  276. 
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Emile  Haim«r^  cumplèta  la  découverte  du  grand  iaventeur  en  inui^îniiit 
la  peiijneuse  circulaire  et  continue  (1854)  au  moyen  de  laqu^ie  <m 
obtient  les  filés  de  la  meilleure  qualité.  La  production  se  trouva 
<;[uadrupléo  ;  au  lieu  de  18  à  20  kg  de  coton  cardé  par  carde  et  par 
an,  on  obtînt  60  à  80  kg^).  Elle  devint  plus  variée;  à  côté  des  fflés 
communs,  ou  put  fabriquer  les  filés  fins^). 

Le  développement  rapide  des  filatures  pendant  les  soixante  premières 
années  du  XDC^  siècle  va  de  pair  avec  celui  des  tissages  de  coton. 
Entre  1815  et  1846,  le  Haut-Rhin  compte  20  à  30000  métiers  de  ce 
genre,  dont  la  majeure  part  se  trouve  à  Mulhouse  et  dans  sa  banlieue. 
Presque  partout,  le  travail  du  tissage  se  fait  encore  à  la  main.  Hais 
en  1803,  Gros  et  Roman  à  Wesserling,  Ziegler  à  Mulhouse  introdaiseot 
la  navette  volante.  Puis,  lentement  le  métier  mécanique  d'origine  angtaise, 
successivement  perfectionné  par  Jourdain,  Risler,  Heilmann,  se  substituf 
dans  les  grandes  fabriques  au  métier  à  bras.  En  1826,  sur  212000  méâen 
en  activité,  le  Haut  Rhin  ne  compte  encore  que  426  métiers  mécaniques; 
mais  ce  dernier  chiffre  passe  à  1500  ou  2000  en  1830,  à  8000  sv 
un  total  de  24000  en  1841,  à  10000  sur  22000  en  1846.  Le  tinag« 
mécanique  accroît  la  production  qui  passe  de  718000  pièces  (1828) 
à  1300000  en  1841,  à  2  miUions  en  1846»).  H  réduit  les  frais  de 
main  d^œuvre,  abaisse  le  prix  de  façon  de  la  pièce  de  12  f^.  (I8O81 
à  3fr.,  bien  que  les  dimensions  aient  été  portées  de  20  aunes  à  30  ou  32^  t. 
D^autres  machines  ingénieuses  pour  ourdir  (1821),  parer  et  eneoDer 
les  tissus  (1811—1841),  contribuent  à  abaisser  encore  le  prix  de  rerienL 
Batteuses,  épurateurs,  bancs  à  broches,  peigneuses,  transformées  entre 
1850  et  1860,  fournissent  le  coton  pur  en  quantités  énormes  aox 
métiers  perfectionnés  qui  remplacent  alors  le  mvll-jenny.  Giiee  à 
Nicolas  Schlumberger,  le  métier  demi  automate  (self-acting)  de  1006 
broches  paraît  dans  les  tissages,  et  Dollfus-Mieg  en  1853  inetalle  à 
Mulhouse  le  premier  assortiment  de  machines  de  ce  genre  comprenant 
12600  broches^).  Aussi  peut-rm  varier  la  fabrication,  joinâ«  aux 
toiles  pour  Vimpression  la  production  des  tissus  plus  fins  destinés  à 
être  vendues  en  blanc  (1814—1829),  celle  des  satins  de  coton  imitant 
les  satins  de  soie,  des  tissus  damassés  pour  ameublement,  des  grasds 
tapis  en  couleur,  des  toiles  fortes  pour  la  marine,  des  moleskines  tissées 
à  la  mécanique^). 

Toutefois,  c'est  toujours  Tindustrie  des  toiles  peintes  qui  sert  de 
régulatrice  à  toutes  les  autres.  Elle  se  procure  désormais  à  bon  marché 
sa  matière  première,  la  toile  pour  impression,  dont  le  prix  variant  entre 
4,75  et  2,40  fr.  Taune  avant  1815  tombe  peu  à  peu  à  0,75  et  0,65  fr. 
après  cette  date.  La  filature  mécanique  lui  fournit  des  produits  plus 
.fins,    tels   que   les    percales^).     Les   procédés    de    blanchiment    sont 

1)  Ibidem  I  273,  219,  281,  225,  280. 

2)  Ibidem  I  219—281. 

3)  Ibidem  I  273,  228,  229,  276,  275,  277  ;  H  1004. 

4)  Ibidem  I  319. 

5)  Ibidem  I  230  et  sq.,  232  à  246. 

6)  Ibidem  I  274—276. 

7)  Ibidem  I  273,  318. 
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révolationnés^  d'abord  par  la  substitntieft  du  sel  de  sonde  à.  Tliypo- 
chlorite  de  chaux,  puis  par  Tusage  da  ehlore  qu*a  indiqué  BerÜiollet  et 
que  ^opa^  Descroizilles ;  par  eâai  des  lessives  alcalines;  et  enfin  par 
le  chlorate  an  tambour  inventé  à  Mnlhonse  (1846),  po«r  remplaeer  le 
chlorage  à  la  vapeur  d*origine  anglaise.  Les  opéra^ione  du  blanchiment 
faites  jadis  au  bois  et  an  feu,  sont  simplifiées  et  accélérées^  grâee  à 
r«npioi  des  onves  de  déversement  qui  se  snbstitaent  aux  chaudières 
ordânaire^  éès  1815;  grâce  an  chanffage  à  la  vapeur  importé  d'Angleterre 
par  DoUftts-Ausset  (1820),  et  enfin  grâce  an  S7»tème  oontimu  que 
r Alsacien  Fries  (1850)  emprunte  aux  Anglais.  Les  travaux  de  Ghevreul 
sur  les  corps  gras  (1827)  donnent  le  signal  d'une  séri«  d'études  dues 
aux  Alsaciens  Penot,  Gréau,  Ed.  Schwartz,  Auguste  Seheurer-Rott  sur 
l'action  successive  des  leseives  de  soude,  de  chaux  et  d'aeide  chlorbydrique. 
Danee  en  1836  trouve  enôa  le  meilleur  proeédé  de  blanchiment  au 
8^  de  soude  en  indiquant  le  lessivage  à  la  chaux,  puis  au  carbooaite 
de  potasse,  tandis  que  l'emploi  de  la  cok»phane  (1828)  permet  de 
réduire  notablement  le  nombre  des  lessives^).  On  simplifie  et  on 
accélère  les  opérations  de  teinture  ou  d'impression.  La  vapeur  remplace 
le  feu  nu  (1818)  pour  le  chauffage  des  cuves  à  teindre.'  On  connaît 
en  1828  la  teinture  contimie  dite  en  boyaux,  en  1852  la  cuve  à  teindre 
et  à  ssronner  actuelle^).  On  s'ingénie  à  accroître  rhomogénéité, 
la  finesse,  la  variété  et  le  bon  marché  des  couleurs  employée  pour 
la  teinture  ou  l'impression.  On  y  parvient  par  l'emploi  de  batteries 
de  chaudières,  d'agitateurs  mécaniques  (1840),  de  condensateurs 
éoonomtques,  de  systèmes  de  bascules  et  de  robinets,  de  broyeuses,  de 
machines  à  tamiser,  de  cylindres  et  de  presses  hydrauliques  (1846), 
qui  économisent  la  main  d'œuvre,  assurent  une  préparation  et  une 
cuisson  uniformes  et  presque  parfaites.  Les  découvertes  des  chimistes 
enrichissent  la  gamme  des  coiüeurs.  On  applique  au  coton  les  couleurs 
végétales  employées  déjà  pour  la  laine  et  la  soie.  Henri  Schlumberger 
par  ses  tcavaux  sur  la  théorie  des  couleurs,  CandUe  et  Horace  Kosohlin 
par  leurs  découvertes  relatives  à  l'action  oxydante  des  sois  de  euivre 
Joints  aux  sels  ammoniacanx,  au  dégommage  par  la  bouse  de  vache, 
puis  par  les  sels,  à  la  fixation  du  oachou  par  le  bichromate  de  potasse 
(1835 — 39)^  exercent  la  plus  heureuse  influence  sur  la  production  des 
colorants  et  sur  leur  emploi^).  On  produit  les  enlevages  eolorés  en 
additionnant  de  sels  d'étain  les  décoctions  de  matières  colorantes.  Jean 
Miefael  Hamemann,  un  Alsacien,  élève  de  Schule  d' Augsbourg  (  1749— 1824), 
imagine  A  la  grande  usine  du  Logelbach  les  enlevages  blancs  ou  de 
couleur  au  moyen  des  acides  et  des  sels,  multiplie  les  belles  couleurs 
d'appUeation,  tels  que  les  bleus  de  Prusse  et  les  verts  de  Saxe,  trouve, 
pour  fixer  le  rouge  de  garance,  l'emploi  de  la  chaux,  et  a  la  première 
idée  des  mordans  organiques.  Bientôt  on  découvre  les  mordants 
d'alumine,  et  après  la  garancine  (1828),  on  isole  l'alizarine,  principe 
colorant  de  la  garance.  Au  moyen  de  l'albumine  des  œufs  et  du  sang, 
on  réussit  à  fixer  les  matières  minérales  colorées  insolubles.    On  obtient 


1)  Ibidem  I  317,  3Ö9— 362,  386. 

2)  Ibidem  I  309,  380,  308-310,  292,  324— 32a 
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des  impressionB  en  bleu  d'outremer  (1853).    Enfin  Th.  Lanth  arrive 
à  fixer  la  pourpre  sur  coton  (1856)^). 

L'impression  ou  gravure  mécanique  se  propage  et  se  perfeetiomie. 
Dès  1808,  Oberkampf  à  Jouy,  Ebingre  et  Lefèvre  à  Wesserling  djBS 
les  fabriques  Gros,  Davilier,  Nicolas  KodchliU;  introduisent  la  mackme 
à  imprimer  dite  à  rouleaux,  due  à  l'Ecossais  Bell;  qui  dépose  lei 
couleurs  sur  les  tissus  au  moyen  de  rouleaux  en  cuivre,  gravés  en 
taille-douce,  et  de  cylindres  dont  l'organe  essentiel  se  nomme  la  racit. 
Cette  machine  imprimait  à  6  couleurs  et  fut  employée  ooncniremment 
avec  la  machine  à  planches  plates  fixes  et  à  rapport.  On  la  peifeetionsâ 
par  l'invention  des  molettes  en  acier  et  du  tour  à  graver.  Puis,  k 
perrotine  imaginée  par  le  Rouennais  Perrot,  introduite  à  Mulhouse 
vers  1840  par  Isaac  Schlumberger,  permit  d'imprimer  jusqu'à  18  couleurs. 
La  vapeur  se  substitua  en  1853  aux  moteurs  hydrauliques  pour  actionner 
les  rouleaux^).  Ainsi,  l'impression  gagna  en  rapidité  et  en  variété. 
La  fixation  des  couleurs  sur  le  tissu  fut  obtenue  directement  à  Mulhouse 
depuis  1811  par  l'emploi  de  la  vapeur  qu'avaient  imaginé  les  AngiAîg^ 
et  le  vaporisage  au  tonneau,  à  la  cuve,  à  la  colonne  ou  à  la  chœnbn 
se  généralisa  dans  les  indienneries  d'Alsace.  Au  lieu  du  long  aénge  dsn» 
les  immenses  étendoirs  où  pendant  10  jours  on  s'efforçait  de  fixer  le» 
oxydes  métalliques  des  mordans  déposés  sur  les  tissus,  on  découvrit 
des  procédés  réguliers  et  rapides.  Depuis  que  Nicolas  Kceehlin  eut 
montré  le  rôle  de  l'atmosphère  humide  dans  la  fixation  des  mordants, 
on  construisit  des  salles  de  fixage  et  d'étendage,  dont  le  psychromètre 
régla  la  température  (1847 — 1851),  puis  W.  G^mm  inventa  la  machinr 
continue  (1856)  oti  passent  les  pièces  d'étoffe  et  où  l'opération  est 
achevée  après  30  à  40  minutes^).  Pour  le  lavage  et  le  dégorgesge 
des  tissus^  l'antique  moulin  à  foulon  fait  place  d'obord  aux  batteries 
d'Oberkampf  (1793),  dans  lesquelles  le  tissu  est  comprimé  et  lavé  par 
des  battoirs  frappant  sur  une  plateforme  tournante,  puis  au  dap<A, 
ensemble  de  2  roues  cylindriques  entre  lesquelles  passe  l'étoffe  suspendue  an 
dessus  d'une  cuve  (1794),  ensuite  aux  nombreuses  machines  lavemt^ 
issues  du  clapot  primitif  imaginé  par  le  Rouennais  la  Boulaine.  En  1837, 
Mulhouse  emprunte  enfin  aux  Anglais  le  lavage  continu.  Un  m 
auparavant,  l'Alsacien  Dollfus-Ausset  assurait  Vessorage  rapide  d« 
pièces  lavées,  en  inventant  le  diable  ou  hydro-extracteur,  tambour  vertical 
percé  de  trous  où  les  tissus  sont  essorés  à  une  vitesse  de  1200  tours 
à  la  minute.  Successivement,  le  séchage  des  toiles  imprimés,  obtenu 
au  moyen  de  tuyaux  de  fer  chauffés,  puis  avec  des  tubes  à  vapeur, 
est  activé  par  l'emploi  de  plaques  à  vapeur  chauffées  à  la  température 
de  12  atmosphères  et  placées  dans  des  séchoirs  qu'aèrent  àt^ventUaieuni  ^j. 
Dollfus-Ausset  y  installe  les  premiers  appareils  dits  à  trois  tambours 
inventés  par  l'Anglais  Sheffield  (1818),  puis  apparaissent  les  rames  à 
pinces,  à  picots,  à  élargisseurs  (1846)  \  pour  donner  ou  rendre  aux  tissus. 

1)  Ibidem  I  308—310,  292,  324—328. 

2)  Ibidem  U  646—658;  I  308,  310,  367,  370—372. 

3)  Ibidem  380—384. 

4)  Ibidem  I  371—372;  384-387. 
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leur  largeur  normale.  DoUfus  et  Haussmaun  facilitent  les  derniers 
apprêts  en  perfectionnant  la  calandre  anglaise  à  trois  rouleaux  inventée 
en  1790,  de  façon  à  y  passer  deux  pièces  à  la  fois.  Puis  Frier 
introduit  en  Alsace  les  machines  lustreuses  et  cireuses  (1840).  Avec 
rinvention  de  l'Irlandais  Beetle  et  des  mangles  (1850),  aussitôt  adoptée 
à  Mulhouse^  ou  donne  aux  étoffes  de  coton  le  gaufrage,  on  leur  fait 
prendre  le  brillant  des  soieries.  Les  flambeuses  et  les  grilleuses  an 
gaz  (1808—26)  nettoient  les  tissus.  La  machine  à  coudre  de  Birch  (1850), 
qui  en  12  heures  fait  1200  coutures,  les  coud,  les  coupe,  les  timbre^ 
et  les  livre  prêtes  à  être  emballées^). 

Ces  procédés  rapides  augmentent  la  production,  la  rendent  plus 
économique  et  plus  variée.  Quand  la  période  impériale  est  passé,  où, 
grâce  au  monopole,  Tindienne  pouvait  se  vendre  jusqu'à  10  à  12  fr.  l'aune 
avec  100 'V)  de  bénéfices,  la  concurrence  oblige  le  fabricant  à  trans- 
former ses  méthodes  et  à  réduire  ses  prix  dans  des  proportions  énormes. 
C'est  alors  que  l'industrie  mulhousienne  contribue  à  vulgariser  l'usage 
des  indiennes  qui  deviennent  les  tissus  préférés  des  classes  populaires 
dans  l'univers  entier,  sans  cesser  de  rechercher  les  variétés  propres  à 
séduire  le  goût  des  classes  riches.  Elle  produit  alors  des  mouchoirs 
sehalls  grande  largeur,  des  mouchoirs  lapis  ou  mérinos,  des  toiles 
imprimées  au  rouleau,  des  mousselines  imprimées,  des  jaconas  unis  ou 
façonnés  auxquels  Kœchlin  frères  (1829)  par  l'addition  de  bandes 
satinées  dqnnent  le  lustre  de  la  soie,  des  mouchoirs  fins  dits  madras  (1818), 
des  guhigam,  tissus  fins  faits  de  filés  teints  et  imprimés,  des  cravates, 
des  calicots,  des  madapolam,  des  organdis,  des  mousselijies  façonnées, 
des  satins  de  coton  unis,  et  une  foule  d'autres  articles  unis  ou  rayés  ^). 
Aussi  In  production  des  21  maisons  de  Mulhouse  qui  était  en  1813 
de  298000  pièces  de  26  aunes  (20»)  valant  39  millions  et  V2  de  fr. 
passe*t-elle  dès  1828  à  459000  pièces  de  26  à  29  aunes  valant  plus 
du  double,  occupant  24  maisons  et  9795  ouvriers  3). 

L'évolution  de  la  grande  industrie  mulhousienne  pendant  cette 
première  période  du  XIX°  siècle  peut  paraître  rapide  comparée  à  celle 
qui  l'a  précédée.  Elle  semble  aujourd'hui  mesquine  par  rapport  à  celle 
qui  emporte  avec  une  vitesse  vertigineuse  les  industries  contemporaines 
depuis  1860  jusqu'à  l'aurore  du  XX®  siècle.  La  diffusion  de  la  culture 
du  coton  a  mis  à  la  disposition  des  industriels  une  matière  première 
dont  le  prix  décroît  régulièrement  au  point  que  les  50  kg  de  coton 
d<^  Loui;iiane  vendue  743  fr.  en  1813  ne  valent  plus  que  257  îr,  en  1865, 
que  116  fr.  en  1870  et  que  41  fr.  en  1898"^).  Avec  la  généralisation  des 
machines  préparatoires,  épuratrices,  batteuses,  avec  l'introduction  des 
métiers  qui  comptent  500  broches  à  la  fois,  avec  l'adoption  du  métier 
à  filer  continu  que  peuvent  conduira  des  jeunes  filles,  la  filature  a  pu 
donner  une  produotion  30  à  40  fois  plus  forte  qu'auparavant,  un 
produit  plus  solide  et  plus  régulier,  daus  des  conditions  de  bon  marché 

1)  Ibidem  I  387,  384-386. 

2)  Ibidem  B07,  316—317,  320,  274. 

3)  Ibidem  II  1006. 

4)  Ibidem  I  280-282. 
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jusque  là  inconnues^).  Enfin,  les  métiers  récents  Northrop  on  Seaton 
importés  à  Mulhouse  et  avec  lesquels  on  obtient  mécaniquement  et 
sans  arrêt  le  mouvement  de  la  navette  ainsi  que  la  charge  mécanique 
de  la  trame,  réduisent  au  minimum  les  frais  de  main  d^œuvre,  pnisqn^nn 
seul  ouvrier  suffit  à  conduire  16  à  24  de  ces  mécanismes.  Peut-être, 
le  métier  électrique  avec  porte  fils  mobiles  et  freins  mus  par  réle*!tricitê 
est-il  appelé  à  transformer  encore  davantage  la  filature  et  le  tiasâgp 
du  coton  ^).  C*est  ainsi  que  le  demi  kilogramme  de  fil  de  chaîne  coton 
ne  coûte  plus  que  1,62  fr.  en  1899,  tandis  qu'il  se  vendait  25,61  fr.  en  181L 
Le  prix  moyen  du  kg  de  fil  (c'est  à  dire  de  1000  mètres)  a  pu  être 
abaissé  de  18  fr.,  chifl^re  de  1838  à  4,95  fr.  en  1898,  et  celui  du  mètre  de 
calicot  pour  impression  est  descendu  de  3,42  fr.  (1805)  à  0,23  (1899) 
en  moins  d'un  siècle^). 

La  statistique  met  en  évidence  les  changemens  accomplis.  Mnlhonse 
en  1900  possédait  15  filatures,  quatre  de  plus  qu'en  1827,  mais  une 
broche  de  filature  actuelle  produit  (1899)  plus  de  20  kg  de  filés  p:ir 
an,c'est  à  dire  quatre  fois  V2  plus  qu'en  1818.  Au  lieu  de  828000  kg 
de  filés  (1827),  ces  usines  pourvues  de  949098  broches  avec  7313  ouvriers 
produisent  aujourd'hui  28  à  30  mUUons  de  kg  (1899).  En  1828,  h 
valeur  des  filés  fabriqués  dans  tout  le  Haut-Rhin  ne  s'élevait  qu'à 
16  millions  de  fr.,  en  1900,  elle  atteignait  k  50  millions  ir.  L^ 
tissages  de  coton  de  leur  côté  étaient  au  nombre  de  20000  dans  le 
Haut-Rhin  (dont  8000  à  Mulhouse)  en  1869,  occupant  14132  ouvriers, 
et  produisant  100  millions  de  mètres  de  cotonnades  pures  on  mélangées. 
Eu  1890,  le  rayon  seul  de  Mulhouse  comptait  encore  18369  métiers, 
avec  10780  ouvriers,  et  la  production  des  tissus  arrivait  à  211  millions 
de  mètres*). 

C'est  cependant  encore  dans  la  spécialité  maîtresse  de  rindostrie 
cotonnière,  celle  des  toiles  imprimées,  que  le  progrès  s'est  manifesté  avec 
le  plus  de  force,  une  foule  de  découvertes  ont  révolutionné  cette  variété 
industrielle.  Le  blanchiment  des  toiles  se  fait  maintenant  à  Mulhoose  en 
quelques  jours,  avec  des  matières  peu  coûteuses,  suivant  des  méthodes 
sûres.  Le  lessivage  à  haute  pression  imaginé  par  Waddington  (1861), 
avec  les  chaudières,  réchauffeurs  et  autres  appareils  mécaniques  inventés 
par  Dollfus-Mieg,  Scheurer-Rott,  Matter  et  Platt,  a  transformé  au  point  de 
vue  de  la  rapidité  et  du  prix  de  revient  cette  opération  importante. 
Horace  Kœchlm  a  introduit  une  nouvelle  méthode,  le  blanchimeftt  à  lu 
soude  catistique  et  au  bisulfite  de  soude,  puis  à  l'eau  exygénéey  et  il  a 
supprimé  le  lessivage  en  cuve.  Mather  et  Thomson  modifient  en  même  temp» 
le  chlorage  des  toiles  (1885).  Enfin,  grâce  aux  travaux  d'Hennitte  (1886) 
est  découvert  le  blanchitnent  électrohjtique  qui  se  fait  au  moyen  de 
divers  sels  que  décomposent  des  dynamos  à  lumière  électrique.  Ainsi, 
actuellement  certaines  fabriques  de  Mulhouse  peuvent  blanchir  journelle- 
ment 4000  pièces  de  100°^,  c'est-à-dire  une  longueur  de  toiles  suffisante 


1)  Ibidem  I  232-247. 

2)  Ibidem  I  265—272. 

3)  Ibidem  I  221,  237,  273,  280— '281. 

4)  Ibidem  I  221;  H  1004-  1006,  ]tX)2— 1003. 
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pour  pavoiser  à  neuf  pendant  deux  jours  la  distance  de  la  métropole 
de  la  Haute  Alsace  ä  Pari«.  Le  prix  du  blanchiment  qui  était  en  1840 
de  10  fr.  par  pièce  de  100»  a  pu  tomber  à  0,60  fr.  en  1900 1). 

Une  découyerte  capitale,  ceUe  des  matières  colorantes  dérivées  des 
goudrons  de  houille,  a  enrichi  d'une  manière  merveilleuse  Timpression  sur 
toiles.  Avec  le  noir  d'aniline,  Lauth  et  Kœchlin  (1863—69)  obtenaient  de 
nouvelles  et  délicates  couleurs  pour  les  tissus  imprimés.  Avec  Talizarine, 
principe  colorant  de  la  garance  isolé  par  Grabe  et  Liebermann  (1868), 
on  obtient  à  bon  marché  (c'est  à  dire  à  30,52  fr.  en  1869,  à  1,95  fr.  les 
1000  kg  en  1900)  une  matière  colorante  dont  les  applications  sont 
multipliées.  La  gamme  des  violets,  des  roses,  des  bleus,  des  verts, 
des  noirs,  des  lilas  et  des  héliotropes  se  nuance  à  Tintini«  D'une  seul 
série,  celle  des  diamines,  depuis  1887,  on  parvient  à  extraire  60  colorants 
divers,  et  depuis  1870  les  chimistes  ont  isolé  plus  de  800  matières 
colorantes,  dont  la  plupr.rt  trouvent  leur  application  dans  les  ateliers 
de  toiles  imprimées.  Pendant  cette  période,  Horace  Kœchlin  (1878; 
<donne  aux  couleurs  un  éclat  et  une  solidité  inconnues  en  les  assemblant 
au  moyen  des  huiles  pour  rouge  appelées  sulforichiates  de  soude  et 
d'ammoniaque.  Schlumberger  (1874)  obtient  des  noirs  d'aniline  inver- 
dissables,  Schützenberger  les  nuances  les  plus  délicates  en  fixant 
Pindigo  par  l'hydrosulfite  de  soude.  On  arrive  même  à  teindre  le 
coton,  par  exemple  en  rouge,  sans  intermédiaire,  c'est  à  dire  sans  mor- 
dant (1880),  et  à  imprimer  des  pièces  de  couleurs  difi'érentes  sur  les 
deux  côtés  (genre  réversible  anglais).  L'impression  devient  si  rapide, 
que  depuis  1883  on  imprime  90  à  100  pièces  de  100"  chacune  par 
journée  de  dix  heures.  Une  découverte  capitale  celle  des  couleurs 
piaphtolazoïques  (1878)  par  Gries  semble  appelée  à  produire  une  nouvelle 
révolution  dans  l'impression  sur  toiles.  En  effet,  depuis  1886,  on  est 
parvenu  à  Mulhouse  à  fixer  toutes  les  couleurs,  sauf  le  vert,  sur  ces 
tissus  en  faisant  passer  ceux-ci  imbibés  au  préalable  d'une  préparation 
de  naphtol  dans  des  solutions  diazoïques.  On  obtient  ainsi  des  couleurs 
peu  coûteuses,  plus  vives  qu'autrefois,  plus  solides  au  lavage,  sans 
frais  élevés  d'impression.  Peut-être  même  est-on  à  la  veille  de  substituer 
aux  mordants  actuels  des  substances  plus  économiques  du  genre  des 
-couleurs  azoïques.  Enfin,  la  production  intensive  de  l'indigo  artificiel 
inaugurée  par  Bayer  et  Hermann  (1898)  à  Zurich  clôt  le  XIX^  siècle. 
Elle  fournit  aux  fabricans  une  substance  régulière,  d'une  limpidité 
extraordinaire,  avec  laquelle  on  a  pu  simplifier  et  rendre  sûre  la  marche 
des  cuves;  elle  dote  l'impression  des  nuances  les  plus  claires.  Des 
appareils  spéciaux,  tels  que  le  tamis  mécanique  circulaire  à  pinceau 
automatique  de  Dollfus-Mieg  (1883)  facilitent  la  préparation  des  couleurs  ^). 

Les  machines  à  imprimer  ont  été  perfectionnées  de  manière  à  rendre 
le  travail  rapide  et  à  donner  des  produits  excellens.  La  gravure  sur 
rouleaux  s'est  généralisée  dans  chaque  fabrique,  et  elle  occupe  aujourd'hui 
à,  elle  seule  dans  les  ateliers  Mulhonsieus  7  à  800  ouvriers  qui  gagnent 
ensemble  1  million  de  marks.    LUmpression  mécanique  s'est  substituée 
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presque  partout  depuis  1870  à  Timpression  à  la  maiu,  qui  ne  subsiste 
plus  que  pour  quelques  articles  très-riches.  La  machine  à  imprimer, 
dont  on  a  appris  à  varier  le  métal,  suivant  les  couleurs  qu*il  convient 
d'appliquer,  dont  les  rouleaux  mus  par  la  vapeur  commencent 
h  rêtre  depnis  1890  par  des  moteurs  électriques  à  courant  contina, 
et  depuis  1897  par  des  dynamos  à  courant  triphasé,  marchent  maintenant 
à*  la  vitesse  prodigieuse  de  5  à  10  ™  par  minute.  Elle  pouvait  dès  18()0 
imprimer  12  couleurs  à  la  fois;  elle  en  imprime  aiyourd'hui  jasqa'i  20. 
Bien  mieux,  depuis  1865,  on  est  arrivé  à  imprimer  Fétoffé  à  Tendroit 
et  à  Tenvers  simultanément.  Depuis  1865,  la  machine  à  double  face 
construite  par  Gadd  et  perfectionnée  à  Mulhouse  rend  possible  11m- 
pression  simultanée  de  16  couleurs  de  chaque  côté  du  tissu.  En  même 
temps,  on  parvenait  à  donner  aux  impressions  appelées  tnilie  raies  le 
maximum  de  netteté.  Enfin,  la  machine  récemment  inventée  par  Samuel 
et  mue  par  Télectricité  permet  d^imprimer  un  nombre  illimité  de  couleurs. 
Avec  le  blanc  de  zinc,  la  viscose  et  Topaline  (1855—1895),  dont  les 
chimistes  alsaciens  Lauth  et  Scheurer  imliquèrent  les  appUcations  s 
l'impression  sur  étoffes,  et  depuis  1894  avec  le  procédé  anglais  qni 
consiste  à  ralentir  le  jeu  des  rouleaux  de  manière  à  frôler  seulement 
la  toile  {impression  traînée),  on  a  donné  aux  tissus  de  coton  Taspect 
des  tissus  de  soie  brochés  et  façonnés.  Le  lustre  ou  le  brillant  de 
ceux-ci  est  attribué  à  ceux-lA  grâce  aux  divers  procédés  techniques 
imaginés  depuis  1844  jusqu'en  1896  notamment  par  Mcrcer  et  pir 
Dosne^). 

Le  vaporisage  qui  fixe  les  couleurs  se  fait  depuis  1874  à  Mulhott2«e 
avec  de  grands  appareils  continus  qui  vaporisent  400  pièces  de 
100"*  en  10  heures.  Depuis  1880,  on  y  oxyde,  c'est-à-dire  on  y 
enlève  les  principes  volatils  des  colorants  avec  le  petit  appareil  à 
oxydation  continu  qni  économise  le  temps  et  la  main  d'œuvre.  Farmer, 
Lalance,  Oebauer  y  ont  propagé,  à  partir  de  1880  surtout,  les  cutv 
à  compartiments  multiples,  au  moyen  desquelles  les  étoffes  imprimés 
subissent  en  un  seul  passage  les  opérations  jadis  distinctes  du  dègommage, 
du  bousage  et  du  chromage,  de  sorte  qu'en  10  heures  on  passe 
400  pièces  de  100  "■.  D'autres  inventions  ingénieuses  rendent  aisés  le 
plaquage  des  couleurs  et  le  mordançage  des  tissus  unis.  Avec  le? 
clapofs  (machines  laveuses)  de  tout  genre,  un  jour  suffit  pour  laver 
1000  à  1200  pièces.  L'essorage  se  fait  au  tratermangle,  aorte  de 
calandre  qui  n'oblige  pas  à  découdre  les  pièces  et  qui  en  exprime  l'eau 
à  grande  vitesse.  Dans  des  séchoirs  appelés  kot  fiue,  moptsarH^^^, 
courses  chaudes,  on  est  parvenu  à  sécher  rapidement  avec  des  plaqne« 
d'acier  chauffées  à  la  vapeur  sous  une  pression  énorme  et  à  remettre 
à  leur  largeur  primitive  au  moyen  de  picots  les  étoffes  encore  humides  (1860 1. 
si  bien  qu'aujourd'hui  dans  le  hot  fiue  à  télescope  de  Wetter  (1891 1, 
on  sèche  et  on  étire  en  un  jour  80  pièces  de  100  ™  chacune.  Avec  de» 
calandres  de  9  à  11  rouleaux,  dont  la  puissance  est  triple  de  celle  des 
anciennes  machines,  on  donne  aux  tissus  les  derniers  apprêts.  On 
plaque   oes    tissus    au    moyen    du   foulard-plaquetw  universel.     On  .i 


1)  Ibidem  I  103,  645—658,  569,  371—872,  368,  889-892,  364,  377. 
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d'autres  appareils  mécaniques  rapides,  mus  par  le  gaz,  la  vapeur, 
Teau  froide,  rélectricité,  pour  rehausser  (mercerisef)  Téclat  du  coton 
par  le  passage  à  la  soude  caustique,  pour  nifraîchir  et  humecter  les 
étoffes,  pour  les  nettoyer  et  les  gratter,  pour  les  vérifier,  les  plier,  les 
métrer,  pour  les  presser,  pour  imprimer  les  chefs,  pour  pointer  et 
couper  les  échantillons^). 

C'est  grâce  à  cet  outillage,  à  ces  procédés  tout  puissants,  que 
rindustrie  des  étoiles  de  coton  imprimées  a  pu  devenir  Tune  den 
premières  du  monde  et  conserver  à  Mulhouse  sa  place  prépondérante. 
La  variété  infinie  et  la  transformation  continuelle  de  ses  produits 
confond  et  déroute  Timigination.  Les  tissus  de  coton  vulgarisés, 
présentant  tous  les  types  depuis  les  plus  riches  jusqu'aux  moins  coûteux, 
se  pliant  aux  besoins  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  peuples,  ont 
conquis  la  clientèle  de  l'univers.  A  force  d'ingéniosité,  de  patience  et 
de  science,  la  fabrique  Mulhousienne  a  su  conserver,  en  dépit  de  graves 
crises  économiques  et  politiques,  une  bonne  part  des  marchés  qu'elle 
s'était  ouverts,  s'en  créer  de  nouveaux  quand  celui  de  la  France  lui 
a  été  en  partie  fermé  (1871),  vaincre  enfin  les  difficultés  sans  cesse 
renaissantes  qui  proviennent  du  Renchérissement  de  la  main  d'œnvre 
et  du  combustible,  de  la  transformation  des  procédés,  et  de  l'âpreté 
de  la  concurrence.  La  production  devenue  si  intense  qu'une  seule 
fabrique  mulhousienne  de  nos  jours  produit  3  fois  Vs  plus  que  toutes 
les  indîenneries  de  1788,  a  facilité  la  baisse  du  prix  des  toiles  im- 
primées et  en  a  singulièrement  accru  la  vente.  Ainsi,  Mulhouse  au 
lieu  de  6  millions  de  mètres  de  tissus  de  ce  genre  (chiffre  de  1813) 
en  livrait  (avant  1870)  82  milUons  Vs  environ  (1869),  et  en  1900  ses 
12  principales  usines  ne  fabriquent  pas  moins  de  60  millions  de 
mètres  ^). 

iir> 

C*est  sous  l'influence  de  l'industrie  maîtresse,  celle  du  coton,  que 
Mulhouse  a  vu  naître  ou  se  transformer  les  autres  grandes  spécialités 
Industrielles  dont  elle  est  justement  fière. 

En  première  ligne,  il  faut  placer  l'industrie  du  peignage  et  de  la  draperie 
de  laine.  Nées  avant  les  ateliers  de  cotonnades,  les  fabriques  de  lainages 
vivaient  obscurément  à  Mulhouse  depuis  le  XV^  siècle,  se  bornant  à 
approvisionner  le  marché  local.  Elles  cardaient  les  laines  communes  du 
pays  qu'on  apportait  filées  de  la  campagne,  et  les  transformaient  en 
draps  de  couleur  unis  ou  en  draps  croisés  et  frisés  dits  ratlnés.  La 
fabrication  n'était  que  de  144  pièces  en  1648,  de  382  en  1662  ;  elle  occupait 
vers  1750  environ  80  maîtres  drapans,  en  1798,  40  à  50  ménages. 
Elle  exportait  quelques  pièces  en  Suisse  et  en  Italie.  Les  fabriquer 
de  draps  mulhousiennes  atteignent  à  leur  apogée  en  1812;  elles  sont 
alors  au  nombre  de  7,  emploient  508  ouvriers  et  réussissent  dans  la 
production  de  la  draperie  commune,  des  tricots,   des  tissus  de  la^ne 


1)  Ibidem  I  381—383,  371-372,  387. 

2)  Ibidem  I  339,  306,  358,  1006. 
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épaisse  dits  mulhouses.  Le  filage  au  roaet  occupe  peu  avaut  cette 
époque  des  milliers  d'ouvrières  à  la  campagne  et  fournit  par  an  aux 
ateliers  mulhousiens  2000  quintaux  de  laine  de  Bohême  filée  ^).  Mais 
depuis  la  propagation  des  procédés  mécaniques  et  surtout  depuis  li 
révolution  qui  tend  à  substituer  aux  laines  indigènes  les  laines  du 
Cap,  d'Australie  et  de  la  Plata,  des  centres  industriels  mieux  outillés 
et  mieux  situés  ont  concentré  la  fabrication  des  lainages.  En  dépit 
d'essais  divers  pour  créer  à  Buhl  (1830)  et  à  Mulhouse  même  (1817 r 
la  fabrication  des  draps  en  laine,  ou  des  lainages  fins  et  légers* 
Tancienne  industrie  des  lainages  cardés  s'est  réduite  tellement,  qu'elle 
n'est  plus  représentée  que  par  un  seul  établissement  dans  la  métropole 
industrielle  de  la  Hante- Alsace  ^). 

Mais,  en  compensation,  se  sont  organisées  diverses  spécialité» 
industrielles  qui  ont  pour  objet  la  préparation  et  l'utilisation  de  U 
laine.  On  a  installé  à  Mulhouse  des  ateliers  munis  de  machines 
perfectionnées  pour  le  lavage,  Tensimage,  le  dégraissage  et  le  rinçage 
automatique  des  laines,  pour  l'étirage,  le  bobinage  et  le  filage  des 
fibres.  Dès  1850,  la  maison  Schwartz,  Trapp  et  C*»  y  a  remplacé 
l'emploi  onéreux  du  savon  de  Marseille  par  l'usage  économique  do 
savon  à  l'oléine  que  les  filateurs  fabriquent  eux  mêmes,  et  pea 
après  1860,  les  industriels  Mulhousiens  apprenaient  à  extraire  U 
potasse  et  le  gaz  d'éclairage  du  suint  des  laines  lavées.  A  coté  de» 
filatures  de  laine^  où  à  l'aide  des  self  acting  perfectionnés  et  des  métiers 
continus  (ring-throstles) ,  on  arrive  à  produire  les  filés  de  diverse 
finesse^),  depuis  1838  apparaissent  à  Mulhouse  les  peignages  de  laine. 
Le  premier  est  crée  par  la  société  André  Eœchlin  (1838},  puis  scmt 
organisés  ceux  de  Kœchlin-Dollfus  frères  (1839),  et  de  la  C"*  de 
Malmerspach  près  de  S^  Amarin  (1845).  En  1838,  le  Haut  Rhin  comptait 
3000  broches  pour  le  peijînage  des  laines;  en  1870,  il  en  avait  10441*^ 
avec  2613  ouvriers;  en  1899,  554000  avec  7580  ouvriers.  La  production 
prodigieusement  accrue,  grâce  à  l'emploi  des  peigneuses  mécaniques 
ducs  à  Collier,  à  Godard,  à  Heilmann,  à  Schlumberger,  à  Grün,  s'élève 
aujourd'hui  par  journée. de  11  heures  à  1000  kg  au  lieu  de  30  k^ 
en  1825.  L'invention  des  machines  lisseuses  et  des  appareils  Obermeier, 
où  la  teinture  traverse  par  pression  de  grosses  bobines,  et  celle  des  rif^ 
tlirostles  (métiers  continus),  a  rendu  aisées  les  opérations  du  dégraissage, 
(lu  séchage,  de  la  vaporisation,  du  retordage  et  de  la  teinture  des 
tiiés.  Elle  a  facilité  la  préparation  des  fils  de  laine  écrus,  des  laines  à 
broder,  des  fils  retors  gazés,  qui  sont,  avec  les  filés  et  rubans  teinta 
les  principaux  articles,  produits  eu  quantité  croissante  par  les  peignages 
de  Mulhouse.  En  moins  de  30  ans  (1870— 99  >  la  production  des  filés 
de  laine  y  a  passé  de  1980000  kg  â  10400000^). 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  Mulhousiens  n'ont  pas  tardé  à  concevoir  l'idée 
d'imprimer  les  tissus   de  laine  comme  ils  imprimaient  les  cotonnades. 


1)  Ibidem  I  522—520,  531,  606,  509,  514. 

2)  Ibidem  528—531. 

3)  Ibidem  I  506-510,  528,  512,  527. 

4)  Ibidem  I  505—508,  510—512,  514-622;  Il  1005. 
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I^:i  maison  Dollfus-Mieg  ressayait  dès  1810  pour  les  mérinos  imitant  les 
châles  de  cachemire.  L'impression  des  lainages,  qui  se  heurtait  à  de 
sérieuses  difficultés  provenant  du  petit  nombre  des  matières  colorantes 
et  de  rignorance  relative  aux  conditions  de  la  vaporisation  des  couleurs, 
fut  pen-à-peu  améliorée  par  Georges  Dollfus,  Haussmann  et  Loffet. 
Finalement,  Hartmanu-Liebach  et  Lefèvre  à  Tfaann  arrivèrent  à  fixer 
les  couleurs  sur  des  lainages  légers.  L'impression  sur  laine  à  la 
j^errotine,  tnachitie  mue  à  la  main,  fut  portée  à  sa  perfection,  quand 
la  découverte  du  carmin  d'indigo  et  des  laques  par  le  Parisien 
BroqueUe  (1847)  fournit  au  lieu  des  extraits  de  cochenille,  d'orseUle 
et  de  bois  jaune,  des  colorants  plus  aisés  à  employer.  Dans  la  seconde 
moitié  du  XIX**  siècle,  Mulhouse  appliquant  Vimpression  mécanique  aux 
lainages,  a  successivement,  après  la  découverte  du  noir  d'aniline  (1860), 
excellé  dans  la  fabrication  des  lainages  foncés  à  rouleau,  dans  celle 
des  mousselines  de  laine  (1887),  des  pannes  (1880)  et  enfin  dans  la 
production  des  crépons  de  laine  imprimée  (1898),  due  à  l'ingéniosité 
de  Siefert  et  de  Grandmougin  ^). 

Si  les  tissages  de  lin  assez  actifs  dans  la  région  de  Mulhouse  au 
18^  siècle,  ont  aujourd'hui  disparu  malgré  un  regain  passager  d'activité 
que  leur  avait  donné  Gaspard  Schiumberger-Schwartz  (1838),  par 
Tapplication  du  métier  Jacquart  et  par  la  fabrication  intensive  des 
mappages^),  en  retour  quelques  variétés  de  Tindastrie  des  soieries  ont 
pris  un  développement  considérable.  C'est  d^abord  la  rubannerie,  qui 
importée  à  Mulhouse  et  à  S^  Marie-aux-Mines,  à  l'imitation  de  Bâlc 
et  de  Zurich,  avant  la  Révolution,  ne  devint  très-active  qu'à  partir  du 
moment  où  les  Bary-Respinger  et  les  Mérian  fondèrent  à  Gnebwiller 
le  premier  grand  tissage  de  rubans  de  soie  (1804 — 1830),  exemple 
bientôt  suivi  (1831)  à  Thann  par  Joseph  Hermann.  Peu  après,  Albert 
de  Biiry  introduisait  le  métier  mécanique.  Puis  Dietsch  frères  (1853) 
essayaient  à  S^®  Marie  la  fabrication  de  la  rubannerie  de  couleur  à  la 
machine,  et  cette  spécialité  a  obtenu  un  tel  succès  que  le  tissage  du 
ruban  en  couleur  y  occupe  actuellement  35  manufactures.  D'autre  part 
des  maisons  de  rubannerie  de  soie  s'organisaient  à  S^  Louis  pour  le 
compte  des  fabricants  Bâlois.  Récemment  encore,  les  Zurichois  ont 
fondé  3  grandes  usines  en  Haute-Alsace  pour  la  fabrication  des  soieries 
façonnées  et  des  armures,  tandis  que  Dollfus-Mieg  et  C'*'  introduisaient 
dans  la  région  de  Mulhouse  l'industrie  nouvelle,  inaugurée  à  Lyon^  des 
tissus  mélangés  ou  satins  sur  chaîne  de  soie  et  trame  de  coton,  qui, 
en  dehors  de  S^  Marie,  fournit  du  travail  à  1500  ou ^000  métiers 
Alsaciens.  Si  Ton  n*a  pas  réussi  à  maintenir  les  ateliers  de  Haguenau 
et  de  Soultzmatt  qui  tentèrent  (1844 — 52)  d'acclimater  en  terre  alsacienne 
la  fabrication  bâioise  des  tissus  faits  de  déchets  de  soie^  du  moins 
Soultzmatt  a  conservé  une  fabrique  de  fil  peigné  et  Colmar  une  usine 
pour  l:i  production  des  cordonnets  de  soie").  Enfin,  divers  essais  ont 
été  faits  pour  importer  à  Cernay,  à  Dornach,  à  Steinbach,  à  Mulhouse 


1)  Ibidem  I  ^35—334,  347,  356,  531. 

2)  A  Ulzach,  on  comptait  200  métiers.    Ibidem  I  276^  527. 

3)  Ibidem  I  277;  II  545—549. 
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même;  depuis  1844^  l:i  fabrication  des  tissus  inpermésibles  en  enont- 
chonc  et  des  élastiques  soie  et  coton  pour  chaussures^). 

Comme  une  plante  vigoureuse  qui  pousse  des  rameaux  de  tons  côtés, 
rindustrie  cotonniëre  a  régénéré  ou  stimulé  celles  de  la  laine  et  de  la  soie, 
n'étoufifant  autour  d'elle  que  les  rejetons  trop  malingres  pour  supporter 
les  conditions  nouvelles  du  milieu,  propageant  en  un  mot  bien  plus  de 
vie  qu'elle  n*a  développé  de  germes  de  mort. 

Bien  d'autres  industries  qui  ne  semblaient  guère  destinées  à  grandir 
sur  le  sol  de  la  H^®  Alsace  ont  surgi  sous  les  auspices  de  cette  variété 
fondamentale  de  la  production  mulhousicnne.  Tel  est  le  c:is  de  quatre 
grandes  spécialités  aujourd'hui  florissantes  dans  lu  région  de  Mnlhouse: 
les  constructions  mécaniques,  la  fabrication  des  produits  chimiques, 
celle  des  papiers  peints,  la  lithographie  et  la  photographie.  Bien  que 
la  Haute- Alsace  ait  des  mines  de  houille  et  de  fer  peu  riches  qu'on 
exploitait  irréigulièrement  depuis  le  18®  siècle,  elle  était  loin  de  p<»8séden 
il  y  a  cent  ans,  les  élémens  d'une  importante  industrie  métallurgique. 
Deux  circonstances  sont  venues  les  lui  donner.  D'une  part,  la  mite 
en  valeur  des  minerais  de  fer  de  la  Lorraine  et  l'exploitation  des 
houillères  de  la  Sarre  et  de  la  Saône  lui  ont  fourni  avec  abondance 
et  à  prix  réduits  depuis  50  ans  les  matières  premières  indispen8:iblej 
à  l'industrie  du  fer.  Mais  ce  fl^ont  surtout  les  besoins  des  filatures  et 
des  tissages  qui  ont  fait  substituer  aux  hauts  fourneaux  langaissams, 
maintenant  disparus,  de  Massevaux*),  les  ateliers  si  vivants  et  si  ai^tifs 
des  constructions  mécaniques.  Le  premier  était  crée  à  Mulhouse  au 
début  du  XTX*  siècle  par  Albert  qui  avait  en  1796  dérobé,  au  péril  de 
sa  vie,  des  modèles  de  métiers  anglais').  Puis  se  fonde  en  1817  1'. 
fameux  établissement  des  Risler  qui  pendant  15  ans  dote  l'Alsace  d*i  J 
immense  matériel  de  filature  et  inaugure  la  fabrication  des  pièces  de 
machines  en  fonte  de  deuxième  fusion.  Antérieurs  encore,  puis  qu*ils 
datent  de  1795,  les  ateliers  Stehelin  et  Huber  conquirent  une  çrande 
réputation  pour  cette  variété  d'industrie,  et  ils  gardent  an  débnt  dn 
XX*  siècle  le  rang  auxquels  ils  étaient  parvenus.  La  fabrication  du 
matériel  des  industries  textiles,  stimulée  par  les  découvertes  des  Heil* 
mann  et  des  Hühner,  est  restée  l'une  des  branches  les  plus  actives  de 
de  la  production  des  ateliers  de  construction.  Mais,  on  ne  tarda  ptt^ 
à  y  joindre  relie  des  moteurs  hydrauliques  (1812)  ;  Fumeyron,  Jonvâl, 
André  Kœchlin  inventent  en  Haute- Alsace  leur  turbines.  Bientôt,  «m  y 
ajoute  la  confection  des  moteurs  à  vapeur  :  J.  .1.  Meyer  y  fabrique  la  machine 
à  détente  variable;  0.  A.  Hirn,  le  savant  du  Logelbach,  fait  profiter 
ees  ateliers  de  ses  belles  découvertes  sur  le  rôle  des  enveloppes  de 
vapeur  et  sur  Téqui valent  mécanique  de  la  chaleur  <1830— ISiM)«. 
Quand  on  commence  à  construire  les  premiers  nûlways,  les  usnies 
mulhousiennes  fabriquent  des  engins  de  traction.  C'est  de  ceux  de 
Bischwill^r  (Société  Stehelin-Huber)  que  sort  le  matériel  d'un  da» 
premiers  chemins  de  fer  français^  celui  de  Paris  â  S^  Germain  (1884), 

1)  Ibidem  I  278:  II  799,  802. 

2)  Ibidem  1!  Ö58-H61,  688—689,  833. 
8)  Ibidem  II  6G2. 
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€t  la  grande  usine  André  KœcliHn  et  C^«  de  Mnlliouse  en  soixante  ans 
a  pQ  fournir  dOOO  locomotives.  Enfin^  la  fabrication  des  machines-outils, 
qui  â  elle  seule  occupe  aujourd'hui  dans  cette  région  10000  ouvriers, 
«elle  des  machines  d'imprimerie  et  des  moteurs  électriques  ont  achevé 
de  donner  à  Tindustrie  alsacienne  des  constructions  mécaniques  un  essor 
magnifique.  Aussi  de  nombreuses  usines  ont-elles  été  organisées, 
parmi  lesquelles  on  peut  citer  celles  de  Duoommun  et  Huguenin,  de 
Orttn  et  C'%  de  Vogt  et  C^*.  La  plus  fameuse,  connue  aujourd'hui 
dans  le  monde  entier,  est  celle  d'André  Kœchlin  et  G'%  née  vers  1830 
et  qui  a  été  absorbée  en  1872  par  la  Société  Alsacienne  des  conntructio^w 
mécaniques,  dont  les  ateliers  se  trouvent  répartis  entre  Mulhouse, 
Orafenstaden  et  Belfort.  Sons  la  direction  d'éminents  spécialistes, 
Gaspard  Ziegler  et  H.  Thierry,  elle  a  groupé  l'outillage  le  plus  puissant, 
entrepris  la  construction  des  diverses  espèces  de  moteurs  à  vapeur  à 
double  et  à  triple  expansion,  des  machines  soufflantes  et  du  matériel 
des  hauts  fourneaux,  développé  celle  des  locomotives  Compound; 
depuis  1887  elle  est  devenue  la  première  fabrique  de  l'univers  pour 
la  fabrication  des  dynamos  et  machines  électrogènes;  son  usiné  de 
Belfort  est  à  cet  égard  sans  rivale.  C'est  ainsi  que  cette  seule  Société 
peut  occuper  9000  ouvriers  et  faire  annuellement  30  à  40  millions 
d'affaires  ^). 

Grâce  à  ses  ateliers  de  constructions,  la  H^®  Alsace  s'est  procurée 
sur  place  l'outillage  mécanique  nécessaire  à  ses  filatures  et  à  ses  tissages. 
Les  exigences  de  sa  principale  industrie,  celle  des  toiles  imprimées,  y 
ont  amené  également  la  création  des  usines  de  produits  chimiques. 
O'est  à  Ph.  Ch.  Kestner  que  sont  dues  les  deux  premières  fabriques 
de  ce  genre,  ouvertes  Tune  à  Strasbourg  (1808)  l'autre  à  Thann.  Son 
fils  Charles  leur  donnait  une  réelle  importance,  grâce  à  ses  découvertes, 
qui  lui  permirent  de  fabriquer  en  grand  l'acide  sulfurique  (1834),  le 
sel  de  soude  raffiné  (1837),  et  les  matières  colorantes  pour  l'impression 
des  tissus.  C'est  en  1856  qu'il  prit  pour  gendre  et  collaborateur 
Auguste  Scheurer,  ce  savant  de  caractère  ferme  et  droit,  de  haute 
intelligence  et  d*énefgie  froide,  qui  a  illustré  le  Sénat  français.  Sous  la 
direction  de  ce  grand  novateur,  l'usine  de  Thann  met  à  profit  l'invention 
des  colorants  artificiels,  transforme  ses  procédés  et  prélude  à  l'or^ 
ganisation  nouvelle  qu'elle  a  reçu  d'abord  en  1872,  puis  en  1884. 
Depuis  cette  date,  la  Société  anonyme  de  Thann,  absorbant  trois  autres 
usines  à  Mulhouse,  élevant  son  capital  à  4  millions  ^/i  de  francs^  soutient 
sans  faiblir  la  concurrence  des  grandes  usines  allemandes  de  Hœchst, 
de  Ludwigshafen  et  d'Ëlberfeld.  En  1896,  elle  employait  3  à  400  ouvriers, 
et  expédiait  25000  tonnes  de  produits  divers  parmi  lesquels  dominent 
les  colorants.  A  côté  d'elle,  prospèrent  3  établissemens,  qui  remplaçant 
les  petites  amidonneries  du  18*  siècle,  fabriquent  des  amidons,  des  fécules 
et  des  dextrines,  ainsi  que  2  usinée  pour  la  production  des  savons 
et  chandelles,  avec  5  fabriques  qui  produisent  les  huiles  de  graissage 
pour  machines  d'après  les  procédés  Roth  et  Him-). 

Il  Ibidem  11  661-770. 

2)  Ibidem  II  573-593,  632. 
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La  région   où  grandissait   l'industrie   des   toiles   peintes    semblait 
destinée  à  deyenir  Tun  des  centres  de  la  fabrication  des  papiers  peints. 
En  effet,  à  peine  cette  variété  industrielle  venait-elle  de    nsûtre  en 
France  que  Nicolas  DoUfus  fondait  la  grande  fabrique  alsacienne  de 
papiers  peints  (1790),  installée  depuis  à  Kixheim  et  devenue  si  prospère 
sous   la  direction   de  Jean  Zuber  (1797),   dont   les   descendants   oot 
aujourd'lini  60  tables  â  imprimer  et  6  machines,  c^est-à-dire  possèdent 
nn  des  premiers  établissemens  de  TEurope  en  ce  genre.    Grâce  aux 
Zuber  associés  aux  Bieder,  la  papeterie  elle  même  a  été  transformée. 
Au  lieu  des  7  ou  8  moulins  à'  papier  qui  alimentaient  la  consommatiim 
locale  de  la  H^«'  Alsace  au  18*  siècle,  ils  ont  organisé  (1842)  ia  grande 
usine  de  Tîle  Napoléon,   qui  a  fabriqué   en  1898  2800000  tonnes  de 
papier,    et    qui    rivalise    avec   nos  papeteries  de  la  Haye-Descartea, 
d'Aononay  et  de  Voiron  ^).    De  vastes  imprimeries  très  actives  telles  que 
celles  de  Risler  et  des  Bader  ont  également  remplacé  les  petits  ateliers 
typographiques  qui  végétaient  obscurément  à  Mulhouse  depuis  1557; 
elles  tirent  ai^ourdUmi  à  des  milliers  d'exemplaires  de  nombreux  Jour- 
naux,   dont    le    plus   connu  VExpress   est   depuis   1877   Théritier  du 
vénérable  JourncU  de  Mulhouse  (1812).    C'est  encore  dans  ce  centre 
toujours  en   éveil   que  Godefroi  Engelmann  a  créé  Timprimerie  litb(»> 
graphique,  dont  le  premier  établissement  fut  fondé  à  Mulhonse  (1815u 
et  ia  chromolithographie  (1837)  qui  a  obtenu  depuis  un  immense  sncoès. 
A  peine  la  photographie  est-elle  inventée  (1842),  qu'un  Alsacien  an 
tempérament  de  grand  artiste,  Adolphe  Braun  crée  ces  célèbres  ateüers 
de  Dornach  (185Ô)  dont  le  renom  est  universel,  et  qui  ont  tant  fait  pour 
la  vulgarisation  des  chefs  d^œuvre  de  l'art  au  moyen  de  la  photogravure, 
ile  la  typogravure  et  de  l'héliogravure.    Aujourd'hui  dirigés  par  Gaston 
Braun,  transformés  en  société,  ils  ont  obtenu  un  regain  de  faveur  par 
l'invention  des  procédés  orthochroinatiques  et  par  la  reproduction  des 
couleurs  *). 

Lo  travail  incessant  du  génie  alsacien  a  donc  répandu  une  semence 
inépuisable  de  richesse.  Si  les  conditions  nouvelles  de  la  concurrence 
ont  fait  décliner  ou  disparaître  quelques  industries  secondaires,  comme 
la  tannerie  jadis  florissante  à  Mulhouse,  comme  la  fabrication  du  verre 
tentée  à  Wildenstein  (val  de  S^  Amarin)  pendant  un  siècle  et  demi, 
comme  la  production  de  l'alcool  et  du  sucre  de  betteraves  essayée 
pendant  près  do  cinquante  ans  (1808 — 1857)'"^),  en  retour  combien  de 
spécialités  industrielles  de  premier  ordre  n'ont-elles  pas  surgi  et  n'ont 
elles  pas  prospéré!  Combien  d'antres  parmi  les  petites  îndnstries  de 
première  nécessité  ne  se  sont-elles  pas  développées,  par  exemple 
celles  de  la  meunerie,  de  la  brasserie^),  du  bâtiment '*>) ! 


1)  Ibidem  II  669—566,  567—672,  701-726. 

2)  Ibidem  II  720—726,  727—739. 

3)  Ibidem  H  801-802,  803. 

4)  Ibidem  II  751—766,  592,  767—798. 

5)  C'est  à  Altkirch  qui  les  Gilardoui  ont  inventé  les  tuiles  mécanique«, 
les  tuiles  vernissées,  les  tuiles  à  écailles  (1841—1872)  fabriquées  aigourd^hui 
par  millions,  Ibidem  II  805 — 824. 
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Les  résultats  de  cette  activité  économique  incessante  ne  provoquent 
pas  une  moindre  admiration  que  le  spectacle  même  des  créations 
industrielles  multipliées  dont  la  région  de  Mulhouse  offre  tant  de  modèles. 
Ces  fabriques  ont  contribué  à  accroître  la  puissance  productive  d& 
TËurope  et  à  mettre  à  la  portée  des  masses  des  produits  d'une  exé- 
cution soignée^  d'un  bon  marché  croissant.  Elles  ont  travaillé  à  faire 
de  cette  zone  industrielle  de  la  Haute-Alsace  Tun  des  pays  les  plus 
prospères  du  continent.  C'est  grâce  à  elles  que  Thumble  bourgs 
ancienne  dépendance  de  Tabbaye  strasbourgeoise  de  S^  Etienne,  que 
la  petite  ville  du  18*^  siècle  est  devenue  une  des  métropoles  de  la  région 
rhénane.  En  un  siècle,  Mulhouse  a  vu  sa  population  grandir  de 
8000  âmes  (1798)  à  87000  (1899),  et  les  recettes  de  son  budget 
municipal  grossir  de  52000  fr.  (1806)  à  8422000  fr.  (1899)i).  Elle 
a  pu  construire  la  plupart  de  ses  131  monuments  publics,  de  ses 
8  églises,  de  ses  écoles,  de  ses  11000  bâtimens  privés  ou  industriels, 
percer  ses  beaux  quartiers,  se  donner  à  coups  de  millions  routillag& 
perfectionnée  d'une  grande  cité  moderne,  eau  potable  en  abondance^), 
gaz'j,  lumière  électrique^),  égoûts,  abattoirs,  marchés,  cimetières^ 
casernes,  théâtres,  salles  de  concert,  musées,  jardins^). 

Dans  ce  milieu  d'industriels  d'esprit  ouvert,  d'humeur  indépendante, 
d^âme  généreuse,  le  progrès  social  devait  marcher  de  pair  avec  le  progrès 
économique.  C'est  à  Mulhouse  que  commença  avant  1840  l'agitation 
philanthropique  destinée  à  limiter  l'emploi  des  femmes  et  des  enfans  dans 
les  manufr.ctures  et  à  réduire  la  durée  de  leur  labeur.  On  s'y  préoccupa 
également  des  adultes,  et  dès  1864  l'usine  Kestner  à  Tliann  ramenait  le 
travail  de  ses  ouvriers  à  10  heures  ^/i,  y  compris  2  heures  pour  la 
nourriture  et  pour  le  repos,  abolissait  les  amendes,  renonçait  à  l'emploi 
de  la  main  d'œnvre  infantile  et  féminine.  Depuis  1860,  la  plupart  des 
tissages  de  la  région  mulhousienne  réduisaient  la  journée  de  l'ouvrier 
à  11  heures,  et  depuis  1852  dans  les  filatures  de  laine,  le  labeur  était 
successivement  réduit  de  13  heures  à  12,  puis  à  11  (1890),  et  enfin 
à  10  (1899)^).  On  est  loin  du  régime  auquel  était  soumis  le  tisseur 
du  18*  siècle  qni  lançait  la  navette  de  4  heures  du  matin  à  10  ou  11 
heures  du  soir^).  Moins  surmené  qu'autrefois,  l'ouvrier  alsacien  de 
nos  jours  est  aussi  mieux  rémunéré.  Il  y  a  un  peu  plus  de  100  ans^ 
le  tisseur  mulhousien  gagnait  16  à  18  fr.  par  quinzaine,  puis  seulement 
12  fr.  (vers  1830);  il  arrive  aujourd'hui  pour  12  jours  de  travail  à  43 
ou  50  fr.  de  salaire.     Pour  la  même  durée  de  l.ibeur,  la  rémunération 


1)  Ibidem  I  pp.  1-32;  II  819,  818. 

2)  150  litres  par  tète. 

3)  Consommation,  du  gaz  21000  m.  cubes  en  1852,  540000  en  1900. 

4)  99  motenrä  électriques,  19000  lampes  en  1899. 

5)  Ibidem  I  105—118;   130-136;   142,   156-160,   190     196,  201— 208  ; 
n  839-866. 

6)  Ibidem  I  279,  618;  II  580. 

7)  Ibidem  I  262. 
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du  personnel  des   tissages  s'est  élevée  de   1830  à  1900,  suivant  les 
<satégories,  dans  les  proportions  suivantes: 


Catégories 


Bobineuses  . 
Ourdisseuses 


10,80  fr. 
13,90  „ 


Catégories 


22à34fr.i!   Pareurs  et  en- 

coUenrs   .    . 
40  ér50  .,      Contremaîtres  . 


Années 
1880  1890 


36  fr.     '55à70fr. 


30 


65  à  75  . 


Dans  les  filatures  de  laine,   en  moins  de  soixante  ans,   les  salaires 
ont  doublé   en   général,   et   parfois   même   la  hausse   est  plus   forte. 

Tableau   de   la  progression   des  salaires  jotumaiiers   dans  les  filai  urts 

ds  laine: 


Catégories 

Années 

1       Catégories 

Années 

1842           1899  , 

1842 

1  1899 

Trieurs     .    .    . 

2,00  f  r. 

1 
i),PiOfrJi   Peigneuses 

1 

1,05  fr. 

1 

2,76  fr. 

Ëmécheuses  .    . 

0,90  „ 

2,30,, 

Fileurs   .    .    . 

3,00  „ 

6,25  „ 

Manœuvres  .    . 

1,40  fr.  (1852) 

2,76  „ 

Bobineurs   .    . 

0,40  „ 

0,70  . 

Dégraisseurs 

1,90  fr. 

3,75  „ 

Dévideuses .    . 

1,00  „ 

i3,00„ 

Aiguiseurs      de 

Retordeuses 

0,75  „ 

12,70  . 

cardes  .    .    . 

2  fr.  (1852) 

4,10  „ 

Ëplucheuses    . 

0,70  fr.  (1882)  2,00  - 

1                                               1 

La  progression  n'est  pas  moins  sensible  dans  Tindustrie  des  tissus 
imprimés.  Le  taux  moyen  par  12  jours  de  travail  effectif  était  pour 
les  imprimeurs  sur  étoffes  de  80  à  40  fr.  entre  1800  et  1830;  il  varie 
aujourd'hui,  suivant  les  catégories,  de  55  à  150  fr.  Les  graveurs  seuls 
ont  peu  à  se  louer  de  révolution  de  cette  spécialité^  puisque  garant 
autrefois  3000  à  6000  fr.  par  an,  ils  ne  gagnent  guère  actueUement 
4iue  3700  à  5200  fr.  Mais  .pour  les  ouvriers  manœuvres,  les  teinturiers, 
les  chloreurs;  les  étendeurs,  les  cylindreurs  et  les  apprêteurs,  TelevatioB 
4es  salaires  est  sensible.  Au  lieu  de  12  à  18  fr.  par  quinzaine, 
chiffre  du  premier  tiers  du  19*  siècle,  ils  parviennent  à  36  ou  40  fr. 
La  moyenne  du  salaire  de  quinzaine  pour  les  diverses  catégoriea  s'est 
élevée  entre  1866  et  1876  de  24,32  à  31,70  fr.  Dans  les  filatures 
de  coton,  où  le  maximum  de  salaire  de  quinzaine  (12  jours  effèctifi) 
était  de  ^8  fr.  en  1838  et  le  minimum  de  7,80  fr.,  on  constate  aujourd'hui 
(1900)  des  maxima  de  70  fr.  et  des  minima  de  26  fr.^).  Pour  les 
ouvriers  du  bâtiment  et  des  papiers  peints,  la  rémunération  a  générale- 
ment doublé  entre  1830  et  19()0;  pour  ceux  de  l'industrie  dùmiqne, 
la  hausse  est  de  plus  de  moitié  en  35  ans^).  Sans  donte^  cegaméli«^ 
rations  sont  loin  de  répondre  aux  aspirations  des  classes  ouvrières« 
L'élévation  des  salaires  a  en  effet  pour  contrepartie  l'augmentation  du 
prix  du   logement,   de  la  viande,  des  boissons,  du  bois  de  chauffage; 

1)  Ibidem  I  513,  395,  279,  392,  243;  II  564,  818,  581. 

2)  Ibidem  I  818,  581. 
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seuls,  les  prix  du  pain  et  du  blé  ont  proportionnellement  diminué  à 
Mulhouse  depuis  un  siècle  ^).  Mais  il  n^en  est  pas  moins  exact  qu^one 
tendance  très-heureuse  se  manifeste  en  H^*  Alsace  pour  une  plus  juste 
appréciation  de  la  valeur  du  labeur  ouvrier. 

D*ailieurS;  les  efforts  intelligens  des  industriels  Alsaciens  tendent  à 
atténuer  ou  à  prévenir  les  conflits  douloureux  du  capital  et  du  travail, 
en  améliorant  la  condition  matérielle  et  morale  des  classes  laborieuses. 
En  même  temps  que  par  l'emploi  croissant  des  machines,  on  diminuait 
Teffort  physique  de  Thomme,  on  s'efforçait  aussi  d'accroître  la  sécurité 
des  ouvriers.  £mest  Zuber  fondait  en  1866,  sur  le  modèle  de  la  société 
créée  parFairbaim  à  Manchester,  V Association  Alsacienne  cies  propriétaires 
d'appareils  à  vapeur  qui  se  charge  de  l'épreuve  et  du  contrôle  des 
machines  de  tout  genre  et  qui  en  1900  a  contrôlé  jusqu'à  4000  chaudières. 
Un  philanthrope,  Ëngel-DoUfus  instituait  (1867)  cette  admirable  Société 
préventive  des  accidents  de  machines  qui  a  servi  de  modèle  au  monde 
civilisé  et  qui  dépensait  en  1887,  100000  marks  pour  protéger  par 
l'installation  d'appareils  préventifs  la  vie  de  90000  ouvriers  dans 
900  établissemens  de  l'Alsace.  L'hygiène  des  ateliers  a  été  très 
améliorée.  Le  chauffage  est  assuré  au  moyen  de  calorifères  ou  de 
chaudières  à  vapeur.  Le  cube  d'air  accru  par  une  ventilation  puissante 
est  au  besoin  rendu  plus  respirable  par  des  procédés  d'humidiiication. 
L'éclairage  a  été  transformé^).  Un  illustre  bienfaiteur  des  classes 
(»uvrières,  Jean  DoUfus,  dès  1852,  fait  muKiplier  les  bains  et  les  lavoirs 
publics  et  les  bains-douches  populaires.  Une  Commission  municipale 
et  un  Conseil  d'hygiène,  aidés  depuis  1894  par  une  Société  dvïle 
(fassainissementy  s'attachent  à  élargir  les  rues  à  y  faire  pénétrer  l'air 
et  la  lumière,  à  supprimer  les  habitations  meurtrières  ^).  Après  les  essais 
de  boulangeries  économiques;  vendant  au  prix  de  revient^  tentés  par 
Jean  DoUfus  et  par  Bourcart  (1852),  un  grand  nombre  d'industriels 
ont  organisé  des  réfectoires  et  des  cuisines  pour  les  repas  de  leurs 
<»uvrier8;  tandis  que  la  municipalité  créait  des  salles  réchauffoirs  en 
vue  du  même  objet  pour  les  familles  ouvrières. 

Un  élan  de  philanthropie  a  donné  également  naissance  aux  89  sociétés 
coopératives  de  consommation  de  la  région  mulhousienne,  aux  sociétés 
laitières  qui  centralisent  et  contrôlent  Li  vente  du  lait,  aux  cafés  de 
tempérance  où  l'on  vend  à  bon  marché  les  boissons  hygiéniques:  lait, 
café,  thé  et  chocolat^).  Parmi  les  créations  du  génie  philanthropique  de 
TAlsace,  figure  en  première  ligne  celle  des  cités  ouvrières.  C'est  à  Jean 
DoUfas  et  à  Bourcart  qu'on  en  doit  l'idée  initiale  et  la  réalisation  (1852). 
Les  habitations  salubres  isolées  avec  jardin  et  logements  ouvriers 
existaient  dès  1854  à  Mulhouse;  elles  devenaient  la  propriété  du 
locataire  moyennant  le  versement  d'une  annuité  de  25  fr.  pendant  20  ans. 
La  fondation  Dollfus  avait  en  1900  assuré  la  création  de  1243  de  ces 
miUsons   ouvrières  couvrant  82  hectares  et  formant  une  sorte  de  ville 


1)  Ibidem  U  763,  823,  942,  1016. 

2)  Ibidem  I  835,  128;  II  833,  1019-102(1. 

3)  Ibidem  I  20,  48,  494:  H  1019,  1020. 

4)  Ibidem  I  447;  II  762,  1017. 
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.fleurie  remarquable  par  son  air  d'aisance  et  de  propreté.  Par  malheur,  k 
spéculation  a  fait  dévier  cette  institution  de  son  but  primitif;  une  partie 
des  ouvriers,  devenus  propriétaires,  a  aliéné  ces  immeubles  avec  bénéfice, 
4e  sorte  que  24  ^/o  des  maisons  ouvrières  ont  cessé  de  mériter  ce  nom. 
•C'est  pourquoi  la  Société  industrielle  a  remis  la  question  à  Tétode. 
Grâce  à  la  libéralité  d'Aug<^  Lalance  (1901),  elle  a  pu  employer 
125000  fr.  à  la  constructirm  d'une  nouvelle  cité,  dont  les  logemens 
seront  loués,  mais  non  aliénés  à  des  ouvriers  pauvres  et  permettront 
rétablissement  de  plusieurs  familles  dans  le  même  immeuble^). 

La  floraison  des  institutions  de  prévoyance  sociale  ne  surprend  pas 
dans  un  milieu  aussi  accessible  aux  idées  de  solidarité  que  la  patrie 
des  Dollfus  et  des  Lalance.  La  Caisse  d'épargne  municipale  ouverte 
en  1852  y  a  prospéré  aussitôt.  Les  industriels  se  sont  ingéniés  à 
a,ssiirer  l'avenir  des  ouvriers  d'une  foule  de  manières.  Cli.  Kestner 
tentait  dès  1852  la  participation  aux  bénéfices.  L'usine  de  Thann 
emploie  12  000  f r.  par  an  en  moyenne  pour  faire  des  avances  remboursables 
par  annuités  sans  intérêts,  afin  de  permettre  à  son  personnel  d'acquérir 
des  maisons;  elle  reçoit  les  dépôts  de  ses  ouvriers  qui  s^élévent 
aujourd'hui  à  240000  fr.  en  leur  assurant  un  intérêt  de  5^/o.  Presque 
partout,  les  chefs  d'industrie  alsaciens  ont  admis  le  système  des  priw^.< 
supplémentaires,  variables  avec  le  salaire,  ou  celui  des  livres  de  roi^.' 
d'épargne  destinés  en  majorant  la  rémunération  de  l'employé  à  l'associer 
en  quelque  sorte  aux  bénéfices  de  l'entreprise.  Bien  avant  les  loi< 
allemandes  du  13  juin  18Ö3  et  du  6  juillet  1884,  les  Kcf^tner,  les 
Heflfely,  les  Lalance,  et  la  majeure  part  des  industriels  mulhonsiens. 
^e  1851  à  1862,  avaient  fondé  des  Caisses  de  secours  en  favenr  des 
ouvriers  invalides,  et  des  Caisses  de  retraites  oumnères,  voire  même 
des  associations  pour  secourir  les  malades  et  les  femmes  en  conches. 
L^intervention  de  l'Etat  a  uniformisé  et  généralisé  ce  système,  déter- 
miné les  fabricants  à  se  syndiquer  pour  constituer  les  fonds  dln validité 
«t  de  vieillesse.  Plusieurs  d'entre  eux,  comme  les  DoUfus-Mieg  et  les 
Kestner  ont  même  voulu  prendie  à  leur  charge  le  timbre  obligatoire 
des  livrets  d'assurance  et  majorer  de  leurs  deniers  le  taux  des  retraites 
officielles  -). 

Non  contents  de  ces  améliorations  de  la  vie  matérielle,  les  Mulhousien» 
se  sont  préoccupés  d'élargir  l'horizon  intellectuel  et  de  développer  l.i 
vie  morale  des  classes  ouvrières.  De  là  cette  multiplication  des 
établissemens  d'instruction  primaire  et  professionnelle,  des  musées  et 
des  bibliothèques,  des  réunions,  concerts,  conférences,  sociétés  de 
musique,  d'escrime  et  de  gymnastique,  dont  la  Société  industrielle,  le 
Cercle  ouvrier  de  Domach  crée  par  Ëngel-Dollfus  (1868)  et  le  Qerf^t 
ouvrier  mulhousien  fondé  par  J.  Siegfried  (1868 — 1887)  ont  pris 
tour-â-tonr  l'heureuse  initiative  ^).  Une  foule  d'institutions  philanthropiques 
assurent  enfin  ici  le  soulagement  de  la  misère  sous  ses  diverses  fonncN 
à  tous  se.H  degrés,  à  tous  les  âges:   hôpitaux,  crèches,  salles  d'asile, 


1)  Ibidem  I  18,  448;  H  679-580,  1023. 

2)  Ibidem  I  447-448;  H  580,  1023,  1014. 

3)  Ibidem  I  20—48,  128;  H  1014. 
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orphelinats,  maternités,  patronages,  colonies  de  vacances,  soapea  popu- 
laires, asiles  de  nuit,  instituts  d'aveugles,  dispensaires  gratuits,  maisons 
de  santé,  bureaux  de  bienfaisance,  instituts  des  pauvres,  maisons  de 
refuge,  dues,  soit  à  l'initiative  des  pouvoirs  locaux,  soit  k  celle  de 
])hilanthropes  éclabrés,  les  Nicolas  Kiuchlin,  les  Jean  et  les  Engel-DoU- 

fus  î  !. 

Nulle  part,  le  développement  industriel  n'a  en  de  plus  nobles 
effets.  Nulle  part  mieux  qu'à  Mulhouse  et  en  Haute  Alsace,  la  classe 
industrielle  n'a  mieux  compris  cette  belle  loi  de  solidarité  qui  fait  de 
la  richesse  un  dépôt,  dont  l'individu  ne  saurait  se  réserver  la  jouissance 
exclusive  et  égoïste.  Quel  exemple  à  méditer  et  à  suivre  que  celui  de 
<^ette  active  et  grande  cité,  oi\  l'aristocratie  du  travail  connait 
si  bien  ses  devoirs,  s'attache  à  faire  prospérer  l'œuvre  commune,  se 
montre  si  attentive  à  profiter  du  progrès  incessant  des  méthodes 
scientifiques,  tempère  l'audace  par  le  bon  sens,  s'ouvre  sans  effort  aux 
meilleures  inspirations  de  l'esprit  nouveau  de  justice  sociale!  C'est 
pourquoi  l'histoire  de  l'activité  industrielle  de  la  Haute  Alsace,  dont 
la  Société  de  Mulhouse  a  recueilli  patiemment  les  preuves,  est  l'une 
des  plus  consolantes  qu'on  puisse  connaître.  Spectacle  bien  supérieur 
â  coup  sûr  à  celui  des  évènemens  politiques  et  militaires,  ce  tableau 
de  l'effort  pacifique  de  plusieurs  générations  pour  l'amélioration 
matérielle  et  morale  du  sort  d'une  fraction  de  l'humanité  est  fait  pour 
donner  confiance  à  ceux  qui  ont  foi  dans  l'avenir  de  la  société  de  demain. 

P.   BOISSONNADE. 


Vnnz  Hörig,  Die  Entstehung  der  Landeshoheit  des  Trierer  Erzbischofs 
zwischen  Saar,  Mosel  und  Ruwer  und  ihr  Kampf  mit  den  patnmonialen 
Gewalten.    (Westdeutsche  Zeitschrift  für  Geschichte  und  Kunst,  Er- 
gänzungsheft XIU.)    Trier,  Lintz  1906.    VIII  und  86  Seiten.  8^ 
Unter  den  an  Zahl  nicht  gerade  geringen  Abhandlungen,  die  sieh 
mit  der  Entstehung   der  Landeshoheit  in   einem   begrenzten  Gebiete 
IJeutschlands  beschäftigen,  nimmt  die  hier  zu  besprechende  Schrift  in 
mehr  als  einer  Hinsicht  eine  durchaus  eigenartige  Stellung  ein. 

Diese  Eigenart  zeigt  sich  zunächst  in  der  Begrenzung  des 
Themas.  Während  sonst  regelmäßig  fUr  ein  bestimmtes  Territorium 
4:)(ler  für  ein  mehrere  Territorien  umfassendes  größeres  Gebiet  die  Ent- 
M'icklung  der  Landeshoheit  untersucht  zu  werden  pflegte,  hat  R.  sieh 
xibsichtlich  auf  ein  kleines,  nur  wenige  Quadratmeilen  umfassendes 
Ciebiet  innerhalb  eines  größeren  Territoriums  beschränkt,  für  dies 
<iebiet  aber  neben  den  gedruckten  Quellen  auch  die  archivalischen 
Schätze  in  reichem  Maße  ausgebeutet.  Ich  halte  an  und  für  sich  eine 
derartige  Beschränkung  für  durchaus  glücklich;  ermöglicht  sie  doch 
eine  Vei*tiefung  in  die  einzelnen  lokalen  Erscheinungen,  wie  sie  bei 
<»iner  auf  ein  weiteres  Gebiet  ausgedehnten  Untersuchung  schwer  durcli- 


1)  Ibidem  I  185  et  sq.;  II  1026—1040. 
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ftthrbar  ist.  Welch  reiche  Frttdite  eine  solche  Detailuntersachun^  für 
die  allgemeine  Forschimg  tragen  kann,  weiß  jeder,  der  mit  Theodor 
Kkapps  mustergiltigen  Untersuclmngen  vertraut  ist.  Allerdings  mal» 
man  sich  dabei  immer  vor  Augen  halten,  daß  die  Lokale  Überliefenmg 
an«  vielfach  nur  einzelne  Tatsachen  als  solche  tiberliefert,  wähn^d  die 
historische  Erklärung  dieser  Tatsachen  allein  aus  den  Quellen  de» 
Gesamtgebietes  erschlossen  werden  kann.  Ferner  aber  hängt  aehr  viel 
davon  ab,  ob  gerade  die  Wahl  des  betreffenden  Gebietes  beaond»« 
glücklich  ist.  Im  vorliegenden  Falle  muß  es  nun  von  vomhereiu 
zwdfelhaft  erscheinen,  ob  gerade  für  die  Entstehung  der  Landeshoheit 
das  Gebiet  zwischen  Saar,  Mosel  und  Ruwer  besonders  ergiebig  ist 
Es  ist  ein  Gebiet,  in  dem  ausnahmslos  die  Laudeshoheit  dem  Trierer 
Erzbischof  zustand.  Mir  scheint  aber,  die  letzten  Ursachen  der  Landei- 
hofaeit  lassen  sich  dort  besser  ergründen,  wo  verschiedene  Gewalten  in 
engster  Nachbarschait  und  in  stetem  Kampfe  miteinaader  ihre  Landein 
hoheit  begründet  haben. 

Rs.  Schrift  ist  aber  noch  in  anderer  Beziehung  durchaus  originell: 
in  ihren  Resultaten.  Während  eine  ältere  Richtung  in  der  Grund- 
herrschaft  den  Ursprung  der  Landeshoheit  erblickte,  führt  die  nonere, 
besonders  von  G.  von  Below  inaugurierte  Forschung  die  spätere 
Landeshoheit  auf  die  Grafschaftsgeri<^tsbarkeit  und  die  hohe  insmu- 
nitätsgerichtsbarkeit  zurück.  Beide  Theorien  werden  von  R.  ib  gleicher 
Weise  abgelehnt,  und  ebenso  wird  eine  dritte  Möglichkeit  verneint,  die 
gerade  bei  dem  hier  behandelten  Gebiete  in  Erwägung  gezogen  werden 
muß,  die  Ableitung  aus  der  Forst  hoheit 

Mit  dieser  letztgenannten  Frage  beschäftigt  sich  das  erste  Kapitel. 
Wir  wissen  aus  Urkunden  des  9.  bis  12.  Jahrhunderts,  daß  die  Erz- 
bischöfe in  dem  fraglichen  Gebiete  infolge  königlicher  Verleihung  eine 
geschlossene  Forsthoheit  ausübten;  was  R.  darüber  ausführt,  ist  dnrtfa- 
aus  zutreffend.  Und  wir  wissen,  daß  im  14.  bis  16.  Jahrhundert  inner- 
halb dieses  Gebietes  die  erzbischöflichen  forestarii  vorzugsweise  als 
Träger  von  landesherrlichen  Rechten,  insbesondere  Hochgeriditsreclitfn. 
auftreten.  Und  doch  wäre  es  falsch,  wollte  man  die  Landeshohât  auf 
die  Forstgerechtsame  zurückführen.  Aus  einer  Fülle  von  Urinmdeo 
weist  R.  mit  absoluter  Sicherheit  nach,  daß  schon  seit  dem  13.  Jahr- 
hundert von  einem  geschlossenen  Forstbesitz  des  Ërzbiscfaofs  in  dem 
Gebiete  des  alten  officium  foresti  absolut  nicht  mehr  die  Rede  sein  kann. 
Die  verschiedensten  lokalen  Heri*schaften  teilen  sich  in  die  Forstreefate; 
wo  der  Erzbischof  sie  no<*li  besitzt,  gründe^  er  seine  Befugnis  auf 
spezielle  Rechtstitel.  Die  eigentümlichen  Funktionen  der  späteren 
forestarii  müssen  also  eine  andere  Grundlage  als  die  Forsthoheit  haben. 
Allen  diesen  Ausführungen  Rs.  stimme  ich  nicht  nur  im  wes^Éttichra  zu. 
ich  halte  sie  auch   für  sehr  wertvolle  Bereicherungen  unseres  Wissen«. 

Ein  günstiges  Urteil  kann  ich  —  von  den  letzten  zwei  Seiten  ab- 
gesehen —  im  ganzen  auch  über  die  Untersuchungen  fällen,  die  R.  im 
zweiten  Kapitel  der  Bannherrschaft  widmet.  Um  das  Jahr  1200 
erscheint  das  ländliche  Gebiet  des  von  R.  behandelten  Distriktes  in 
Bannbezirke  (banni)  eingeteilt,  die  nielit  Streubesitz,  sondern  geschlos- 
sene, meist  eine,  selten  mehrere  Ortschaften  umfassende  Bezirke  sind. 
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Diese  Bannbezirke  sind  Niedergerichtsbezirke,  znm  Teil  auch  Hoch- 
gerichtsbezirke, femer  steht  in  der  späteren  Zeit  dem  Bannherren,  dem 
Träger  dieser  Gerichtsbarkeit,  vielfach  auch  die  Omndherrlichkeit^) 
imd  die  Allmendehoheit  im  ganzen  Banngebiete  zu.  Wie  sind  diese 
Banngebiete  entstanden?  Was  ist  ihr  ursprünglicher  Charakter?  In 
Beantwortung  der  letzteren  Frage  führt  K.  aus,  daß  die  hochgericht- 
lichen, grundherrlichen  und  allmendehoheitlichen  Befugnisse  des  Bann- 
herm  etwas  nachträglich  entstandenes  sind;  „das  einzig  mögliche 
Kriterium  der  Bannherrschaft  ist  der  Besitz  der  geschlossenen  Nieder- 
gerichtsbarkeit*' (S.  30).  R.  berührt  sich  in  dieser  Beziehung  mit  den 
Resultaten,  die  H.  Schöningh  für  die  niederrheinischen  Territorien  Jülich 
und  Köln  ermittelt  hat. 

So  gern  ich  auch  den  Scharfsinn,  der  in  R.s  Beweisführung  zutage 
tritt,  anerkenne,  so  bin  ich  doch  zweifelhaft,  ob  der  Gang  der  Ent- 
wicklung, den  er  zeichnet,  der  richtige  ist  Daß  die  Verteilung  der 
Hochgerichtsrechte  sich  an  die  vorhandene  Niedergerichtsbarkeit  an- 
gelehnt hat,  halte  auch  ich  für  richtig.  Und  ebenso  ist  es  sicher,  daß 
die  Banngrundherrschaft  der  späteren  Zeit  der  alten  Grundherrschaft 
gegenüber  eine  Erweiterung  bedeutet  Ob  aber  diese  Erweiterung  eine 
Folge  der  Erwerbung  der  Niedergerichtsbarkeit  ist  (wie  R.  meint)  oder 
ob  sie  gleichzeitig  mit  ihr  eingetreten  ist  oder  ob  sie  erst  die  Voraus- 
setzung war,  auf  der  sich  die  Niedergerichtsbarkeit  des  Bannherren 
aufbauen  konnte,  das  läßt  sich  auf  Grund  des  RöBiaschen  Quellen- 
materials nicht  mit  Sicherheit  entscheiden. 

Damit  wären  wir  aber  schon  vor  die  Frage  der  Entstehung  der 
Bannbezirke  gestellt  Daß  sie  nicht  durch  eine  Zersplitterung  der  alten 
karolingischen  Niedergerichtsbezirke  entstanden,  sondern  Neubildungen 
sind,  darin  hat  R.  Recht.  Aber  im  übrigen  versagt  er  vollstän£g; 
statt  einer  Erklärung  erhalten  wir  neben  Redensarten  eine  Verweisung 
auf  Seeligbb  (S.  31  f.).  An  den  von  R.  zitierten  Stellen  behandelt 
jedoch  Seeligeb  in  der  Hauptsache  etwas  ganz  anderes,  nämlich  die 
durch  die  ottonischen  Privilegien  geschaffenen  geschlossenen  Gerichts- 
bezirke, die  von  den  moselländischen  Dorfbännen  grundverschieden 
sind.  Denn  die  ottonischen  Privilegien  verleihen  durchweg  hohe  Ge- 
richtsbarkeit^) ;  das  Charakteristikum  der  kleinen  Banne  ist  aber  eine 
Bagatellgerichtsbarkeit,  die  noch  unter  der  niederen  Gerichtsbarkeit 
der  fränkisch-sächsischen  Periode,  der  Hundertschaftsgerichtsbarkeit, 
steht  Die  exemten  Hochgerichtsbezirke  des  10.  Jahrhunderts  sind 
femer  durch  königliche  Privilegien  geschaffen.  Es  gibt  aber  kein  ein- 
ziges königliches  Privileg,  das  einen  niederen  Bannbezirk,  wie  ihn  die 
Trierer  Quellen  kennen,  ins  Leben  ruft;  ja  es  ist  nach  Lage  der  Sache 

1)  Ungemein  interessant  ist  vor  allem  auch  der  Anhang  auf  S.  70  ff.,  wo 
die  Entstehung  des  Agrarkommunismns  der  Gehöferschaften  auf  diese  neue 
Banngrundherrlichkeit  zurückgeführt  wird.  Ob  diese  Ansicht  das  richtige 
trifft,  darüber  wird  nur  der  ein  Urteil  abgeben  können,  der  das  einschlagende 
Quellenmaterial  völlig  beherrscht  und  an  Ort  und  Stelle  Untersuchungen  &^- 
gestellt  hat.    Jedenfalls  scheint  mir,  daß  R.s  Auffassung  viel  für  sieb  bat. 

2)  Seeliger,  Gmndherrschaft  8.  112  behauptet  zwar  das  Gegenteil.   ^^^^ 
nur,  weil  auch  er  die  kleinen  Banne  in  seine  Untersuchungen  hineix^^etvg^»- 

Yierteljahrtchr.  f.  Social-  n,  WirtsohafUgeschictate.  V.  22 
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schlechthin  ausgeschlosseil,  daß  diese  kleinen  Banne  ihren  Ursprung 
einzelnen  königlichen  Exemtionsprivilegien  verdanken.  Das  einzig  Ge- 
meinsame zwischen  beiden  Erscheinungen  ist  das  Wort  bannus;  di» 
sagt  indessen  gar  nichts,  da  es  lediglich  obrigkeitlichen  Befehl,  Befehls- 
gewalt, Befehlsbezirk  oder  Befehlsstrafe  bedeutet,  aber  die  versehieden- 
artigsten  Befehlsgewalten  bezeichnen  kann. 

Bind  aber  diese  kleinen  Banne  nicht  durch  königliches  Privileg  ins 
Leben  gerufen,  dann  ist  die  Frage  nach  ihrem  Ursprung  durch  Sbeugsb 
nicht  gelöst.  Auch  die  von  R.  zitierte  Äußerung  Sselioebs,  diese 
Banne  seien  „Zwischeninstanzen,  welche  dem  Inhaber  die  zwingende 
Gewalt  gewährten  —  nach  verschiedener  Richtung  hin  entwieklung»- 
fähig*^  ist  doch  genau  ebensowenig  eine  Erklärung  wie  R.8  eigene 
These,  sie  seien  „herausgeboren  aus  dem  Bedürfnis  nach  neuer,  zeit- 
gemäßer Verteilung  der  Bezirke  unterster  i)  staatlicher  Tätigkeit"  (S.32). 
Wir  wollen  doch  zunächst  wissen,  wie  diese  Banne  entstanden  sind 
bevor  wir  fragen  können,  welchem  Bedürfnis  sie  entsprungen  sind. 
Da  hätte  R.  doch  etwas  mehr  die  Tatsache  würdigen  sollen,  daß  diese 
Banne  überall,  wie  es  scheint,  an  eine  im  Orte  vorhandene  Grnnd- 
herrschaft  anknüpfen.  Und  er  hätte  sich  etwas  gründlicher  mit  den 
Forschem  auseinandersetzen  sollen,  die  sich  mit  der  Frage  nach  d» 
Entstehung  dieser  Bannbezirke  beschäftigt  haben,  vor  allem  mit  dea 
ernsten  Untersuchungen  von  Fb.  v.  Wtss  (Abhandlungen  zur  Geschichte 
des  schweizer,  öffentlichen  Rechts  S.  33  f.)  und  Stütz  (Zeltschrift  der 
Savigny-Stiflning  für  Rechtageschichte  Germ.  Abt.  XXV  S.  199  ff.,  Insbes. 
S.  208f.). 

Ist  R.  nun  auch  über  den  Ursprung  dieser  Banne  im  unklaren,  so 
hat  er  doch  vollkommen  recht,  wenn  er  in  ihnen  den  Ursprang  der 
Landeshoheit  nicht  sucht.  Ist  doch  nur  in  einem  kleineren  Teil  der- 
selben der  Erzbischof  Bannherr.  Und  ebenso  werden  wir  ihm  zih 
stimmen,  wenn  er  im  Anfang  des  3.  Kapitels  die  Ableitung  der  Landes- 
hoheit aus  der  Grundherrschaft  des  Erzbischofs  mit  voDer  Ent- 
schiedenheit ablehnt.  Wie  steht  es  nun  aber  mit  dem  Zusammenhang 
zwischen  Landeshoheit  und  hoher  Gerichtsbarkeit?  Davon  redet 
der  größere  Teil  des  3.  Kapitels. 

R.  geht  aus  von  der  hunria,  über  die  vor  allem  mehrere  ür^ 
künden  aus  dem  Anfange  des  13.  Jahrhunderts  handeln.  Mit  Recht 
stellt  er  fest,  daß  der  Schwerpunkt  der  gesamten  ländlichen  KriminaU 
gerichtsbarkeit  in  den  jährlich  stattfindenden  Dingen  liegt,  welche  die 
Inhaber  der  Hunriarechte  in  den  einzelnen  Dörfern  bezw.  Gruppen 
einzelner  Dörfer  abhalten,  und  in  durchaus  zutreffenden  Weise  schOdert 
er,  wie  durch  Verpfändungen  diese  Hunriarechte  in  den  einxelnen 
Dörfern  an  die  verschiedensten  Herrschaften  gelangen  und  nur  zum 
kleineren  Teil  dem  Erzbischof  zustehen.  Und  nun  kommt  die  Schluß- 
folgerung (S.  41)  :  „Bei  dem  Auflösungsprozeß  der  alten  Hunriarechte, 
in  denen  wir  Reste  alter  Hochgerichtsrechte  des  Grafen 
zu   erblicken   haben,   tritt   keineswegs   der  Erzbischof  als  Erbe 


1)  So  ist  nach  einer  beigefügten  Drackfeblerberichtigung  statt  des  im 
Texte  stehenden  Wortes  „zentraler"  zu  lesen. 
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dieser  alten  Grafschaftsrechte  anf.^    Ergo:  Die  hohe  Gerichtsbarkeit 
ist  nicht  Wurzel  der  Landeshoheit. 

Diese  Schlaßfolgemng  ist  der  entscheidende  Fehler,  an  dem  R. 
gescheitert  ist,  und  zwar  ist  die  eigentliche  Fehlerquelle  der  oben  von 
mir  gesperrt  gedruckte  Nebensatz.  Nicht  Reste  alter  Hochgerichtsrechte 
des  Grafen  sind  die  Hunriarechte,  sondern  Reste  der  fränkischen  Zente- 
nargerichtsbarkeit.  Wer  etwas  näher  mit  der  fränkischen  Gerichts- 
verfassung des  späteren  Mittelalters  vertraut  ist,  für  den  kann  nicht 
der  geringste  Zweifel  darüber  bestehen,  daß  die  moselländischen  Hunria- 
gerichte  oder,  wie  sie  in  Weistümem  heißen,  Hommeldinge  ^)  genau 
dasselbe  sind  wie  die  Zent gerichte  der  ostfränkisch-hessischen  Gebiete; 
es  sind,  wie  schon  der  Name  sagt,  die  Reste  des  alten  Hundertschafts- 
gerichts des  Zentenars.  Nur  insofern  besteht  ein  Unterschied,  als  die 
2entverfassung  im  13.  Jahrhundert  noch  in  voller  Blttte  steht,  während 
die  Hunriaverfassung  um  dieselbe  Zeit  wenigstens  an  der  Mosel  in  der 
Auflösung  begriffen  ist.  Im  übrigen  herrscht  volle  Übereinstimmung, 
vor  allem  auch  hinsichtlich  der  Kompetenzen.  Denn  es  ist  ja  eine 
bekannte  Tatsache,  daß  die  fränkischen  Zentgerichte  (ebenso  wie  die 
ihnen  entsprechenden  sächsischen  Gogerichte)  schon  im  13.  Jahrhundert 
die  gesamte  Eriminalgerichtsbarkeit,  auch  die  Blutgerichtsbarkeit,  über 
die  bäuerliche  Bevölkerung  handhaben,  während  die  Grafengerichte 
verschwunden  oder  zu  Adelsgerichten  oder  Gerichten  höherer  Instanz 
geworden  sind  (vgl.  z.  B.  Sohbödeb,  Rechtsgeschichte,  4.  Aufl.  S.  601). 
Nur  ist  es  meines  Wissens  bisher  niemandem  eingefallen,  diese  Erimi- 
nalgerichtsbarkeit der  Zentgerichte  für  den  Rest  alter  gräflicher  Hoch- 
gerichtsrechte zu  erklären  oder  aus  ihr  die  Landeshoheit  abzuleiten. 
Das  gleiche  gilt  aber  für  die  Hunrien.  Wenn  man  die  Landeshoheit 
der  deutschen  Landesherren  auf  die  hohe  Gerichtsbarkeit  zurückführte, 
dachte  man  nicht  an  die  in  den  Gedingen,  Zenten  oder  Hunrien  sich 
abspielende  bäuerliche  Kriminalgerichtsbarkeit  des  13.  Jahrhunderts, 
sondern  an  die  Hochgerichtsbarkeit  des  10.  Jahrhunderts,  die  Gerichts- 
gewalt der  Grafen  oder  der  ihnen  gleichstehenden  Immunitätsherren 
oder  Immunitätsvögte.  Äußerte  sich  diese  Gerichtsgewalt  im  13.  Jahr- 
hundert auch  nur  ausnahmsweise  in  persönlicher  Abhaltung  des  Dinges 
und  hatte  sie  auch  die  meisten  alten  causae  maiores  längst  den  ehe- 
maligen Hundertschaftsgerichten  zur  Aburteilung  überlassen,  verschwun- 
den war  sie  darum  doch  nicht  und  ebensowenig  bedeutungslos  geworden. 
Ihr  und  ihrem  Schicksale  galt  es  nachzuspüren.  Das  hat  aber  der 
Verfasser  versäumt,  weil  er  das  eigentliche  rechtsgeschichtliche  Problem 
gar  nicht  sah,  weil  er  glaubte,  mit  dem  Nachweis,  daß  die  Landes- 
hoheit nicht  auf  den  Hunriarechten  beruhe,  alles  erledigt  zu  haben. 
Auch  nicht  mit  einem  Wort  sind  die  gräflichen  und  Immunitätsrechte 


1)  Ganz  anders  geartet  sind  dagegen  die  keinerlei  gerichtlichen  Charakter 
tragenden  niederrheinischen  Honschaften.    Die  gesamte  bisherige  Forschung 
krajLkt  ausDahmslos  daran,  daß  sie  diesen  Unterschied  nicht  bemerkt  oder 
wenigstens  nicht  genügend  gewürdigt  hat.    Ich  werde  noch  an  anderer  S^eUe 
eingehend  diese  ^obleme  behandeln,  insbesondere  auch  die  Frage,  woliet  die 
Honschaften  ihren  Namen  haben. 
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des  Erzbischofs  näher  berührt;  jede  Auseinandersetzung  mit  der  herr- 
schenden Lehre  fehlt;  offenbar  weil  sie  Verfasser  nach  seinen  Aus- 
führungen flir  völlig  überflüssig  hielt  Dieser  fundamentale  recht»- 
geschichtliche  Irrtum  hat  dem  Verfasser  jede  Möglichkeit,  das  richtige 
zu  erkennen,  geraubt  Hätte  ihn  ein  Sachkundiger  über  diesen  Irrtum 
aufgeklärt,  so  wäre  er  vermutlich  zu  einer  Bestätigung  der  herrschen- 
den Lehre  gelangt,  ebenso  wie  Fb.  Rm>OLPH  in  seiner  kurz  vorher 
erschienenen  Abhandlung  über  „Die  Entwicklung  der  Landeshoheit  m 
Kurtrier  bis  zur  Mitte  des  14.  Jahrhunderts*^  CiHîer  1905).  Mag  auch 
Rudolph  an  Originalität  hinter  Röbig  zurückstehen,  so  hat  er  doch 
vor  ihm  den  großen  Vorzug  voraus,  daß  er  in  der  Hauptfrage  den 
methodisch  richtigen  Weg  gegangen  und  das  richtige  Resultat  gefus- 
den  hat 

Mit  gespannten  Erwartungen  wendet  man  sich  nun  dem  4.  Kapitel 
zu,  das  n^ie  Entstehung  der  Landeshoheit*'  überschrieben  ist 
Hier  soll  also  die  Lösung  des  Problems  geboten  werden.  Diese  Lideang 
ist:  Die  Landeshoheit  ist  durch  Usurpation  entstanden.  R.  führt 
aus,  wie  seit  dem  14.  Jahrhundert  die  erzbischöflichen  Forsthuiher 
(forestarii),  die  früher  bloß  im  Besitze  einfacher  Forstgerichtabarkeit 
gewesen  seien,  immer  mehr  ihre  gerichtliche  Tätigkeit  ausdehnten,  wie 
sie  die  gesamte  Hochgerichtsbarkeit  auch  in  den  Dörfern  beanspruditem 
und  wie  es  ihnen  gelungen  sei,  die  Oerichtsrechte  der  sonstigen  Gt- 
richtsherm  auf  das  Gebiet  innerhalb  des  Dorfetters  einzuschränken, 
während  außerhalb  des  Etters  die  Forsthufner  richten.  Ja,  wir  sehen 
in  Quellen  des  15.  Jahrhunderts  auch  diese  Ettergerichtabarkeit  in 
einer  gewissen  Abhängigkeit  vom  Erzbischof:  bei  mangelhafter  Rechts- 
pflege in  den  Etterbezirken  können  die  Forsthufner  einschreiten,  femer 
muß  jede  Hinrichtung  im  Beisein  des  erzbischöflichen  Amtmanns  und 
imter  seinem  „Schirm*^  vollzogen  werden.  Diese  Tätigkeit  der  Forst- 
hufner habe  erst  einen  geschlossenen  Trierer  Hochgerichtsbezirk  ge- 
schaffen. *„Die  auf  dem  Wege  der  Ursurpation  erworbene 
geschlossene  Gerichtshoheit  in  Hochgerichtssachen 
bildet  die  Grundlage  der  Landeshoheit  des  Trierer  Erz- 
bischofs in  dem  behandelten  Gebiete.*^ 

Ich  leugne  nun  selbstverständlich  nicht,  daß  im  Mittelalter  häuii^ 
Gewalt  vor  Recht  gegangen  ist.  Aber  daß  die  gesamte  erzbischöfliche 
Landeshoheit  einfach  durch  eine  jedes  Rechtsgrundes  entbehrende  Ver- 
gewaltigung der  dem  Erzbischof  rechtlich  gleichstehenden  Gerichtshemi 
seitens  der  erzbischöflichen  Beamten  geschaffen  worden  ist,  das  scheint 
mir  allerdings  eine  etwas  kühne  Vorstellung.  Durchaus  begreiflich 
dagegen  werden  alle  diese  Vorgänge,  wenn  wir  uns  vor  Augen  halten, 
daß  der  Erzbischof  vor  seinen  Konkurrenten  in  dem  betreffenden  Ge^ 
biete  zweierlei  voraus  hatte:  er  war  Erbe  der  alten  gräflichen  Rechte 
und  er  war  Immunitätsherr  des  großen  seiner  Kirche  geschenkten 
Forstes.  Diese  beiden  Eigenschaften  waren  es,  auf  die  sich  seine 
Landeshoheit  gründete,  sie  machten  ihn  zum  dominus  terrae  und  er- 
möglichten ihm,  die  lokalen  Gewalten  in  immer  größere  Abhängigkeit 
von  sich  zu  bringen.  Die  Vorgänge,  die  uns  R.  geschildert  hat,  be- 
deuten nicht  die  Entstehung  der  Landeshoheit,  sondern  setzen  deren 
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Existenz  voraus;  sie  gehören  unter  das,  was  RÖBIG  in  der  zweiten 
Hälfte  der  Überschrift  seines  Buches  den  „Kampf  mit  den  patrimonialen 
Gewalten^  nennt.  Allerdings  möchte  ich  dabei  nicht  verhehlen,  daß 
manches,  was  R.  erst  als  die  Errungenschaften  dieses  Kampfes  ansieht, 
höchstwahrscheinlich  alte  erzbischöfliche  Rechte  waren,  die  in  der  gräf- 
lichen Gewalt  (vielleicht  auch  in  der  Immunitätsgewalt)  ihren  Ursprung 
hatten  und  nur  in  den  spärlichen  älteren  Quellen  dieser  Gegend  nicht 
erwähnt  werden.  Ich  denke  dabei  an  das  Recht,  bei  Rechtsverweige- 
rung einzuschreiten  und  an  die  Mitwirkung  bei  peinlichen  Exekutionen. 
Hat  man  diesen  richtigen  Ausgangspunkt  der  Landeshoheit  gewonnen, 
dann  wird  man  auch  tlber  die  beiden  Königsurkunden  von  1309  und 
1332,  in  denen  die  erzbischöflichen  Rechte  geschildert  werden,  nicht 
wie  R.  mit  der  Verlegenheitsauskunft  hinweggehen,  daß  die  darin  be- 
stätigten Rechtsansprüche  keineswegs  der  Wirklichkeit  entsprachen. 
Was  endlich  in  dem  Exkurs  S.  63  ff.  über  die  Forstabgabe  der  villae 
gesagt  wird,  bedarf  einer  durchgreifenden  Berichtigung;  vor  allem  ist 
Verfasser  völlig  im  unklaren  über  den  Rauchhafer,  die  „nachseilde^, 
die  in  dem  Gastungsrecht  des  Königs  und  seiner  Beamten  ihren  Ur- 
sprung hat  (vgl.  darüber  jetzt  S.  Reszler,  Nachtseiden  und  Jägergeld 
in  Bayern,  in  den  Abhandlungen  der  k.  bayr.  Akademie  der  Wissen- 
schaften m.  Kl.  XXni.  Bd.  m.  Abt.  [München  1905]  S.  537  ff.,  ms- 
besondere  S.  552  ff.). 

Eine  erfreuliche  Leistung  ist  dagegen  das  5.  Kapitel,  das  sich  mit 
der  neueren  Zeit  beschäftigt.  Trotz  der  Kürze  der  Darstellung  bietet 
es  fttr  die  weitere  Konsolidierung  der  Landeshoheit  manch  wertvollen 
Gesichtspunkt;  interessant  ist  insbesondere  die  Einbeziehung  der  Ge- 
meinden in  den  staatlichen  Organismus. 

Ich  bin  am  Schluß  und  sehe  nun,  daß  meine  Kritik  einen  un- 
gewöhnlichen Umfang  angenommen  hat.  Aber  einerseits  glaube  ich, 
daß  manches  von  dem,  was  ich  gebracht  habe,  auch  über  das  Thema 
der  vorliegenden  Abhandlung  hinaus  ein  gewisses  Interesse  beanspruchen 
kann.  Andererseits  aber  verdient  Rs.  Schrift  wirklich,  daß  man  sich 
eingehend  mit  ihr  beschäftigt.  Nicht  nur,  daß  ich  seiner  Dissertation 
reiche  Anregung  und  Belehrung  verdanke;  ich  kenne  in  der  Tat  wenige 
Erstlingsschriften,  in  denen  gute  Qnelleninterpretation ,  scharfsinnige 
Beobachtungsgabe,  selbständiges  Denken  und  gewandte  Dai-stellung  in 
gleicher  Weise  vereinigt  sind.  Gerade  darum  bedaure  ich,  daß  die  un- 
genügende rechtsgeschichtliche  Ausrüstung  den  Verfasser  um  den  vollen 
Erfolg  seiner  Arbeit  gebracht  hat.  R.  ist  insofern  ein  Opfer  jener  neuer- 
dings leider  nicht  seltenen  optimistischen  Unterschätzung  der  Schwierig- 
keiten, die  ein  verfassungsgeschichtliches  Arbeiten  mit  sich  bringt.  Wer 
dabei  auf  altbewährten,  gebahnten  Straßen  zieht,  mag  mit  einem  relativ 
leichten  rechtsgeschichtlichen  Gepäck  auskommen.  Wer  aber,  wie  RöBia, 
neue,  unerprobte  Wege  einschlägt,  wird  fast  immer  auf  Schwierigkeiten 
stoßen,  die  man  nur  im  Besitze  allseitiger  rechtsgeschichtlicher  Bildung 
überwindet. 

Tübingen.  Siegfried  Rietsoh^^* 
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Tbe  Great  Revoit  of  1381.    By  Chables  Omak   (Oxford:  Clarendon 
Press,  1906). 

Materials  for  a  better  understanding  of  the  great  revoit  of  1381 
bave  been  accmnulating  during  récent  years,  tbanks  to  tbe  labours  of 
M'  Powell,  M'  George  Tbeyelyan  and  M.  Andbé  Révillb.  Upon 
tbese,  and  in  particular  upon  tbe  documents  edited  by  Rétills's  friend 
M.  Petit-Dtitaillis,  Professor  Oman  bas  based  bis  narrative,  wbUe 
be  claims  from  personal  investigation  of  tbe  PoU-tax  documents  at  tbe 
Record  Office  to  add  to  our  knowledge  of  tbe  final  causes  of  the  rising. 
Réville  only  lived  long  enougb  to  complète,  from  masses  of  materîad, 
tbe  detailed  account  of  tbe  rising  in  Hertford,  Suffolk  and  Norfolk; 
M'  Powell  bas  traced  tbe  bistory  for  Suffolk,  Norfolk  and  Cambridge* 
sbire,  and  Dr.  Kbiehn,  to  wbose  valuable  work  Professor  Oman  makes  no 
référence,  bas  already  re-written  tbe  narrative  of  the  London  rébellion 
with  tbe  help  of  tbe  anonymous  Frencb  Cbronide  discovered  by  M'  Tbevk- 
LYAN  and  tbe  inquest  of  1382  transcribed  by  Réville.  We  tfaerefore 
already  possess  detailed  and  recently  publisbed  accounts  for  the  most  im- 
portant districts,  and  not  merly  for  two  counties  as  seems  to  be 
suggested  (p.  iii).  Since  Professor  Oman  aims  at  rewriting  the  whole 
bistory  of  the  rébellion,  we  expect  bim  to  fill  tbe  remaining  gapa,  and 
to  trace  in  detail  tbe  movement  'in  tbe  rest  of  England'  which  he 
remarks  bas  not  been  told  at  ail  (p.  iii).  Disappoinünent  awaiis  os. 
For  tbe  most  part  tbe  ground  worked  by  bis  récent  predeeeasors  is 
once  more  covered,  and  for  tbe  less  important  districts  little  is  added 
to  tbe  Bummary,  based  upon  tbe  Révillb  transcripts,  wbicb  M.  Pritt- 
DuTAiLLis  gives  in  bis  excellent  bistorical  introduction  to  RÉviLLs'a  essay. 
We  are  glad  to  see,  tbat  Professor  Oman  in  working  througb  tbe 
évidence  again  as  to  commutation  in  tbe  14^  Century  confirma  the  view 
generally  accepted  since  tbe  publication  of  Dr.  Pagb's  monograpb  aome 
years  ago.  As  a  compilation  wbicb  embodies  tbe  results  of  some  reoMt 
investigation  into  tbe  underlying  causes  and  tbe  actual  course  of  tbe 
rising  tbe  book  will  be  welcomed  by  tbe  gênerai  reader.  It  offers  in 
a  compact  pleasant  and  populär  form  a  vivid  account  of  one  of  tbe 
most  cb*amatic  épisodes  in  our  bistory.  Tbe  student,  at  a  distance  from 
libraries,  will  be  glad  to  bave  so  easily  accessible  the  valnabk 
documents  contained  in  tbe  appendices,  even  tbougb  be  may  in  some 
cases  be  unable  to  Interpret  tbem  as  tbe  Professor  bas  done.  It  is 
usefnl  to  be  able  to  bave  at  band  I)  a  transcript  of  the  writ  of  en- 
quiry  as  to  tbe  fraudulent  levying  of  tbe  poll-tax  of  March  16,  1381. 
U)  Réville^s  transcript  of  the  inquest  of  1382  into  tbe  treacheroos 
action  of  certain  London  aldermen,  and  UQ  tbe  translation  of  ^tiie 
anominalle  cronicle  belonginge  to  tbe  abbey  of  St.  Maries  in  Torke'.  We 
bope  tbat  Dr.  Ebiehn's  suggestion  of  ^anonymous  French  chronicle* 
may  be  generally  adopted  ratber  tban  the  titie  of 'Anonimal  chronide 
of  St.  Mary's,  York*,  wbicb  Professor  Oman  uses. 

Tbis  anonymous  Frencb  cbronicle  is  rated  very  bigbly,  aa  the  work 
of  a  contemporary,  and  in  parts  of  an  eye-witness',  and  a  füll  account 
of  tbe  movement  in  London  is  based  upon  it  Accepting  Dr.  Keiehn's 
view  tbat  tbe  new  material  available  from  tbis  source  is  diiefly  in 
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coniiexioii  with  the  Smithfield  meetiiig,  and  that,  if  an  eye-witness  any* 
where,  the  writer  must  have  been  présent  on  this  occasion,  we  wonder 
that  bis  account  of  tbe  rebels'  demands  are  so  ligbtly  passed  over 
by  Professor  Oman.  The  nnmannerliness  of  Tyler,  drawn  from  the 
anonymous  chronicle,  is  described  by  him  in  detail;  the  far  reaching 
progranune  of  the  rebels  is  merely  mentioned  with  a  doubt  as  to 
whether  Tyler  really  broached  it  (p.  74).  The  confiscation  of  all 
chnrch  property  above  a  reasonable  snstenance  for  the  parish  chlergy 
and  its  distribution  among  the  commons,  the  abolition  of  the  episcopate 
with  the  exception  of  ^one  bishop  for  all  England^  were  demands  which 
strack  at  the  wealth  of  the  Chnrch  and  at  the  hierarchy,  but  which  did 
not  affect  the  question  of  doctrine.  They  fit  in  with  the  attitude  of  many 
rebels  towards  the  Church,  and  it  is  not  clear  why  Professor  Oman 
bas  doubts  abont  the  paragraph  containing  these  demands  when  he 
so  unreservedly  accepts  the  détails  which  immediately  follow.  If  this 
French  version  of  the  meeting  is  to  be  credited  at  aU,  we  may  be  foreed 
to  Dr.  EfiDSHN's  conclusion  tiiat  the  rebels  were  'religions  reformera  of 
tbe  most  advanced  type',  and  that  their  demands  involved  'the  most 
démocratie  reformation  of  the  Church  ever  proposed'.  Dr.  Eriehn  has 
also  drawn  from  the  story  of  the  French  chronicle  the  conclusion  that  Wat 
Tyler's  death  was  probably  due  to  pre-arrangement,  and  that  it  was  nothing 
less  than  a  deliberately  planned  State  murder.  This  view  wiU^  we  hope, 
receive  some  considération  in  a  revised  édition  of  Hhe  great  Revoit'. 
For  it  is  necessary  to  warn  the  gênerai  reader  that  such  révision  is 
required.  The  book  is  not  merely  a  compilation  and  collection  of  trans- 
cripts.  Professor  Oman  Claims  to  give  us  new  material  as  the  result 
of  his  own  enquiry  into  the  Poll-tax  documents  at  the  Record  Office 
and  to  offer  us  new  conclusions  based  upon  this  material.  And  it  is 
from  this  point  of  view  that  the  book  must  in  the  main  be  judged. 
He  thinks  he  has  discovered  'why  that  impost  met  with  such  universal 
réprobation,  how  the  poorer  classes  in  England  conspired  to  defeat  its 
Operation,  and  how  the  counteratroke  made  by  the  Government  provoked 
the  rébellion'  (p.  IV).  But  for  the  falsification  of  the  retums  and 
the  action  conséquent  upon  the  order  of  the  govemment  for  revised 
retums  from  certain  districts  there  would,  we  are  told,  have  been  a 
eontinuance  of  isolated  riots,  'but  there  would  probably  have  been  no 
single  movement  worthy  of  being  called  a  rébellion'  (p.  IV).  Now 
it  has  usually  been  held  that  the  unfair  levy  of  the  tax  in  1381  was 
tbe  last-straw.  M'  Powell  has  shown  that  the  results  obtained  from 
tbe  collection  of  the  tax  were  so  unsatisfactory  as  to  make  it  clear  to 
tbe  central  authorities  that  the  coUectore  must  have  been  guilty  of 
favonritism  and  négligence.  Hence  there  followed  the  appointment  of 
a  second  commission  to  scrutinise  in  sixteen  districts  the  lists  of  in- 
babitants,  and  to  compel  payment  in  cases  of  earlier  évasion.  As 
M'  Powell  notes,  Hhe  action  taken  under  this  second  commission  .  .  . 
was  the  more  immédiate  cause  of  the  outbreak'  (Rising  in  E,  Anglia, 
p.  6).  So  far  there  is  nothing  new  in  what  we  infer  to  be  part  of  tbe 
discovery.  But  Professor  Oman  goes  fnrther.  He  suggests  deliberate 
suppression   in   wholesale    fashion   of  the   female  dépendants    iti  ^^^^ 
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villages  as  the  cause  of  the  différence  between  the  retoms  of  1377 
and  1381.  The  conjecture  is  ingénions  and  may  be  correct,  but  it 
cannot  be  said  to  be  proved.  Definite  évidence  would  be  snpplied  by 
a  comparison  of  the  figui'es  given  in  the  detailed  PoU-tax  liste,  as 
furnished  in  1377  and  in  1381  in  the  same  districts.  But  we  only 
find  figures  drawn  from  one  set  of  Poll-tax  retums  for  1381  covering 
part  of  the  Hundred  of  Hinckford  in  Ëssex;  thèse  show  a  aignificant 
prépondérance  of  maies  and  a  stränge  lack  of  widowed  mothers  and 
sisters  in  the  district.  Totals  are  also  given  for  other  districts,  which 
bring  out  the  same  resuit,  and  upon  thèse  cases  Professor  Omân's 
theory  is  based.  For  only  two  countîes  (Norfolk  and  Suffolk)  are  we 
supplied  with  figures  which  show  how  correct  the  govemment  was  in 
suspecting  évasion.  Only  in  two  cases  (Norfolk  and  Suffolk)  can  we 
find  the  figures  for  a  gênerai  comparison  of  the  three  sets  of  retams; 
nowhere  do  we  get  that  detailed  comparison  so  essential  to  establish 
the  proof  of  suppression.  The  curions  use  made  of  the  différent 
retums  must  strike  the  most  careless  reader.  Thus,  on  p.  27,  the 
décline  in  population  between  the  poll-tax  levy  of  1377  and  that  of 
1381  is  stated  to  be  4ncredible'  and  is  accounted  for  by  falsification  in 
the  retums  of  1381.  In  support  of  this  view,  we  naturally  aspect  to 
find  a  comparison  between  the  Poll-tax  retums  of  1377  and  the  first 
retiims  of  1381.  But  we  are  actually  given  the  figures  of  the  final 
set  of  retums  made  by  the  commissioners  whose  business  it  waa  to 
detect  the  falsification  and  évasions  sanctioned  by  the  coUectors  earlier 
in  the  year.  Use  of  the  earlier  set  of  figures  and  comparison  of  thèse 
with  the  later  figures  are  essential  to  the  argument,  and  might  hâve 
sevad  us  from  the  distrust  which  follows  the  discovery  of  such  a 
mistake.  Quite  apart  from  falsification  there  was  a  décline  in  the 
rateable  population  of  Norfolkand  Suffolk  and  this  is  brought  ont 
dearly,  though  unintentionally,  from  the  figures  actually  used  by  Pro- 
fessor Oman.  Thus,  for  Norfolk,  the  population  of  88797  persona  in 
1377  is  compared  with  that  of  66719  in  1381  (p.  28).  Now  thèse 
latter  are  the  figures  supplied  (as  we  find  on  page  30)  in  the  revised 
set  of  retums.  The  argument  required  the  use  of  the  first  set  in  whidi 
the  estimate  is  58  714  ^.  30),  which  would  mean  a  décline  of  30  083  per- 
sons  since  1377.  The  commissioners  in  May  1381  were  able  to  revise  this, 
and  to  raise  the  number  by  over  8000  persons,  so  that  the  fall  in  popu- 
lation was  reduced  to  22078.  Falsification  probably  accounts  for  the 
discrepancy  revcaled  by  comparison  of  the  two  retums  of  1381.  The 
falsification  of  the  earlier  returns  of  1381  is  probably  oven  greater  than 
the  Professor  h  as  realised.  But  it  does  not  touch  the  problem  which  remains. 
Why,  we  still  ask,  was  there  a  décline  of  over  25  ^/o  (from  88797  to 
66  719)  in  the  population  of  Norfolk  during  the  four  years  between 
the  levy  of  the  PoU-tax  in  1377  and  the  enquiry  of  commissioners  whose 
special  business  it  was  to  hunt  down  those  who  had  evaded  the  law 
earlier  in  the  year?  Will  suppression  of  the  female  dépendants  ac- 
count  for  this  still  striking  décline?  Only  comparison  of  detailed  list^ 
would  show  this,  and  so  far  they  hâve  not  been  given. 

In  the  appendix  on  the  population  of  England  in  1381,  a  similar 
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eonfusion  is  apparent,  and  the  figures  become  worthless  as  a  basîs  for 
the  argument  Among  otherB,  the  Norfolk  figures  are  again  used  in 
support  of  the  assertion  that  4t  is  mère  trickery  and  corruption  that 
is  displayed  not  an  imperfect  retum'  (p.  163).  But,  as  before,  the 
figures  given  for  1381  are  those  of  the  revised  and  presumably  correct 
retums,  while  the  first  and  false  retums  for  Norfolk  are  not  even  men- 
tioned  in  the  appendix.  Again,  the  Poll-taz  retums  of  1377  are  given 
in  detail  side  by  side  with  the  figures  as  summarised  in  the  enrolled 
accounts  of  1381  (App.  D).  A  comparison  between  thèse  reveals  a 
startling  décline  of  458720  persons  in  the  total  population  of  Eng- 
land. This  we  are  told  is  ^onstrous  and  incredible'  (p.  27),  and  we 
not  unnaturally  conclude  that  the  figures  in  the  enrolled  accounts  most 
be  those  of  the  falsîfied  retums.  For  some  countîes  the  original 
retums  must,  we  admit,  hâve  been  used  in  drawing  up  the  summary, 
since  the  writ  of  enquiry  only  covered  sixteen  districts.  But  for  counties, 
such  as  Norfolk  and  Sufi^olk,  and  for  towns  such  as  Norwich  and  Lynn, 
whence  revised  retums  were  sent,  thèse  revised  and  presumably  correct 
figures  were  entered  upon  the  roll.  Professor  Oman  does  not  point 
ont  that  the  roll  is  in  fact  based  partly  upon  the  original  retums  of 
1881  and  partly  upon  the  revised  retums.  He  leaves  untouched  the 
question  as  to  how  many  of  the  districts  mentioned  in  the  writ  of 
March  16.  1381  were  actually  visited  for  purposes  of  revision  and 
what  results  were  obtanîed.  Yet  this  knowledge  is  essential  before  we 
can  draw  conclusions  from  the  figures  entered  for  any  particular  county 
in  the  enrolled  account.  Even  if  we  possessed  this  knowledge,  we 
should  still  be  doubtful  as  to  the  value  of  the  figures  entered  for 
districts  which  had  escaped  such  revision.  The  unsatisfactory  cha- 
racter  of  the  roll  as  fumishing  accurate  Statistical  évidence  of  popu- 
lation must  surely  be  obvions.  Only  when  we  see  side  by  side  for 
any  district  the  retums  for  1377,  those  for  the  early  months  of  1381 
(before  March  16)  and  those  for  the  foUowing  months  (after  March  16) 
do  we  get  some  data  towards  determining  the  diminution  in  population 
in  that  district^;  only  then  can  we  even  suggest  that  diminution  was 
due  partly  to  falsification  and  partly  to  a  real  décline.  Suppression 
of  the  number  of  female  dépendants  may  hâve  led  to  Understatements 
which  remained  uncorrected  for  some  counties;  in  other  parts,  even 
when  revision  had  taken  place,  there  remained  a  decrease  in  population 
for  which  further  explanation  must  be  sought.  The  retums  for  1377  and 
for  1381  do  not  enable  us  to  say  what  the  gênerai  décline  actually  was. 

Our  confidence  in  the  writer's  handling  of  statistics  is  shaken.  We 
would  only  notice  that  in  estimating  the  clérical  Poll-tax  retums  for 
1881  there  appears  to  be  a  startling  différence  between  his  totals  and 
those  given  by  M'  Powbll.  The  same  document  has  been  used  by 
both  writers,  but  whereas  Professor  Oman  estimâtes  the  clérical  popu- 
lation as  20676,  M'  Powell  raises  the  number  to  27835. 

In  another  appendix  (I)  a  guide  to  the  liist  of  Poll-tax  roto  »^^ 
in  the  Record  Office  is  given.    Hère  there  is  fréquent   coxvfuö^ö^  ^^" 
tween  *hundredum'  and  *villa'.    The  inaccuracy  and  ^^onf^-vç^tv  ^  ^^ 
list  of  hundreds  given  under  the  heading  of  Suifolk  is  Ux^^  «o^^^'^^^' 
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Any  county  history  or  a  cursory  inspection  of  M'  PowBLL's  transcripU 
of  ail  remaining  Poll-tax  lists  for  Suffolk  would  bave  made  it  impoasible 
to  enter  aB  hundreds  such  places  as  Westcretyng,  Buxhall,  Stowmarket, 
Wetherden  and  Finberg  Magna.  Then,  as  to-day,  ail  thèse  places  were 
in  the  hundred  of  Stow.  And  further  instances  of  similar  mistakes 
might  be  cited  from  the  Suffolk  list.  As  a  list  of  Suffolk  'hundreds' 
it  is  obyiously  wrong:  as  a  list  of  Suffolk  'villae'  for  which  PoU-tax 
lists  remain  it  is  quite  incomplète.  Under  Surrey  we  find  Haslemere 
entered  as  a  hundred.  We  should  be  surprised  to  find  that  it  bas  ever 
figured  in  records  as  any  thing  but  part  of  that  hundred  of  OodalnÜDg^ 
which  is  also  mentioned. 

When  we  pass  to  Appendix  lu  we  feel  that  the  title  ^detailed 
Poll-tax  retums  of  a  typical  hundred'  is  misleadmg,  and  the  oxpanded 
forms  of  Bome  place-names  need  correction.  It  may  prevent  mis- 
understanding  to  mention  that  only  thirteen  ont  of  forty-six  Easex  'Tillae* 
bave  been  dealt  with.  Professor  Oman  is  doubtless  continning  bis  researches 
with  a  yiew  to  the  second  édition  of  a  book  which  when  tboughly  reviaed 
will  meet  a  real  need.  In  that  édition  the  merits  of  the  présent  narratÎTe 
will  re-appear,  and  it  will,  we  hope^  solve  some  of  the  problems  still 
connected  with  those  early  years  of  Richard  II's  reign  dnring  which 
Englishmen  sprung  from  différent  classes  and  inspired  by  différent 
aims  were  preparing  for  the  great  revoit  of  1381. 

Cambridge.  Ellen  A.  M«  Abthur. 


Sigmund  Riezleb,  Geschichte  Bayerns,  6.  Band  (1508—1651).  Gotha 
1903,  F.  A.  Perthes.  XYI  und  521  S.  (Geschichte  der  europäischen 
Staaten,  20.  Werk,  6.  Band.) 

Ranke  hat  im  Jahre  1873  geäußert  (Abhandlungen  und  Versuche, 
Neue  Sammlung  S.  583),  „daß  unter  allen  Provinzialgeschichten,  die 
wir  in  Deutschland  besitzen,  die  wUrttembergische  von  Stalin  den 
Preis  verdient*'.  Unter  denen,  die  seitdem  erschienen  sind,  kommt  dies 
Lob  ohne  Zweifel  Ribzlebs  bayrischer  Geschichte  zu.  Und  gerade  der 
Band  von  ihr,  der  zuletzt  veröffentlicht  ist,  verdient  es  besonders  in 
unserer  Zeitschrift  hervorgehoben  zu  werden,  da  er  umfassende  Schil- 
derungen der  Zustände  und  namentlich  auch  der  wirtschaftlichen  ent- 
hält Es  ist  die  Zeit  des  16.  Jahrhunderts  und  des  dreißigjährigen 
Krieges,  die  uns  hier  vorgeführt  wird.  Aus  der  Fttlle  des  interessanten« 
das  RmzLER  bietet,  mag  einiges  erwähnt  werden.  Interesse  erweckt 
zunächst  die  landesherrliche  Wirtschaftspolitik,  die  eben  in  dieser  Zeit 
lebhafter  einsetzt  und  auf  den  verschiedensten  Gebieten  sich  betätigt. 
Unter  Maximilian  L  können  wir  Anfänge  einer  merkantilistischen  Politik 
konstatieren  (S.  185  ff.).  Ein  charakteristisches  Beispiel,  aber  niciit  das 
einzige,  liefert  die  staatliche  Begünstigung  der  Gla^fabrikation  (S.  192). 
Maximilian  faßte  die  Anpflanzung  des  Maulbeerbaumes  fUr  die  Seiden- 
zucht ins  Auge  (S.  202)  und  suchte  die  Kultur  der  Waidpflanze  (von 
Erfurt  her)  einzubtlrgem  (S.  232).  In  der  sozialen  Gesetzgebung  meint 
man  der  Vermehrung  des  Proletariats  entgegenwirken  zu  müssen  (S.  64  f.). 
Im  16.  Jahrhundert  begann  aus  diesem  Gesichtspunkt  in  Bayern  die 
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Politik  der  Eheerschwerung,  mit  der  erst  nnser  Zeitalter  gebrochen  hat 
(S.  219).  Wichtig  ist  femer  die  Geschichte  der  bayrischen  Zinsgesetz- 
gebung (S.  175  ff.).  Inzwischen  hat  A.  Cohen,  Die  Verschuldung  de» 
bäuerlichen  Grundbesitzes  in  Bayern  (Leipzig  1906),  ausführlicher  über 
diese  Dinge  gehandelt.  Aber  als  knapper  Überblick  behält  Rjezlebs 
Darstellung  ihren  Wert  Die  Mißbräuche  im  Zunftwesen  werden  von 
der  Regierung  bekämpft.  Interessant  ist  es,  daß  sie  die  Beschränkung 
der  Zünfte  auf  eine  gewisse  Kopfzahl,  also  die  Schließung  der  Zunft^ 
aufhebt  (S.  186).  Wie  es  in  der  letzten  Zeit  viele  Autoren  getan  haben, 
so  hebt  auch  Riezleb  hervor,  daß  der  wirtschaftliche  Rückgang  Deutsch- 
lands schon  vor  dem  Dreißigjährigen  Kriege  beginnt  Hmsichtlich  des 
Rückgangs  des  deutschen  Handels  tritt  R.  der  Anschauung  bei,  die 
neuerdings  am  energischsten  von  Distrioh  Schäfeb  vertreten  wird, 
daß  nämlich  hierbei  der  Mangel  eines  kräftigen  politischen  Schutzes 
eine  wesentliche  Rolle  spielt,  und  lehnt  die  noch  immer  in  manchen 
Kreisen  bestehende  Meinung  ab,  daß  die  Verlegung  des  Seeweges  so- 
fort und  an  sich  eine  entscheidende  Wirkung  geübt  habe  (S.  179). 
übrigens  sind  die  auf  den  Landtagen  erhobenen  Klagen  über  die  Ab- 
nahme der  Geschäfte  (S.  180)  natürlich  mit  kritischer  Vorsicht  zu  beur- 
teilen; denn  Geschäfbsleute  klagen  inuner.  Die  Verheerungen  des  Dreißig- 
jährigen Krieges  gaben  dem  Weinbau  in  Bayern  wohl  an  den  meisten 
Orten  fUr  immer  den  Todesstoß  (S.  196).  Aber  der  Wein  hatte  schon 
viel  früher  einen  Kampf  zu  bestehen  gehabt,  nämlich  mit  der  zuneh- 
menden Bierproduktion  ^).  In  der  ersten  Hälfte*  des  16.  Jahrhunderts 
vornehmlich  gingen  die  großen  Volksmassen  vom  Wein-  zum  Biergenuß 
über.  Die  Zahl  der  Brauereien  vermehrte  sich  jetzt  außerordentlich 
(S.  192).  1583  wurde  das  Hofbräuhaus  in  München  gegründet  (S.  195). 
Sehr  bald  klagte  man  über  die  Konkurenz,  die  es  den  privaten  Brauereien 
mache.  Die  Berechtigung  wird  man  den  Klagen  jedoch  absprechen, 
wenn  man  erfährt,  daß  die  Produktion  des  Hofbräuhauses  zum  weit- 
aus größten  Teil  in  der  Hofhaltung  verbraucht  wurde.  S.  185  Anm.  1 
gibt  R.  einen  Exkurs  über  das  Zollwesen.  Seitdem  hat  er  sich  über 
diese  Materie  in  seiner  sehr  wichtigen  Abhandlung  „Studien  zur  ältesten 
Geschichte  Münchens,  zugleich  ein  Beitrag  zur  Geschichte  des  deutschen 
Zollrechts*',  Abhandlungen  der  K.  Bayer.  Akad.  der  Wiss.,  lU.  Kl., 
24.  Bd.,  2.  Abt  S.  281  ff.  geäußert  —  S.  217  deutet  R.  den  Ausdruck 
^arme  Leute*'  als  „bäuerliche  Hintersassen**.  Meines  Ërachtens  geht 
er  auf  Bmtem  überhaupt,  nicht  bloß  auf  Hintersassen. 

Ich  benutze  die  Gelegenheit,  um  eine  Angabe,  die  sich  in  Bd.  4, 
S.  381  unserer  Zeitschriffc  findet,  zu  korrigieren.  Es  ist  daselbst  — 
unter  Hinweis  auf  die  patronymische  Deutung  der  Ortsnamen  auf  -ing 
—  dem  Bedauern  Ausdruck  gegeben,  daß  für  Bayern  in  der  Ortsnamen- 
forschung noch  viel  zu  tun  übrig  bleibe.    Gerade  aber  Riezleb  hat 

1)  Einen  nützlichen  Beitrag  zur  Geschichte  der  Bierbrauerei  lieferte 
kürzlich  G.  Tumbült  in  seiner  Schrift:  „Die  fürstlich  Fürstenbergische 
Brauerei  zu  Donaueschingen'*  (Stuttgart  1905).  Hier  ist  auch  daa  technische 
gut  berücksichtigt.  Vgl.  femer  H.  Pototzky,  Beitrag  zur  Geschichte  der 
kleingewerblichen  Brauerei  in  der  Schweiz,  Zeitschrift  für  8c)^<^ei^^^^^^ 
Statistik,  Jahrgang  1905. 
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«ine  mustergültige  Abhandlung  über  bayrische  Ortsnamen,  in  der  eben 
auch  jene  Ortsnamen  als  Sippendörfer  (wenigstens  der  Mehrzahl  nach) 
gedeutet  werden,  veröffentlicht  („die  Ortsnamen  der  Mttnchener  Gregend^, 
Oberbayrisches  Archiv  für  vaterländische  Oeschichte,  44.  Bd.  [1887], 
é.  33  ff.).  Diese  an  feinsinnigen  Beobachtungen  reiche  üntersachimg 
ist  dem  Wirtschaftshistoriker  besonders  auch  durch  die  BerUcksichtigimg 
<[er  Lage  und  Bodenbeschafienheit  der  Ortschaften  wichtig.  R.  erbringt 
hier  (zweifellos  als  erster)  den  Nachweis,  daß  die  Ansiedlungen  der 
Sippen,  die  durch  die  echten,  alten  -ing-Namen  gekennzeichnet  sind^ 
da  erfolgten,  wo  der  Boden  am  meisten  zum  Ackerbau  einlud,  daß 
also  die  Bajuvaren  im  Beginn  des  6.  Jahrhunderts  bereits  als  ein  vor- 
wiegend ackerbauendes  Volk  ins  Land  kamen  und  daß  unter  ihnen 
damals  die  alten  Geschlechterverbände  noch  in  örtlichem  Zusammen- 
halt fortbestanden.  Wdoieb,  Geschichte  des  deutschen  Bodens  (Halle 
a.  d.  S.  1905),  würde  seinen  Lesern  einen  Dienst  erwiesen  haben,  wenn 
er  S.  39  und  S.  43  auf  Rtezlers  Abhandlung  aufmerksam  gemacht 
hätte.  Welleb,  Die  Besiedlung  des  Alamannenlandes,  Württemberg. 
Vierteljahrshefte  1898,  S.  310  Anm.  3  verweist  auf  sie.  Es  mögen  hier 
noch  weitere  Arbeiten  zur  bayrischen  Ortsnamenforschung  notiert 
werden.  An  Riezlebs  Arbeit  knüpfen  an  :  F.  Weber,  Karte  zur  Ver- 
teilung der  -ing-Orte  in  Oberbayem  (Beiträge  zur  Anthropologie  nnd 
Urgeschichte  Bayerns,  Bd.  14);  Mondschein  und  Vdsbling,  Die  Ver- 
teilung der  -ing-Orte  in  Niederbayem,  in  der  Oberpfalz  (wo  sie  trotz 
der  bajuvarischen  Bevölkerung  aufhören)  und  den  ergänzenden  fränki- 
schen Bezirken  (ebenda  Bd.  15);  Fastlingeb,  Zur  Kartenskizze  der 
Verteilung  der  -ing-Orte  in  Oberösterreich;  derselbe.  Zur  Kartenskizze 
der  -ing-Orte  im  Kronland  Salzburg,  dem  angrenzenden  Tirol  nnd 
Steiermark  (ebenda,  Bd.  16);  Viebling,  Die  slavischen  Ansiedlungen 
in  Bayern  (ebenda,  Bd.  14 — 16).  Vgl.  femer:  Kügleb,  Erklärung  von 
1000  Ortsnamen  der  Altmühlalp  und  ihres  Umkreises  (Eichstätt  1873). 
GOTTHABD,  Über  die  Ortsnamen  in  Oberbayem  (Neue  Aufl.,  Prei- 
sing  1884).  Wessingeb,  Die  Ortsnamen  des  Bezirksamtes  Miesbach 
(Beiträge  zur  Anthropol.  Bd.  7);  derselbe.  Bayrische  Orts-  und  Flnß- 
namen  (München  1886).  Jos.  Habtmann,  Beiträge  zur  Heimatkunde 
in  Erklämngen  der  Ortsnamen  des  Stadt-  und  Landbezirkes  Ingolstadt 
und  Umgebung,  1902  (1906  unter  Ausdehnung  auf  die  Flumamen  in 
neuer  Ausgabe  erschienen).  F.  Webeb,  Über  Namen  von  Orten  in 
Oberbayem,  die  aus  Römerzeiten  bekannt  sind  (Beiträge  zur  Anthrop. 
Bd.  13  und  14).  Viele  Namenserklämngen  werden  auch  bei  Mayer- 
Westebmayeb,  Statistische  Beschreibung  des  Erzbistums  Mttnchen- 
Freising  (3  Bde)  und  (aus  den  bayrischen  Alpen)  bei  M.  HOflxb, 
Führer  durch  Bad  Tölz  und  Umgebung  (1901)  geboten.  In  die  Sied- 
lungsgeschichte schlägt  auch  die  in  unserer  Zeitschrift  Bd.  2,  S.  323  f. 
besprochene  Schrift  von  Fastlingeb  ein,  sowie  desselben  Verfassen 
Arbeit  „die  Kirchenpatrocinien  in  ihrer  Bedeutung  fUr  Altbayems  ältestes 
Kirchenwesen"  (Oberbayr.  Archiv  Bd.  50  [1897],  S.  339  ff.).  Die  Schrift 
von  Knttl,  Die  Ortsnamen  der  Freisinger  Umgegend  (Freising  1882) 
wird  mir  von  fachmännischer  Seite  als  dilettantisch  bezeichnet 
Freiburg  i.  B.  6.  v.  Bblow. 
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Georg  Cabo,  Privatdozent  an  der  Universität  Zürich.  Beiträge  zur 
älteren  dentschen  Wirtschafts-  und  Verfassungsgeschichte.  Oesammelte 
Aufsätze.    Leipzig,  Veit  u.  Comp.  1905.    132  8.  8». 

Trotz  des  allgemein  gehaltenen  Titels  gehören  die  im  vorliegenden 
Bändchen  vereinigten  sieben  kurzen  Aufsätze  eng  zusammen;  sie  be- 
treffen  durchweg  die  frtlhmittelalterliche  Wirtschaftsgeschichte  des 
Gebietes,  dem  Cabo  seit  Jahren  fast  seine  ganze  Arbeitskraft  gewidmet 
hat,  der  nordöstlichen  Schweiz.  Vier  der  hier  abgedruckten  Aufsätze 
waren  schon  in  den  Jahren  1901  bis  1904  in  Zeitschriften  erschienen  ; 
unter  einer  größeren  Anzahl  demselben  Gebiete  gewidmeter  früherer 
Arbeiten  hat  Cabo  sie  ausgewählt,  offenbar  weil  in  ihnen  am  meisten 
allgemeinere  Probleme  berührt  wurden.  Sie  beziehen  sich  durchweg 
auf  die  Agrargeschichte.  Nr.  1  sucht  aus  den  Sanktgallener  Traditionen 
die  Grundbesitzverteilung  in  der  Nordostschweiz  zur  Earolingerzeit, 
insbesondere  das  Verhälüiis  von  freien  Bauern  und  Grundherrschaften 
festzustellen,  Nr.  3  versucht  für  dieselbe  Periode  eine  Bevölkerungs- 
statistik, Nr.  4  gipfelt  in  dem  Nachweis,  daß  vom  10.  bis  13.  Jahr- 
hundert in  der  Nordostschweiz  bäuerliches  Eigen  unverändert  fort- 
bestanden hat,  Nr.  5  bietet  einen  kleinen  Beitrag  zur  Gütergeschichte 
des  Fraumünsterstiftes  Zürich.  Dazu  treten  dann  drei  neue  Arbeiten, 
eine  Auseinandersetzung  mit  Beyeble  über  die  Frage  der  Zugehörigkeit 
des  Klosters  St.  GaUen  zu  Konstanz  (Nr.  2),  ein  Aufsatz  über  die 
Hofverfassung  und  die  Ministerialen  des  Züricher  Großmünsterstifte» 
(Nr.  6)  und  endlich  eine  Studie  über  das  St.  Gallener  Klostergut  und 
Finanzwesen  vom  10.  bis  13.  Jahrhundert. 

Obgleich,  wie  gesagt,  die  sämtlichen  Aufsätze  sich  auf  ein  enges 
Gebiet  beschränken,  würde  man  Cabo  Unrecht  tun,  wollte. man  ihn  als 
bloßen  Lokalhistoriker  ansehen.  Ähnlich  wie  es  vor  20  Jahren  — 
allerdings  in  viel  großartigerem  Maßstabe  —  Lahpbeght  für  die  Mosel- 
lande getan  hat,  nutzt  Cabo  sein  lokales  Material  aus,  um  die  großen 
allgemeineren  Fragen  der  deutschen  Agrargeschichte  ihrer  Lösung 
näher  zu  bringen.  So  liebevoll  er  auch  in  das  Detail  hineinsteigt  und 
Einzelheiten  der  Ortsgeschichte  aufspürt,  sie  sind  ihm  nie  Selbstzweck^ 
sondern  immer  nur  Mittel  zur  Erkenntnis  der  allgemeinen  Probleme 
der  älteren  deutschen  Wirtschafts-  und  Verfassungsgeschichte.  Gerade 
das  macht  seine  Untersuchungen  so  interessant  und  zugleich  so  wert- 
voll. Überall  tritt  uns  ein  Historiker  entgegen,  der  über  die  großen, 
die  Forschung  bewegenden  Fragen  und  die  Mittel  zu  ihrer  Lösung 
selbständig  nachgedacht  hat 

Allerdings  birgt  diese  Arbeitsweise  eine  Gefahr  in  sich,   die  der 
voreiligen  Generalisierung  dessen,   was   man    als   lokale   Erscheinung 
gefunden  hat.    Nicht  immer  ist  Cabo  dieser  Gefahr  entgangen;   ich 
erinnere  an  die  Art  und  Weise,  wie  er  in  früheren  Arbeiten  seine 
bekannte,   aus  Sanktgallener  Urkunden  erschlossene  Hufentheorie  ver- 
allgemeinerte.   In  den  vorliegenden  Aufsätzen  hat  er  sich  ^on  diesem 
Fehler  im  allgemeinen  ferngehalten.     Auch  die  Hufenth^^^e  \,«a<i\vt 
nur  in  zwei  aus  den  Jahren  1901   und   1902  stammend^vv   MJife^^^^? 
gelegentüch  auf  (S.  13  f.,  63),  in  den  neuen  Beiträgen   >v^  C'^xi^^^} 
auf  sie  Bezug  genommen.    Mir  scheint  das  ebensowenig  paS^^  ^^^ 
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die  Tatsache,  daß  Cabo  keinen  von  seinen  früheren  Aufsätzen,  in  deren 
Mittelpunkt  die  Hufentheorie  stand,  in  den  vorliegenden  Band  auf- 
genommen hat.     Sollten  ihm  nicht  seihst  Zweifel  gekommen  sein? 

Etwas  anderes  ist  es,  was  mir  in  den  hier  vereinigten  Aufsätzen  Be- 
denken macht,  nämlich  die  Forschungsmethode.  Im  Gegensatze  zu 
den  meisten  neueren  Wirtschaftshistorikem,  die  außer  den  eigentlichen 
Urkunden  Ortsnamen,  Flurkarten  und  sonstige  topographische  Hilfs- 
mittel, femer  Altertumsfunde  nach  Kräften  für  ihre  üntersnchnngen 
nutzbar  machen,  verzichtet  Cabo  (und  zwar,  wie  es  nach  den  Äuße- 
rungen auf  S.  12  f.  scheinen  möchte,  grundsätzlich)  fast  ganz  auf  diese 
Erkenntnismittel  und  beschränkt  sich  auf  das,  was  er  allein  Quellen 
nennt,  auf  die  schriftliche  Überlieferung  (Urkunden,  Urbare  etc.).  Ich 
kann  diese  Beschränkung  nicht  gutheißen.  Mag  auch  die  Flurkarten- 
und  Ortsnamenforschung,  mag  die  archäologische  Forschung  gelegent- 
lich fehlgegriffen  haben,  so  ist  das  doch  nur  ein  Anlaß,  sie  zu  re- 
formieren, nicht  sie  zu  reprobieren  und  zu  ignorieren.  Gewiß,  für  die 
späteren  Zeiten,  wo  der  Urkundenstrom  reicher  und  mannigfaltiger 
fließt,  macht  sich  dieser  Verzicht  nicht  so  bemerklich.  Dagegen  für 
die  ältere  Zeit  wird  es  sich  immer  rächen,  wenn  nicht  alles  vorhandene 
Erkenntnismaterial  herangezogen  wird.  Meines  Erachtens  hätte  der 
erste  Aufsatz  entschieden  durch  eine  gründliche  Berücksichtigung  der 
Topographie  gewonnen.  Und  auch  in  der  im  zweiten  Aufeatz  be- 
handelten Kontroverse  mit  Beteble  über  das  ursprüngliche  Verhältnis 
des  Arbongaus  und  St  Gallens  zu  Konstanz  scheint  Cabo  mir  gerade 
die  topographische  Seite  der  Arbeit  Beteblbs  viel  zu  gering  ein- 
geschätzt zu  haben.  Trotz  allen  aufgewandten  Scharfsinns  ist  es  ihm 
meines  Erachtens  nicht  gelungen,  die  Argumente  Beybbles  für  eine 
alte  Zugehörigkeit  des  Arbongaus  und  St  Gallens  zu  Konstanz  xa 
entkräften,  wenn  ich  auch  gern  zugebe,  daß  volle  Sicherheit  über  diese 
Verhältnisse  sich  kaum  erzielen  läßt. 

Andererseits  ist  es  bei  dieser  Arbeitsmethode  nur  zu  begreiflich, 
daß  Cabo  mehrfach  die  Erkenntnismöglichkeit,  die  Urkunden  bieten, 
überschätzt.  Wohl  macht  er  sich  klar,  daß  selbst  in  der  an  urkund- 
licher Überlieferung  so  reichen  Nordostschweiz  das  uns  Erhaltene  nnr 
einen  kleinen  Teil  des  einst  vorhanden  Gewesenen  darstellt  (vgl.  S.  9). 
Dagegen  berücksichtigt  er  viel  zu  wenig,  daß  ganze  Kategorien  tob 
Rechtsgeschäften  und  sonstigen  Rechtsakten  überhaupt  nicht  schriftlich 
fixiert  zu  werden  pflegten,  daß  insbesondere  die  Vorgänge,  durch  die 
sich  das  Wachstum  der  Grundherrschaften  im  engeren  Sinne,  der  Fron- 
hofsgenoBsenschaften,  vollzog,  und  überhaupt  das  ganze  Rechtsleben 
dieser  Fronhofsverbände  sich  in  der  Nordostschweiz  ebenso  wie  im 
übrigen  Deutschland  in  der  Hauptsache  der  urkundlichen  Verbriefnng 
entzogen  haben.  Infolgedessen  gelangt  er  in  seinem  an  und  für  sich 
durchaus  berechtigten  Kampf  gegen  die  ältere  Hofrechtstheorie  (deren 
Verbreitung  er  übrigens  überschätzt)  meines  Erachtens  zu  einer  ünter- 
schätzung  der  Bedeutung  der  Grundherrschaft. 

Wer  auf  andere  Erkenntnismittel  verzichtet  und  sich  nur  an  die 
Urkunden  hält,  wird  aber  auch  nur  allzu  leicht  geneigt  sein,  aus  diesen 
mehr  herauszulesen  als  sie  verraten  können.    Auch  Cabo  hält  sich  von 
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diesem  Fehler  nicht  frei.  So  steht  seine  Annahme,  daß  in  allen  FäMen, 
in  denen  die  Sanktgallener  Traditionen  die  Schenkung  von  mancipia 
nicht  erwähnen,  das  geschenkte  Gut  als  bäuerliches,  nicht  als  grund- 
herrliches Gut  aufzufassen  sei  (S.  13,  vgl.  S.  15,  16),  entschieden  auf 
recht  unsichere^  Grundlage.  Vor  allem  aber  verfällt  er  in  den  ge- 
nannten Fehler  in  dem  kleinen  Aufsatz  „Zur  Bevölkerungsstatistik  der 
Karolingerzeit^  (S.  38  ff.).  Ich  kann  diesen  Versuch,  die  Zeugenreihen 
der  Urkunden  in  ihrer  Gesamtheit  als  eine  nahezu  vollständige  Auf- 
zählung der  freien  Männer  zu  behandeln  und  dann  dies  Ergebnis  einer 
PseudoStatistik  mit  Bbünnebs  Theorie  der  variablen  Hundertschaften 
in  Verbindung  zu  bringen,  nur  als  eine  Verirrung  bezeichnen,  die  besser 
ungedruckt  geblieben  wäre.  Bezeichnend  für  die  methodische  Ein- 
seitigkeit Cabos  ist  es  aber,  daß  er  bei  diesen  statistischen  Unter- 
suchungen absolut  nicht  auf  den  Gedanken  kommt,  das  einzige  historische 
Material  zu  verwenden,  aus  dem  wir  vielleicht  flir  einzelne  Orte  die 
Zahl  der  gleidizeitig  lebenden  waffenfähigen  Freien  annähernd  bestim- 
men können,  —  die  alamannischen  Reihengräberfelder. 

Trotz  dieser  Entgleisung  und  trotz  mancher  durch  CabjOb  Methode 
bedingter  Schwächen  kann  man  das  Schriftchen  als  eine  erfreuliche 
Leistung  bezeichnen.  Der  Verfasser  hat  fleißig  gearbeitet,  er  besitzt 
eine  gute  historische  Schulung  kritisches  Unterscheidungsvermögen  und 
eigene  Gedanken,  verfügt  auch  über  eine  gute  Darstellungsgabe,  so 
daß  man  seine  Arbeiten  mit  Genuß  liest  und  viel  Belehioing  und  An- 
regung aus  ihm  schöpft,  mag  man  auch  manchmal  ein  Fragezeichen 
an  den  Rand  setzen. 

Einen  Wunsch  hätte  ich  allerdings,  nämlich  daß  Gabo  uns  nach 
dieser  Fülle  von  kleineren  Vorarbeiten  bald  ein  größer  angelegtes 
Werk  schenkt,  eine  zusammenfassende  Agrargeschichte  der  nordöstlichen 
Schweiz  während  des  früheren  Mittelalters.  Erst  in  einem  solchen 
größeren  Zusammenhang,  der  das  gegenseitige  Verhältnis  der  einzelnen 
Großgrundherrschaften,  femer  die  Verschiedenheiten  der  einzelnen 
Landstriche  deutüch  erkennen  läßt,  werden  seine  wertvollen  Einzel- 
untersuchungen ihre  richtige  Beleuchtung  erfahren.  Dann  wird  Oabo 
sich  wohl  entschließen  müssen,  neben  den  geschriebenen  Quellen 
auch  die  Flurkarten,  die  Ortsnamen,  die  Gräberfunde  etc.  eingehend 
zu  berücksichtigen,  vor  allem,  wenn  er  die  von  ihm  bisher  kaum  ge- 
streifte und  doch  für  das  volle  Verständnis  der  späteren  Entwickelung 
unentbehrliche  Besiedelungsgeschichte  in  den  Bereich  seiner  Forschung 
einbezieht. 

Tübingen.  Siegfried  Rietschel. 


Der  Kölner  Fischhandel  vom   14. — 17.  Jahrhundert.    Von 
Dr.  Bruno  Kuske  in  Köln.    Sonderabdruck  aus  der  Weatieutsc-^^^ 
Zeitschrift  für  Geschichte  und  Kunst,  Jahrg.  XXIV,  Heft  XU,  S^-  ^ 
(87  S.).    Trier  1905,  Buchdruckerei  von  Jakob  Lintz. 

Die  vorstehend  bezeichnete  Abhandlung  stellt  einen  sehr  v.      c\v^^^" 
werten  Beitrag  zur  deutschen  Handelsgeschichte  dar.    In  d^^^    ^^.jj^^^^ 


/ 
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Begrenzung,  welche  schon  durch  die  Beschafienheit  des  QuellenmateriaN 
geboten  schien  (S.  2),  wird  sie  ihrem  Gegenstande  nach  seiner  ^iit- 
schaftsgeschichtlichen  und  nach  seiner  allgemein  politisch-geschichtlichfn 
Bedeutung  gleichmäßig  gerecht.  Die  besonderen  Eigenschaften  der  den 
Gegenstand  des  Fischhandels  bildenden  Ware  haben  schon  früh  zTir 
Entstehung  besonderer  Betriebsformen  für  diesen  Handel  geführt  (S.lf.). 
Der  Wirtschaftspolitik  des  Mittelalters  entsprechend,  die  auch  auf  dem 
Gebiete  des  Handels  nichts  weniger  als  dem  laisser  faire  zugetan  war. 
haben  jene  Betriebsformen  den  Schutz  besonderer  rechtlicher  Einrich- 
tungen für  sich  gewonnen.  Ihre  Betrachtung  ist  von  derjenigen  der 
Handelstechnik  nicht  zu  trennen.  Die  Untersuchung  des  Verfassers  m 
daher  auch  für  die  Geschichte  des  Handelsrechts  von  Interesse. 

Der  Verfasser  gliedert  seine  Darstellung  nach  dem  Gegensatze  von 
Groß-  und  Kleinhandel  (S.  3  ff.,  70  ff.).  Da  aber  der  Kleinhandel,  zu- 
mal mit  Seefischen,  sich  an  den  Großhandel  anschließt,  ist  ein  Teil  der 
auf  diesen  bezüglichen  Nachweisungen  auch  für  jenen  von  Bedeutung. 
Dies  gilt  insbesondere  von  den  ausführlichen  Mitteilungen  über  die  den 
Gegenstand  des  Großhandels  bildenden  Fische  selbst  Unter  ihnen  steht 
hinsichtlich  der  technischen  Entwicklung  und  rechtlichen  Regelung  des 
Verkehrs  der  Hering  an  erster  Stelle,  während  er  diese,  soweit  es  sich 
um  die  tatsächliche  Wichtigkeit  handelt,  mit  dem  einfacher  zu  behan- 
delnden Stockfisch  teilen  muß  (S.  35).  Zwar  fehlt  es  nicht  an  Zeug- 
nissen dafür,  daß  die  großen  Heringsmärkte  von  Skanör  und  Falsterbo 
auch  von  kölnischen  Kaufleuten  aufgesucht  wurden  (S.  8  f.).  Aber 
aus  eben  diesen  Zeugnissen  erhellt  zugleich,  daß  die  Kölner  in  Schonen 
nur  eine  geringe  Rolle  gespielt  haben.  In  der  Hauptsache  bezogen  sie 
(S.  9)  den  Hering  aus  zweiter  Hand,  auch  nachdem  er  seit  der  zweiten 
Hälfte  des  16.  Jahrhunderts  sich  von  Schonen  zu  verziehen  begonnen 
hatte  und  infolgedessen  seine  Fangplätze  fär  die  Köhier  gttnstiger 
lagen.  Der  Fisch,  der  von  den  Niederlanden  nach  Köln  gebracht  war. 
wurde  dann  von  hier  in  die  Oberlande  weiterverkauft  (S.  11  ff.).  Der 
Einkauf  erfolgte  teils  in  den  Niederlanden  durch  die  Köhier  Kaufleute 
selbst  (S.  14  f.)  oder  durch  ihre  Diener  und  Faktoren  (S.  53  ff.),  teib 
in  Köln,  wo  dann  der  den  niederländischen  Verkäufer  vertretende  Wirt 
dem  Käufer  als  Gegenkontrahent  gegenübertrat  Der  Verkauf  seitens 
des  Kölner  Händlers  vollzog  sich  in  entsprechender  Art 

Der  Diener  ist  lediglich  ein  Angestellter  des  Kaufmanns,  für  den 
er  zu  kaufen  oder  zu  verkaufen  hat.  Faktor  und  Wirt  dagegen  sind 
selbständige  Kauf leute,  die  für  fremde  Rechnung  kaufen  und  verkaufen, 
und  zwar  dergestalt,  daß  der  Faktor  nur  als  Einkäufer,  der  Wirt  nur 
als  Verkäufer  tätig  sein  darf.  Es  ist  daher  nicht  genau,  wenn  der 
Verfasser  (S.  55)  den  Faktoren  die  Stellung  der  modernen  Agenten. 
den  Wirten  die  der  Kommissionäre  zuweist  Sie  können  vielmehr  beide 
im  heutigen  Sinne  sowohl  Agenten  als  auch  Kommissionäre  sein,  je 
nachdem  sie  die  stets  fUr  fremde  Rechnung  gehenden  Geschäfte  in 
eigenem  oder  in  fremdem  Namen  abschließen.  Anscheinend  sind  sie 
meist  als  Agenten  aufgetreten.  Der  Vei  fasser  schreibt  (S.  54)  den 
Faktoren  halbamtlichen  Charakter  zu,  weil  sie  in  ihrem  Gewerbe  vom 
Rate  beaufsichtigt   und   vereidigt  wurden,   und  läßt  (S.  55)  auch  die 
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ebenfalls  vom  Rate  auf  ihre  Obliegenheiten  vereidigten  Wirte  als  eine 
Art  Beamte  gelten.  Indessen  ist  damit  die  Bedentnng  der  Beeidigung 
verkannt.  Der  Verfasser  selbst  erwähnt  bald  darauf  (S.  60)  die  Sech- 
zehner,  „städtische  Arbeiter,  die  vom  Rate  angestellt  und  ver- 
eidigt wurden^,  die  also  trotz  Anstellung  und  Vereidigung  nicht 
Beamte  waren.  Die  Eidesleistung  dient  hier,  wie  im  Mittelalter  häufig, 
nur  dazu,  die  gehörige  Erfüllung  der  dem  Schwörenden  obliegenden 
Verpflichtungen  zu  sichern  und  an  deren  Verletzung  die  Rechtsfolgen 
des  Eidbruches  zu  knüpfen.  So  gehören  denn  auch  die  Wirte  der 
Zunft  der  Fischmenger,  d.h.  der  Fischkleinhändler ^),  an  (S.  56),  was 
sich  gleichfalls  nicht  mit  einer  amtlichen  oder  halbamtlichen  Stellung 
vertrüge.  Freilich,  wenn  wir  dem  Verfasser  (S.  73)  folgen  wollten, 
müßten  wir  auch  den  Fischmengem  „direkt  halbamtlichen  Chai-akter^ 
zugestehen.  „Sie  wurden  wie  die  Wirte  und  Faktoren  vom  Rate  ver- 
pflichtet, und  die  Ordnungen,  die  er  für  sie  erließ,  sind  in  den  er- 
haltenen Gesetzessammlungen  als  ,Eide'  bezeichnet".  Der  Verfasser 
folgert  auch  hier  mit  Unrecht  eine  Eingliederung  der  Fischmenger  in 
den  Organismus  der  Stadtverwaltung  aus  Vorschriften,  die  lediglich  als 
Ausfluß  der  weitgehenden  gewerbepoUzeilichen  Aufsicht  des  Mittelalters 
zu  verstehen  sind.  Die  gründliche  Einzelschilderung,  welche  der  Ver- 
fasser (8.  70 — 77)  der  Tätigkeit,  Stellung  und  Organisation  der  Fisch- 
menger zuteil  werden  läßt,  bestätigt  durchaus,  daß  sie  ihrem  Namen 
entsprechend  Kleinhändler  waren,  deren  Betrieb  im  öflfentlichen  Interesse 
zum  Gegenstand  einer  uns  auch  sonst  vielfach  bekannten,  bis  in  da« 
Einzelne  gehenden  obrigkeitlichen  Kontrolle  gemacht  wurde. 

Seinen  örtlichen  Mittelpunkt  fand  der  Kölner  Fischhandel,  soweit 
er  Großhandel  war,  im  Fischkaufhaus  (S.  62  ff.),  soweit  er  Kleinhandel 
war,  auf  dem  Fischmarkt  (S.  77  ff.),  wo  den  Händlern  je  nach  der 
Art  der  feilgehaltenen  Fische  bestimmte  Plätze  zugewiesen  waren.  Das 
Fischkaufhaus  spielte  in  der  Handelspolitik  der  Stadt  eine  wichtige 
Rolle.  Hier  wurde  das  Stapelrecht  (S.  15  f.,  30  ff.)  ausgeübt,  vermöge 
dessen  sich  Köln  die  Stellung  des  Vermittlers  zwischen  den  nieder- 
ländischen Produzenten  und  den  oberländischen  Konsumenten  dauernd 
zu  erhalten  wußte.  Vornehmlich,  wenn  auch  nicht  ausschließlich  (vgl. 
S.  83),  im  Großhandel  übten  auch  die  städtischen  Unterkäufer  (S.  65  ff.) 
ihr  Amt  aus.  Über  den  Betrieb  im  einzelnen,  über  die  Beschaffenheit 
und  Behandlung  der  Wäre,  über  Mißbräuche  im  Handelsverkehr  und 
Maßregeln  gegen  solche,  über  Preise  und  Preistaxen  u.  s.  w.  gibt  der 
Verfasser  zahlreiche  interessante  Nachweisungen. 


1)  RrsKK   meint   (S.  70  Anm.  263),   das   in   „Fischmenger^  enthaltene 
Wort  „mengen^  sei  etymologisch  und  nach  seiner  Bedeutung  nirgends  ge- 
nügend erklärt.    Fischmenger  hat  aber  mit  „mengen"  nichts  zu  tun.    Das 
mittelniederdeutsche  „ menger"  (manger,  monger,   âtnord.  mangari),  welches 
einen  Kleinhändler  bezeichnet,   geht  vielmehr  aller  Wahrscheinlichkeit  nach 
auf  lat.  mango  zurück;  vgl.  Scnn^LER  und  Lübbkn,  Mnd.  WB.  HI  24  (mc^^S^^^^ 
69  (menger,  monger),  Müller  und  Zarncke,  Mhd.  WB.  H  1  S.  60  (r^a,t\g®^^^' 
Grimai,  WB.  VI  1550  (manger),  2006  (menge  m.),  2019  (menger),  ;ç^^\T'/.^s^^.^ 
Ordbog  over  det  gamle  norske  Sprog  H  637  f.  s.  v.  manga  (ad)      x(\^^^'' 
Hertzbero,  Norges  garnie  Love  V  483  s.  v.  manga.  mangari.         "* 

Tierteljahrschr.  f.  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte.  V.  e>^ 
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In  der  aisge^eichiifiten  Ëmleltong  zu  seiner  Ausgabe  des  Buebas 
deg  lübeckisdien  Sehonenvogts  hat  Dietrich  Schafse  ein  kbensvolk« 
Büd  von  dem  Fischhandel  an  dem  wichtigen  Platze  entworfen,  den  der 
deutsche  Raufmann  in  den  letzten  Jahrhunderten  des  Mittelalters  aut- 
Bttc^te,  um  den  Hering  am  Fangorte  von  dem  dänischen  Fi»dier  zu 
erstehen.  Ein  bemerkenswertes  Gegenstück  dazu  bildet  die  Untersuchuii^ 
KüBKSs,  indem  sie  ungefähr  für  dieselbe  Zeit  dem  Fischhandel  einer 
Stadt  naehgeht,  w^he,  von  den  Fangplätzen  selbst  entfernt  gelegen, 
sich  zur  1>egttnstigten  Vermittlerin  zwischen  ihnen  und  ihrem  eigenen 
Hinterlande  zu  machen  verstanden  hat. 

Kiel.  Max  Pappenhbim. 


JUSTUS  WiLHULM  Hbdemann:  Die  FtLrsorge  des  Gutsherrn  für 
sein  Gesinde  (brandenburgisch-preußische  Geschichte).  Sonder- 
ausgabe aus  ^Festgabe  fUr  Felix  Dahn  zu  seinem  öOjäbrigen  Doktor- 
jubüäam'',  L  T^  (Deutsche  Rechtsgeschichte)  S.  167—220.  Breslau. 
M.  u.  H.  Marcus,  1905. 

Der  Titel  der  kleinen  Schrift,  deren  Besprechung  an  dieser  Stelle 
durch  die  Schuld  des  Referenten  leider  verspätet  erfolgt,  läßt  ihren 
Inhalt  nur  unvollkommen  erkennen.  Dem  Verfasser,  Privatdozenten 
der  Rechtswissenschaft  an  der  Breslauer  Universität,  war  es  anscheinend 
in  erster  Linie  um  eine  Vorarbeit  zu  tun  für  die  selbständige  Behand- 
lung des  heutigen  deutschen  Gesinderechtes,  die  er  in  einer  Schlnfi- 
bemerkung  für  später  in  Aussicht  stellt.  Die  juristische  Seite  de^ 
Problems  steht  bei  ihm  im  Vordergrunde  der  Erörterung,  die  wirt- 
schaftliche tritt  mehr  zurück.  Andererseits  beschränkt  er  sich  nicht 
streng  auf  dag  im  Titel  bezeichnete  Sondergebiet  des  ländlichen  Ge- 
sindewesens,  sondern  sucht  zugleich  das  letztere  im  Ganzen  geschiditlieh 
zu  beleuchten,  im  geographischen  Rahmen  von  Brandenburg-Preußen, 
für  die  ältere  Zeit  in  dem  von  ganz  Deutschland.  Daß  dabei  mandu' 
Fragen,  die  dem  Historiker  wichtig  erscheinen,  nur  obenhin  bertthil 
werden,  auch  die  Darstellung  der  früheren  Entwicklungsstadien  des 
Prozesses  bisweilen  zu  Einwendungen  Anlaß  bietet,  wird  kaum  über- 
raschen; tiefgehende  Forsdiungen  über  das  Gesindewesen  älterer  Epochen 
lagen  offenbar  nidit  im  Plane  des  Verfassers.  Immerhin  bietet  seine 
Arbeit  auch  dem  Vertreter  der  gesdiiclitlichen  Disziplinen  manche 
dankenswerte  Belehrung,  und  die  durchsichtige  Klarheit  und  der  warme 
Ton  des  Voi-trags  erhalten  das  Interesse  des  Lesers  leb^adig. 

Gesinde  im  späteren  Bechtssinne  kannten  die  Germanen  der  Vor- 
zeit noch  nicht,  sondern  nur  unfreie  Dienstkräfte.  .Jenes  bild^  siHi 
erst  im  Mittelalter  heraus,  auf  dem  Lande  naeh  Hsdemakns  Meinung 
dadurch,  daß  der  Grundherr  die  heranwachsenden  Eonder  seiner  Unter- 
tanen gegen  bescheidene  Lohnzahlung  in  seinen  Dienst  nahm.  So 
allgemein  aufgestellt,  wird  diese  Ansicht,  auch  abgesehen  von  dem 
anachronistischen  Ausdrucke  „Untertanen^,  sich  kaum  lialten  lassen. 
Auch  der  Bauer  des  Mittelalters  hatte  ja  häufig  genug  Gesinde,  und 
selbst  die  Knechte  und  Mägde  der  sozial  höherstehenden  Landbesitzer 
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liât  man  scliwerlicli  durchweg,  vielieioht  nicht  einmal  in  ihrer  großen 
Mehrzahl,  den  Hintersassenkindem  des  betreffenden  Grundherrn  selber 
entnehmen  können.    Ebenso  muß  dahingestellt  bleiben,  inwieweit  das 
günstige  Bild,  das  H.  nach  süd-  und  westdeutschen  und  nach  städtischen 
ostdeutschen  Rechtsquellen  von  der  Lage   des  Gesindes  im  Mittelalter 
entwirft,    auf    die   ländlichen  Zustände  des  Ostens  und  speziell   der 
Mark  Brandenburg  Anwendung   findet.     Nähere  Angaben  über  diese 
haben  wir  erst  seit  dem  Ausgang  des  15.  Jahrhunderts;   sie  lassen, 
wie  H.  mit  Recht  hervorhebt,  bereits  für  diese  Zeit  einen  weitverbrei- 
teten Mangel  an  Landgesinde  erkennen.    Nur  möchte  ich  den  Haupt- 
grund  der  Not  nicht  mit  ihm  in  der  Beschlagnahme  der  ländlichen 
Arbeitskräfte  durch  die  Städte  erblicken  ;  sie  hätte  sonst  doch  wohl  in 
Süd-  und  Westdeutschland  ebenso  fühlbar  hervortreten  müssen  als  im 
Osten,   was  meines  Wissens  nicht  geschehen  ist.    Entscheidender  er- 
scheint mir  umgekehrt  die  stark  vermehrte  Nachfrage  nach  Landgesinde 
infolge  des  Aufkommens  der  ostelbischen,  von  den  besonderen  Ver- 
hältnissen der  Kolonisationsgebiete  abhängigen  Greßgutswiirtsehaft  gegen 
das  Ende   des  Mittelalters  (im  Gebiete  des  Deutsclien  Ordens  schon 
früher).     Eben  die  gesteigerte  Bedeutung,   die  hierdurch  jene  Dienst- 
klasse im   öffentlichen  Leben   des  Ostens  gewann,  ist  wohl  auch  eine 
Hauptursache  dafür,  daß  wir  auf  märkischem  Boden  fortan  näheres 
von  ihr  erfahren.   Vor  allem  aus  der  dortigen  Gesetzgebung,  die  denn 
fr^chy  unter  dem  dominierenden  Einflüsse  der  Grundherren,  in  erster 
Linie  deren  Literesse  zu  fördern  suchte.    Darin  hat  mit  nur  einer, 
durch  besondere  Umstände  veranlaßten  Ausnahme  vom  Jahr  1645  aueh 
der  30jährige  Krieg   schwerlich   eine  Unterbrechung   hervorgebracht. 
Die  den  Dienenden  günstigen  Bestimmungen  in  den  Gesindeordnungen 
von    1620  ff.    —    den    ältesten     aus    der    Mark    bekannten    — ,    auf 
weiche  der  Verfasser  seine  gegenteilige  Ansicht  stützt,  sanktionierten 
höchst  wahrscheinlieh   nur  bereits  vorhandenes  Gewohnheitsrecht,  das 
bis  dahin  doch  derart  drückend,  wie  H.  annimmt,  noeh  nicht  gewesen 
war  (vgl.  zu  jenen  Ordnungen  die  erst  nach  der  vorliegenden  Arbeit 
erschienene  Schrift  von  Ë.  I^nnhoff  :  Das  ländliche  Gesindewesen  in  der 
Knrmark  Brandenburg  etc.  in  Giebkes  Untersuchungen  Heft  79  [1906]). 
Daß  vollends  die  in  der  zweiten  Hälfte  des  17.  und  in  der  ersten  des 
18.  Jahrhunderts  ergangenen  Gesetze  mit  Entschiedenheit  darauf  aus- 
gehen,  das   Gesinde   rechtlieh  wie  wirtschaftlich  vom  Gutsherrn  ganz 
abhängig   zu   machen,    während   von   einer   Fürsorgepfliebt   desselben 
gegen  seine  Leute  so   gut  wie  nichts  verlautet,  erkennt  auch  Hedb- 
MANN  an. 

Aber  noch  vor  Ablauf  dieser  Periode  setzt  eine  veränderte  Strömung 
ein,  in  deren  Aufdeckung   mir  das  Hauptverdienst  von  Hs.  Arbeit  zu 
liegen  scheint.   Bereits  die  Gesiudeordnung  für  die  Stadt  Berlin  von  1718 
läßt  einen  neuen  Geist  erkennen,  ein  Streben  zunächst  nach  Stärkung 
der  Staatsautorität,  dann  aber  auch  nach  Berücksichtigung  der  Forde- 
rungen sozialer  Gerechtigkeit.    Noch  stärker  tritt  diese  Tendenz  Ikotvor 
in  der  Revision  dieser  Ordnung  vom  Jahre  1746.    Auf  derxi  ^^-^^^ 
freilich  verbleibt  es  vorerst  beim  alten;  noch  die  „Revidierte    ße»^^^^" 
Ordnung  für  das   platte  Land"   von   1769  bringt  neben  w^^.^-e^^*^' 
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Dr.  KONRAD  Betsble  (Professor  an  der  Universität  Qöttingen);  Er- 
gebnisse einer  alamannischen  Urbarforschung.  Ans:  Festgabe  für 
Felix  Dahn  za  seinem  fünfzigjährigen  Doktorjnbilänm.  I.  Teil 
(Deutsche  Rechtsgeschichte)  67 — 128.  Breslau  1905^  Verlag  von 
M.  &  H.  Marcus»). 

Die  erhöhte  Aufmerksamkeit,  welche  in  den  letzten  Jahren  der 
Durchforschung  und  Edierung  des  so  reichlich  vorhandenen  urbarialen 
Materials  zugewendet  wurde,  hat  B.  bewogen,  dem  bisher  fast  gar 
nicht  beachteten  ältesten  Urbar  des  Bistums  Konstanz  seine  Aufmerk- 
samkeit zuzuwenden.  Dies  Urbar  ist  entstanden  unter  der  Regierung 
des  tatkräftigen  Bischofs  Heinrich  von  lOingenberg  (1293 — 1306),  der 
durch  musterhafte  Verwaltung  seines  Bistums  hervorragt.  Die  Ent- 
dtehungszeit  des  Urbars,  das  nur  in  einer  schlechten  Kopie  des  15.  Jahr- 
hunderts vorliegt,  glaubt  B.  aus  inneren  Gründen  auf  den  Zeitraum 
vom  18.  März  bis  10.  Juli  1302  festsetzen  zu  können.  In  sehr  dankens- 
werter Weise  hat  der  Verfasser  zur  Ergänzung  der  Angaben  dieses 
älteren  Urbars  die  ausführlicheren  eines  jüngeren,  aus  dem  Jahre  1546 
stammenden,  herangezogen.  Hiedurch  wurde  es  ihm  ermöglicht,  sich 
genauere  Kenntnis  über  Größe  und  Lage  der  einzelDcn  Zinsgüter  zu 
verschaffen,  sowie  sich  über  die  Frondienstleistniig  und  Mortuargebühren^ 
deren  das  ältere  Urbar  keine  Erwähnung  tat,  zu  unterrichten.  Die 
Untersuchung  dieser  beiden  Urbare  hat  nun  im  Zusammenhang  mit 
einer  früheren,  auf  die  grundherrlichen  Rechte  des  Bistums  Konstanz 
sich  beziehenden  Arbeit  B.s  (Grundherrschaft  und  Hoheitsrechte  des 
Bischofs  von  Konstanz  in  Arbon;  Sonderabdruck  aus  Heft  XXXII  der 
Schriften  des  Vereins  für  Geschichte  des  Bodensees  und  seiner  Um- 
gebung, Frauenfeld  1904)  in  der  Tat  zu  Ergebnissen  geführt,  welche 
far  die  Geschichte  der  Grundherrschaft  von  großer  Bedeutung  sind. 

Die  Grundherrschaft  des  Bistums  Konstanz  erstreckte  sich  unter 
anderem  über  den  zum  einstigen  Römerkastell  Arbor  Felix  gehörigen 
<Tau,  den  Arbongau  (pagus  Arbonensis),  der  zusammen  mit  dem  Gebiet 
«les  Römerkastells  Konstanz  die  älteste  Ausstattung  des  von  den 
Merowingem  errichteten  Bistums  Konstanz  bildete.  Neben  den  aus 
dem  Arbongau  fließenden  gmndherrlichen  Einkünften  verzeichnet  das 
Urbar  noch  eine  Reihe  weiterer  Gefälle,  die  mit  der  Grundherrlichkeit 
nichts  zu  tun  haben,  sondern  ans  dem  Zehentbezngsrecht  der  dem 
Hochstift  einverleibten  St.  Martinskirche  sich  herleiten.  Wichtig  ist 
nun,  daß  dieser  grundherrliche  Besitz  sich  keineswegs  als  Streubesitz 
darstellt,  sondern  als  geschlossenes  Gebiet.  Mit  Recht  betont  B.  die 
Wichtigkeit  dieser  Beobachtung  für  die  Stellungnahme  gegenüber  der 

1)  Der  Teil  der  Festgabe  für  Dann*,  welcher  der  GK?8chichte  gewidmet 
ist,  hat  außer  der  Abhan£ung  von  Bkvekle  noch  folgenden  Inhalt:  Alfk. 
S^'HULT/B,  Gerüfte  und  Marktkauf  in  Beziehung  zur  Fahmisverfolgong  ; 
S.  Brie,  Die  Stellnng  der  deutschen  Rechtsgelehrten  der  Rezeptionszeit  zum 
Oewohnheitsrecht;  J.  W.  Hedemann,  Die  Fürsorge  des  Gutsherrn  für  sein 
Oesinde  (Brandenburg-Preußische  Geschichte)  ;  H.  Nanjïrcp,  Dogmencreschichte 
<ler  Arten  mittelalterlicher  Ehrenminderungen.  Unsere  Zeitschrift  widmet 
■»len  Arbeiten  von  Schi'ltze  und  Hedemaxx  (s.  S.  354)  eine  besondere  Be- 
•»prechöiuf.    Die  Red. 
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leichterungen  eine  weitere  Ausdehnung  der  Zwangsdienstpflicht  für  die 
Kinder  der  Grutsuntertanen.  AUmählich  erst,  gefördert  durch  die  Ideen 
der  Auf  klänmgsepoche,  gewinnt  die  Überzeugung  von  der  Notwendig- 
keit weitergreifender  gesetzlicher  Maßnahmen  zugunsten  des  Gesindes 
Eingang  in  Regierungskreisen  und  findet  gegen  Ende  des  Jahrhunderts^ 
entschiedene  Vertreter  in  den  Bearbeitern  des  Allgemeinen  Preußischen 
Landrechtes,  namentlich  in  C.  G.  Svarez.  Aber  die  Erbuntertfinigkeit 
der  Bauern  und  die  auf  sie  gegründete  Zwangsdienstpflicht  ihrer  Kinder. 
vom  Landrecht  noch  nicht  beseitigt,  setzten  bei  der  großen  Mehrheit  de» 
in  der  Landwirtschaft  tätigen  Gesindes  den  Reformbestrebnngen  jener 
Männer  enge  Schranken.  Um  so  nachdrücklicher  bemühten  sie  sich,  in 
dem  Verhältnis  nicht  nur  des  spezifisch  städtischen,  sondern  —  wa.^ 
bei  Hedemann  nicht  klar  hervortritt  —  überhaupt  des  nicht  erbunter- 
länigen  Gesindes,  das  im  Landrecht  gewiß  absichtlich  geradezu  alR 
Normaltypus  des  gesamten  Standes  hingestellt  wird,  neben  dem  Moment 
einer  einseitigen  Unterordnung  zugleich  das  einer  Gesinde  wie  Herr- 
schaft gleichmäßig  büidenden  Vertragspfiicht  zur  Geltung  zu  bringen 
und  die  Fürsorgepflicht  des  Herrn  besonders  bei  Erkrankung  des  Ge- 
»indes  zu  steigern.  Und  diese  neue  Rechtsordnung  kam  bald  auch 
denjenigen  Elementen  in  vollem  Maße  zugute,  die  an  ihren  Wohltaten 
imfangs  nur  sehr  begi*enzten  Anteil  gehabt  hatten.  Denn  ihre  Be- 
stimmungen fanden  fast  unverändert  Aufnahme  in  die  neue  Gesinde- 
Ordnung  vom  8.  November  1810,  die  ohne  Einschränkung  für  das 
gesamte  Stadt-  und  Landgesinde  Geltung  gewann,  nachdem  inzwischen 
das  Edikt  vom  9.  Oktober  1807  die  Erbuntertänigkeit  der  Bauern  auf- 
gehoben hatte.  Da  sie  in  dieser  Form  noch  jetzt  zu  Recht  bestehen. 
80  wird  man  allerdings  in  gewissem  Sinne  „die  Wurzeln  der  heute 
noch  geltenden  Fürsorgepflicht  des  Gutsherrn  nicht  in  der  Gesinde- 
ordnung der  Stein-Hardenbergischen  Periode,  sondern  schon  in  der 
Zeit  der  Svarezschen  Kodifikation  zu  suchen'^  haben  (S.  201),  dabei 
aber  nicht  übersehen  dürfen,  daß  ohne  Gesetze  wie  die  von  1807  und 
1810  eine  gutsherrliche  Fürsorgepflicht  trotz  des  Landrechtes  noch 
lieute  nicht  existieren  würde.  Ihrer  Durchführung  und  dauernden  Bei- 
behaltung begegneten  in  der  Folgezeit,  wie  der  Verfasser  weiterhin  darlegt^ 
aus  interessierten  Kreisen  noch  manche  Widersprüche,  die  jedoch  ai] 
der  festen  Haltung  der  Regierung  abprallten.  Auch  die  Versichemngs- 
gesetzgebung  der  neuesten  Zeit  und  das  BürgerUche  Gesetzbuch  haben 
die  selbständige  Existenz  des  Gesinderechtes  nicht  beseitigt,  allerdings 
ergeben  sich  nach  H.  eben  hieraus  einzelne  Schwierigkeiten,  deren 
Überwindung  erst  von  der  Zukunft  zu  erwarten  ist. 

W.   V.   SOmiERFKLD. 
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Dr.  KoNRÂD  Beyeble  (Professor  an  der  Universität  Qöttingen),  Er- 
gebnisse einer  alamannischen  Urbarforschung.  Aus:  Festgabe  für 
Felix  Dahn  zu  seinem  ftinfzigjäbrigen  Doktorjubiiäum.  I.  Teil 
(Deutsche  Rechtsgeschicbte)  67 — 128.  Breslau  1905^  Verlag  von 
M.  &  H.  Marcus»). 

Die  erhöhte  Aufmerksamkeit,  welche  in  den  letzten  Jahren  der 
Durchforschung  und  Edierung  des  so  reichlich  vorhandenen  urbarialen 
Materials  zugewendet  wurde^  hat  Q.  bewogen^  dem  bisher  fast  gar 
oiclit  beachteten  ältesten  Urbar  des  Bistums  Konstanz  seine  Aufmerk- 
samkeit zuzuwenden.  Dies  Urbar  ist  entstanden  unter  der  Regierung 
«des  tatkräftigen  Bischofs  Heinrich  von  Klingenberg  (1293 — 1306),  der 
durch  musterhafte  Verwaltung  seines  Bistums  hervorragt.  Die  Ent- 
«tehnngszeit  des  Urbars,  das  nur  in  einer  schlechten  Kopie  des  15.  Jahr- 
hunderts vorliegt,  glaubt  B.  aus  Inneren  Grtlndeu  auf  den  Zeitraum 
vom  18.  März  bis  10.  Juli  1302  festsetzen  zu  können.  In  sehr  dankens- 
werter Weise  hat  der  Verfasser  zur  Ergänzung  der  Angaben  dieses 
älteren  Urbars  die  ausführlicheren  eines  jtlngeren,  aus  dem  Jahre  1546 
stammenden,  herangezogen.  Hiedurch  wurde  es  ihm  ermöglicht,  sich 
genauere  Kenntnis  tlber  Größe  und  Lage  der  einzelnen  Zinsgttter  zu 
verschaffen,  sowie  sich  tlber  die  Frondienstieistung  und  Mortuargebühren^ 
•deren  das  ältere  Urbar  keine  Erwähnung  tat,  zu  unterrichten.  Die 
Untersuchung  dieser  beiden  Urbare  hat  nun  im  Zusammenhang  mit 
«iner  früheren,  auf  die  grundherrlichen  Rechte  des  Bistums  Konstanz 
sich  beziehenden  Arbeit  B.s  (Grundherrschaft  und  Hoheitsrechte  des 
Bischofa  von  Konstanz  in  Arbon;  Sonderabdruck  aus  Heft  XXXII  der 
Schriften  des  Vereins  für  Geschichte  des  Bodensees  und  seiner  Um- 
gebung, Frauenfeld  1904)  in  der  Tat  zu  Ergebnissen  geftlhrt,  welche 
für  die  Geschichte  der  Grundfaerrschaft  von  großer  Bedeutung  sind. 

Die  Gmndherrschaft  des  Bistums  Konstanz  erstreckte  sich  unter 
anderem  über  den  zum  einstigen  Römerkastell  Arbor  Felix  gehörigen 
Gau,  den  Arbongau  (pagus  Arbonensis),  der  zusammen  mit  dem  Gebiet 
des  Römerkastells  Konstanz  die  älteste  Ausstattung  des  von  den 
Merowingern  errichteten  Bistums  Konstanz  bildete.  Neben  den  aus 
^em  Arbongau  fließenden  grundherrlichen  Einkünften  verzeichnet  das 
Urbar  noch  eine  Reihe  weiterer  Gefälle,  die  mit  der  Grundherrlichkeit 
nichts  zu  tun  haben,  sondern  aus  dem  Zehentbezugsrecht  der  dem 
Hochstift  einverleibten  St.  Martinskirche  sich  herleiten.  Wichtig  ist 
nun,  daß  dieser  grundherrliche  Besitz  sich  keineswegs  als  Streubesitz 
erstellt,  sondern  als  geschlossenes  Gebiet.  Mit  Recht  betont  B.  die 
Wichtigkeit  dieser  Beobachtung  für  die  Stellungnahme  gegenüber  der 

1)  Der  Teil  der  Festgabe  für  Dann,   welcher  der  Geschichte  gewidmet 
ÎBt,  hat  außer  der  AbhanSung  von  Bevëklis  noch  folgenden  Inhalt:  Ai.fb. 
ScHULTZB,  Gterüfte   und  Marktkauf   in  Beziehung    zur  Fahmiaverlolgung ', 
S.  Bkik,  Die  Stellung  der  deutschen  Bechtsgelehrten  der  Rezeptionszeit  zum 
Gewohnheitsrecht;  J.  W.  Hbdkmann,  Die  Fürsorge  des  Gutsherrn    {^  ft«^\ 
Oesinde  (Brandenburg-Preußische  Geschichte)  ;  H.  Näxdrup,  Dogmen^ ç^-c^V^^^^ 
fier  Arten    mittelalterlicher  Ehrenminderungen.     Unsere  Zeitschrift  ^^"^^^ 
den  Arbeiten  von  Schiltze  und  Hedkmaxx  (s.  S.  354)  eine  beso-Jv  i<>t^  ^^ 
^prechung.    Die  Red.  ^^^ 


^ 
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grundherrlichen  Theoiie,  namentlich  fttr  das  Verhältnis  tob  Gnmd- 
herrlichkeit  nnd  Mmnnität.  Fttr  die  Entstehmig  der  Immnnilftt  ist  ja 
begreiflicherweise  die  Frage  von  gro6^  Bedentang,  ob  der  Grundherr 
B^en  £tf  streutem  Besiüs  auch  über  eine  geschlossene  Masse  von  Gtltern^ 
ein  geschlossenes,  rein  grundherrlich  besiedeltes  Gebiet  TerfUgte.  Der- 
artige grundhorliche  Gebiete,  die  sich  ja  auch  anderwärts  nachweisen 
lassen,  haben  jedenfalls  bei  der  Entwicklung  der  Immnnitätsbearke 
und  der  späteren  Hofmarkgerichtsbarkeit  eine  bedentaane  RoQe  g^ 
spielt. 

Durch  eine  eingehende  Untersuchimg  des  älteren  Urhars  kam  B. 
weiter  in  die  Lagei,  den  Versuch  daer  Rekonstraktion  der  GroBd- 
herrschaft  Arbon,  wie  sie  sich  in  karoliagieeher  Zeit  darstellte,  «i 
unternehmen.  Demnach  stand  an  d^r  Spitze  der  grundherrlichen  Ver- 
waltoag  der  villicus  als  grundherrUcber  Hc^ichter,  der  in  späterer 
Zeit  regelmäßig  dem  Kr^s  der  Ministerialen  entnommen  wurde.  Die 
Grundherrschaft  Arbon  zerfiel  dann  weiter  in  eine  Reihe  von  K# 
höfen  (=  Fronhöfen)  mit  bedeutmidem  zugehörigem  Salland  nnd  dieoei- 
den  Gutem.  Das  Verhältnis  von  Salland  zum  Zinsland  dürfte  nach  B. 
zwischen  1:1,8  und  1:3  geschwankt  haben.  Die  Zinsgttter  erweisea 
sich  zum  größten  Teil  als  Kleingllter.  59—72  Prozent  derselbeii  er- 
reichen das  Normalmaß  der  Dreißigmorgenhufe  nielit.  Bezeieknet 
werden  diese  Guter  meist  als  Schupposen  (scopoza)  oder  Lebeo. 
Während  die  Verwaltung  der  Kelihöfe  in  der  Earolingerzeit  d^  Gel- 
leraren  als  unmittelbaren  Wirtschaftsbeamten  Übertragen  war,  sind  sur 
Zeit  der  Urbarsanlegung  auch  diese  Guter  meistenteils  gegen  Zm 
verliehen  worden;  ihre  Inhaber  erfreuten  sich  wirtschaftlicher  Sel^ 
stäsidigkeit.  Das  schon  von  Wittich  hinsichtlich  der  nordwestdeatscheii 
Gmndherrschaft  beobachtete  Zwiachenstadium  zwisdnai  Fronhofwirt^ 
Schaft  alten  Stils  und  völligem  Eigenbetrieb  der  Meier  oder  Kellhof- 
bauern, welches  die  Fronhöfe  wenigstens  noch  als  zentrale  Hebangs- 
stellen  aufrecht  hält,  läßt  auch  im  Urbar  von  1302  seine  Sporea 
erkennen. 

Neben  den  rein  grundherrlicheu  Lasten,  welche  auf  den  Gtttero 
ruhten,  unterscheidet  das  Urbar  noch  bed^iutsame  Vogteilaaten  und  die 
bereits  erwähnten  Zehenten.  Gmndherrlicher  Zins  und  Vogteiabgsbe 
stehen  bei  den  ZinsgUtem  regelmäßig  in  bestimmtem  Verhältnis  w 
Größe  des  Gutes.  Scheinbare  Abweichungen  hinsichtlich  der  aif 
inancheu  Gutem  ruhenden  Vogteilasteu  erklären  sich  daraus,  daß  unter 
der  Vogtherrschaft  Neurodungea  vorgenommen  wurden,  welche  de» 
Vogt  zinspflichtig  waren.  Außer  der  Zinshebung  stand  der  GraiMl' 
herrschaft  noch  ein  Recht  auf  Forderung  von  Frondiensten  z«,  welche 
zur  Bewirtschaftung  des  Sallandes  verwendet  wurden.  Die  Inwohner 
des  geschlossenen  gmndherrlichen  Bezirkes  gehörten  einer  mbeitlicbeii 
Kategorie  kirchlicher  Höriger  an.  Diese  Hörigkeit  geht  nicht  zurflek 
auf  eine  irgendwann  erfolgte  Unterdrückung  der  persönlichen  Freiheit 
dieser  grundherrlichen  Hintersassen,  sondern  durfte  bereits  bei  den  erstea 
Anfängen  der  Konstanzer  Gerechtsame  im  Arbongan  bestanden  habeji. 

B.S  Arbeit  ist  als  Beilage  ein  Abdruck  jenes  Teils  des  Urbars 
von  1302  beigegeben,  der  sich  auf  die  Grundherrschaft  Arbon  booeht 
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Haben  aaeh  die  Ergebnisse  der  Arbeit  B^  von  Seiten  eines  gründ- 
Hehen  Kenners  der  einscMägigen  Yerkütnissey  6.  CahoS;  Avfecbtnsg 
erfabren  (Znr  UrbarlloTSchmg.  fiister.  Yierteljabfsebr.  IX  s  lS8ft), 
se  sidiert  in  jedem  Fafie  die  selbstäadigs  vnd  amregeade,  anl  die  Ver^ 
bältnisse  einer  bestimmten  Gmndbemcbaft  projîaierte  Bebantfnng 
einer  Reihe  von  wiebt^n  PreMemen  der  lÜtersB  Afrarverfassiug  den 
Untersncbnngen  B.s  UeîbendeB  Wert. 

Innsbrack.  H.  Woffkbr. 


Hetkbn,  R.,  Zur  Entstehung  des  Kapitalismus  in  Venedig, 
Stuttgart  1905  (Mttndiener  VolkswirtschafHxche  Studien,  herauageg. 
von  L.  Brentano  und  W.  LoTz). 

Die  Anregung  zu  der  vorliegenden  hübschen  Untersuchung  kommt 
von  SoMBABTs  bekannter  Theorie,  welche  die  Entstehung  des  Kapitalis- 
mus ans  Onmdrentenakkumulation  und  Kolonialwirtschaft  ableitet.  H. 
sucht  an  dem  Beispiele  Venedigs  nachzuweisen,  daß  sie  falsch  ist  und 
daß  die  Ableitung  aus  dem  Handel  das  Richtige  triflfi  Er  bespricht 
zu  diesem  Zwecke  „Venedig  bis  zur  Besiedelung  von  Rivoalto";  „Die 
Quellen  des  Reichtums  in  der  Frtthzeit*^;  „Ausdehnung  und  äußerer 
Verlauf  des  Handels  im  11.  und  12.  Jahrhundert^  ;  „Innere  Organisation 
des  venezianischen  Seehandels'^  —  und  schildert  im  fünften  Kapitel 
auf  Grund  einer  großen  Reihe  neu  erschlossener  Privaturkunden  einen 
^Handels-  und  Reedereibetrieb  im  12.  Jahrhundert^,  nachdem  er  in 
den  vorhergehenden  Kapiteln  die  wirtschaftlich  relevanten  Tatsachen 
aus  der  Oeschichte  Venedigs  tibersichtlich  zusammengestellt  hat.  Die 
Geschichte  des  Handelshauses  Romano  Mairano  ist  eine  außerordentlich 
interessante  Monographie  und  gibt  auf  eine  ganze  Menge  von  Fragen 
Antwort,  die  bisher  nicht  beantwortet  werden  konnten,  weil  es  an  der- 
artigen Spezialuntersuchungen  fehlte;  sie  ist  sicherlich  auch  typisch 
fïïT  eine  ganze  Anzahl  von  Handelsbetrieben  im  12.  Jahrhundert,  für 
welche  sicherlieh  Bodenrentenakkumulation  nicht  in  Betracht  kam  und 
Handelskapital  das  einzige  Fundament  war.  Nichtsdestoweniger  ist  die 
von  SoMBABT  aufgeworfene  Frage  im  allgemeinen  dadurch  nicht  ent- 
Kchieden;  aus  zwei  Gründen;  erstens  weil  Venedig  in  seiner  Entwick- 
lung allen  anderen  Handelszentren  weit  voraus  war;  zweitens  weil  die 
ursprüngliche  Akkumulation  durch  die  Klarlegung  des  Handelsbetriebes 
des  12.  .Jahrhunderts  nicht  aufgeklärt  werden  kann.  Die  ersten  An- 
zeichen der  Akkumulation  in  Venedig  weisen  aber,  wie  H.  auch  her- 
vorhebt, auf  die  Salzproduktion  —  außerdem  auf  Sklavenhandel,  doch 
schon  in  späterer  Zeit,  und  Transportdienste  —  hin.  So  erscheint 
Venedig  durch  seine  Bodenbeschaffenheit  als  ein  singulärer  Fall,  und 
iQ&n  wird  seine  Geschichte  weder  für  noch  gegen  die  SOMBARTsche 
Theorie,  insofern  sie  allgemeine  Gültigkeit  nur  für  die  Durchschnitts- 
yerhältnisse  beansprucht,  ins  Feld  führen  können.  Unzweifelhaft  aber 
ist  es,  daß  nur  durch  derartige  Spezialuntersuchungen  auf  den  ver- 
schiedensten Gebieten  die  einmal  aufgeworfene  Frage  entgtll^^ir  beant- 
wortet werden  wird.  L.  M.  Hai^i^J^IC^- 
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In  der  von  der  Harvard  Univergity  veröffentlichten  Zeitschrift  The 
Qaarterly  Journal  of  Economies,  Vol.  XX  February  1906  p.  231—249 
veröffentlicht  Charles  Gross,  der  dnrch  sein  Buch  The  gild  merchant 
auch  den  deutschen  Wirtschaftshistorikem  wohlbekannte  Forscher,  eine 
kleine  Studie  „The  court  bf  piepowder".  Man  versteht  darunter  die 
bis  ins  19.  Jahrhundert  auf  den  engiichen  Märkten  und  Messen  ab- 
gehaltenen Marktgerichte,  deren  Publikum  besonders  aus  den  von  Ort 
zu  Ort  ziehenden  Eaufleuten,  den  pede  pulverosi,  bestand.  Über  Ge- 
schichte, Verfassung  und  Verfahren  dieser  Marktgerichte,  sowie  über 
ihren  Einfluß  auf  das  Verkehrsrecht  erhalten  wir  trotz  der  Kürze  der 
Arbeit  höchst  interessante,  von  völliger  Stoffbeherrschung  zeugende 
Aufschlüsse.  Den  Schluß  des  wertvollen  kleinen  Aufsatzes  bildet  der 
Abdruck  eines  ausführlichen,  die  Curia  de  pepoudres  betreffenden  Passas 
aus  dem  bald  nach  1344  aufgezeichneten  Customal  von  Torksey 
(Lincolnshire). 

Tübingen.  Siegfried  Rietsghel. 


Druck  Ton  W.  Ko  hl  ha  mm  er  in  Stutt^'ar; 


Greleitswesen  und  Güterverkehr  zwischen  Nürnberg 
und  Frankfurt  a.M.  im  15.  Jahrhundert 

Von 
Johannes  Müller  (Nürnberg). 

(Fortsetzung  und  Schluß.) 

3.  Zölle,  Geleltsgelder  und  Fuhrlöhne  auf  der  Nürn- 
berg-Frankfurter  Geleitsstraße  im   15.  Jahrhundert. 

Das  Recht,  Zölle  anzulegen  und  die  Abgabensätze  zu  be- 
stimmen, ein  kaiserliches  Hoheitsrecht  oder  Regal,  war  im 
früheren  Mittelalter  von  den  Kaisem  zwar  einzelnen  Reichsfürsten, 
wie  das  Zollrecht  im  Fürstbistum  Würzburg  durch  Konrad  den 
Salier  ^),  der  Frankfurter  SchifFszoU  an  die  Chorbrüder  von  Ilben- 
stadt  in  der  Wetterau  durch  Kaiser  Lothar^),  verliehen  worden; 
aber  die  Oberhoheit  über  den  Zoll  und  dessen  Verwaltung  hatten 
sieh  die  Herrscher  Deutschlands  dabei  vorbehalten,  so  daß  die 
damit  Belehnten  dem  Kaiser  und  dem  Reich  als  von  ihnen  aufge- 
stellte Amtsträger  verantwortlich  blieben.  Trotz  dieses  theoretischen 
Anspruchs  des  Reichsoberhauptes  auf  die  Zolleinnahmen  ^)  war 
die  faktische  Ausübung  des  wertvollen  Zollregals  schon  gegen 
Ende  des  13.  Jahrhunderts  auf  ein  sehr  bescheidenes  Maß  zusammen- 
geschrumpft. Seit  dem  Anfang  des  14.  Jahrhunderts  vermochten 
die  meist  machtlosen  deutschen  Könige  sich  den  an  sie  gestellten 
Gesuchen  der  Reichsstände  um  Gestattung  von  Zollstätten  nicht 
mehr  zu  widersetzen,  die  Überweisung  von  Reichszöllen  an 
Fürsten  und  Städte,  an  die  letzteren  in  der  zweiten  Hälfte  des 
14.  Jahrhunderts  durch  Verpfandung  und  planlose  Veräußerung, 

1)  LÜNIG8  Reichsarchiv  IV,  1,  Ziff.  6. 

2)  Böhmer,  Codex  Mœnofrancofbrtensis  S.  14,  334-335. 

3)  Nach  J.  Aschbach,  Geschichte  der  Grafen  von  Wertheim  ij    S.  ^^, 
bewüligt  Kaiser  Ludwig,  daß  Graf  Eudolf  von  Wertheün  den  Zol\   Jx^.^^"^^ 
heim  dem  Eberhard  von  Breuherg  um  1000  ff  Heller  verpfändet.   1^\»«^   j\^'^'' 

Viertel  jähr  sehr.  f.  Social-  n.  Wirtsohaftsgesohichte.  V.  O  «        ^ 
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seitens  der  Könige  wurde  immer  häufiger,  so  daß  trotz  aller 
in  den  verschiedenen  Landfrieden  (Landfrieden  König  Lud- 
wigs 1317,  König  Karls  IV.  1351)  erlassener  Gebote  der  Handel 
und  Verkehr  dadurch  aufs  äußerste  belästigt  wurden^).  Zwar 
wurden  durch  königlichen  Befehl  oder  auf  einem  Reichstage  oder 
einem  Landfriedensbunde  gelegentlich  besonders  lästige  und  un- 
begründete Zollstätten  abgeschafft  und  zu  krasse  Auswüchse  der 
Tarife  beschnitten;  doch  geschah  auch  dies  meist  planlos  und 
ohne  Nachdruck,  so  daß  auch  solche  Maßregeln  ohne  bleibende 
Wirkung  blieben. 

Da  also  die  Reichsgewalt  nicht  imstande  war,  den  Zolhniß- 
brauchen  einen  nachhaltigen  Damm  entgegenzusetzen,  so  war 
für  die  Entfaltung  des  Binnenhandels  im  Deutschen  Reiche 
schon  vom  13.  Jahrhundert  an  die  Politik  maßgebend,  welche 
die  Herren  der  größeren  Reichsgebiete  zur  Pflege  ihrer  finan- 
ziellen und  volkswirtschaftlichen  Interessen  verfolgten.  Da  die 
möglichste  Ergiebigkeit  der  Zölle  und  sonstigen  Verkehrs- 
abgaben, wie  Geleits-  und  Marktgelder  etc.,  das  erste  Ziel  der 
handelspolitischen  Maßnahmen  der  Territorialherren  war,  so 
mußten  die  Waren  und  die  Handelstransaktionen  nach  ihrer 
Zollfahigkeit  belastet  werden.  Diese  Wahrnehmung  können  wir 
im  allgemeinen  auch  an  den  in  Franken  von  Ende  des  14.  bis 
Ende  des  15.  Jahrhunderts  zwischen  den  dortigen  Reichsständen 
vereinbarten  Zolltarifen  machen.  Die  Zölle  sind  wie  bei  allen 
mittelalterlichen  Zollrollen  entweder  nach  den  Transport- 
mitteln (eine  Pferdelast,  eine  Wagenfuhr)  abgestuft  oder  es 
bestand,  wie  bei  dem  Viehzoll  oder  dem  Zoll  der  Häute,  Felle  etc., 
ein  Stück  tari  f.  Zum  rascheren  Überblick  über  die  den  fränki- 
schen Zolltarifen  des  15.  Jahrhunderts  zugrunde  liegenden  Xor- 
malsätze  seien  hier  in  tabellarischer  Form  die  zwischen  den 
Markgrafen  von  Brandenburg  und  der  Reichsstadt  Nürnberg  ver- 
einbarten Zolltarife  vom  Ende  des  14.  bis  zum  Ende  des  15.  Jahr- 
hunderts einander  gegenübergestellt. 


1)  1349,  Mai  16,  Verpfändung  des  halben  Mainmfindung^olles  dorcfa 
Karl  IV.  an  die  Stadt  Mainz  auf  Wiedereinlösnng  gegen  10000  Mark  Sübers, 
Mainzer  Chronücen  U,  2.  Abt.  S.  97,  ca.  1B55  Verpfändung  und  Erhöhus? 
des  Zolles  zu  Steiuheim  durch  Karl  IV.    Böhmer,  Reg.  Imp.  VIII,  Nr.  3212. 


Geleitsw.  a.  Qttterrerk.  zwùch.  Nttrnb.  n.  Frankf .  a.  M.  etc. 
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Der  Zolltarif  vom  Jahre  1386  ist  identisch  mit  den  durch 
die  Vermittlung  des  Bayemherzogs  Friedrich  zwischen  Nürnbei^ 
und  dem  Burggrafen  Friedrich  vereinbarten  Zöllen  ^).  Die  Zolle 
vom  Jahre  1444  sind  einer  für  die  brandenburgischen  Zollstatten 
Tennenlohe,  Brück,  Kleinlangheim  und  Feuerbach  gemeinsamen 
Zollrolle  entnommen^.  Die  Zollsätze  vom  Jahre  1496  endlich 
stimmen  mit  den  durch  den  sogen.  Harrassischen  Vertrag  fest- 
gesetzten Zöllen  überein,  die  Brandenburg  nach  diesem  Vertrag 
zu  nehmen  berechtigt  war^. 

Aus  der  tabellarischen  Übersicht  der  drei  Zolltarife  des 
Frankenlandes  im  15.  Jahrhundert  ergibt  sich,  daß  die  Zollsätze 
im  Laufe  des  Jahrhunderts  im  ganzen  geringen  Schwankungen 
unterworfen  waren.  Unter  den  nach  dem  Lasttarif  verzollten 
Gütern  erfuhren  bloß  die  Positionen  Wachs,  Weid,  Flachs  bezw. 
Hanf  und  Zinn  eine  bedeutende  Zollsteigerung,  indem  sich  die 
Zollsätze  für  Wachs  und  Zinn  im  Laufe  des  Jahrhunderts 
verdoppelten,  diejenigen  für  Flachs  und  Weid  sogar  verdrei- 
fachten. Die  Ursachen  der  Zollerhöhungen  für  diese  vier  Natur- 
erzeugnisse sind  leicht  zu  erkennen;  das  Wachs,  das  Nürnberg 
in  überaus  großen  Mengen  aus  den  Ländern  Osteuropas  (Polen, 
Qalizien,  Rußland)  teils  zu  eigenem  Bedarf  für  die  bedeutende 
Nürnberger  Wachszieherei,  teils  als  Transitgut  bezog,  mußte  schon 
wegen  der  fortwährend  wachsenden  Verwendung  zu  kirchliehen 
Zwecken  im  späteren  Mittelalter  ein  sehr  verbreiteter  Handelsartikel 
werden,  ebenso  wie  das  Zinn,  das,  nachdem  es  in  größerer  Menge  in 
Deutschland  seit  der  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  gefördert  wurde, 
die  Grundlage  der  für  Nürnberg  so  wichtigen  Zinn-  oder  Kandel- 
gießerei  wurde*).  Die  Steigerung  der  Zollsätze  für  Flachs  und 
Weid  erklärt  sich  in  ganz  ähnlicher  Weise  wie  diejenige  des 


1)  Hißt.  Dipl.  Norimb.  S.  462. 

2)  Das  ist  der  Zoll  zu  dem  Dennenlohe  und  zu  Pruck  und  zu  Kleie- 
lancbeün  und  der  Zoll  zu  Feuerbach  als  von  alter  herkomen  ist,  als  gescbri* 
ben  stet  im  register,  und  das  ist  gescheen  und  geben  auß  der  Canzelley  nach 
Christi  uns.  Herrn  gepurt  1400  und  darnach  in  dem  XLIÏTI  jar.  N.  Kreis- 
archlT,  Saal  10,  Nr.  1544. 

3)  Extrakt  aus  dem  Harrasschen  Vertrag.  N.  Kreisarchiv,  Saal  10,  Nr.  15. 

4)  Inama-Sternegg,  Deutsche  Wirtschaftsgeschichte  m,  2  S.  118. 
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Zinns;  das  Färbereigewerbe,  das  mit  der  im  späteren  Mittelalter 
mächtig  aufblähenden  Tuchindastrie  im  engsten  Zusammenhang 
stand,  bedurfte  des  Farbmittels  des  Weids  so  massenhaft,  daß 
z.  B.  in  Nürnberg  schon  vor  dem  Jahr  1377  ein  Weidhaus  gebaut 
wurde,  in  dem  vor  allem  die  Ladungen  der  von  Erfurt  herkommen- 
den Weidfuhren  zur  Schau  gebracht  werden  mußten  ^).  Da  die  Leine- 
weberei in  den  deutschen  Städten  erst  in  den  letzten  Jahrhunderten 
des  Mittelalters  emporkam,  so  ist  es  auch  verständlich,  weshalb 
Flachs  und  Hanf  erst  in  dieser  Zeit  in  größeren  Mengen  in  Süd- 
westdeutschland  in  den  Handel  kamen. 

Unter  den  nach  dem  Stücktarif  verzollten  Waren  treten  nur 
zwei  Positionen,  Heringe  und  Schweine,  als  solche  mit  wesent- 
lich höheren  Zollsätzen  am  Ende  des  in  Frage  kommenden  Zeit- 
raums hervor.  Von  den  Heringen,  überhaupt  den  gesalzenen 
Fischen  ist  es  bekannt,  daß  sie  als  Fastenspeise  im  späteren 
Mittelalter  in  außerordentlich  großen  Mengen  von  dem  Norden 
Deutschlands  nach  dem  Süden  gebracht  wurden;  insbesondere 
durch  die  Vermittlung  nümbergischer  Kaufleute  verkauften  Hol- 
länder und  Hanseaten  (Hamburger,  Lübecker,  Stettiner)  Heringe 
und  Stockfische  in  das  Innere  Deutschlands  und  die  Salzfischerei 
bildete  deshalb  schon  im  15.  Jahrhundert  in  Nürnberg  ein  um- 
fangreiches Gewerbe  ^).  Der  gesteigerte  Fleischbedarf  der  an  Be- 
völkeiningszahl  stetig  wachsenden  Städte  sowie  der  Umstand,  daß 
die  Abfallverwertung  gewisser  städtischer  Gewerbe,  wie  Brauer, 
Bäcker,  die  Schweinehaltung  in  den  Städten  besonders  begünstigte, 
mußte  eine  bedeutende  Ausbreitung  der  Schweinezucht  im 
15.  Jahrhundert  zur  notwendigen  Folge  haben.  Die  höheren 
Zollsätze  für  die  beiden  Artikel  Salzfische  und  Schweine  sind 
also  wie  die  Steigerungen  der  Zölle  für  die  oben  erwähnten 
vegetabilischen  Produkte  inklusive  des  Zinns  im  letzten  Grund 
auf  die  Vermehrung  der  städtischen  Bevölkerung  im  Franken- 
land im  letzten  Jahrhundert  des  Mittelalters  zurückzuführen. 

Die  zwischen  Brandenburg  und  Nürnberg  vereinbarten  Zoll- 
sätze müssen,  besonders  vom  Standpunkt  mittelalterlicher  Zoll- 

1)  J.  F.  Roth,  Geschichte  des  ntlrnbergischen  Handels  HI,   g^  2^1  ^^md 
Siebenkees,  Materialien  zur  Nümb.  Geschichte,  IV.  S.  694. 

2)  J.  F.  Roth,  Geschichte  des  nürnbergischen  Handels  lU     ^  «OÖ- 
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tarife  ans  betrachtet,  als  sehr  mäßige  bezeichnet  werden.  Anders 
verhielt  es  sich  mit  den  Zöllen  in  den  Gebieten  der  fünf  übrigen 
in  Frage  kommenden  Geleitsherren;  in  diesen  waren  die  Zoll- 
sätze wesentlich  höher.  So  waren  in  dem  limburgisch-speck- 
feldischen  Gebiet,  das  die  Kaufleute  zwischen  Oberleimbach  (un- 
weit Scheinfeld)  und  Markt  Einershein  durchziehen  mußten,  fol- 
gende Abstufungen: 

Für  ein  Pferd,  das  Gewand  zog 6  Seh.  (36  ^) 

„     Krämerwaren  zog  ....  3    „     (18  ^  ) 

„  Kupfer,  Zinn,  Schmiedeisen  zog  1 72    „      (9  r»  ) 

„     Pech  oder  Unschlitt  zog      .  (4\  ■>  ^  ) 

„     Leder  zog (1^2  „  ) 

„    eine  Scheibe  Salz (1  „  ) 

„    ein  Fuder  Wein (12  „^ 

Ähnlich  lagen  die  Verhältnisse  im  Bistum  Würzburg,  in  der 
Grafschaft  Wertheim  und  im  Kurfürstentum  Mainz.  In  den  beiden 
geistlichen  Gebieten  stand  die  Sache  für  die  Kaufleute  darum 
noch  um  ein  gut  Teil  schlimmer,  als  in  denselben  für  Wein, 
einen  der  wichtigsten  Importartikel  für  Franken,  pro  Fuder  ein 
Gulden  Zoll  festgesetzt  war,  woneben  noch  für  jedes  Fuder,  sei 
es,  daß  dasselbe  zu  Land  oder  zu  Wasser  befördert  wurde,  der 
sogen.  Turnosenzoll  im  Betrage  von  12  ^  pro  Fuder  bezahlt 
werden  mußte  ^).  Im  Würzburgischen  wurde  außerdem  für  einen 
Malter  (8  Metzen)  Winterkorn  ein  Groschen,  für  einen  Malter 
Sommerkom  4  Pfennige  Zoll  erhoben.  Außer  diesen  gewöhn- 
lichen Zöllen,  die  lediglich  den  betreffenden  Temtorialherren 
zugute  kamen,  wurden,  wenigstens  in  den  ersten  Jahrzehnten 
des   15.  Jahrhunderts,  auf  Grund  des  von  König  Ruprecht  im 

1)  Vgl.  F.  Stein,  Geschichte  der  Grafen  und  Herren  za  Caatell,  S.  226, 
außerdem  Monnmenta  Castellana  Nr.  408. 

2)  Nürnberg  hatte  erst  im  Jahr  1468  mit  dem  Bischof  Rudolf  von  WUrzbrng 
ein  Abkommen  dahin  getroffen,  daß  derselbe  gegen  eine  Entschttdigung  von 
2000  fl.  auf  die  Entrichtung  des  Gnldenzolls  seitens  der  Nürnberger  Handels- 
leute verzichtete  und  sich  mit  einem  Zoll  von  6  «|  für  das  Fuder  Wein 
begnügte.  Dieses  Abkommen  wurde  jedoch  von  den  Nachfolgern  des  ge- 
nannten Würzburger  Bischofs  nicht  gehalten,  denn  der  Nümbeiger  Rat  so- 
wie die  Kauflente  Nürnbergs  mußten  später  den  Guldenzoll  im  Würzburgischen 
genau  so  wie  früher  entrichten. 
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Jahre  1404  errichteten  Landfriedens  für  Franken  noch  eigene 
Landfriedenszölle  erhoben,  deren  Verwaltung  einer  von  dem 
König  und  den  Mitgliedern  des  Landfriedens  ernannten  Kom- 
mission, aus  dem  Landfriedenshauptmann  und  acht  Obmännern 
bestehend,  unterstand^).  Diese  Kommission  bestimmte  die  Zahl 
und  den  Ort  der  Zollstätten,  die  Dauer  der  Zollerhebung  und 
die  Höhe  der  zu  fordernden  Zollbeträge.  Die  letzteren  bewegten 
sich  etwa  in  der  Mitte  zwischen  den  Brandenburger  und  den 
übrigen  territorialen  Zöllen  Frankens,  so  daß  z.  B.  für  Gewand, 
Wolle,  Wachs,  Spezerei  die  Brandenburger  Zollsätze  Geltung 
hatten,  während  die  Zölle  für  Wein,  Unschlitt  etc.  den  im  Lim- 
burgisch-Speckfeldischen  erhobenen  Abgaben  gleichkamen. 

Neben  den  Zollbeträgen  mußte  vor  allem  die  Zahl  der 
Zollstätten  auf  der  Frankf urt-Nümberger  Geleitsstraße  für 
die  Nürnberger  Handelswelt  von  Bedeutung  sein.  Denn  wenn 
man  auch,  wie  eine  Bestimmung  des  nümbergisch-brandenbur- 
gischen  Vertrages  vom  Jahre  1386  ausdrücklich  festsetzte,  nach 
Entrichtung  des  Geleits  an  einer  Zollstätte  desselben  an  allen 
andern  Zollstätten  des  nämlichen  Territoriums  „überhoben,  ledig 
und  los  sein  sollte '*,  so  fand  eine  solche  auf  dem  Papier  sich 
ganz  gut  ausnehmende  Bestimmung  seitens  der  fürstlichen  Zoll- 
einnehmer in  Wirklichkeit  nur  geringe  Beachtung;  denn  dieselben 
nötigten  die  Handels-  bezw.  Fuhrleute  dazu,  einen  einmal  ent- 
richteten Zoll  noch  an  mehr  Zollstätten,  d.  h.  also  wiederholt, 
zu  entrichten,  ein  Mißstand,  der  sich  infolge  der  Häufung  der 
Zollstätten  an  den  Flüssen  besonders  bei  dem  sonst  billigeren 
Transport  der  Güter  auf  dem  Main  für  die  Nürnberger  Handels- 
welt recht  unliebsam  bemerkbar  naachte.  Um  also  ein  ungefähres 
Bild  von  den  Zolllasten  zu  erhalten,  die  den  Transport  der  Güter 
im  Spätmittelalter  so  außerordentlich  verteuerten,  ist  es  nötig, 
die  Zollstätten  der  sechs  bezw.  neun  Territorien,  durch  welche 
die  Meßkarawanen  teils  zu  Land  teils  auf  dem  Main  sich  zwischen 
Nürnberg  und  Frankfurt  a.  M.  bewegten,  in  möglichster  VoU- 


1)  D.  R.  T.  Akten,  6,  Nr.  426.  Der  Obermann  des  frftnkischen  Land- 
friedens war  Friedrich  Schenk  von  Limburg,  dem  von  den  wegen  der  Einung 
errichteten  Zöllen  jährlich  2600  fl.  rh.  ausgesetzt  waren. 
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ständigkeit  aufzuführen  und  die  Bedeutung  der  einzelnen  Mal- 
stätten nach  den  daselbst  geltenden  Zolltarifen  kurz  zu  erörtern. 
Vorausgeschickt  sei  dabei,  daß  die  im  Jahre  1404  aufgerichteten 
Landfriedenszollstätten  Frankens,  deren  Anzahl  22  betrug,  nick 
berücksichtigt  sind,  da  sich  die  Dauer  dieser  Landfriedenszölle 
nur  auf  das  erste  Viertel  (1404  bis  1429)  des  16.  Jahrhunderts 
erstreckte  ^). 

Unter  den  14  Zollstätten,  an  welchen  die  Brandenburger 
Markgrafen  nach  dem  Vertrag  vom  Jahre  1386  Durchgangszölle 
zu  erheben  berechtigt  waren,  kamen  ihrer  Lage  nach  an  der 
Straße  nach  Frankfurt  vier,  nämlich  Hiltmannsdorf  oder  Hat- 
mannsdorf,  Ritzmannshof,  Neustadt  a.  d.  A.  und  Stubach,  unweit 
Neustadt  gelegen,  in  Betracht;  Stubach  und  die  beiden  erst- 
genannten Orte  scheinen  nie  von  besonderer  Bedeutung  gewesen 
zu  sein,  da  sie  in  den  Akten  aus  der  zweiten  Hälfte  des  16.  Jahr- 
hunderts nur  selten  erwähnt  werden.  Dafür  ist  Fürth  als  Zoll- 
stätte im  Laufe  der  ersten  Hälfte  des  16.  Jahrhunderts  empor- 
gekommen; bereits  um  die  Mitte  des  Jahrhunderts  wird  in  Fürth 
wie  von  alters  Herkommen  seitens  der  Markgrafen  in  derselben 
Höhe  wie  zu  Neustadt  Zoll  erhoben,  so  daß  nach  einer  Be- 
schwerde der  Nürnberger  Fuhrleute  vom  Jahre  1466  aus  einem 
Zoll  auf  der  Neustadter  Straße  deren  zwei  geworden  waren ^. 
Die  Höhe  der  Zölle  an  den  beiden  Zollstätten  hatte  sich  gegen 
den  Anfang  des  Jahrhunderts  wenig  geändert;  nur  für  Häute, 
die  früher  per  Wagen  zu  24  ^  verzollt  worden  waren,  mußte 
man  jetzt  per  Wagen  40  ^  geben.  Kurz  vor  Markt  Bibart  trat 
die  große  Straße  in  das  Gebiet  der  Schenken  von  Limburg-Speck- 
feld,  die  seit  dem  Jahre  1446  als  alleinige  Eigentümer  über  die 
Zollstätten  zu  Oberleimbach,  südlich  von  Schwarzenberg,  und 


1)  Nach  dem  ersten  Nürnberger  Batsbnch,  aach  Geleitsbach  genannt 
wurden  die  Landfriedenszölle  unter  Ruprecht  und  Sigmund  an  folgenden 
Orten  erhoben:  Farmbach,  Neustadt,  Ochsenfurt,  Würzburg,  Byndfeld,  Karl- 
Stadt,  Yach,  Höchstadt,  Burg-Ebrach,  Schweinfurt,  Brück,  Erlangen,  Scheßlitz, 
Heroldberg,  BUckersdorf,  Erlbach,  Fischbach,  Bötenbach,  Neumarkt,  Komburg, 
Pleinfeld,  Gunzenhausen. 

2)  Vgl.  Beschwerung  der  Zoll  d.  ann.  1455  und  1457.  D.  Nr.  d4,  N.  Kreis- 
archiy,  außerdem  das  Batsbnch  von  Nürnberg  Ib. 
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Markt  Ëinersheim  verfügten  and  daselbst  den  Zoll  in  der 
oben  angegebenen  Höhe  bezogen. 

Zwischen  M.  Einersheim  und  Iphofen  begann  das  würzbur- 
gische  Gebiet,  das  die  Frankftirter  Straße  nun  ohne  weitere 
Unterbrechung  bis  zum  sogen.  Kalten  Loch  im  Guttenberger 
Waid  durchzog  ^).  Der  Würzburger  Zolltarif  war,  wie  schon  oben 
bemerkt,  insofern  ein  eigenartiger,  als  die  hauptsächlichsten  land- 
wirtschaftlichen Erzeugnisse  des  Untermainlandes,  Wein  und 
Getreide,  einer  für  das  ganze  Bistum  geltenden  Zollabgabe,  der 
Wein  dem  Guldenzoll  und  das  Getreide  dem  Groschenzoll  unter- 
worfen waren.  Für  die  Mehrzahl  der  übrigen  Güter,  die  unter 
dem  Namen  Zentnergüter  zusammengefaßt  wurden,  wurden  per 
Zentner  3  Pfennige  Zoll  bezahlt,  so  daß  also  für  einen  Saum 
oder  eine  Pferdelast  Wolle,  Flachs  etc.  12  Pfennige,  d.  h.  eine 
Turn  OS,  bezahlt  werden  mußte.  Die  an  der  Frankfurter  Straße 
gelegenen  Zollstätten  waren  außer  den  schon  genannten  Orten 
Markt  Bibart  und  Altmannshausen  Iphofen,  Eitzingen,  Würzburg 
und  Böttigheim,  unter  welchen  Kitzingen  und  Würzburg  als  Städte, 
die  mit  dem  Recht  der  Erhebung  eines  Brücken-  und  Torzolles 
begabt  waren,  besondere  Bedeutung  beanspruchten^). 

Zwischen  Böttigheim  und  Tauberbischofsheim  trat  die  Frank- 
furter Straße  in  mainzisches  Gebiet  ein  und  verblieb  in  demselben, 
mit  Ausnahme  der  kurzen  Strecke  zwischen  Külsheim  und  Milten- 
berg, die  mit  der  Zollstätte  Hartheim  zur  Grafschaft  Wertheim 
gehörte,  bis  Oberrad  bei  Frankfurt.  An  Zollstätten  gab  es  auf 
der  ganzen  Strecke  folgende  :  Tauberbischofsheim,  Külsheim,  das 
wertheimische  Hartheim,    Miltenberg,   Klingenberg ^,   Aschaffen- 

1)  Das  Bistum  Wttrzbarg  besaß  übrigens  innerhalb  des  limbnrgisch- 
speckfeldischen  Gebietes  eine  Enklave  bei  M.  Bibart,  das  nebst  Âltmanns- 
hausen  selbst  eine  würzburgische  Zollstätte  war. 

2)  Vgl.  außer  Zöppl,  Fränkische  Handelspolitik  im  Zeitalter  der  Auf- 
klärang  S.  77  ff.  (Schanz,  Wirtschafts-  und  Verwaltungsstudien  III)  Oher- 
iHCr,  Taschenbuch  für  die  Geschichte,  Typographie  und  Statistik  Franken- 
lands, 1798,  S.  196  ff. 

3)  Der  Zoll  zu  Elingenberg  gehörte  bis  zum  Jahr  1473  dem  Geschlecht 
der  Bickenbach  ;  von  1493  bis  1495  besaßen  den  Zoll  infolge  Erbvertrags  die 
Grafen  von  Mannsfeld.  Erst  1495  kam  die  Hälfte  des  Zolles  durch  Kauf  an 
Mainz.  Dahl,  Topographie  und  Geschichte  von  Kliugenberg,  S,  18,  19,  44 
45,  48. 


370  Johannes  Müller 

bürg,  Steinheim  und  endlich  Frankfurt.  In  dem  Erzstift  Mainz 
war  der  Guldenzoll  für  Wein  am  unteren  Main  nicht  so  streng 
durchgeführt  wie  im  Würzburgischen;  denn  zu  Bischofsheim, 
Külsheim,  Miltenberg,  Klingenberg  und  Aschaflfenburg  zahlte  ein 
Fuder  Wein  7^  ^'  ^^^  zu  Steinheim  12  J^.  Für  die  übrigen 
Güter  war  teils  ein  Wagen-  teils  ein  Stückzoll  eingeführt. 
Der  erstere  betrug  in  Bischofsheim  und  Miltenberg  vier  Groschen 
pro  Wagen;  die  Höhe  des  Stückzolles  wechselte  je  nach  der  Art 
der  Ware. 

Die  größte  Auswahl  an  Zöllen  unter  den  sämtlichen  für 
die  Nürnberger  Kaufmannschaft  hier  in  Frage  kommenden  Reichs- 
gebieten hatte  die  Reichsstadt  Frankfurt,  die  für  die  mit 
ihren  Messen  verbundenen  kommerziellen  Vorteile  von  den  frem- 
den Kaufleuten  in  den  verschiedensten  Formen  Abgaben  erhob. 
Außer  einem  ziemlich  hohen  Flußtransitzoll,  der  für  ein  Fuder 
Wein  und  andere  Waren,  die  den  Main  auf-  und  abgingen,  1  fl. 
betrug,  gab  es  in  Frankfurt  die  sogen.  Pforten-  oder  Torzölle, 
einen  Brückenzoll,  einen  Pfundzoll,  d.  h.  eine  Abgabe  von  1,67% 
jeder  Einnahme  oder  Ausgabe,  einen  Meßzoll  oder  Großzoll  (mag- 
num theloneum)  während  der  Herbstmesse  und  einen  Klein-  oder 
LusezoU  (parvum  theloneum),  der  von  Krämern  und  Marktleuten, 
die  ihre  Waren  unter  freiem  Himmel  auf  der  Straße  verkauften  ^), 
erhoben  wurde.  Obwohl  nun  Nürnberg  und  Frankfurt  schon  seit 
dem  12.  Jahrhundert  im  Verhältnis  der  gegenseitigen  Zollbefreiung 
standen,  so  waren  die  Nürnberger  Kaufleute  mit  diesem  wechsel- 
seitigen Zollvergleich  doch  nicht  von  allen  diesen  Zollabgaben  in 
Frankfurt  befreit,  sondern  es  bezog  sich  diese  Befreiung  vielmehr 
nur  auf  den  Brückenzoll  und  auf  den  während  der  Meßzeit  zu 
entrichtenden  Doppelzoll  ^). 

Noch  wichtiger  als  die  Landzölle  waren  die  Wasserzollstätten, 
deren  es  an  dem  für  die  Beförderung  von  Massengütern  so 
wichtigen  Mainstrom  eine  ganz  erkleckliche  Anzahl  gab.  Das 
Kurfürstentum  Mainz  besaß  von  Frankfurt  aufwärts  bis  Lohro, 
die  Grafschaft  Hanau  1,  die  Grafschaft  Wertheim  2,  Abtei  Neu- 
stadt 1,  die  Grafschaft  Rien  eck  2,  das  Bistum  Würzburg  11» 

1)  Hummel,  Die  Mainzölle  von  Wertheim  bia  Mainz  etc.,  S.  38  ff. 

2)  Hummel,  Die  Mainzölle  von  Wertheim  bis  Mainz  etc.,  S.  38. 
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die  Grafschaft  Castell  und  die  Herrschaft  Limburg-Speck- 
feld  zusammen  1,  die  Grafschaft  Henneberg  2,  die  Abtei 
Theres  1  Zoll  am  Main,  also  zusammen  25  Mainzölle  von  Frank- 
furt bis  Bamberg.    Diese  Mainzollstätten  waren  an  folgenden  Orten  : 

Eltmann 
Haßfurt 
Volkach 
Eitzingen 
Würzburg 
Ochsenfurt 
Earlstadt 
Zollhaus 
Gemünden 
Rotenfels 
[  Homarkt 

Theres 

Mainberg 
Schweinfurt 


Würzburgische 
Mainzölle 


(Abtei  Theres) 

Grafschaft 
Henneberg 

(Castell,  Speck- 
feld-Limburg) 

(Grafschaft 
Wertheim) 

(Abtei  Neustadt) 

Graftschaft 
Rieneck 


1 

! 
I 


Mainzische 
Mainzölle 


Marktbreit 

Freudenberg 
Wertheim 

Neustadt 

Klein-Prozelten 
Lohr 

Stadt  Prozelten 

Miltenberg 

KJingenberg 

Aschaffenburg 

Steinheim 

Kesselstadt 


(Grafschaft  Hanau) 

Die  an  den  25  Zollstätten  des  Mittellaufes  des  Mains  er- 
hobenen Zölle  waren  selbstverständlich  ebenso  voneinander 
verschieden,  wie  es  die  Landzölle  an  der  großen  Geleitsstraße 
von  Nürnberg  nach  Frankfurt  waren.    Zur  Veranschaulichung  der 


^r^ 


zmà  lÂ^wsmaç^L  é.  L 


bestehenden  mittei- 
htigen  Artikel  Wein 
rerschnniten  Waren, 


H5be  der  Miiaz  jlle  t^k  Ba»3L>err  li»  Framkfart  in  Pfennigen 


ZoUBtitten  und 

TeTritoriabEogehdrigkeit 


ZlEfc»  1400 


ZirkA  1500 


Wem 
pro  Fader 


pro 


Wem 


I  GewöhnL 
Gut 


pro  Fader  ;  pro  Zcntaier 


Eltmann,  würzburgisch 
Haßfart,  wünburgisch  . 
Theres,  Abtei  gl.  Namens 
Mûnberg,  hennebergiscb 
SchweinforU  hennebergiscb 
Volkacb,  wtuibaigisch  . 

I  *  i  winboig. 

I  '  1  bnaèeab. 


.:•c^' 


l£^4 


'^,  rr.  ■ 


"^  ■  ■*< 


"*♦ 


1 

3 

1 

8  (6+2)  >) 

1 

2 

^« 

80 

6 

1 

6 

6 

3 

1  '1 

1           , 

6 

2 

1 
1 
1 

18 

2 

1 

1 
1 

18 

2 
2 
2 

1 
1 

V.  fl. 

3 
1 
8 
4 

1         Ô 

1 
1 

1  Ort 

8 
4 

1  Ort 

4 
4 

t 

1  fl.  für 

4 

eme  ganze 

Schiffs- 

1 

ladung 

*.{  ^ 


^.     .w,-  Ml  M  w«  6  ^  itlr  ein  Fuder  Wein 


.  > 
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wie  Wolle,  Flachs,  Leder  etc.,  die  Zollsätze  an  den  25  Zoll- 
stätten des  mittleren  Maingebietes  zu  Anfang  and  Ende  des 
15.  Jahrhunderts  in  tabellarischer  Form  aufgeführt,  soweit  die- 
selben festgestellt  werden  konnten*).     (Siehe  S.  372.) 

Aus  beiden  Tabellen  springt  zunächst  einmal  die  Tatsache 
in  die  Augen,  daß  zwischen  den  Zollstätten  am  Mittelmain,  die 
zumeist  ins  Hochstift  Würzburg  gehörten,  und  denen  am  unteni 
Main  (unterhalb  Wertheim),  die  größtenteils  kurmainzisch  waren, 
ein  großer  Unterschied  in  der  Höhe  der  Zölle  bestand  :  die  kur- 
mainzischen  inklusive  der  beiden  wertheimischen  Zölle  waren 
durchschnittlich  zwei-  bis  dreimal  höher  als  die  oberhalb  der 
Stadt  Wertheim  von  Würzburg,  Neustadt,  Rieneck,  Henneberg 
und  Theres  geforderten  Zollabgaben.  Eine  Ausnahme  hiervon 
machte  nur  das  hennebergische  Mainberg  und  die  würzburgischen 
Zollstatten  Eltmann  und  Rotenfels,  welch  letztere  als  AnzoU- 
stätten  des  Würzburger  Hochstiftes  gegen  Bamberg  bezw.  Wert- 
lieim  eine  besondere  Stellung  einnahmen  und  deshalb  höhere 
Zollsätze  hatten. 

Eine  zweite  aus  der  Betrachtung  der  beiden  Tabellen  sich 
ergebende  Tatsache  ist  die,  daß  im  Anfang  des  15.  Jahrhunderts 
die  Zollsätze  für  Wein  und  Zentnergut,  abgesehen  von  den  wert- 


1)  Die  in  der  nachfolgenden  Übersicht  gegebenen  Zahlen  sind  teüs  ge- 
drucktem Material  entnommen,  wie  A.  Eöberlins  trefflicher  Abhandlung 
^Der  Obermain  als  Handelsstraße  im  späteren  Mittelalter^ 
■Wirtschafts-  und  Verwaltungsstudien,  herausgegeben  von  G.  Schanz  IV, 
1899),  der  von  B.  E.  J.  Hummel  verfaßten  Dissertationsschrift  „Die  Main- 
zolle  Tou  Wertheim  bis  Mainz  bis  zum  Ausgang  des  16,  Jahrhunderts^ 
•Bonn  1892),  sodann  dem  Wertheimischen  ürkundenbuch,  herausgegeben 
von  J.  A.scHBAcn  (Frankfurt  1843),  teils  wurden  sie  aus  Akten  des  Nürn- 
berger Krdsarchivs,  insbesondere  aus  Rechnungsbelegen  zu  den  Nürnberger 
Stadtrechnmigen,  ausgezogen.  Die  beiden  Beihen  der  Zölle  für  Wein 
und  Zentneigut  konnten  leider  nicht  yöllig  lückenlos  hergestellt  werden,  da 
ûcb  insbesondere  für  den  Anfang  des  15.  Jahrhunderts  für  eine  Anzahl  der 
MainzoUstätten  die  Zollrollen  nicht  auffîuden  ließen.  Doch  können  wohl 
schon  ans  den  beiden  Tabellen  in  dieser  lückenhaften  Form  interessante 
Schlüsse  bezüglich  der  Verschiedenheit  der  Zölle  nach  der  territorialen  Zu- 
gehörigkeit und  der  ungleichmäßigen  Steigerung  im  Verlaufe  des  15.  Jahr- 
hmidertB  abgeleitet  werden. 
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Bontseheckigkeit  der  an  den  Mainzollstätten  bestehenden  mittel- 
alterlichen Zolltarife  seien  für  die  zwei  wichtigen  Artikel  Wein 
und  Zentnergnt,  d.  h.  alle  in  Zentnerballen  verschnürten  Waren 

H51ie  der  Mainzölle  von  Bamberg  bis  Frankfurt  in  Pfennigen. 


ZoQstiUten  und 
TeRitorialmgehSrigkeit 


Zirka  1400 


Zirka  1600 


Wein 
pro  Fader 


Gewölul 
Gut 

pro  ZetttPCT 


Elnaann« 

HaÊfazt,  wôiaborgiach 
Tber»,  Abtei  gL  ^ 
jlaiirber^,  hennebeigisch 
SchTreinfort«  hennebergisch 
Volkadu  wâraboigisch  . 

I  's  wôiaboig. 

)  '  t  braadenb. 
Marktbreiu  limporgisch 
»  viià^cfurt 
Wùrîburg 

XArUtJiit  .    .  bur- 

Z  i:..â«s    .    .    I      gisch 

KîeîxHPtv«e2tâi  \  riea- 
Lobr  ....  I  eckisch 
N<«<^tSttl^iB.  Abtei  gL  Xam. 
K<t«'r^\Is^  wâzxbnrgîsch  . 
Hvffixarki«  vsnbaigîsch 
Werth^Ä,  VYitheioiisch  . 
:^adt  PrvwIteB.  knnnaina. 
F^ntd^abeig«  verthràûsch 

Klir^tV«: .    (       kur- 
\<cK»5f;::bi:i\:    1  Mainzisch 

Ke$$!e^:ji.i;.  gritf.  baaanisdi 


1 
1 
1 


::  8  (6+2)  «) 

:      2 

80 
6 
6 


I 


6 
6 


18 
18 


Vî  fl. 


l'sTnmos 

l>sTnmo8 
STunos 

1  Tumos 
STonios 

2  Tumos 
1  Tonios 


3 
1 
1 
4 
1 
1 
3 


V 


,'t 


2 
1 
1 
1 
2 
2 
2 
2 

3 
1 
8 
4 
8 
8 
4 
4 
4 
4 


:      1  Ort 

1  Ort 

>    1  fl.  fdr 
'eine  ganze 

Schiffs- 
'     ladung 


r  In  HaiU\ut  mußten  außer  dem  Zoll  Ton  6  ^  f!tr  ein  Fuder  Wein 
K^vîi  i  ^\  Ar  jedes  ir^imite  F%Ù  bexahlt  werden. 
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wie  Wolle,  Flachs,  Leder  etc.,  die  Zollsätze  an  den  25  Zoll- 
stätten des  mittleren  Maingebietes  zu  Anfang  und  Ende  des 
15.  Jahrhunderts  in  tabellarischer  Form  aufgeführt,  soweit  die- 
selben festgestellt  werden  konnten^).    (Siehe  S.  372.) 

Aus  beiden  Tabellen  springt  zunächst  einmal  die  Tatsache 
in  die  Augen,  daß  zwischen  den  Zollstätten  am  Mittelmain,  die 
zumeist  ins  Hochstift  Würzburg  gehörten,  und  denen  am  untern 
Main  (unterhalb  Wertheim),  die  größtenteils  kurmainzisch  waren, 
ein  großer  Unterschied  in  der  Höhe  der  Zölle  bestand  :  die  kur- 
inainzischen  inklusive  der  beiden  wertheimischen  Zölle  waren 
durchschnittlich  zwei-  bis  dreimal  höher  als  die  oberhalb  der 
Stadt  Wertheim  von  Würzburg,  Neustadt,  Rieneck,  Henneberg 
und  Theres  geforderten  Zollabgaben.  Eine  Ausnahme  hiervon 
machte  nur  das  hennebergische  Mainberg  und  die  würzburgischen 
Zollstatten  Eltmann  und  Rotenfels,  welch  letztere  als  AnzoU- 
stätten  des  Würzburger  Hochstiftes  gegen  Bamberg  bezw.  Wert- 
heim eine  besondere  Stellung  einnahmen  und  deshalb  höhere 
Zollsätze  hatten. 

Eine  zweite  aus  der  Betrachtung  der  beiden  Tabellen  sich 
ergebende  Tatsache  ist  die,  daß  im  Anfang  des  15.  Jahrhunderts 
die  Zollsätze  für  Wein  und  Zentnergut,  abgesehen  von  den  wert- 


1)  Die  in  der  nachfolgenden  Übersicht  gegebenen  Zahlen  sind  teüs  ge- 
dmcktem  Material  entnommen,  wie  A.  Eöberlins  trefTlicher  Abhandlung 
.Der  Obermain  als  Handelsstraße  im  späteren  Mittelalter'^ 
(Wirtßchafts-  und  Verwaltungsstudien,  herausgegeben  von  G.  Schanz  IY, 
1899),  der  von  B.  K.  J.  Hummel  verfaßten  Dissertationsschrift  „Die  Main- 
Zölle  Tou  Wertheim  bis  Mainz  bis  zum  Ausgang  des  16,  Jahrhunderts^ 
'Bonn  1892),  sodann  dem  Wertheimischen  ürkundenbuch,  herausgegeben 
von  J.  Aschbach  (Frankfurt  1843),  teils  wurden  sie  aus  Akten  des  Nürn- 
berger Kreisarchivs,  insbesondere  aus  Rechnungsbelegen  zu  den  Nürnberger 
Stadtrechnongen,  ausgezogen.  Die  beiden  Beihen  der  Zölle  für  Wein 
und  Zentnergut  konnten  leider  nicht  völlig  lückenlos  hergestellt  werden,  da 
sich  insbesondere  für  den  Anfang  des  15.  Jahrhunderts  für  eine  Anzahl  der 
lUinzoUstätten  die  Zollrollen  nicht  auffinden  ließen.  Doch  können  wohl 
schon  aus  den  beiden  Tabellen  in  dieser  lückenhaften  Form  interessante 
Schlüsse  bezüglich  der  Verschiedenheit  der  Zölle  nach  der  territorialen  Zu- 
gehörigkeit und  der  ungleichmäßigen  Steigerung  im  Verlaufe  des  15.  Jahr- 
honderts  abgeleitet  werden. 
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Bantscheckigkeit  der  an  den  Mainzollstätten  bestehenden  mittel- 
alterlichen Zolltarife  seien  für  die  zwei  wichtigen  Artikel  Wein 
und  Zentnergut,  d.  h.  alle  in  Zentnerballen  verschnürten  Waren, 


Höhe  der  Ma  in  Zölle  von  Bamberg  bis  Frankfurt  in  Pfennigen. 


ZollHt&tten  und 

Zirka  1400 

Zirka 

1500 

Wpin 

Zentnergut 

Wein 

Gewöhnl 

Territorialzugehörigkeit 

TV  CHI 

pro 

Gut 

pro  Fuder 

Zentner 

pro  Fuder 

pro  Zentner 

Eltmann,  würzburgisch 

1 

1 

3 

Haßflirt,  würzburgisch  .    . 

1 

8  (6+2)  0 

1          A 

Theres,  Abtei  gl.  Namens  . 

1 

2 

Mainberg,  hennebergisch    . 

V« 

30 

1          4 

Schweinfurt,  hennebergisch 

6 

1 

Volkach,  würzburgisch  .    . 

1 

6 

1          1 

.           J  V»  Würzburg. . 
Kitzmgen  |  .^^  trandenb.  . 

6 

3 

■< 
X 

'      IV« 

Marktbreit,  Hmpurgisch 

1 

6 

2 

Ochsenfurt    . 

1 

1 

Würzburg 

würz- 

1 

Karlstadt  .    . 

bur- 

1 

Zollhaus    .    . 

gisch 

18 

2 

Gemünden     .   J 

18 

2 

Klein-Prozelten   \     rien- 
Lohr  .    .    .    .   j    eckisch 

2 

2 

Nenstättlein,  Abtei  gl.  Nam. 

Kotenfels,  würzburgisch     . 

, 

V«  fl. 

3 

Homarkt,  würzburgisch 

1 

Wertheim,  wertheimisch     . 

iVsTumos 

8 

Stadt  Prozelten,  kurmainz. 

1 
1 

4 

Freudenberg,   wertheimisch 

IVsTumos 

8 

Miltenberg    . 

3  Tumos 

1  Ort 

8 

Klingenberg  . 

kur- 

1  Tumos 

1 

1 

4 

Aschaffenburg 

mainzisch 

3  Tumos 

1 

1  Ort 

4 

Steinheim .    .    ^ 

2  Tumos 

1 

4 

Kesselstadt,  gräfl.  hananisch  i 

1 

1  Tumos 

1  fl.  für 

eine  ganze 

Schiffs- 

4 

1 

t 

1 

ladung 

1)  In  Haßfurt  mußten  außer  dem  Zoll  von  6  ^   für  ein  Fader  Wein 
noch  2  ^  für  jedes  gefüllte  Faß  bezahlt  werden. 
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wie  Wolle,  Flachs,  Leder  etc.,  die  Zollsätze  an  den  25  Zoll- 
stätten des  mittleren  Maingebietes  zu  Anfang  und  Ende  des 
15.  Jahrhunderts  in  tabellarischer  Form  aufgeführt,  soweit  die- 
selben festgestellt  werden  konnten^).     (Siehe  S.  372.) 

Aus  beiden  Tabellen  springt  zunächst  einmal  die  Tatsache 
in  die  Augen,  daß  zwischen  den  Zollstätten  am  Mittelmain,  die 
zumeist  ins  Hochstift  Würzburg  gehörten,  und  denen  am  unteni 
Main  (unterhalb  Wertheim),  die  größtenteils  kurmainzisch  waren, 
ein  großer  Unterschied  in  der  Höhe  der  Zölle  bestand  :  die  kur- 
mainzischen  inklusive  der  beiden  wertheimischen  Zölle  waren 
durchschnittlich  zwei-  bis  dreimal  höher  als  die  oberhalb  der 
Stadt  Wertheim  von  Würzburg,  Neustadt,  Rieneck,  Henneberg 
und  Theres  geforderten  Zollabgaben.  Eine  Ausnahme  hiervon 
machte  nur  das  hennebergische  Mainberg  und  die  würzburgischen 
Zollstätten  Eltmann  und  Rotenfels,  welch  letztere  als  Anzoll- 
stätten  des  Würzburger  Hochstiftes  gegen  Bamberg  bezw.  Wert- 
heim eine  besondere  Stellung  einnahmen  und  deshalb  höhere 
Zollsätze  hatten. 

Eine  zweite  aus  der  Betrachtung  der  beiden  Tabellen  sich 
ergebende  Tatsache  ist  die,  daß  im  Anfang  des  15.  Jahrhunderts 
die  Zollsätze  für  Wein  und  Zentnergut,  abgesehen  von  den  wert- 


1)  Die  in  der  nachfolgenden  Übersicht  gegebenen  Zahlen  sind  teüs  ge- 
(Imcktem  Material  entnommen,  wie  A.  Eöberlinh  trefflicher  Abhandlnng 
^Der  Obermain  als  Handelsstraße  im  späteren  Mittelalter'^ 
(Wirtschafts-  und  Verwaltungsstudien,  herausgegeben  von  G.  Schanz  IV, 
1899),  der  von  B.  K.  J.  Hummel  verfaßten  Dissertationsschrift  „Die  Main- 
zöUe  von  Wertheim  bis  Mainz  bis  zum  Ausgang  des  16,  Jahrhunderts^ 
(Bonn  1892),  sodann  dem  Wertheimischen  Urkundenbuch,  herausgegeben 
von  J.  AsciiBÂCH  (Frankfurt  1843),  teüs  wurden  sie  aus  Akten  des  Nürn- 
berger Ereisarchivs,  insbesondere  aus  Rechnungsbelegen  zu  den  Nürnberger 
Stadtrecbnongen,  ausgezogen.  Die  beiden  Reihen  der  Zölle  für  Wein 
and  Zentnergut  konnten  leider  nicht  völlig  lückenlos  hergestellt  werden,  da 
sich  insbesondere  für  den  Anfang  des  15.  Jahrhunderts  für  eine  Anzahl  der 
Mainzollstätten  die  Zollrollen  nicht  auffinden  ließen.  Doch  können  wohl 
schon  ans  den  beiden  Tabellen  in  dieser  lückenhaften  Form  interessante 
Schlüsse  bezüglich  der  Verschiedenheit  der  Zölle  nach  der  territorialen  Zu- 
gehörigkeit und  der  ungleichmäßigen  Steigerung  im  Verlaufe  des  15.  Jahr- 
hunderts abgeleitet  werden. 
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faeimischen  und  knrmainzischen  Zollstätten,  unter  sich  geringe 
Differenzierung  zeigen,  während  zu  Beginn  des  16.  Jahrhunderts 
sowohl  zwischen  den  Weinzöllen  einerseits  und  den  Zentnergut- 
zöllen anderseits  als  auch  unter  den  beiden  Zollarten  an  sich 
große  Unterschiede  hervortreten.  Die  Steigerung  der  Weinzolle 
ist  dabei  gegenüber  der  Steigerung  der  Zölle  für  Zentnergut,  die 
«ich  nur  bei  einzelnen  Stationen  tatsächlich  bemerkbar  macht, 
eine  ganz  auffallende.  So  ist  z.  B.  der  Zollsatz  für  ein  Fuder 
Wein  in  Mainberg  vom  Anfang  bis  Ende  des  Jahrhunderts  von 
€ i n e m  Pfennig  auf  dreißig  Pfennige  hinaufgesetzt  worden,  was 
einer  dreißigfachen  Steigerung  des  Weinzolles  im  Hennebergischen 
:gleichkommt,  während  der  Zoll  für  Zentnergut  an  dem  gleichen 
Ort  in  demselben  Zeitraum  nur  um  das  Achtfache  gestiegen  ist. 
Die  außerordentliche  Steigerung  des  Zolles  auf  den  Wein  er- 
klärt sich  wie  diejenige  des  Weidzolles  aus  dem  raschen  Wachs- 
tum des  deutschen  Weinhandels  im  späteren  Mittelalter,  mit 
welchem  die  Ausdehnung  der  Anbaufläche  des  Weinstockes  in 
Deutschland  bekanntlich  gleichen  Schritt  hielt. 

Neben  dem  Handelszoll  (telonium),  welcher  die  Waren  traf 
ohne  Rücksicht  darauf,  ob  dieselben  nur  durchgeführt  oder  in 
loco  verkauft  wurden,  gab  es  auf  der  großen  Handelsstraße  von 
Nürnberg  nach  Frankfurt  sowie  auf  dem  Main  noch  das  6e- 
leitsgeld  (pedagium),  das  als  eine  Abgabe  für  den  Schatz 
und  die  Sicherheit  denjenigen  Personen  und  Waren  galt,  die  ein 
Gebiet  nur  zu  gewissen  Zeiten  passierten.  Um  Nürnberg  hatten 
nach  Osten  und  Südosten  die  Herzoge  von  Bayern,  nach  Norden, 
Westen  und  Süden  die  Markgrafen  von  Brandenburg  das  Geleits- 
recht, die  letzteren  in  der  Weise,  daß  sie  zum  Teil  auch  durch 
bischöflich  eichstädtisches,  bischöflich  würzburgisches,  Deutsch- 
Ordens-  und  hohenlohisches  Gebiet  geleiteten.  Um  diesen  Neben- 
zoll sich  zu  sichern,  vereinigten  sich  i.  J.  1313  der  Burggraf  von 
Nürnberg,  die  Grafen  von  Hohenlohe,  von  Rieneck  und  von 
Wertheim,  also  die  Landesherren  des  mittleren  Maingebietes, 
gegen  ein  unter  ihnen  vereinbartes  Geleitsgeld  den  Kaufleuten 
das  Geleit  zu  geben  und  für  jeden  Schaden  innerhalb  ihres  Ge- 
biets gutzustehen.  Die  Abgaben,  die  diese  Dynasten  von  den 
ihr  Gebiet  durchziehenden  Kaufleuten  erhoben,  betrugen  für: 
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ein  Pferd,  das  Gewand  zog 4  ß  (24  ^), 

,       „        „  Häute  zog 2  ß  (12  ^), 

„  ein  Fuder  Wein 2  ß  (12  ^), 

,,        „        „  Kupfer,  Schieneisen Iß    (6  ^), 

„       „        „  Eisen,  Unschlitt,  Schmer,  Pech  zog  (3  ^). 

Da  diese  Sätze  ungefähr  das  Doppelte  dessen  angeben,  was 
für  die  betreffenden  Positionen  an  Zöllen  in  jener  Zeit  entrichtet 
wurde,  so  kamen  die  Geleitsgelder  den  Zöllen  an  Höhe  ganz 
gleich,  eine  Erscheinung,  die  auch  sonst  vielfach  zu  beobachten 
ist*).  Die  Form,  unter  welcher  der  brandenburgische  Geleits 
mann  das  Geleite  übernahm,  war  folgende: 

Ich  N.  N.,  meiner  gnädigen  Herrn  Markgrafen  Geleitsmann 
bekenne,  daß  ich  an  ihrer  Gnadenstatt  des  N.  N.  Leib  und  Gutem 
Ihrer  fürstlichen  Gnaden  Geleit  geben,  für  Ihre  Gnaden,  die  ihren 
and  alle  die,  die  Ihr  Gnaden  ungefährlich  mächtig  sein;  ausge- 
nommen  offene  Achter,  Landfriedbrecher  des  Bunds  oder  römi- 
schen Kaisers  Feind. 

Zu  Urkund  meines  Petschafts^. 

Trotz  dieser  Festsetzungen  wurden  das  Geleitsgeld  und  die 
Zölle  in  der  Folge  willkürlich  erhöht,  was  zu  vielfachen  Reibe- 
reien zwischen  den  Fürsten  und  Kaufleuten  führte.  Die  Irrungen 
und  Streitigkeiten,  die  sich  daraus  insbesondere  zwischen  Nürn- 
berg und  dem  Hause  Brandenburg  ergaben,  wurden  durch  eigene 
Verträge,  so  durch  den  Pfalzgraf  Friedrichschen  Vertrag  vom 
Jahr  1386  und  durch  den  Herzog  Ludwigschen  Vertrag  vom  Jahr 
1453,  beizulegen  gesucht.  Aber  auch  diese  Verträge  erwiesen 
sich  als  gänzlich  wirkungslos,  da,  wenn  auch  die  Obrigkeiten 
der  fränkischen  Territorien  selbst  zur  Einhaltung  derselben  ge- 
neigt gewesen  wären,  die  untergeordneten  Organe  eigenmächtige 
Erhöhungen  wie  an  den  Zöllen  so  an  den  Geleitsgeldern  vor- 
nahmen.   Die  Folge  dieser  Eigenmächtigkeit  war,  daß  die  Sätze 


1)  Eine  Ausnahme  hievon  machte  das  Geleite  zu  Roth,  das  für  ein 
Pferd  12  ^,  also  das  Doppelte  des  Zolls  (6  ^)  von  einem  Pferd,  betrug. 
Beschwerung  der  Zölle  vom  Jahre  1455.    Nhg.  Kreisarchiv. 

2)  Yindiciae  Noricae  d.  ann.  1691  S.  209  etc. 
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für  die  Geleitsgelder  in  ein  und  demselben  Gebiet  ziemlieh  große 
Verschiedenheiten  aufwiesen.  Wie  sich  aus  den  Beschwerungen 
der  Nürnberger  Fuhrleute  über  Zölle  und  Geleit  v.  J.  1455  und  1457 
entnehmen  läßt,  betrug  im  allgemeinen  das  von  einer  Person  für 
eine  Meile  zu  entrichtende  Geleitsgeld  um  die  Mitte  des  15.  Jahr- 
hunderts 7  -^  oder  einen  böhmischen  Groschen  ^).  Dieser  Groschen- 
satz  war  regelmäßig  da  üblich,  wo  ein  Geleitsknecht  mitging*);  im 
andern  Falle  trat,  namentlich  bei  größern  Entfernungen,  eine  Er- 
miißigung  ein,  so  daß  z.  B.  das  Geleitsgeld  von  Nürnberg  bis 
Neustadt  a.  d.  Aisch,  das  ca.  5  Meilen  von  Nürnberg  entfernt  ist, 
23  -^  oder  ca.  3  Groschen,  von  Nürnberg  nach  dem  ebenfalls 
5  Meilen  entfernten  Ansbach  4  Groschen,  von  Nürnberg  nach 
Rothenburg,  dessen  Entfernung  von  Nürnberg  9  Meilen  betragt, 
auch  nur  4  Groschen,  von  Nürnberg  nach  dem  IO72  Meilen  ent- 
fernten Crailsheim  5  Groschen  ausmachte^).  Belege  für  diese  an 
den  modernen  Zonentarif  erinnernde  Ermäßigung  des  Geleitsgeldes 
für  den  Fernverkehr  lassen  sich  zunächst  nur  für  markgräflich 
brandenburgisches  Gebiet  beibringen;  doch  ist  anzunehmen,  daß 
eine  derartige  Einrichtung  auch  in  den  andern  Territorien  Frankens 
bestand. 


1)  Nach  der  Beschwerung  der  Zölle  vom  Jahre  1457,  abgehört  voü 
Hans  Tetzel  und  Endres  Tucher  als  auditores,  betrug  das  Geleit  von  einer 
Person  zu  Fuß  von  Nürnberg  bis  Fürth  7  ^  (1  Groschen),  N.  Kreisarchiv 
Nr.  34.  Nach  einem  Geleitsbrief  vom  Jahre  1521,  der  dem  Michel  Behaim  vou 
dem  Windsbacher  Amtmann  für  eine  Fahrt  von  Windsbach  nach  Ëschenbacli 
gegeben  wurde,  zahlte  ein  zu  Wagen  Fahrender  für  eine  Meile  8  ^  Ge- 
leitsgeld nebst  2  ^  Schreibgebühr.  Für  das  Geleit  von  Nürnberg  nach 
Schwabach  (ca.  2  Meilen  entfernt)  zahlte  eine  Person  zu  Fuß  12  ^,  eine 
Person  zu  Pferd  18  ^,  also  pro  Meile  6  bezw.  9  ^,  Nach  dem  Verzeichnis 
der  Geleitsgelder  derjenigen  Kauf  leute,  die  zu  und  von  der  Fastenmesse  1446 
durch  eine  brandenburgische  Zollstätte  (aller  Wahrscheinlichkeit  nach  Neu- 
stadt a.  d.  A.)  gingen,  betrug  das  Geleitsgeld  von  vier  Personen,  die  von 
Neustadt  (?)  nach  dem  2  Meilen  entfernten  Ochsenfurt  begleitet  wurden, 
8  Groschen,  also  für  einen  Mann  pro  Meile  einen  Groschen  oder  7  ^. 

2)  Vgl.  hiezu  Erfarung  der  zöU  und  geleit  durch  den  zollner  unter  dem 
Spittler  Thor.  („Wenn  ein  Gleitsknecht  mit  get,  so  muß  man  im  von  der 
meyl  einen  Groschen  geben.")    N.  Kreisarchiv  Nr.  34. 

3)  Vgl.  hiezu  die  Beschwerung  der  zoll  und  die  Erfamng  der  zoll  und 
geleit  durch  den  zollner  unter  dem  Spittler  Thor. 
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Wie  zu  Land  so  wurde  auch  auf  dem  Main  in  und  aus  der 
Meß  Geleit  gegeben  und  dafür  das  entsprechende  Geleitsgeld 
bezahlt.  Doch  bestand  zwischen  dem  Geleitsgeld  zu  Land  und 
dem  auf  dem  Wasser  der  Unterschied,  daß  das  letztere  nicht 
nach  der  Zahl  der  Personen  und  im  Verhältnis  zu  der  zurück- 
gelegten Entfernung,  sondern  im  allgemeinen,  d.  h.  entweder  nach 
der  Zahl  der  SchilBFe  oder  nach  der  Zahl  der  das  Geleite  geben- 
den Reiter  und  Büchsenschützen  entrichtet  wurde.  So  zahlte 
jedes  SchilBF  im  Würzburgischen  3  fl.,  im  Mainzischen  1  fl.  Ge- 
leit. In  dem  Gebiet  des  Grafen  von  Wertheim,  dessen  Geleit  von 
Freudenberg  bis  unterhalb  Rotenfels  reichte  und  das  allemal  mit 
200  bis  300  Personen  zu  Fuß  geleistet  wurde,  mußte  für  jeden 
Reiter  1  fl.,  desgleichen  für  jeden  Fußgänger  1  fl.  Geleit  be- 
zahlt werden^). 

Wie  für  einzelne  Personen  bezw.  kleinere  Gruppen  von 
Reisenden  bei  Durchmessung  größerer  Strecken  eine  progressive 
Ermäßigung  des  Geleitsgeldes  eintrat,  so  genossen  die  nach  und 
von  den  Frankfurter  Messen  reisenden  Kaufleute  wenigstens  im 
brandenburgischen  Gebiet  den  Vorzug  eines  ermäßigten  Geleits- 
geldes. Das  schon  mehrmals  erwähnte  Verzeichnis  einer  branden- 
burgischen Zollstätte  über  die  im  Jahre  1446  zu  und  von  der  Frank- 
furter Fastenmesse  reisenden  Nürnberger  Kauf-  bezw.  Fuhrleute 
j:ibt  als  Geleitsgeld  für  jedes  Pferd  bezw.  jeden  Reiter  6  ^,  als 
Geleitsgeld  für  einen  Wagen  mit  gewöhnlichem  oder  Zentnergut 
einen  Ort,  als  Geleitsgeld  für  einen  Wagen  mit  sog.  halber 
Ladung,  d.  h.  mit  schwerem  Gut  oder  Gewand,  einen  halben 
Gulden  an.  Daraus  ergibt  sich  die  interessante  Tatsache,  daß 
die  markgräfliche  Regierung  bei  der  Erhebung  der  Geleitsgelder 
für  Wägen  eine  genaue  Abstufung  nach  der  Ladung  durchgeführt 
hatte  ^).    Es  entsprach  diese  Tarifierung  der  Geleitsgelder  dem 


1)  Vgl.  Verzeichnis  der  zoll  und  glait,  wo  mann  die  allenthalben  nnd 
wem  von  Bamberg  biß  gen  Frankfurt  auf  dem  Wasser  bezalen  muû. 
X.  Kreisarchiv  S.  1,  Lit.  51  Nr.  14. 

2)  Im  Würzbnrgischen  wurde  nach  Zöpfl  (Fränkische  HandeUpolitik  im 
Zeitalter  der  Aufklärung  S.  46)  das  Geleitsgeld  yon  den  zur  Mesa^  ^^^^^^^ 
Kanflenten  nach  der  Person,  von  den  dahin  fahrenden  Fuhrleute^  ^acti  den 

ViertelJalirBohr.  f.  Social-  ti.  Wirtschaftageiehiehta.  Y.  ^^ 
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Gebrauch  der  Kaufleute,  bei  der  Berechnung  der  Freßgelder 
zwischen  Gewand  und  schwerem  Gut  einerseits  und  geringem 
Gut  anderseits  in  der  Weise  zu  unterscheiden,  daß  für  erstere 
ein  doppelt  so  hoher  Satz  wie  für  gewöhnliche  Güter  in  An- 
wendung gebracht  wurde. 

Was  die  Verwendung  der  Freßgelder  anlangt,  so  kann  nach 
der  Angabe  des  Nürnberger  Geleitsbuches  vom  Jahr  1548 
kein  Zweifel  darüber  bestehen,  daß  der  von  den  Nürnberger 
Kaufleuten  geführte  „Freßbeutel"  ausschließlich  dazu  be- 
stimmt war,  die  Geleitsreiter  mit  ihren  Zehrungsgeldem  und  Ver- 
ehrungen abzufertigen.  Wie  hoch  sich  die  Kosten  für  diese  Zeh- 
rungen und  Verehrungen  beliefen,  ist  heutzutage  nicht  mehr  fest- 
zustellen; kann  doch  für  das  16.  Jahrhundert  nicht  einmal  die 
Zahl  der  Geleitsreiter  der  einzelnen  Gebiete,  die  unter  adeligen 
Geleitsführem  oder  Geleitshauptleuten  standen,  mit  einiger  Be- 
stimmtheit angegeben  werden.  Im  Ansbachischen  fungierte, 
wenigstens  im  16.  Jahrhundert,  der  Amtmann  von  Kadolzburg 
als  Geleitshauptmann,  während  im  Bayreuthischen  der  Amtmann 
von  Neustadt  diese  Funktion  ausübte^).  Im  Hochstift  Würzburg 
hatten  die  Städte  Kitzingen  und  Würzburg  das  Geleitsrecht  und 
die  Geleitspflicht,  im  limburgisch-speckfeldischen,  castellischen 
und  wertheimischen  Gebiet  selbstverständlich  die  betreffenden 
Territorialherren  ^).  Vom  Kalten  Loch  im  Guttenberger  Wald 
bis  Seligenstadt  oberhalb  Hanau  erstreckte  sich  das  kurmain- 
zische  Geleit.  Dasselbe  wurde  in  der  ersten  Hälfte  des  15.  Jahr- 
hunderts durch  die  Ritter  von  Kronberg,  in  der  zweiten  Hälfte 
dieses  Zeitraums  durch  die  Junker  von  Eppstein  verwaltet,  die 
das  Geleitsrecht  pfandweise  von  dem  Mainzer  Erzbischof  inne 
hatten  ^. 


Wagen  hezw.  der  Anzahl  der  Wagenpferde  erhohen.  Ein  Unterschied  des 
Geleitsgeldes  nach  der  Wagenladung  war  demnach  im  Hochstift  Wärzbarg 
nicht  eingeführt. 

1)  J.  F.  Roth,  Geschichte  des  Ntimherger  Handels,  IV,  S.  72. 

2)  ZöPFL,  Fränkische  Handelspolitik  etc.  S.  44. 

3)  B.  £.  Jos.  Hummel,  Die  Mainzölle  Ton  Wertheim  bis  Mainz  bis  zum 
Aasgang  des  15.  Jahrhunderts  S.  21. 
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Die  Unkosten,  die  den  die  Frankfurter  Messe  besuchenden  Nürn- 
berger Eaufleuten  aus  dem  eigenartigen  Zoll-  und  Geleitswesen  des 
Spätmittelalters  erwuchsen,  waren  also  dreierlei  Art  :  erstens  die 
zur  Erwirkung  der  Passierung  eines  Gebietes  überhaupt  zu  ent- 
richtenden Zölle,  zweitens  die  zur  Gewinnung  des  Schutzes  für 
Personen  und  Waren  zu  bezahlenden  Geleitsgelder  und 
drittens  die  zur  Bestreitung  der  Zehrungskosten  der  Geleitsmann- 
schaften aufzubringenden  Freßgelder.  Unter  diesen  drei  den 
Meßyerkehr  der  Nürnberger  Handelswelt  stark  beeinflussenden 
Faktoren  standen  die  Zölle  obenan  ;  die  Bedeutung  derselben  für 
den  Handel  zwischen  Frankfurt  und  Nürnberg  ist  aus  den  oben 
vorgeführten  markgräflich  brandenburgischen  Zolltarifen  wohl  zu 
erkennen,  tritt  aber  vielleicht  noch  deutlicher  hervor,  wenn  man 
sich  die  Zollerträge  einzelner  Zollstätten  im  Vergleich  zu  den 
daselbst  vereinnahmten  Summen  von  Geleitsgeldem  vergegen- 
wärtigt. Für  eine  solche  Vergleichung  liegen  zwar  keine  Zoll- 
abrechnungen aus  jener  Zeit  selbst  vor,  aber  aus  Verschreibungen 
und  Verträgen,  in  welchen  die  Erträgnisse  gewisser  Zollstätten 
als  Renten  angewiesen  wurden,  läßt  sich  ein  sicherer  Rückschluß 
auf  diese  Zolleinnahmen  machen.  So  betrug  nach  einem  zwischen 
dem  Grafen  Wilhelm  von  Kastell  und  dem  Schenken  Conrad  von 
Limpurg  am  10.  Mai  1445  geschlossenen  Kaufvertrag  der  halbe 
Teil  der  Zölle  zu  Markt  Einersheim  und  Leimbach  225  fl.,  der 
Gesamtertrag  demnach  450  fl.  ^).  Nach  dem  zwischen  den  Brüdern 
Graf  Michael  und  Graf  Âsmus  von  Wertheim  am  18.  Juni  1495 
abgeschlossenen  Teilungsertrag  über  das  Erbe  des  Grafen  Johann, 
durch  welchen  der  erstere  seinem  Bruder  Stadt  und  Schloß 
Frendenberg  und  eine  Rente  von  500  fl.  abtrat,  kann  der  jährliche 
Ertrag  des  Zolles  zu  Freudenberg  auf  ca.  500  fl.  geschätzt  wer- 
den, da  Graf  Asmus  mit  seiner  Jahresrente  zuvordest  auf  den 
Zoll  zu  Freudenberg  angewiesen  war*). 

Vergleicht  man  mit  diesen  ziemlich  beträchtlichen  Zollsummen 
das  Geleitsgeld,  das  nach  dem  mehrfach  erwähnten  Geleitsgelder- 
verzeichnis  bei  einer  brandenburgischen  Zollstätte  von  der  Herbst- 


1)  Monum.  Gastellana  Nr.  621. 

2)  Aschbach,  Wertheimisches  ürkundenbuch  Nr.  200, 
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messe  1445  an  bis  zum  Ausgang  der  Fastenmesse  1446  einging, 
nämlich  68  fl.  18  ^,  so  ist  daraus  ohne  weiteres  ersichtlich, 
daß  die  Zölle  den  Handel  ungleich  stärker  belastet  haben  als 
die  Geleitsgelder,  wenn  man  auch  zu  letzteren  die  Unkosten  î 
für  die  Zehrung  und  die  Verehrungen  an  die  Geleitsreiter  hinzu- 
rechnet. 

Die  Hauptausgabe  neben  den  Zöllen  und  Geleitsgeldem  bildete 
für  die  Kaufleute  die  Bestreitung  der  eigentlichen  Trans- 
portkosten, des  Fuhrlohnes  und  des  Schiflferlohnes.  Was  deu 
Transport  der  Meßgüter  von  und  nach  Frankfurt  zu  Wasser,  d.  b. 
in  dem  gegebenen  Fall  auf  dem  Main,  betriflFt,  so  ist  schon  oben 
darauf  hingewiesen  worden,  daß  die  sog.  Massengüter,  wie  Eisen, 
Holz,  Getreide  etc.,  zum  größten  Teil  auf  dem  Wasserweg  be- 
fördert wurden.  Diese  Gewohnheit  der  Nürnberger  Kaufmann- 
schaft war  besonders  den  Brandenburger  Markgrafen  ein  Dom 
im  Auge,  da  diese  durch  die  hierdurch  bedingte  Umgehung  ihrer 
Zoll-  und  Geleitsstätten  in  ihren  Einnahmen  empfindliche  Einbußen 
erlitten.  Die  markgräfliche  Regierung  hat  den  von  ihr  ungern 
gesehenen  Wassertransport  der  Nürnberger  Güter  dadurch  zu 
hindern  gesucht,  daß  sie  in  dem  ihr  seit  1400  verpfändeten 
Kitzingen  mehrmals  Kaufmannsgüter  mit  Arrest  belegen  und  sieh 
zur  Herausgabe  derselben  erst  durch  Strafmandat«  des  Reichs- 
kammergerichts bewegen  ließ^).  Aber  auch  dem  Erzstift  Mainz 
war  an  der  Einhaltung  der  Geleitsstraße  von  Miltenberg  über 
Würzburg  und  Neustadt  seitens  der  Nürnberger  viel  gelegen  ;  der 
Gewinn,  den  die  mainzischen  Untertanen  der  Ämter  Külsheim 
und  Bischofsheim  aus  den  Meßkarawanen  der  Nürnberger  Kauf- 
leute zogen,  war  die  Hauptursache  der  zeitweise  durchgeführten 
Mainsperre  zu  Miltenberg,  durch  welche  sämtliche  den  Main  her- 
aufgehende Güter  auf  Grund  des  Miltenberger  Stapelreehtes  zur 
Ausladung  und  zur  Fortführung  auf  der  Achse  über  Külsheim  und 
Bischofsheim  gezwungen  wurden.  Als  Nürnberg  im  Jahr  1539 
dem   Mainzer  Kurfürsten  Albrecht  2000  Goldgulden   und   dem 

1)  S.  das  Pönalmandat  vom  15.  Juni  1600  gegen  Brandenborg-Ansbach 
wegen  Arrestierung  Nürnberger  Güter  im  Wert  von  1000  fl.  N.  Krei»- 
archiv,  Akten  :  die  Führong  des  Brandenburger  Geleits  und  die  Erhebung  de^ 
Zolls  Ton  Nürnberg.    Saal  10  Nr.  1623. 
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îlainzer  Domkapitel  4000  Goldgulden  auf  vier  Jahre  ohne  Inter- 
esse darlieh,  hob  dieser  die  von  ihm  seit  1521  verhängte  Main- 
sperre zunächst  auf  und  erneuerte  1543  den  hierüber  mit  Nürnberg 
geschlossenen  Vertrag  auf  weitere  vier  Jahre.  Der  Nachfolger 
Albrechts  auf  dem  erzbischöflichen  Stuhle  von  Mainz,  Erzbischof 
Sebastian,  hob  diese  Vergünstigung  nach  Rückerstattung  der 
4000  Gulden  an  Nürnberg  im  Jahre  1549  wieder  auf  und  fügte 
dadurch  dem  Handel  Nürnbergs  neuen  Schaden  zu.  Die  Vor- 
stellungen, die  das  Hochstift  Würzburg,  die  Grafschaft  Wertheira, 
die  Niederlande  und  Nürnberg  gegen  die  rigorose  Anwendung 
des  Miltenberger  Stapelrechtes  seitens  Kurmainz,  z.  B.  auf  dem 
Augsburger  Reichstag  vom  Jahr  1550,  erhoben,  erwiesen  sich  als 
wirkungslos;  erst  als  im  Jahr  1562  die  Stadt  Nürnberg  dem 
Erzbischof  Daniel  von  Mainz  eine  Summe  von  1000  fl.  in  Gold 
ohne  Interesse  vorstreckte  und  zugleich  die  Verpflichtung  über- 
nahm, dem  mainzischen  Kammerschreiber  jährlich  200  Goldgulden 
zu  bezahlen,  eröffnete  der  genannte  Kurfürst  den  Nümbergern 
den  Main  wiederum,  doch  zunächst  nur  auf  sechs  Jahre  ^). 

Die  Opfer,  die  Nürnberg  hiermit  im  Interesse  seines  Handels 
nach  Frankfurt  brachte,  lassen  sich  nur  daraus  erklären,  daß  der 
Transport  auf  dem  Main  trotz  der  großen  Anzahl  der  Zollstätten 
an  der  Hauptwasserader  Frankens  bedeutend  billiger  war  als  der 
vor  allem  durch  seine  Geleitsgelder  und  Verehrungen  für  die 
Geleitsmannschaften  verteuerte  Landtransport.  Ein  Vergleich 
zwischen  den  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  üblichen  Fracht- 
sätzen des  Land-  und  des  Wassertransportes  wird  die  Billigkeit 
des  Wasserweges  gegenüber  dem  Landweg  am  raschesten  und 
eindringlichsten  erkennen  lassen.  Zur  Kontrolle  über  die  Höhe 
der  im  Fränkischen  üblichen  Frachtsätze  seien  einige  Landfracht- 
sätze, wie  sie  in  der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  resp. 
am  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  in  drei  andern  deutschen  Land- 
schaften gebräuchlich  waren,  vorangestellt. 


1)  Vgl.  hiezu:  Sammarischer  Auszug,  was  der  Rat  von  Nürnberg  mit 
dem  Kurfürsten  von  Mainz  wegen  Eröffnung  des  Mains  zu  Miltenberg  ge* 
handelt.  N.  Kreisarchiv  Saal  1,  Lit.  51  Nr.  6  und  des  Verf.  Aufsatz:  Der 
Kampf  Nürnbergs  mit  Kurmainz  um  die  freie  Schiffahrt  auf  dem  Main  im 
16.  Jahrhundert.    (Unterhaltungsbl.  d.  Fränkischen  Kurier  1906,  Nr.  62— 60. 
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Jahr 

Abgangs- 
und 
Bestimmungsort 

Entfernung 
in  Meilen 

Gewicht  und 

Inhalt  der 

Sendung 

Frachtsatz 
pro  1  Ztr. 

auf  die  ganze 
Strecke 

Frachtsatz 

pro  1  Ztr. 

auf  eine 

Meüe 

Pfsz 

Görlitz— Breslau 

18 

Ein  Ballen 

Leinwand  zu 

6  Ztr. 

5  Groschen 
(37  A) 

2'o 

Frankfurt  a.  d.  Oder- 

32 

Ein  Fäßlein 

14  Groschen 

3V; 

1444 

Breslau 

Essig  zu 
3  Ztr. 

(105  ^) 

Breslau— Leipzig 

39 

2  Fässer  mit 
Kupferwasaer 

16  Groschen 
(120  ^0 

30 

1 

zu  21  Ztr. 

1507 

Lindau — Nürnberg 

34 

5  BaUen 

Wachs  und 

4LegelWein 

zu  177*  Ztr. 

15  Groschen 
(112  ^) 

3'.-) 

1510 

Ammergau— Schongau 

4 

— 

5  Kr.  (20^) 

5 

Schongau — Augsburg 

5  Kr,  (20  -4) 

2 

1510 

Schongau— Augsburg  > 
auf  dem  Lech 

< 

10 

2  Kr.  (8  ^) 

V*') 

Sieht  man  von  dem  doppelt  so  hohen  Frachtsatz  ab,  der  auf 
der  Rodstraße  von  Ammergau  nach  Schongaa  am  Anfang  des 
16.   Jahrhanderts    gegenüber    den    andern    Frachtsätzen    üblich 


1)  Die  drei  ersten  Beispiele  aus  dem  Jahre  1444  sind  den  Geschäfts- 
briefen entnommen,  die  Nürnberger  Kaufleute  bezw.  deren  Faktoren  yon  BresUu 
aus  an  ihre  Geschäftsteilhaber  bezw.  Prinzipale  in  Nürnberg  richteten.  I>ie 
drei  Angaben  in  specie  sind  einem  Briefe  E.  Pennigers  an  seinen  Bruder 
Ulrich  Penniger  (dat.  Breslau  1444  Nov.  30)  entnommen,  der  in  der  im  Nürn- 
berger Kreisarchiv  aufbewahrten  Sammlung  mit  Nr.  36  verzeichnet  ist 

2)  Der  Frachtsatz  von  Lindau  nach  Nürnberg  ist  dem  in  dem  Freiherrl. 
V.  Kreßscheu  Archiv  aufbewahrten  Manual  der  Firma  Koler,  Kreß  nod 
Saronno  entnommen. 

3)  Die  Frachtsätze  für  die  Warentransporte  von  Ammergau  nach  Schon- 
gau und  von  Schongan  nach  Augsburg  finden  sich  in  der  Abhandlung  àe^ 
Verfassers:  Das  Rodwesen  Bayerns  und  Tirols  im  Spätmittelalter  und  ZQ 
Beginn  der  Neuzeit.  (Beilage  XI  A.  Vierteljahrschrift  fur  Social-  und  Wirt- 
schaftsgeschichte 1905.) 
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war  und  der  sich  wie  alle  Frachtsätze  der  Tiroler  und  süd- 
bayerischen Rodorte  ohne  weiteres  aus  den  besonderen  Terrain- 
sehwierigkeiten  der  Alpenländer  erklärt,  so  erkennt  man  unschwer, 
daß  zwischen  den  Frachtsätzen  für  den  Güterverkehr  in  der 
zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  in  den  einzelnen  Landschaften 
Deutschlands  im  ganzen  und  großen  geringe  Verschiedenheiten 
bestanden.  Der  Kaufmann  Südwestdeutschlands  wie  derjenige 
des  Ostens  unseres  Vaterlandes  zahlte  durchschnittlich  für  einen 
Zentner  pro  Meile  2V2  —  372  Pfennige,  wobei  der  Unter- 
schied von  einem  Pfennig,  der  bei  diesem  Durchschnittsfuhr- 
lohne zutage  tritt,  einesteils  auf  die  Gattung  der  beforderten 
Waren,  andemteils  auf  die  wechselnde  Dauer  der  Transporte 
zurückzuführen  ist*).  Subtilere  Waren,  wie  Seidenstoffe,  Speze- 
reien  etc.,  die  in  kürzerer  Zeit  von  Ort  zu  Ort  gebracht  werden 
mußten,  wurden  eo  ipso  nach  einem  höheren  Frachtsatz  befördert 
als  geringwertige  Güter,  für  deren  Transport  eine  längere  Zeitdauer 
vorgesehen  war.  Bemerkenswert  ist  der  niedere  Frachtsatz  von 
2  ^  für  einen  Zentner,  der  auf  der  Rodstraße  von  Augsburg  nach 
Schongau  noch  im  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  üblich  war  und 
der  den  Frachtsatz  auf  dem  Lech,  der  zu  jener  Zeit  knapp  1  J^ 
betrug,  nur  um  das  Doppelte  übertraf.  Aus  den  nachfolgenden 
Beispielen,  die  zumeist  den  Rechnungsbelegen  zu  den  Nürnberger 
Stadtrechnungen  entnommen  sind,  sind  zunächst  nur  die  Trans- 
portkosten eines  Zentners  auf  den  Straßen  von  Nürnberg  nach 
Bamberg  und  nach  Schweinfurt  und  auf  dem  Main  von  Schwein- 
furt nach  Bamberg  zu  ersehen.  Die  Frachtsätze,  die  für  diese 
drei  Verkehrswege  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  üblich  waren, 

1)  In  dem  ans  dem  Jahre  1540  herrührenden  Bericht  der  Staffel 
halber  heißt  es:  Nachdem  zwischen  den  groben  und  anderen  Waren  ein 
g^roßer  Unterschied,  wann  dann  die  Fnhrlent  andere  dann  grobe  Waren  haben 
bekommen  mögen,  daß  sie  allweg  dieselben,  weÜ  sie  mehr  Nutz  und  Vortheüs 
dabei  gehabt,  aufgeladen  und  yerfüert,  also  daß  die  groben  Waren  allweg 
dahinten  bleiben  müssen.  —  In  dem  von  K.  Nützel  und  Wolf.  Harsdörfer 
am  16.  Oktober  1589  erstatteten  Bedenken  auf  die  Handlung  bei  dem  Kur- 
fürsten von  Mainz,  die  Öffnung  des  Mains  zu  Mütenberg  betreffend,  heißt  es: 
Man  zahlt  von  1  Ztr.  von  Frankfurt  nach  Nürnberg,  so  man  die  Waren 
fürderlich  allhie  haben  will,  14  SchUling,  manchmal  auch  1  fi.  Wer  mit 
seinen  groben  Waren  warten  kann,  den  kommt  der  Zentner  h^xaui  ^^  ^^^ 
10  Schilling  zu  stehen.    N.  Kreisarchiv  Saal  1,  Lit.  51  Nr.  I4, 


384 


Johannes  Müller 


gelten  selbstverständlich  aber  auch  für  die  große  Straße  von  Nürn- 
berg nach  Frankfurt  sowohl  zu  Land  wie  zu  Wasser  und  können 
deshalb  ohne  weiteres  auf  die  auf  der  großen  Geleitsstraße  Nürn- 
berg— Frankfurt  beförderten  Meßgüter  übertragen  werden. 


Jahr 

Abgangsort 
von 

Bestimmungs- 
ort nach 

Entfernung 
in  Meilen 

Gattung  der 
Güter  und 
Maßeinheit 

Fuhrlohn 

für  die 

entsprechende 

Maßeinheit 

Frachtsatz 

für  1  Ztr. 

auf  eine 

Meüe 

Pf«. 

Landweg 

1489 

Bamberg 

Nürnberg 

7'A 

Wein 

(Bamberger 

Fuder  zu 

Ein  Bamber- 
ger Fuder: 
2  fl.») 

2*'. 

1 

12  Eimer 

■ 

à  98  Liter) 

1490 

Schweinfurt 

Nürnberg       '  12 

Wein 

Ein  Würzb. 

2=^/« 

(ab.  OeiÜelwindu.  SchlflBselfeld)  • 

(Würzburger 

Fuder: 

i 

Fuder  zu 

18  ff«) 

1 
1 

12  Eimer 

i 

à  70  Liter) 

1490 

Schweinfnrt 

Nürnberg 

12 

Gerste  und 

Ein  Malter: 

2 ','3 

(üb.  Oeißelwind  u.  Schlüssel  Teld) 

Weizen  (Mal- 

1 Ort  (7*  fl.) 

ter  A  2  Vi  Ztr.) 

1493 

Bamberg 

Nürnberg 

7'A 

Korn  (Nümb. 

Ein  Summer: 

3V* 

\ 

Summer 

4  ff 

1 

à  472  Ztr.) 

1» 

! 
»                    .            n                    \    rt 

Wasserweg           ! 

n 

3  ff 

2-s 

1489 

Schweinfurt 

Bamberg        !  772 

! 

1 

Wein 

(Bamberger 
Fuder  zu 
12  Eimer 

à  98  Liter) 

Ein  Bamber- 
ger Fuder: 
6  ff 

1 

1493 

Schweinfnrt 

Bamberg 

7'A 

Korn  (Malter 

Ein  Malter: 

ca.  1 

zu  27*  Ztr.) 

21  ^ 

! 

(inklnsive  des 

; 

« 

ZoUesvon4^ 

1 

an  den  vier 

1 

1 
1 

l 

1 

Zollstätten) 

1 

1)  Ein  Gulden  rh.  galt  zu  jener  Zeit:  8  ff  12  ^. 

2)  Ein  ff  alt  galt  30  .^. 
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Nach  diesen  Beispielen,  die  sich  selbstverständlich  um  viele 
weitere  vermehren  ließen,  war  die  untere  Grenze  des  Frachtsatzes 
für  einen  Zentner  auf  eine  Meile  zu  Land  273  ^,  während 
die  obere  Grenze  hierfür  bis  zu  372  Pfennigen  reichte,  d.  h.  die 
Beförderung  eines  Zentners  auf  der  Achse  kostete  den  Kauf- 
mann im  Maingebiet  pro  Meile  rund  drei  Pfennige,  ein  Fracht- 
satz, der  mit  den  aus  Südbayem,  Schwaben  und  Schlesien 
gewonnenen  Resultaten  ziemlich  übereinstimmt.  Die  gleiche 
Übereinstimmung  bestand  zwischen  den  Frachtsätzen  der  auf 
dem  Wasser  beförderten  Güter  Südbayems  und  Frankens,  denn 
der  Frachtsatz  für  einen  Zentner  pro  Meile  auf  dem  Lech  mit 
^  5  Pfennigen  entsprach  fast  vollkommen  dem  Einpfennigsatz  für 
einen  Zentner  pro  Meile  auf  dem  Main  ^). 

Die  hier  gewonnenen  Ergebnisse  über  die  Höhe  der  Fracht- 
sätze zu  Wasser  und  zu  Land  zu  Ausgang  des  15.  Jahr- 
hunderts weichen  nicht  unerheblich  von  den  von  Alfr.  Köber- 
LiN  in  seiner  Studie  über  den  Obermain  als  Handelsstraße  im 
späteren  Mittelalter  mitgeteilten  Resultaten  über  diese  Fracht- 
sätze ab;  denn  nach  diesen  von  Köberlin  aus  Bamberger 
Hofkastnerrechnungen  erschlossenen  Frachtsätzen  betrugen  die- 
selben in  dem  Jahrzehnt  1491 — 1501  für  einen  Zentner  auf 
10  km  zu  Land  nur  2  J),  auf  dem  Wasser  ^/2  ^,  Fracht- 
sätze, die  sich  um  ein  Drittel  bezw.  um  die  Hälfte  niedriger 
stellen  als  die  nach  den  Nürnberger  Stadtrechnungsbelegen  er- 
schlossenen Transportsätze.  Da  letztere  mit  den  oben  mitgeteilten 
Frachtsätzen  Südbayerns,  Schwabens  und  Schlesiens  im  großen 
und  ganzen  übereinstimmen,  so  kann  wohl  angenommen  werden, 
daß  die  Bamberger  Hofkammer  bei  dem  Transport   ihrer  Güter 


1)  Die  noch  am  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  bestehende  Gleichheit  der 
WasserfrachtsÄtze  Frankens  und  Stidbayerns  war  um  die  Mitte  dieses  Jahr- 
hunderts nicht  mehr,  vorhanden  ;  denn  nach  den  von  Bosdi  in  den  Mittei- 
Uingen  des  Genn.  Museums  I  veröffentlichten  Rechnungen  über  den  Eiben- 
holzhandel der  Fürer  vom  Jahre  1649,  nach  welchen  der  Schiffslohn  für 
50  Zentner  Eibenholz  von  Bamberg  nach  Mainz  (Entfernung  63  Meilen)  8  11. 
betrug,  kam  die  Fracht  für  einen  Zentner  pro  Meüe  auf  dem  Main  immer 
noch  bloß  auf  */i  ^  zu  stehen,  während  nach  des  Verfassers  Abhandlung 
über  das  Bodwesen  Bayerns  und  Tirols  der  Frachtsatz  für  ein  eu  Zentner 
pro  MeUe  auf  dem  Lech  um  1666  bereits  2  ^  betrug. 
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sich  eines  niedrigeren  Frachtsatzes  erfreute,  wie  denn  auch  in 
Tirol  die  Kammergüter  nicht  nur  das  Vorfahrrecht  gegenüber  den 
Kaufmannsgütern  hatten,  sondern  auch  die  Begünstigung  er- 
mäßigter Frachtsätze  genossen*). 

Unter  der  Voraussetzung,  daß  der  Frachtsatz  für  ein  Zentner- 
gut pro  Meile  zu  Land  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  im  Durch- 
schnitt drei  Pfennige,  derjenige  auf  dem  Main  einen  Pfennig 
betrug,  kam  der  Landtransport  eines  Zentners  von  Nümbeic 
nach  Frankfurt  auf  90  ^,  die  Beförderung  eines  Zentners  von 
Bamberg  bis  Frankfurt  zu  Wasser  auf  48  ^  zu  stehen.  Da 
der  Transport  eines  Zentners  von  Nürnberg  nach  Bamberg  nach 
den  oben  gemachten  Angaben  Ende  des  15.  Jahrhunderts  auf 
rund  22  J^  zu  stehen  kam,  so  ergab  sich  für  den  Nürnberger 
Handelsstand  ein  Unterschied  von  20  J^  zwischen  dem  Fracht- 
satz eines  Zentners  zu  Land  und  eines  Zentners  zu  Wasser,  ein 
Wertverhältnis,  das  durch  die  Resultate  einer  von  dem  Nürn- 
berger Rat  im  Jahre  1539  veranlaßten  Berechnung  der  Transport- 
kosten eines  Zentners  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  zu  Land 
und  auf  dem  Main  via  Bamberg  seine  Bestätigung  findet.  In 
dem  genannten  Jahre  war  Nürnberg  nämlich  mit  dem  Erzbischof 
Albrecht  von  Mainz  in  Unterhandlungen  getreten,  um  das  seit 
1521  wieder  ausgeübte  Stapelrecht  von  Miltenberg  für  die  von 
und  nach  Frankfurt  gehenden  Güter,  das  unter  den  Vorgängern 
Âlbrechts  auf  dem  Erzstuhl  von  Mainz  lange  Zeit  geruht  hatte, 
wiederum  zu  beseitigen.  Um  die  Höhe  der  Opfer  bemessen  zu 
können,  die  Nürnberg  dem  Erzbischof  von  Mainz  für  die  Auf- 
hebung der  Mainsperre  zu  bringen  bereit  war,  ließ  der  Rat  die 
Transportkosten  eines  Zentners  Kaufmannsgutes  und  eines  Fuders 
Wein  von  Frankfurt  nach  Nürnberg  auf  dem  Land-  und  dem 
Wasserweg  berechnen.     Nach   dieser  Berechnung  nun  kosteten: 

Auf  dem  Landweg  ^ 

5  Ztr.  Kaufmannsgut  von  Nürnberg  nach  Frank- 
furt hinab  zu  Land  2  fl.,  also  1  Ztr.  (im 
Jahre  1490,  wie  oben  dargethan,  ca.  90  ^)     101  (S^/s  Seh.) 

1)  Vgl.  die  Eodtagabschiede  des  Erzherzogs  Ferdinand  von  Österreich  vom 
Juli  1526  und  Dez.  1580.  (Das  Rodwesen  Bayerns  und  Tirols  im  Spätmittelalter 
etc.,  Zeitschrift  flir  Social-  und  Wirtschaftsgeschichte  1906,  S.  558  und  560.) 
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1  Ztr.  Kanfmannsgut  von  Frankfurt  nach  Nürn- 
berg herauf 120  (10   Seh.) 

1  Ztr.  Kaufmannsgut  von  Frankfurt  nach  Nürn- 
berg herauf  als  Eilgut 168  (14   Seh.) 

Auf  dem  Wasserweg 

12  Ztr.  Gut  von  Nürnberg  nach  Bamberg  zu  Land 

1  fl.,  also  1  Ztr .      21 

100  Ztr.  Gut  von  Bamberg  nach  Frankfurt  auf 
dem  Main  23  fl.,  also  1  Ztr.  (im  Jahre  1490 
nach  oben  gemachten  Darlegungen  48  ^)       58 

1  Ztr.    Gut  von   Frankfurt  nach   Bamberg   auf 

dem  Main  herauf 54  (4^/2  Seh.) 

8  Ztr.  Gut  von  Bamberg  nach  Nürnberg   1  fl., 

also  1  Ztr 30  (272  Seh.) 

Ein  Fuder  Wein  von  Frankfurt  bis  Bamberg  herauf  5—572  fl. 

Ein  Fuder  Wein  von   15  Eimern  von  Bamberg 

bis  Nürnberg 272  fl. 

Eine  andere  aus  derselben  Zeit  stammende  Berechnung,  „aller- 
lei Bericht  der  Staffel  halber"  ^),  gibt  die  Fuhr-  und  Schiffslöhne 
von  Nürnberg  nach  Frankfurt  in  folgender  Weise  an  : 

„Der  Zentner  wird  itzund  auf  und  ab  von  Frankfurt  gen  Nürn- 
berg über  Land  den  Fuhrleuten  ungeverlicb  für  drei  Ort,  item 
zu  Zeiten  ein  halben  Gulden,  darnach  die  Waren  sind,  an- 
gedingt. 

Da  vormals  von  Frankfurt  bis  gen  Bamberg  vier  Zentner 
ein  Gulden  auf  das  höchst  heraufwärts  zu  Schiff  gekost  haben, 
aber  herab  wird  es  etwas  näher  verdingt  werden.  Danach  hat 
es  von  Bamberg  gen  Nürnberg  über  Land  ungeverlich  21  Pfennig 
der  Zentner  gekost. 

Aber  die  Bambergischen  Schiffleut  mögen  unverhindert  der 
Miltenbergischen  Staffel  auf-  und  abfahren,  so  sie  anders  bei  ihren 
Aiden,  daß  dieselbigen  Waren  keiner  andern  Stadt  dann  Bamberg 
zugehörig,  erhalten  mögen." 

1)  Handlung  des  Mainstroms  (MUtenberg)  Nümb.  Kreisarchiv  Saal^)^^^*^^ 
Nr.  13. 
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In  einem  Bericht  der  Nüraberger  Kaufleute  vom  20.  Dezem- 
ber 1542  an  die  zu  der  Miltenberger  Stapelfreiheit  verordneten 
Ratsherren,  Martin  Pfinzing  und  Hieronym.  Fütterer,  heißt  es  :  Zu- 
dem, daß  man  auch,  wie  Graf  Ludwig  von  Wertheim  vermeldet, 
diese  Zeit  der  eröflFnung  des  Mains  wol  5  Ztr.  auf  dem  Wasser 
hatte  um  einen  Gulden  bis  gen  Bamberg  gebracht,  do  man  doch 
auf  der  achs  vom  Zentner  Bleis  1  R  und  von  andern  waren  bis 
in  5  oder  6  ß  ungeverlich  geben  müssen. 

Fürs  andere:  Nachdem  zwischen  den  groben  und  andern 
Waren  ein  großer  Unterschied,  wann  dann  die  Fuhrleut  andere 
dann  grobe  Waren  haben  bekommen  mögen,  das  sie  allweg  die- 
selbe, dieweil  sie  mehr  nutz  und  vortheils  darbei  gehabt,  auf- 
geladen und  verfurt,  also  das  die  grobe  waren  allwig  dahinder 
bleiben  müssen. 

Nach  diesen  Berechnungen  stellten  sich  also  die  Transport- 
kosten für  einen  Zentner  von  Frankfurt  nach  Nürnberg  herauf 
sowohl  auf  dem  Land-  wie  auf  dem  Wasserweg  um  ein  geringes 
höher  als  die  Fracht  für  einen  Zentner  von  Nürnberg  nach  Frank- 
furt hinab,  und  zwar  betrug  diese  DilBFerenz  bei  dem  Land- 
transport ein  Fünftel,  bei  dem  Wassertransport  dagegen  bloß  ein 
Sechzehntel  der  Frachtkosten  für  die  Talfahrt.  Diese  Erhöhung: 
der  Bergfahrt  gegenüber  der  Talfahrt  ist  nun  aber  beim  Wasser- 
transport nicht  etwa  auf  das  Konto  eines  höheren  SchiflFerlohnes 
zu  setzen,  sondern  auf  die  höheren  Frachtkosten  eines  Zentners 
von  Bamberg  nach  Nürnberg,  die  auf  den  Zentner  9  ^  betrugen. 

Die  Bergfahrt  auf  dem  Maip  stellte  sich  vielmehr,  der  gewöhn- 
lichen Annahme  schnurstracks  zuwiderlaufend,  pro  Zentner  um  vier 
Pfennige  niedriger  als  die  Talfahrt,  die  wegen  der  Mitnahme 
einer  größeren  Anzahl  von  Knechten  und  wegen  des  Mitreitens 
der  zur  Rückfahrt  nötigen  Leinpferde  den  Schiffern  größere  Un- 
kosten verursachte  als  die  Bergfahrt^). 


1)  Dieser  nach  dem  Gutachten  vom  Jahre  1539  gemachten  Annahme  wider- 
spricht allerdings  eine  in  der  Relation  des  Nürnberger  Kanzleischreibers 
Witbolt  Gebhart,  die  Abstellung  der  Zollbeschwerung  am  Main  1540  betreffend^ 
enthaltene  Notiz,  wonach  ein  Bamberger  Sc^iffsmanu  für  7  Zentner  bei  der 
Talfahrt  2  fl.,  für  dasselbe  Quantum  bei  der  Bergfahrt  dagegen  3  fl.  Lobo 
erhalten  hatte.    N.  Kreisarchiv  S.  I,  Lit.  51  Nr.  8. 
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Immer  aber  war  das  Verhältnis  der  Kosten  des  Wassertrans- 
portes zu  denjenigen  des  Landtransportes  wie  4:5,  so  daß  in- 
bezug  auf  alle  schweren  Güter,  wie  Eisen,  Blei,  Kupfer,  Galmei, 
Schwefel,  Alaun,  Holz,  Wolle,  Papier,  Blech,  Messing  etc.,  die 
Beförderung  auf  dem  Main  für  die  Handelswelt  Nürnbergs  ge- 
wissermaßen eine  Lebensfrage  bildete.  Von  diesem  Gesichtspunkt 
aus  ist  es  zu  verstehen,  daß  die  Kaufleute  Nürnbergs  in  den 
dreißiger  Jahren  des  16.  Jahrhunderts  bei  den  Unterhandlungen 
des  Rates  mit  dem  Kurfürsten  von  Mainz  über  die  Aufhebung 
der  Mainsperre  zu  Miltenberg  gerne  sich  bereit  erklärten,  zu  den 
von  Nürnberg  zur  Sistierung  der  Stapelgerechtigkeit  Miltenbergs 
aufgewendeten  Kosten  durch  Frachtzuschläge  zu  den  Wasser- 
frachtsätzen beizutragen^).  Dann,  so  schließt  der  Ratschlag  der 
Verordneten,  sich  in  der  Tat  befindet,  daß  die  War  und  Güter 
zu  Wasser  gar  mit  geringen  Kosten  und  beiläufig  um  halb  Geld 
dann  zu  Land  auf  der  Achs  herauf  mögen  gebracht  werden,  so 
lassen  sich  alle  Hausierer  und  Händler,  so  diese  Straßen  mit 
ihren  Waren  und  Gütern  besuchen,  die  Mittel  und  Fürschlag 
der  H.  Verordneten  dazu  ganz  wohl  gefallen  und  bitten  dar- 
bei,  man  erlange  das  durch  Zoll,  Aufschlag  des  Zentners  oder 
durch  andere  Wege,  so  wollen  alle  samt  und  sonderlich  ihre  Ge- 
bürnis  und  Auflag  gern  leiden  und  geben. 

Es  erübrigt  nun  noch,  an  einzelnen  konkreten  Beispielen 
darzutun,  wie  hoch  sich  die  Unkosten  der  Handelsleute  Nürnbergs 
für  Zölle  exklusive  Visier-,  Kran-  und  Schrotgeld  und  für  Fuhr- 
und  SchifiFslöhne  beliefen.    Als  erstes  Exempel  möge  die  Abrech- 


1)  In  dem  von  Sig.  Fürer,  Endr.  Imhof  und  Mart.  Pfinzing,  den  Ver- 
ordneten des  Handelsstandes,  im  Jahre  15B2  erstatteten  Katschlag  üher  die 
Mittel  und  Wege  zur  Aufhehung  des  Miltenberger  Niederlagszwanges  wird 
als  Zuschlag  za  den  auf  dem  Wasserweg  Yon  Frankfurt  nach  Nürnberg 
gehenden  Gütern  1  SchUling  per  Zentner  Torgeschlagen;  dadurch  würde  die 
Handels  weit  Nürnbergs,  die  Menge  der  jährlich  von  Frankfurt  nach  Nürnberg 
heraufkommenden  schweren  Güter  zu  20000  Zentner  angenonunen,  nur  mit 
einem  Frachtznschlag  von  1000  fl.  im  ganzen  belastet,  wogegen  es  dem 
Kaufmann  an  jedem  Zentner  zu  Vorteil  kommen  würde  um  7  Schilling  — 
unter  der  Voraussetzung,  daß  der  Transport  des  Zentners  zu  Wasser  auf 
8  Schilling,  der  des  Zentners  zu  Land  auf  15  Schilling  käme  -^  abo  im 
ganzen  7000  fl.  Gewinn. 
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nung  über  die  Zoll-  und  Transportunkosten  für  87  Fuder, 
9  Eimer  und  3  Viertel  Frankenwein  dienen,  die  die  Stadt  Nürnberg 
im  Jahr  1489  in  der  Umgegend  von  Sehweinfurt  angekauft  und  von 
Sehweinfurt  über  Bamberg  naeh  Nürnberg  hatte  bringen  lassen. 
Der  Einkaufspreis  des  Weines,  der  pro  Eimer  auf  8  S  bezw. 
8  S  1  Seh.  und  pro  Fuder  auf  ITV^  bis  20  fl.  zu  stehen  kam, 
betrug  insgesamt  1628  fl.  25  ^.  Zu  dieser  Summe  kamen  dann 
für  den  Ankauf  von  73  Fässern,   die  an  Inhalt  73  Bamberger 

Fuder  entsprachen 47  fl.    15  ^ 

für  Fässer  putzen  und  sprengen  an  den  Büttner      6  fl.     lOrt 
für  Schrotgeld  (pro  Eimer  2  ^  n.),  Visiergeld  (pro 
Eimer  1  ^  n.),    Unterkaufsgeld   (pro  Eimer 

1  Heller) 22  fl.    18  ^j 

75  fl.  6  Seh.  3  .j 

Fl.   n  è 

Würzburger  Guldenzoll 76     —    — 

TumosenzoU  im  Würzburgischen,    für    ein  Fuder 

12  n.  Pfennige 6—11 

Zoll  zu  Schwein  fürt  für  ein  Faß,  ob  klein  oder 

groß,  ein  neuer  Schilling •       3  IScb. — 

Zoll  zu  Mainberg,  für  ein  Fuder  1  g  neu  ..     12      6    27 

Zoll  zu  T  h  e  r  e  s ,  für  ein  Faß,  ob  klein  oder  groß, 

2  n.  Pfennige 1—28 

Zoll  zu  Haß  fürt,  für  ein  Fuder  6  n.  Pfennige  und 

für  jedes  Faß  2  n.  Pfennige 3      6    26 

Visiergeld  zu  Bamberg,   für  ein  Faß,   ob  klein 

oder  groß,  4  alte  Pfennige 1      2    26 

Schiffslohn  von  Schweinfurt  nach  Bamberg  für  41 
Bamberger  Fuder,  ä  Fuder  6  5,  dazu  den 
Knechten  V2  fl.  Trinkgeld 30    —     5 

Schiffslohn  für  den  andern  Schiffsmann,  der  32  Bam- 
berger Fuder  führte,  à  den  Fuder  5  S  und 
Knechten  2  g  Trinkgeld 19      3    20 

Aus  dem  Schiff  und  auf  die  Wagen  zu  heben,  für 

ein  Fuder  12  Pfennige 3      4     6 
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FI.   Sch.    ^ 

Waggeld  zu  Bamberg,  für  ein  Fuder  4  Pfennige 

und  von  jedem  Faß  2  Pfennige 2     —    40 

Torzoll  zu  Bamberg,  von  einem  Wagen  8  Pfennige      2      2    — 
Fuhrlohn  von  Bamberg  nach  Nürnberg  für  73  Bam- 
berger Fuder,  und  zwar  für  62  Fuder  à  Fuder 

16  g,  für  11  Fuder  à  Fuder  2  fl 200      2     27 

Zoll  zu  Brück,  für  ein  Fuder  3  Pfennige  ...     —      8     ~ 
Dem  Ableger  in  Nürnberg  für  Ablegen  vor  dem 

Keller _     16    — 

Dem  Einleger  für  das  Einlegen  in  den  Keller.     .43     — 

316     14    20 

Summa,  was  die  Weine  machen  2020  fl.  48  ^. 

Da  nach  der  oben  gemachten  Angabe  der  Einkaufspreis  für 
den  Wein  in  Unterfranken  1628  fl.  25  ^  betrug,  so  belief  sich 
die  Summe  der  Unkosten,  die  auf  Faßzeug,  Transport,  Zoll  etc. 
bis  zum  Einlegen  des  Weines  in  den  Keller  in  Nürnberg  gingen, 
itind  auf  ei*n  Viertel  des  in  loco  erstatteten  Einkaufspreises 
für  die  73  Bamberger  Fuder.  Scheidet  man  von  den  392  fl. 
23  Pfennigen,  welche  sich  als  Summe  aller  Unkosten  für  den 
Weintransport  von  Schweinfurt  bis  nach  Nürnberg  ergeben,  die 
53\'4  Gulden  für  Faßzeug  aus,  so  bleiben  für  Transport-  und 
Zollkosten  zusammen  rund  338  7^  fl.  Da  von  diesen  3387«  fl. 
auf  die  Zölle  ca.  1307«  fl*  zu  rechnen  sind,  so  verhalten  sich  die 
eigentlichen  Transportkosten  zu  den  Zollunkosten  wie  2:1,  die 
Zollbelastung  selbst  aber  betrug  etwa  7i2  des  Wertes  des  Weines  ^). 

7)  Dieses  Verhältnis  zwischen  Transport-  und  Zollankosten  änderte 
sich  wenig,  wenn  die  Weinfuhren  statt  aaf  dem  Land-  und  Wasserweg 
ganz  auf  dem  Landweg  von  Unterfranken  nach  Nürnberg  bewerkstelligt 
wurden.  In  diesem  Falle  verringerte  sich  zwar  die  Zahl  der  Zoll  statten  um 
zwei;  aber  da  an  den  Mainzollstätten  die  Zölle  viel  niedriger  waren  als  an 
der  Straße  Yon  Schweinfnrt  nach  Nürnberg  (über  Schlüsselfeld,  Brück),  so 
glich  sich  dieser  Unterschied  wieder  ans.  Im  Jahre  1491  z.  B.  hatte  Nürn- 
berg in  Unterfranken  176  Fuder  3  Eimer  4  Viertel  Wein  um  2566  fi.  20  ^ 
gekauft  und  denselben  per  Achse  über  Geißelwind  und  Schlüsselfeld  nach 
Nürnberg  kommen  lassen.  Die  Ausgaben  für  den  Zoll  (Schweiufuit  per 
Faß  1  Schilling,  Geißelwind  per  Fuder  6  ^,  Schlüsselfeld  den  Q^uläeu-  ^^^ 
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Ein  solch  hoher  Zollprozentsatz  wie  beim  Wein,  dessen  Ausfuhr 
aus  dem  Würzburgischen  infolge  des  Guldenzolles  besonders  er- 
schwert war,  traf  auf  andere  Güter  nicht  zu.  Bei  einer  im  Jahr  1490 
bewerkstelligten  Lieferung  von  Getreide  von  161  Maltern  für  die 
Stadt  Nürnberg,  dessen  Einkaufspreis  in  Schweinfurt  169  fl.  2  Scli. 
14  ^  betrug,  erreichte  die  Summe  des  Zolls  (Geißelwind  und 
Schlüsselfeld  pro  Malter  je  1  Pfennig)  samt  dem  Meßgeld  nicht 
ganz  drei  Gulden,  während  der  Fuhrlohn  (pro  1  Malter  ein 
Ort)  407*  fl.  betrug.  Zoll-  und  Transportunkosten  beliefen  sich 
demnach  beim  Getreide  wie  beim  Wein  ca.  auf  ein  Viertel  des 
Einkaufspreises;  als  Zollbelastung  dagegen  ergibt  sich  für  die 
Getreidesendung  vom  Jahr  1490  nur  ^Joa,  des  Wertes. 

Zum  Schlüsse  sei  noch  aus  dem  Verzeichnis  der  von  dem 
Bamberger  Schiffsmann  Hans  Klein  während  der  Jahre  1538  und 
1539  bezahlten  Zollsummen  ^),  das  aus  Anlaß  der  Unterhandlungen 
Nürnbergs  mit  dem  Erzbischof  von  Mainz  über  das  Miltenberger 
Stapelrecht  hergestellt  wurde,  ein  Beispiel  angeführt,  am  daran 
die  ganz  unleidliche  Beschwerung  des  Güterhandels  auf  dem 
Main  im  ersten  Drittel  des  16.  Jahrhunderts  zu  erweisen. 

Der  Schiffsmann  Hans  Klein  fuhr  nach  seiner  Angabe  am 
Fronleichnamstag  1538  mit  einem  Schiff  und  zwei  Zwiporten  von 
Bamberg  nach  Frankfurt  und  bezahlte  auf  dieser  Fahrt  folgende 
Zollsummen  : 

Gulden  Seh. 
Zu  Bamberg,  von  1  Schiff  1  fl.,  von  1  Zwiport  ^/a  fl. 


tut  zusammen I7 


4 


„  Eltmann,  vom  Ztr.  3  ^  tut 8  3 

„  Haßfurt,  „       „     1  „     „ 4  - 

„  ineres,  „       „     l  „     „ 4 

„  Mainburg,  „       „     4  „     „ 10  - 


TnrnoBenzoll,  Brück  den  Dreipfennigzoll  pro  Fuder)  betragen  im  gansen 
233  fl.,  die  Transportkosten  395  fl.,  bo  daß  Zoll  und  Transportkosten  zu- 
sammen einViertel  des  Einkaufspreises,  der  Zoll  V^^  ^'^  letsteren  betrog. 
1)  Verzaichnis,  was  ich  H.  Dutsch,  Klein  Hans  genannt,  bq  Bamberg 
vergangenen  jars  von  meinen  schiffarten  für  die  zoll  von  Bamberg  gen  Frank- 
furt und  wieder  herraff  ausrichten  und  zalen  müssen.  N.  Kreisarchiy  S.  I, 
Lit.  51  Nr.  14. 
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Gulden  Sch. 

Zu  Schweinfurt,       vom  Ztr.  1     ^  tut 3  — 

^  Volkach,  „       ^1„„ 4  — 

.  3      „  f ür  Würzburg  tut  472  — 

"  ^*^i°gß^'  -  "     IV2  „    „  Brandenburg  „  2'/,  - 

„  Markt  Breit  „       „     2      ^    tut 472  — 

^  Ochsenfurt,  „       „1      „„ 4  — 

^  Würzburg,  „       „1„„ 4  — 

^  Karlstadt,  „       ^1„„ 4  — 

^  Zollhaus,  „       ^2,,     „ 4  — 

„  Gemünd,  „       „2„^       4  — 

„  Klein-Prozelten,  „       ^2„„ 5  — 

^  Lohr,  „       „2„„ 5  — 

^  Neustättlein,  „       „1„„ 4  — 

^  Rotenfels,  „       „3„„ 6  — 

^  Homarkt,  ,,       „1      „« 3  — 

„  Wertheim,  „  „     1     Zwölfer  tut      ...  9^/2  — 

„  Stadt  Prozelten,  „  „     7^  Weiflpfennig  tut    .     .  4  — 

.,  Freudenberg,  „  „     1     Zwölfer           „     .     .  972  — 

„  Miltenberg,  „  „1     Weißpfennig    „     .     .  972  — 

„  Klingenberg,  „  „     72            „             „     .     .  4  — 

.,  Aschaffenburg,  „  „     ^/2            „             „     .     .  9  — 

.,   Steinheim,  „       „     7^  »  n     •     •     6      — 

.,   Kesselstadt,  ^       „     nach  Belieben       „     .     .     7      — 

Summa     147  ^'2       3 

Nach  A.  KöBERLiN  („Der  Obennain  als  Handelsstraße,  S.  52, 
Anm.  6)  betrug  die  Tragkraft  eines  Schiffes  480—600  Ztr., 
diejenige  eines  Zwiportes  60 — 70  Ztr.  Nach  den  an  Würz 
burger  Zollstätten  entrichteten  Zollabgaben  (Eltmann  z.  B.  630  Ztr., 
Mainberg  672  Ztr.)  zu  schließen,  mögen  die  drei  Fahrzeuge, 
die  Hans  Klein  im  Sommer  1538  nach  Frankfurt  hinabgeführt 
hat,  mit  ca.  650  Ztr.  beladen  gewesen  sein.  Nimmt  man 
nun,  für  das  Jahr  1538  (s.  oben  S.  32)  für  die  Beförderung 
eines  Zentners  von  Bamberg  nach  Frankfurt  als  Frachtsatz 
58  Pfennige  an,  so  ergeben  sich  für  den  Schiffslohn  der  drei  Fahr- 
zeuge des  Hans  Klein  als  runde  Summe  150  fl.,  d.  h.   dî^  ^^' 

Ylerteljalinchr.  f.  Social-  n.  Wirtaohaftageiehichte.  V.  2R 
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ko&ten  für  Fracht  und  Zoll  auf  dem  Main  kamen  einander  im 
Jahre  1538  vollkommen  gleich,  was  eine  Verdoppelung  der  Zölle 
seit  dem  Ausgang  des  15.  Jahrhunderts  bedeuten  würde.  Ent- 
sprechend dieser  außerordentlichen  Steigerung  der  Zölle  war 
naturgemäß  auch  die  Zollbelastung  der  Guter  gegenüber  der  im 
15.  Jahrhundert  im  ganzen  immer  noch  erträglichen  Beschwerung 
durch  die  Zölle  gewachsen.  Angenommen,  die  drei  Schiffe  des 
Hans  Klein,  über  deren  Ladung  keine  Angaben  gemacht  sind, 
wären  mit  Kupfer,  einem  der  häufigsten  der  den  Main  herab- 
gehenden Artikel,  beladen  gewesen,  so  wäre,  da  der  Preis  des 
Kupfers  pro  Zentner  um  jene  Zeit  5^3  fl.  betrug  %  der  Wert  der 
ganzen  Ladung  der  drei  Schiffe  ca.  3690  fl.  gewesen.  Die  Zoll- 
belastung (14772  fl*  3  Schill.)  hätte  also  in  diesem  Falle  7^^  ^^ 
Wertes  betragen,  ein  Prozentsatz,  der  gegenüber  der  für  das 
Spätmittelalter  ermittelten  Zollbelastung  als  ein  sehr  hoher  be- 
zeichnet werden  muß. 


Bei  nochmaliger  Zusammenfassung  der  Ergebnisse  der  im 
vorhergehenden  geführten  Untersuchung  lassen  sich  in  Kürze 
folgende  Punkte  als  kennzeichnende  Merkniale  des  spätmittel- 
alterlichen Güterverkehrs  zwischen  Nürnberg  und  Frankfurt  a.  M. 
feststellen  : 

Die  Geleitsstraße  Nürnberg — Frankfurt  a.  M.,  deren  Ver- 
lauf wohl  noch  im  14.  Jahrhundert  zuzeiten  geschwankt  haben 
mochte,  war  im  15.  Jahrhundert  vor  allem  infolge  des  von  dem 
Erzbistum  Mainz  streng  gehandhabten  Miltenberger  Stapelrechtes 
an  eine  ganz  bestimmte  Route  gebunden,  die  durch  die  Orte 
Neustadt,  Würzburg,  Tauberbischofsheim,  Miltenberg  und  Aschaffen- 
burg bezeichnet  ist.  Diese  Geleitsstraße  war  in  ihrem  letzten 
Drittel  (Miltenberg— Frankfurt)  vorzugsweise  Wasserweg,  insofern 
als  die  von  Frankfurt  heraufkommenden  Güter,  die  die  Haupt- 
masse der  Meßgüter  repräsentierten,  samt  und  sonders  bis  Milten- 
berg zu  Schiff  transportiert  wurden.  Die  Werbung  um  das 
Geleit  durch  die  Gebiete  der  in  Frage  kommenden  sechs  Terri- 

1)  Der  Preis  des  Kupfers  ist  nach  einem  zwischen  E.  Wolf  von  Köln 
und  Herwert  von  Nürnberg  abgeschlossenen  Kupferlieferungsvertrag  an- 
gegeben.   Archiv  des  German.  Museums  in  Nürnberg. 
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torialherren  (Brandenburg,  Limburg-Speckfeld,  Kastell,  Würzburg, 
Wertheim,  Mainz)  vollzog  sich  ebenso  wie  die  sonstigen  Vor- 
bereitungen zu  der  Reise  (Festsetzung  der  Geleitstage,  Mitteilung 
der  Zmt  der  Reise  an  die  s'àmtlichen  fürstlichen  und  gräflichen 
Amtsleute  der  Geleitsstraße,  an  die  ansbachische  Regierung  etc.) 
in  ganz  genau  vorgeschriebenen  Formen.  Auch  für  die  Durch- 
führung der  Reise,  und  zwar  sowohl  der  Hin-  wie  der  Rück- 
reise, hatten  sich  im  15.  Jahrhundert  bereits  feste  Normen  heraus- 
gebildet. Die  Kosten  für  das  Geleite  hatten  der  Rat  und  die 
Nürnberger  Kaufinannschaft  vom  zweiten  Drittel  des  15.  Jahr- 
hunderts an  so  unter  sich  geteilt,  daß  der  erstere  die  Kosten 
für  die  Werbung  und  die  Nestelgeschenke  im  Mainzischen,  die 
Kaufleute  die  Deckung  der  Verehrungen  und  Zehrungskosten  der 
Geleitsreiter  durch  eine  prozentuale  Umlage  übernahmen. 

Die  von  Nürnberg  vor  den  beiden  Frankfurter  Messen  be- 
tätigte Geleitswerbung  bezog  sich  nur  auf  das  Geleite  zu  Lande. 
Um  das  Geleite  auf  dem  Main,  der  für  die  Beförderung  der 
Massengüter  von  ungleich  größerer  Bedeutung  war  als  die  große 
Landroute,  wurde  seitens  Nürnbergs  bei  den  einzelnen  Territorial- 
herren nicht  nachgesucht,  obwohl  auch  für  die  Benützung  der 
Wasserstraße  neben  den  obligaten  Zellen  von  den  Kaufleuten 
Geleitsgelder,  allerdings  in  viel  geringerer  Höhe  als  zu  Land, 
eingefordert  wurden.  Aus  den  beiden  Summanden  der  zu  Land 
und  zu  Wasser  beforderten  Gütermengen  würde  sich  die  Höhe 
des  Verkehrs  zwischen  Nürnberg  und  Frankfurt  im  15.  Jahr- 
hundert ergeben.  Was  nun  die  auf  dem  Main  beförderte  jähr- 
liche Gütermenge  betrifft,  so  ist  dieselbe  wegen  der  Unmöglich- 
keit, die  von  und  nach  Nürnberg  gehenden  Güter  von  den  auf 
dem  Main  überhaupt  beförderten  Waren  auszuscheiden,  für  das 
15.  Jahrhundert  heutzutage  nicht  mehr  festzustellen.  Für  das 
erste  Drittel  des  16.  Jahrhunderts  dagegen  besitzen  wir  eine  vom 
Nürnberger  Rat  selbst  angestellte,  deshalb  wohl  im  ganzen  zu- 
verlässige Schätzung  dieser  Gütermenge,  die  sich  danach  für  ein 
Jahr  auf  rund  30  000  Ztr.  belaufen  haben  soll.  Bei  der  wohl 
nicht  weit  fehlgehenden  Annahme,  daß  diese  Gütermenge  auch 
schon  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  erreicht  worden  \st,  und 
unter  Hinzurechnung  der  zu  Land  beförderten  Meßgiit^t    ^^^^^ 
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Menge  nach  den  in  Tabelle  n  gegebenen  Beispielen  zwischen 
5000  bis  7000  Ztr.  sich  bewegt  hat,  dürfte  die  gesamte  jährliche 
Gütermenge,  die  zu  Ausgang  des  15.  Jahrhunderts  zwischen  Nürn- 
berg und  Frankfurt  hin-  und  herbefördert  wurde,  die  Zahl  von 
35  000  Ztr.  nicht  bedeutend  überschritten  haben.  Bei  den  za 
Land  beförderten  Waren  war  das  Verhältnis  der  drei  großen 
Warengattungen  (geringe  Güter,  feinere  Waren  und  Gewand)  unter- 
einander so,  daß  die  Menge  der  beiden  letzteren  Gruppen  zu- 
sammen ungefähr  die  Hälfte  der  Menge  der  geringwertigen  Güter 
erreichte.  Zwischen  den  feineren  Warengattungen,  wie  Zucker, 
Spezereien  etc.,  und  dem  Gewand  bestand  wieder  ein  ähnliches 
Verhältnis  wie  zwischen  den  hochwertigen  und  den  geringwertigen 
Gütern,  indem  an  Gewand  mehr  als  doppelt  so  viel  Zentner 
zwischen  Nürnberg  und  Frankfurt'  hin-  und  hergingen  als  an 
feineren  Waren. 

Diese  Verhältniszahlen  haben  übrigens  nur  Gültigkeit  für  den 
letzten  Abschnitt  des  15.  Jahrhunderts,  für  welchen  durch  die 
detaillierten  Angaben  über  die  in  den  Belegen  zu  den  Nürnberger 
Stadtrechnungen  aufbewahrten  Freßgelder  die  Möglichkeit  einer 
genaueren  Einschätzung  der  Menge  der  einzelnen  Gütergruppen 
gegeben  ist.  In  anderen  Zeiten,  besonders  dann,  wenn  Kurmainz 
das  der  Stadt  Miltenberg  im  14.  Jahrhundert  verliehene  Stapel- 
recht geltend  machte,  war  das  Verhältnis  zwischen  den  zu  Land 
und  zu  Wasser  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  und  wieder  herauf- 
gehenden Güter  ein  von  dem  oben  angegebenen  ganz  verschie- 
denes, abgesehen  davon,  daß  auch  Eriegsläufte  und  Naturereig- 
nisse, wie  niedriger  Wasserstand  des  Maines  etc.,  Einfluß  auf 
diese  Güterverkehrsverhältnisse  übten. 

Unter  den  den  mittelalterlichen  Handel  besonders  beschweren- 
den Verkehrseinrichtungen,  Zoll,  Geleits-  und  Stapelrecht,  spielte 
das  letztere  auf  den  von  Nürnberg  nach  Frankfurt  führenden 
beiden  Verkehrsstraßen  die  geringste  Rolle,  indem  lediglich  das 
von  Eurmainz  zeitweise  ausgeübte  Miltenberger  Niederlagsrecht 
die  Richtung  und  die  Stärke  des  Nürnberg-Frankfurter  Waren- 
verkehrs beeinflußte. 

Ein  ungleich  bedeutenderer  Faktor  als  das  für  die  Verkehrs- 
entwicklnng  nur  in  geringem  Maße  sich  geltend  machende  Milten- 
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berger  Stapelreeht  war  das  komplizierte  Zollwesen  Frankens,  das 
nicht  nur  wegen  der  durch  die  territoriale  Zersplitterung  Frankens 
bedingten  Buntscheckigkeit  der  Zolltarife  sondern  auch  wegen 
der  Eigenmächtigkeit  der  Zollbeamten,  die  die  an  und  für  sich 
hohen  Zollabgaben  noch  willkürlich  steigerten,  sich  als  eine  ganz 
enorme  Belastung  des  Transithandels  von  Nürnberg  nach  dem 
Mittelrhein  erwies.  Unter  den  sechs  Gebieten,  welche  die  große 
Nürnberg-Frankfurter  Straße  durchzog,  kamen  die  drei  größeren 
Territorien,  das  markgräfliche,  das  würzburgische  und  das  main- 
zische, nicht  nur  wegen  der  erklecklichen  Anzahl  ihrer  Zollstätten 
sondern  auch  wegen  der  Streitigkeiten,  die  die  vielfach  wider- 
streitenden Interessen  dieser  drei  Eeichsstände  unter  sich  zur  Folge 
hatten,  für  den  Handel  Nürnbergs  mit  Frankfurt  besonders  in 
Betracht.  Was  die  von  diesen  drei  mächtigen  Reichsständen  im 
If).  Jahrhundert  eingeführten  Zollsysteme  betriflft,  so  gilt  von  den- 
selben das  gleiche  Urteil,  das  Zöpfl  in  seiner  Geschichte  der 
fränkischen  Handelspolitik  im  Zeitalter  der  Aufklärung  über  das 
handelspolitische  System  des  Hochstiftes  Würzburg  und  der  Mark- 
grafschaft Ansbach  gefällt  hat,  daß  nämlich  das  brandenburgische 
Zollsystem  das  zweckmäßigste  und  mildeste  wie  für  die  eigenen 
Untertanen  so  auch  für  die  fremden  Kaufleute  gewesen  ist. 

Bezüglich  der  neun  Territorialherren,  die  als  Zollherren  für 
die  auf  dem  Wasserweg  transportierten  Güter  der  Nürnberger  in 
Frage  kamen,  gilt  ungefähr  dasselbe  wie  für  die  den  Landweg 
beherrschenden  Reichsstände,  die  zum  Teil  mit  jenen  zusammen- 
fielen. Von  den  vier  geistlichen  Herrschaften,  die  an  der  Main- 
straße Anteil  hatten,  waren  die  beiden  großen,  Würzburg  und 
Mainz,  die  Höchstfordemden,  während  sich  die  beiden  Abteien 
Theres  und  Neustadt  mit  recht  bescheidenen  Zollbeträgen  be- 
gnügten. Unter  den  fünf  weltlichen  an  dem  Main  gelegenen 
Gebieten  waren  es  die  Grafen  von  Henneberg  und  von  Wert- 
heim, welche  durch  ihre  Zölle  den  Warenverkehr  auf  dem  Main 
stärker  belasteten. 

Die  Höhe  der  Zollsätze  zu  Land  war,  wenigstens  innerhalb 
des  markgräflichen  Gebietes,  im  Laufe  des  15.  Jahrhunderts 
geringen  Veränderungen  unterworfen;  dagegen  war  die  Steige- 
rung der  Mainzölle  vom  Beginn   des   15.  bis  zum  Anfang  ^^^ 
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16.  Jahrhunderts  eine  ganz  beträchtliche.  Die  stärkste  Steigerung 
unter  den  sämtlichen  Mainzöllen  wies  der  Weinzoll  auf,  der  iu 
manchen  Gebieten,  wie  im  Hennebergischen,  gegen  das  Ende  des 
15.  Jahrhunderts  das  Dreißigfache  des  ursprünglichen  Zollsatzes 
erreichte.  Zieht  man  dazu  noch  den  im  Würzburgischen  und  im 
Mainzischen  geltenden  sogen.  Guldenzoll  in  Betracht,  so  ^vird 
man  die  Belastung  des  Weines  durch  den  Zoll  als  eine  ganz 
enorme  bezeichnen  müssen. 

Von  viel  geringerer  Bedeutung  als  die  Zölle,  wenigstens  auf 
dem  Wasserweg,  waren  die  Geleitsgelder,  die  auf  dem  Main  ganz 
summarisch  pro  Schiff  eingefordert  zu  werden  pflegten,  auf  dem 
Landweg  dagegen  in  Geleitsgelder  für  Personen  und  in  solche 
für  Wagenladungen  zerfielen.  Für  beide  Arten  war  im  mark- 
gräflichen Gebiet  ein  sehr  genau  abgestufter  Tarif  eingeführt, 
bei  welchem  bereits  der  Grundsatz  einer  der  Entfernung  pro- 
portionalen Ermäßigung  der  Geleitsgelder  zur  Durchführung  ge- 
bracht war.  Für  die  Fuhr-  und  Schiffslöhne  hatten  sich  im 
15.  Jahrhundert  bereits  feste  Frachtsätze  herausgebildet  und 
zwar  können  als  Frachtsatz  für  die  Beförderung  eines 
Zentners  auf  dem  Main  am  Ende  des  hier  in  Frage  kom- 
menden Zeitraums  ein  Pfennig,  als  Frachtsatz  für  einen 
Zentner  feinerer  Waren  auf  dem  Lande  ca.  3  Pfennig, 
als  Frachtsatz  für  einen  Zentner  geringer  Waren 
ca.  2  bis  27a  Pfennige  angenommen  werden.  Modifikationen 
dieser  im  ganzen  für  den  Ausgang  des  Mittelalters  gültigen 
Frachtsätze  ergaben  sich,  je  nach  dem  die  Güter  talabwärts  oder 
talaufwärts  befördert  wurden,  wie  denn  z.  B.  der  Transport  eines 
Zentners  von  Nürnberg  nach  Bamberg  um  einen  Pfennig  (ca. 
3  ^)  niedriger  zu  stehen  kam  als  derjenige  eines  Zentners  von 
Bamberg  nach  Nürnberg  (ca.  4  ^). 

Infolge  der  wenigstens  für  einige  Jahrzehnte  konstanten  Fracht- 
sätze und  der  wenigstens  theoretisch  sich  wenig  verändernden 
Zollabgaben  für  bestimmte  Artikel  ist  die  Möglichkeit  gegeben, 
für  einen  bestimmten  Zeitraum,  wie  für  das  Ende  des  15.  Jahr- 
hunderts, das  Verhältnis  zwischen  dem  Einkaufspreis  einer  Ware 
an  ihrem  Produktionsort  und  dem  Wert  derselben  in  Nümbeic 
oder   Frankfurt,    den    Hauptzentren    des    fränkischen    Handels- 
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gebietes,  ziemlich  genau  anzugeben.  Für  landwirtschaftliche  Er- 
zeugnisse, wie  Wein,  Getreide  u.  s.  w.,  für  welche  nach  den  zwei 
oben  angeführten  Beispielen  dieses  Verhältnis  berechnet  worden  ist, 
scheint  die  Summe  der  durch  Fracht,  Zoll  und  dergleichen  Spesen 
erwachsenen  Unkosten  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts  etwa  ein 
Viertel  des  Einkaufspreises  der  Güter  betragen  zu  haben.  Fünf- 
undzwanzig Prozent  mußte  also  der  Nürnberger  Eaufinann,  der 
mit  landwirtschaftlichen  Produkten  handelte,  dem  von  ihm  an- 
gelegten Einkaufspreis  zuschlagen,  wenn  er  beim  Wiederverkauf 
seiner  Ware  auf  seine  Selbstkosten  kommen  wollte,  ein  Prozent- 
satz, der  sich  für  die  Konsumenten  in  einer  unyerhältnismäßig 
hohen  Preislage  der  Nahrungs-  und  Genußmittel  fühlbar  machen 
mußte.  Wenn  uns  auch  keine  Beispiele  für  die  Steigerung  des 
Preises  der  Rohstoffe,  die  zu  Industrieprodukten  yerarbeitet  wurden, 
sowie  für  letztere  selbst  durch  die  Fracht-  and  Zollunkosten  jener 
Zeit  zur  Verfügung  stehen,  so  ist  doch  anzunehmen,  daß  das 
Verhältnis  bei  letzteren  von  dem  der  landwirtschaftlichen  Erzeug- 
nisse nicht  sehr  verschieden  gewesen  ist. 

Die  Kauflust  und  die  Kaufkraft  der  Bevölkerung  Nürnbergs 
hat  unter  dieser  Ungunst  der  Verhältnisse  nicht  gelitten;  denn 
der  Bedarf  der  Bevölkerung  der  Stadt  sowohl  an  Nahrungs- 
mitteln als  an  Rohstoffen  für  gewerbliche  Zwecke  vnirde  ge- 
rade in  der  Übei^angszeit  vom  Mittelalter  zur  Neuzeit  immer 
größer,  in  demselben  Maße  aber  wurden  die  Kontrollbestim- 
mungen des  Rates  über  reelles  Gebaren  bei  den  Warenum- 
sätzen etwas  milder  gehandhabt  ^).  Dagegen  war  der  Rat 
auf  die  Sicherung  und  Erweiterung  des  interurbanen  Verkehrs 
in  der  zweiten  Hälfte  des  15.  Jahrhunderts  um  so  mehr 
bedacht,  indem  er  sowohl  neue  kaiserliche  Privilegien,  wie  das 
von  Friedrich  in.  erteilte  Privileg  vom  Jahr  1464  bezüglich  der 
Pflichten  der  Mitglieder  einer  Handelsgesellschaft,  erwarb,  als  auch 
durch  Verträge  mit  Nachbarstaaten,   wie  mit  dem   Landgrafen 


1)  So  wurde  durch  einen  Batserlaß  vom  Jahre  1491  den  Käufern  von 
Heu  die  Wahl  gelassen,  das  Heu  künftig  entweder  nach  den  Augen  oder 
nach  dem  Gewicht  zu  kaufen.  Nur  im  letzten  Fall  mußte  eine  Wagtaxe 
bezahlt  werden.  Baader,  Nürnberger  Polizeiordnungen  Ton  ^em  ^^*  ^^^ 
16.  Jahrhundert  S.  274. 
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Ludwig  von  Hessen  1466,  dem  Würzburger  Bischof  Rudolf  1468  etc., 
Vergünstigungen  für  den  Handel  Nürnbergs  zu  erlangen  verstand. 
Dieser  systematischen  Ausdehnung  der  Zollbefreiung  und  freien 
Hantierung  der  Nürnberger  Kauf  leute  im  Auslande  verdankte  der 
Nürnberger  Handel  neben  dem  hochentwickelten  Gewerbfleiß 
seiner  Bewohner  bekanntlich  zunächst  seine  Blüte;  ohne  die 
Überwindung  der  mannigfaltigen  und  oft  unüberwindbar  scheinen- 
den Schwierigkeiten,  die  sich  der  Beförderung  der  fremden  Roh- 
stoffe und  der  Nürnberger  Waren  gerade  im  Bereich  der  Nachbar- 
gebiete der  Stadt  entgegenstellten,  durch  den  von  einem  ausgepräg- 
ten Wirtschaftssinn  erfüllten  Handelsstand  Nürnbergs  selbst  aber 
wären  alle  von  dem  Nürnberger  Stadtregiment  geschlossenen  Vertrage 
und  Ordnungen  wirkungslos  gewesen.  Es  gingen  demnach  auch 
bei  der  erstaunlichen  Entfaltung  des  Nürnberger  Großhandels  im 
späteren  Mittelalter  wie  fast  bei  allen  bedeutenden  wirtschaftlichen 
Erscheinungen  jener  Zeit  kluge  Voraussicht  der  Regierung  und 
tatkräftige  Selbsthilfe  der  Untertanen  treu  miteinander  Hand  in 
Hand. 


Die  Entwicklung  und  Organisation  der  Merchant- 

Adventurers. 

Von 
S.  van  Brakel  Gz.  (Amsterdam). 

Daß  das  Mittelalter  reich  war  an  Organisationen  von  Kauf- 
lenten,  welche  sich  am  auswärtigen  Handel  beteiligten,  kann 
nicht  wundernehmen,  wenn  man  sich  vor  Augen  stellt,  unter 
welchen  Umständen  dieser  Handel  betrieben  wurde.  Das  ganze 
Mittelalter  hindurch  blieb  ja  die  absolute  Rechtlosigkeit  die 
Grundlage  eines  jeden  Fremdenrechts.  Fremd  und  Feind  waren, 
wie  im  alten  Rom,  vielfach  Wörter  derselben  Bedeutung.  Sobald 
der  Kaufinann  mit  seinen  Waren  das  Gebiet  seiner  Heimatstadt 
verließ,  war  er  Gefahren  aller  Art  ausgesetzt.  Aneinanderschließung 
der  Kaufleute,  die  eine  selbe  Strecke  zurückzulegen  hatten,  war 
also  geboten.  Und  wenn  zum  Besuch  bestimmter  Messen  oder 
aus  andern  Ursachen  dieselbe  Reise  an  regelmäßig  wiederkehren- 
den Zeitpunkten  unternommen  zu  werden  pflegte  oder  die  Teil- 
nehmer meistens  dieselben  waren,  erwuchsen  aus  diesen  losen,  nur 
für  die  Dauer  einer  Reise  gebildeten  Organisationen  dauernde 
Verbände. 

Aber  auch  wenn  der  Kaufmann  glücklich  den  Bestimmungs- 
ort erreicht  hatte,  war  nur  der  erste  Teil  der  ihn  bedrohenden 
Gefahren  überstanden.  Denn  auch,  wenn  daselbst  eine  fremden- 
freundliche Stimmung  herrschte  und  der  Fremdenverkehr  von 
dem  Landesfürsten  oder  dessen  Untertanen  gefördert  wurde, 
blieb  doch  die  Rechtsstellung  der  Fremden  eine  unsichere.  Kein 
Recht  konnten  sie  als  ihnen  von  vornherein  zustehend  betrachten; 
jedes  Stück  Recht,  wodurch  die  anfängliche  VogelfreiheU  ^^ 
einen  auch  nur  geringen  Teil  eingeschränkt  wurde,  mußte  '^^^^ 
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individuell  oder  gruppenweise  in  der  Form  eines  Privilegs  ver- 
liehen werden.  Und  obwohl  diese  Privilegien  der  Form  nach 
einseitige  Willensäußerungen  waren,  lag  deren  Ausfertigung  doch 
wohl  fast  immer  ein  gegenseitiges  Übereinkommen  zugrunde. 
Jedenfalls  geschah  sie  nur,  wenn  der  Fürst  für  sieh  oder  seine 
Untertanen  die  Zulassung  der  Fremden  als  vorteilhaft  ansah 
und  war  ein  Motiv  zur  Handhabung  dieser  Privilegien  nur  so 
lange  vorhanden,  als  die  ökonomischen  oder  politischen  Interessen 
derselben  dies  mit  sich  brachten. 

Auch  an  diesen  Marktorten  war  also  gemeinsame  Beratung 
und  einträchtiges  Auftreten  für  die  Fremdkaufleute  notwendig. 
Der  Umgang  mit  ihren  Landsleuten,  welcher  von  den  Kauf- 
leuten  um  so  stärker  gepflegt  werden  mußte,  da  der  weit  geringere 
internationale  Verkehr  die  nationalen  Verschiedenheiten  auch 
stärker  hervortreten  ließ,  und  der  Umstand,  daß  auch  die  Privi- 
legien aus  ökonomischen  und  politischen  Gründen  meist  den  An- 
gehörigen eines  bestimmten  Reiches  verliehen  wurden,  fährten 
dazu,  daß  diese  Verbindungen  nicht  nur  die  Angehörigen  einzelner 
Städte,  sondern  ganze  Nationen  umfaßten  ^).  Zu  demselben  Er- 
gebnis mußte  das  dem  ganzen  Mittelalter  eigene  Bestreben  führen 
auch  im  Auslande  bei  Streitigkeiten  das  Urteil  von  den  Lands- 
leuten  der  Beteiligten  und  ihrem  heimischen  Rechte  gemäß  fallen 
zu  lassen.  Diese  Gewohnheit,  die  meistens  wohl  erst  später  recht- 
lich anerkannt  wurde,  brachte  die  Notwendigkeit  mit  sich,  einige 
der  Altesten  der  „Nation"  als  Richter  zu  bestellen,  die  denn 
auch  mit  der  Vertretung  der  gemeinschaftlichen  Interessen  den 
Behörden  gegenüber,  mit  der  Aufsicht  über  die  Häuser  und 
Kapellen  der  Nation  und  der  Einsammlung  der  von  den  Lands- 
leuten zu  zahlenden  Beiträge  beauftragt  wurden. 

Der  Form  nach  konnten  dergleichen  Organisationen  nur  Ver- 
eine von  Personen  sein,  die  mit  den  Handwerksgilden  eine  starke 


1)  Bemerkenswert  wegen  der  Wahrung  sowohl  des  gemeinsamen  nationaleD 
Moments  wie  des  Partikularismus  der  Einzelstädte  ist  die  universitas  merca- 
torum  Italiae  nundinas  campaniae  ac  regnum  Franciae  frequentantiom,  welche 
von  Goldschmidt  (Universalgeschichte  des  Handelsrechts  S.  193  f.)  nnd  von 
Schulte  (Geschichte  des  mittelalterlichen  Handels  und  Verkehrs  swischen 
Westdeutschland  und  Italien  I  S.  160)  beschriehen  wird. 
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Ähnlichkeit  hatten.  Denn  auch  ohne  Stellung  zu  nehmen  zur 
Frage,  ob  das  Mittelalter  einen  Großhandel,  besser  gesagt  eine 
Klasse  von  Großhändlern  gekanut  hat,  darf  wohl  behauptet  werden, 
daß  im  Mittelalter  die  Person  des  Kaufinanns  der  Träger  der 
Unternehmung  und  seine  persönliche  Tüchtigkeit  die  eigentlich 
bewegende  Kraft  des  Handels  war.  Dem  Kapital  kam  nur  eine 
sekundäre  Bedeutung  zu;  es  war  sozusagen  dem  Kaufmann  an- 
gegliedert und  verstärkte  dessen  persönliche  Tätigkeit.  Der 
Gedanke,  daß  dem  Kapitale  eine  eigene  Bedeutung  zukommen 
konnte,  ja  daß  es  der  eigentliche  Träger  des  Geschäfts  war, 
konnte  erst  aufkommen,  als  zur  Ausübung  einer  ökonomischen 
Tätigkeit  größeren  Stils  der  Besitz  bedeutender  Kapitalien  er- 
fordert wurde  und  dieselben  in  den  Händen  einer  relativ  kleinen 
Zahl  von  Personen  angesammelt  waren.  Ja  auch  die  Vorstellung, 
daß  eine  Person  unter  Umständen  nur  als  Beauftragte  einer  Firma, 
als  Organ  eines  Geschäfts  in  Betracht  kam^  mußte  dem  Mittelalter 
fremd  sein.  Denn  auch  wenn  der  Kaufmann  nicht  selber  seine 
Waren  begleitete,  sondern  deren  Vertrieb  einem  Diener  oder 
Faktor  anvertraute,  mußte  dieser  den  Fremden  gegenüber  wohl 
selbständig  auftreten.  Die  Entfernung  und  das  mangelhafte  Post- 
wesen erschwerten  ja  in  hohem  Maße  den  Verkehr  mit  der  Heimat. 
Auch  konnte  im  Falle  eines  Prozesses  meistens  nur  der  Diener 
um  die  in  seinem  Besitz  befindlichen  Güter  angesprochen  werden. 

Diese  genannten  Faktoren  zur  Bildung  von  Kaufmannsorgani- 
sationen waren  im  Mittelalter  wohl  fast  überall  wirksam,  wo  ein 
einigermaßen  entwickelter  Verkehr  mit  dem  Ausland  gepflegt 
wurde.  Oben  wurde  schon  auf  die  Organisation  der  Italiener 
auf  den  Champagner  Messen  hingewiesen;  ein  weiteres  Beispiel 
bietet  die  Genossenschaft  der  deutschen  Kaufleute  zu  Brügge. 

Eine  solche  Organisation  war  auch  die  Bruderschaft  der 
Merchant-Adventurers,  von  der  in  den  folgenden  Blättern  nicht 
eine  vollständige  Geschichte  geboten  wird,  sondern  deren  Ent- 
wicklung und  Organisation  nur  in  den  Hauptzügen  skizziert 
werden  soll  ^). 

1)  Dies  scheint  möglich^  seit  Schanz  in  seinem  Buche  über  die  englische 
Handelspolitik  gegen  Ende  des  Mittelalters  und  —  soweit  es  die  Vxvti^^^  Or- 
ganisation betrifft  —  seit  Lixgelbach  in  seinem  Aufsatz:    TV^^   iuUinial 
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Die  älteste  Organisation  des  auswärtigen  Handels  Englands 
war  der  Stapel.  Jedoch  war  dies,  wenigstens  anfänglieh,  keine 
Organisation  der  Kaufleute,  sondern  eine  vom  König  getroffene 
Maßregel,  wodurch  bestimmte  Hafenplätze,  sei  es  in  England,  sei 
es  auf  dem  Festlande,  als  die  ausschließlichen  Märkte  für  den 
Wollexport  angewiesen  wurden. 

Die  Kaufleute,  welche  in  diesen  Städten  die  Stapelgüter 
kauften,  waren  einem  besonderen  Rechte,  dem  „Law  Merchant^, 
unterworfen,  wodurch  ihnen  eine  schnellere  und  bessere  Rechts- 
pflege zugesichert  wurde.  So  wurden  die  Kaufleute  herangezogen 
und  die  Einkünfte  der  Krone  gemehrt.  Zur  gleichen  Zeit  war  eine 
wirksame  Kontrolle  über  die  Zolleinkünfte  ermöglicht.  Nicht  die 
Förderung  des  Eigenhandels  der  Engländer  also,  sondern  des 
Exports  aus  England  war  das  Ziel  dieser  Einrichtung.  Auch 
hatten  wenigstens  anfänglich  sowohl  Fremde  als  Engländer  an 
den  vom  Stapel  gewährten  Vorzügen  teiP).  Allmählich  aber 
wuchs  aus  dieser  Einrichtung  eine  mehr  oder  weniger  festge- 
fügte Organisation  der  Kaufleute,  die  sich  an  diesem  Exporte 
beteiligten,  hervor.  Auch  werden  schon  in  den  ältesten  Gesetzen 
über  den  Stapel  einigermaßen  organisierte  Gruppen  von  eng- 
lischen Kaufleuten  auf  dem  Kontinent  envähnt^,  und  es  ist 
wahrscheinlich;  daß  im  Anfang  der  Stapelmajor  und  dessen 
Constables  zugleich  als  die  Häupter  dieser  Verbände  fungierten. 
Anders  wurde  dies,  als  auch  die  Ausfuhr  anderer  Artikel,  welche 
nicht  den  Verordnungen  des  Stapels  unterlagen,  in  Schwung  kam. 


organisation  of  the  M.  A.  of  England  (Transactions  of  the  Royal  HiHtorical 
Society,  new  Séries  XVI)  nnd  in  seiner  Quellenansgabe  :  The  M.  A.  of  Eng- 
land; their  laws  and  ordinances  with  other  documents;  PMladelphia  1902, 
eine  Menge  Material  publiziert  und  teilweise  auch  schon  verarbeitet  haben. 
Auch  der  Aufsatz  des  letztgenannten:  „The  M.  A.  at  Hamburgh^,  in  dem 
American  Historical  Reyiew  IX  kommt  hier  in  Betracht.  Weiteres  Material 
bieten  die  von  F.  W.  Dendy  herausgegebenen:  Records  of  the  Merchanl- 
Adventurers  of  New  Castle  upon  Tyne  I  1896,  II  1899  (Publications  of  the 
Surtees  Society  of  New  Castle  vols.  93,  101).  Latimer,  The  history  of  the 
Society  of  M.A.  of  the  city  of  Bristol  (1903)  war  mir  nicht  zugänglich. 

1)  Vgl.  Gross,  Gild  Merchant  1 140  ff.    Cunningham,  Growth  of  British 
Industry  and  Commerce  I  316,  415. 

2)   CUNNINGHAM,   Op.   cit.  I  311. 
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Anfänglich  waren  die  KaufleutC;  welche  sich  damit  beschäftigten, 
mit  den  andern  Kaufleuten  in  eine  und  dieselbe  Organisation 
aufgenommen^).  Als  jedoch  der  Stapel  1353  von  Eduard  III. 
von  Brügge  nach  England  verlegt  wurde,  blieben  sie  dort  zurück, 
wozu  sie  die  Erlaubnis  sowohl  des  Königs  als  des  Grafen  von 
Flandern  erhielten.  Zugleich  wurde  ihnen  das  Recht  gegeben, 
in  Brügge  Versammlungen  abzuhalten  und  einen  Gouverneur  syi 
wählen  „a  fin  qils  peussent  auoir  et  enioier  lour  franchises  et 
priuilèges"  ^).  Nicht  immer  aber  blieb  die  Stimmung  in  Flandern 
diesen  Engländern  gegenüber  so  freundschaftlich.  Mit  dem  Er- 
starken der  englischen  Weberei  wuchs  der  Export  von  Tuch,  und 
wurde  der  flämischen  Industrie  beträchtlicher  Schaden  zugefügt. 
Schon  seit  der  Mitte  des  14.  Jahrhunderts  fängt  Brügge  denn 
auch  an,  die  Einfuhr  englischer  Tücher  zu  erschweren,  und  im 
Anfang  des  folgenden  Jahrhunderts  hielten  die  englischen  Kauf- 
leute es  für  geraten,  ihr  Geschäft,  wenigstens  teilweise,  nach 
dem  brabantischen  Antwerpen  zu  verlegen,  wo  sie  noch  im 
selben  Jahre  ein  eigenes  Haus  erwarben.    Zur  gleichen  Zeit  (im 


1)  Wenn  te  Lintum  (de  Merchant-Adventurers  in  de  Nederlanden,  S.  8) 
meint,  dies  sei  mit  Eilcksicht  auf  den  später  bestehenden  Antagonismus 
zwischen  den  Stapelkaufleuten  und  den  Merchant-Adventurers  nicht  möglich, 
übersieht  er  m.  E.,  daß  dieser  Gegensatz  sich  erst  entwickelte,  als  der  Tuch- 
export anfing,  der  Hauptbetrieb  der  Merchant-Adventurers  zu  werden.  Auch 
kommt  ein  solcher  Gegensatz  nur  allmählich  zum  Vorschein. 

2)  Schanz,  der  nur  die  Bestätigung  dieses  Privilegs  seitens  Louis  de 
Mâle  kannte  (vgl.  sein  Werk  I  338  Anm.),  sieht  darin  nur  den  Beleg  für 
einen  mißglückten  Versuch  des  Grafen  von  Flandern,  die  Engländer  wieder 
zum  Besuch  Brügges  zu  veranlassen.  Seit  aber  Cunningham  (I  S.  623)  die 
Charte  Edwards  m.  veröffentlicht  hat,  ist  bekannt,  daß  dem  Privileg  des 
Grafen  von  Flandern  ein  Ersuchen  des  Königs,  der  zu  diesem  Schritte  durch 
die  Bitte  der  zurückgebliebenen  Kauf  leute  veranlaßt  war,  vorangegangen  war. 
Die  Initiative  kam  also  von  Seiten  Englands,  und  das  Bestehen  einer  Gruppe 
englischer  Kaufieute  in  Brügge,  auch  nach  der  Verlegung  des  Stapels,  ist 
deshalb  nicht  zweifelhaft.  Daß  diese  Kaufleute  nicht  oder  nicht  in  erster 
Linie  Stapelwaren  verkauften,  liegt  auf  der  Hand,  und  das  Gegenteil  wird 
nicht  bewiesen  durch  den  Umstand,  daß  in  der  Charte  Edwards  nur  ^Eàild'^^^^^ 
zur  Ausfuhr  von  Stapelwaren  erteilt  wurde  ;  zur  Ausfuhr  anderer  W^e^  ^^ 
ja  keine  Erlaubnis  erfordert. 
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Jahre  1407)  wird  den  englischen  Kaufleuten  von  König  Hein- 
rich rV.  eine  neue  Charte  gegeben  ^). 

Wie  LiNGEiiBACH  mit  Recht  hervorhebt  %  ist  die  Organisation 
der  Kaufmannschaft,  wie  wir  sie  aus  dieser  Charte  kennen  lernen; 
noch  ebenso  lose  wie  1359.  Den  Kauf  leuten  in  den  Niederlanden 
wird  aufs  neue  das  Recht  verliehen,  sich  zu  versammeln,  wo  sie 
wollen,  und  einen  oder  mehrere  Gouverneure  zu  wählen,  die  als 
Richter  bei  Zwistigkeiten  auftreten  und  denen  alle  Engländer  in 
den  Niederlanden  gehorchen  sollen.  Auch  das  Recht,  Verord- 
nungen zu  erlassen,  wird  den  Gouverneuren  und  der  Kaufmann- 
schaft ausdrücklich  bestätigt.  Es  liegt  also  kein  Grund  vor,  die 
Entstehung  der  Gesellschaft  der  Merchant-Adventurers  in  das 
Jahr  1407  zu  setzen.  Die  Charte  spricht  vielmehr  ganz  all- 
gemein von  „the  merchants  of  our  kingdom  ...  in  the  régions 
of  Holland,  Zealand,  Brabant  and  Flanders  and  in  whatever 
other  parts  beyond  the  sea,  which  are  in  friendship  with  us**; 
ebenso  werden  die  Privilegien  von  niederländischen  Fürsten  zur 
selben  Zeit  den  englischen  Kaufleuten  im  allgemeinen  verliehen, 
und  ist  von  einer  Gesellschaft,  von  einem  Verein  nirgends  die  Rede  *). 

Auch  in  der  Charte  von  1462,  welche  Eduard  FV'^.  den 
,,common  marchants  and  mariners,  our  subjects  .  .  .;  which  abide, 
fréquente  converse,  remain,  inhabit  and  passe  aswel  by  sea  as 
by  land  into  y"  parts  of  Brabant,  Flanders,  Henault,  Holland, 
Zeland^  verlieh*),  treffen  wir  den  Namen  Merchants- Adventurers 
noch  nicht  an.  Offenbar  besteht  noch  kein  eigentlicher  Verein. 
Doch  hat  die  Organisation  entschiedene  Fortschritte  gemacht. 
Außer  dem  Gouverneur  und  den  Versammlungen  der  Kaufleute 
treffen  wir  jetzt  auch  schon  mannigfache  Diener  und  Angestellte 
der  gesamten  Kaufmannschaft  an,  welche  vom  Gouverneur  er- 
nannt werden^).     Anstatt  mehrerer  Gouverneure,  von  denen  die 


1)  LiNQELBACH,  Laws  and  Ordinances  218. 

2)  Laws  aad  Ordinances  XXIV,  218. 

8)  Schanz,  op.  cit.,  Urkundliche  Beilagen  I. 

4)  Laws  and  Ordinances  221. 

6)  Laws  and  Ordinances  226  Note  werden  brokers,  alnagers,  weighers, 
folders  und  packers  erwähnt.  Die  Erwähnung  der  folders  weist  auf  den 
Tuchexport  als  eine  der  Tomehmsten  Branchen  des  Handels. 
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Charte  von  1407  spricht;  werden  jetzt  neben  dem  einen  Gouver- 
neur William  Obray,  der  bereits  früher,  jedenfalls  seit  1458,  dieses 
Amt  bekleidet  hatte  und  jetzt  vom  König  bestätigt  wurde,  12  „jus- 
tieers**  erwähnt,  die  mit  dem  Gouverneur  „in  court^  sitzen  und 
Recht  sprechen  und  ohne  deren  Zustimmung  keine  von  den 
gemeinen  Eaufleuten  gemachte  Verordnung  bindend  sein  sollte. 

Ein  Verein  mit  persönlicher  Mitgliedschaft  lieg^  also  noch 
nicht  vor;  der  Verkehr  mit  den  Niederlanden  steht,  jedenfalls 
theoretisch,  noch  jedem  offen  ;  jeder  Engländer  hat  sich  aber  der 
Jurisdiktion  des  Gouverneurs  und  seines  Rates  zu  unterwerfen 
und  ihnen  die  üblichen,   1462  erhöhten,  Abgaben  zu  entrichten. 

Dies  konnte  aber  nicht  so  bleiben.  Denn  Zwiste  über  das 
Recht,  den  Versammlungen  beizuwohnen  und  eine  Stimme  ab- 
zugeben, konnten  nicht  ausbleiben  ^);  auch  die  gemeinschaftlichen 
Fahrten  und  der  gemeinschaftliche  Besitz  an  Häusern,  Kapellen 
und  eine  gemeinschaftliche  Kasse  mußten  zur  Bildung  einer 
gildenartigen  Organisation  fuhren.  Dies  mußte  um  so  mehr  der 
Fall  sein,  seit  die  großen  Antwerpener  Messen  mehr  und  mehr 
den  Kernpunkt  des  Verkehrs  mit  den  Niederlanden  bildeten.  1497 
nennen  die  Kauf  leute  in  einer  Eingabe  beim  Parlament  nur  diese 
Messen  als  die  für  sie  in  Betracht  kommenden^). 

Aber  vielleicht  als  wichtigster  Faktor  kam  dazu  das  Bedürfnis 
nach  gewerbepolizeilichen  Vorschriften.  Fast  alle  Charters;  wo- 
durch die  englischen  Könige  die  Einrichtung  und  die  Befugnisse 
der  Kaufmannsgenossenschaft  in  den  Niederlanden  regeln,  fangen 
an  mit  der  Erwägung,  ein  Eingreifen  der  Krone  sei  nötig  ge- 
worden durch  die  unter  den  Kaufleuten  dort  bestehenden  Un- 
ruhen und  „disorderly  manners".  Dies  geht  wohl  nicht  so  sehr 
auf  ein  die  öffentliche  Ruhe  störendes  Auftreten  als  auf  das 
ökonomische  Benehmen  der  Händler,  die,  von  einem  erschlafften 
Zentralvorstand  ungenügend  im  Zaum  gehalten,  sich  einer  zügel- 
losen Konkurrenz  ergaben.  Denn  ebenso,  wie  das  Handwerk, 
empfand  der  mittelalterliche  Handel  das  Bedürfnis,  daß  dieser 
Geschäftszweig    nur    von    ehrlichen,    sachkundigen    Leuten    in 

1)  Man  vergleiche  die  ausführlichen  Bestimmungen  über  diesen  Funkt 
im  1.  Caput  der  Laws  and  Ordinances. 

2)  Laws  and  Ordinances  205. 
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herkömmlicher,  solider  Weise  betrieben  wurde,  daß  nicht  durch 
schlechte  Ware  die  englischen  Händler  in  Verruf  gerieten  und 
endlich,  daß  allen  die  Aussicht  auf  einen  redlichen  Gewinn  zu- 
gesichert wurde.  Insbesondere  Verordnungen  zur  Regulierung  der 
Konkurrenz  waren  dazu  nötig.  Auf  einem  lokalen  Markte,  selbst 
wenn  er  zur  Zeit  einer  Messe  eine  Menge  Fremder  an  sich  ge- 
zogen hatte,  konnte  ein  auch  nur  geringes  Fehlen  der  gewöhn- 
lichen Nachfrage  oder  ein  Angebot,  das  auch  nur  ein  wenig 
höher  als  gewöhnlich  war,  zu  jähen  Preisschwankungen  Anlaü 
geben. 

Mehr  als  in  einem  Handwerkszweige,  der  hauptsächlich  zur 
Befriedigung  der  regelmäßigen  Bedürfnisse  der  gewöhnlichen 
Kunden  arbeitete,  war  hier  eine  straffe  Organisation  der  betrof- 
fenen Kaufleute  eine  Notwendigkeit,  um  zu  verhüten,  daß  der 
einzelne  sich  selbst  zum  Vorteil  Geschäfte  machen  konnte,  die 
der  Gesamtheit  zum  größten  Nachteil  gereichten. 

Auf  die  Verordnungen  zur  Regelung  der  Konkurrenz,  „the 
Stint  of  trade",  legten  die  Merchant-Adventurers  denn  auch  das 
größte  Gewicht. 

Nach  dem  Stande  4es  Marktes  wurde  beschlossen,  ob  man 
die  Messen  besuchen  würde  oder  nicht,  und  genau  war  die  Zahl 
der  Tücher  bestimmt,  welche  jeder  Bruder  jährlich  ausführen 
durfte.  Diese  Zahl  war  um  so  höher,  je  nachdem  die  Brüder 
länger  der  Gesellschaft  angehörten.  Übrigens  waren  auch  strenge 
Maßnahmen  getroffen,  damit  die  Brüder  einander  keine  unehr- 
liche Konkurrenz  machten. 

Auch  am  Marktplatz  selbst  war  das  Geschäft  strengen  Regeln 
unterstellt.  Nur  an  bestimmten  Tagen  durften  die  Tücher  zur 
Schau  gestellt  werden,  und  streng  war  es  verboten^  einander  die 
Kunden  abtrünnig  zu  machen.  Ebenso  war  es  untersagt,  einem 
Bruder  durch  Angebot  eines  höheren  Mietgeldes  den  Gebrauch 
der  von  diesem  gemieteten  Geschäftsräume  zu  entziehen. 

Am  stärksten  aber  wird  die  Solidarität  der  Brüder  bekundet 
von  einem  im  Jahre  1553  von  den  Brüdern  zu  New  Castle  ge- 
faßten Beschluß,  wodurch  bestimmt  wurde,  daß  wenn  einer  der 
Brüder  in  einem  Jahre  auf  den  Antwerpener  Messen  seiner  Wolle 
nicht  los  geworden  sei,  die  andern  während  der  folgenden  Saison 


I 

L 
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zu  jeden  zwei  Packen  ihrer  eigenen  Wolle  einen  Pack  der  un- 
verkauften Wolle  verkaufen  sollten,  so  lange  bis  der  ganze  übrig 
gebliebene  Vorrat  abgesetzt  war.  So  wurden  die  Interessen  der 
weniger  glücklichen  Brüder  gemehrt  und  zu  gleicher  Zeit  die 
Gefahr  abgewendet,  daß  durch  Notverkäufe  der  Preis  herabge- 
drückt werden  sollte^). 

Die  Merchant-Adventurers  selbst  waren  denn  auch  fest  über- 
zeugt, daß  bei  Aufhebung  der  fellowship  oder  dessen  Privilegien 
die  größte  Verwirrung  eintreten  würde  und  namentlich,  daß  „the 
rieh  would  eat  out  the  poor". 

Obwohl  der  Ausbau  der  Organisation  also  geradezu  in  der 
Natur  der  Dinge  lag,  wurde  er  doch  nicht  durch  eine  planmäßige 
Ändemng  der  Statuten  herbeigeführt,  sondern  wuchs  aus  einer, 
zu  einem  ganz  anderen  Zwecke  gestifteten  Institution  hervor. 
Diese  Entwicklung  wird  uns  in  der  Parlamentsakte  von  1497 
beschrieben. 

Seit  der  Verkehr  mit  den  Niederlanden  in  Schwung  gekommen 
war,  hatten  die  Engländer  sich  eigene  Kapellen  zur  Ausübung 
des  Gottesdienstes  erworben.  Namentlich  ist  aus  der  Charte 
von  1462  bekannt,  daß  sie  solche  in  Brügge  und  Middelburg 
hatten,  den  zwei  wichtigsten  Stützpunkten  ihres  Verkehrs  mit 
den  Niederlanden  in  älteren  Zeiten.  Dies  wird  auch  bestätigt 
durch  eine  Stelle  des  später  noch  zu  erwähnenden  Amsterdamer 
Manuskripts,  wo  bestimmt  wird  (Satzung  72),  daß  jährlich 
zu  Pfingsten  „den  Mönchen,  welche  zu  Brügge  in  der  Kapelle 
singen",  eine  Geldsumme  zu  entrichten  sei.  Zum  Unterhalt  dieser 
Kapellen  hatte  sich  eine  religiöse  Bruderschaft  unter  dem  Patronat 
des  St.  Thomas  à  Becket  gebildet. 

Wie  LiNGELBACH  bctout^,  sind  die  Merchant-Adventurers 
immer  sehr  positiv  gewesen  in  ihren  Behauptungen,  daß  diese 

1)  Becords  of  the  M.A.  of  New  Castle  I  40.  Die  betreffende  Stelle 
lautet  . . .  and  forther  yt  ys  enackyde,  that  yf  any  wooll  be  left  unsolde, 
and  be  remaynynge  over  the  yeare,  that  no  mane,  being  fre  of  this  Felloshipe, 
flhall  seil  no  newe  wooll  bod  after  thys  sort,  that  ys  to  saye,  that  for  every 
two  poks  of  newe  wooll  that  shalbe  solde,  that  thar  shalbe  one  pok  of  old 
wooll  utteiyd,  witheall  of  whose  wooll  so  as  ever  it  be,  tyll  all  the  olde 
wooU  be  utteryd  . . . 

2)  Laws  and  Ordinances  199. 

Yiert«ljfthrtolir.  f.  Social-  n.  Wirtacbaft>ge>cbicbte.  V.  27 
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Bruderschaft  der  Embryo  ihrer  Gesellschaft  gewesen  sei;  doch 
scheinen  die  meisten  modernen  Schriftsteller  an  diesen  Bezieh- 
ungen, ja  am  Bestehen  dieser  Bruderschaft  zu  zweifeln. 

LiNGELBAOH  Selber  hat  dann  auf  die  schon  erwähnte  Stelle 
der  Charte  von  1462  hingewiesen^),  wo  bestimmt  wird,  daß 
ein  Teil  der  Bußen,  welche  der  Govemor  and  Assistants  emp- 
fingen, zum  Unterhalt  von  zwei  Kapellen,  welche  St.  Thomas 
zur  Ehre  in  Middelburg  und  Brügge  gestiftet  waren,  verwendet 
werden  sollte^.  Dazu  möchte  ich  noch  bemerken,  daß  die 
älteste  Erwähnung  dieser  Bruderschaft  —  in  der  Parlaments- 
akte von  1497  —  herrührt  von  den  Feinden  der  Merchant- 
Adventurers,  die  von  den  Erpressungen  der  letzteren  zu  leiden 
hatten.  Wäre  diese  Darstellung  falsch  gewesen,  wir  würden  sicher- 
lich einen  Widerspruch  seitens  der  Merchant-Adventurers  erwähnt 
finden.  Da  dies  nicht  der  Fall  ist,  haben  wir  keinen  Grund,  die 
hier  gegebene  Darstellung  zu  verwerfen. 

Die  Entwicklung  dann,  die  aus  dieser  Bruderschaft  einen 
alle  umfassenden  Verein  machte,  welcher  den  Genuß  der  Privi- 
legien, der  früher  allen  englischen  Kaufleuten  zustand,  für  sieb 
zu  monopolisieren  wußte,  wird  von  „Marchauntes  Adventurers, 
inhabite  and-welling  in  diverse  parties  of  this  realme  of  England 
oute  of  the  citie  of  London"  in  folgender  Weise  beschrieben*): 
„the  feliship  of  the  Mercers  and  othre  Merchauntes  and  Adven- 
turers,  dwellyng  and  being  free  within  the  Citie  of  London,  by 
confederacie  made  amonge  theym  seif  ...  for  their  singuler 
profite  and  lucre,  contrarie  to  every  Englisshemans  libertie  . . . 
have  .  .  .  made  ...  an  ordinaunce  .  .  .,  that  noe  Englishman  resor- 
tyng  to  the  seid  Martes  shall  neither  bye  ne  seil  any  godes, 
wares  or  merchaundises  there,  excepte  he  first  componde  and 
make  fyne  with  the  seid  feliship  merchauntes  of  London  and 
their  seid  confederatis  att  their  pleasure  ...  ;  wiche  fyne  imposi- 
cion  and  exaccion  at  the  begynnyng,  when  it  was  first  token, 
was  demaunded  by  colour  of  a  fraternité  of  Seynt  Thomas  of 


1)  Ibid.  227. 

2)  Gross,  Güd  Merchant  I  141,  Anm.  5  erwähnt,  daß  auch  der  Stapel  in 
Canterbury  St.  Thomas  zur  Ehre  aufgerichtet  worden  war. 

3)  Laws  and  Ordinances  206. 
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Gaunterbniy,  att  which  time  the  seid  fyne  was  but  the  value 
of  hälfe  a  olde  noble  sterling  and  soe  by  colour  of  suche  feyned 
holjnesse  it  hath  be  suffered  to  be  taken  for  a  fewe  yeris  passid 
and  aftirward  it  was  encreaced  to  Cs  Flemmysh;  and  nowe  it 
is  soe  that  the  seid  feliship  and  merchauntes  of  London  take  of 
every  Ënglishman  or  yonge  merchaunte  bejng  there  att  his  first 
comming  xx  lî-Sterlinge  for  a  fyne  to  suflfre  him  to  bye  and 
seil  his  owen  propre  goodes  ..." 

Wie  gesagt,  es  scheint  mir  kein  Grund  vorzuliegen,  an  der 
Wahrheit  dieser  Darstellung  zu  zweifeln.  Es  ist  nur  zu  natürlich, 
daß  die  Londoner,  in  deren  Händen  der  größte  Teil  des  Tuch- 
exports lag,  und  deren  eigentlicher  Kern  gebildet  wurde  von  der 
Mercers  Company,  der  Organisation  der  Tuchkaufleute  in  London, 
welche  immer  mit  den  Merchant-Adventurers  in  engster  Verbindung 
gestanden  hat*),  schon  bald  eine  Bruderschaft  mit  religiösem 
Zwecke  gestiftet  haben  zur  Unterhaltung  der  beiden  Kapellen. 
Da  die  Mercers  aber  zugleich  eine  leitende  Stellung  unter  den 
englischen  Kauf  leuten  einnahmen,  und  wahrscheinlich  auch  wohl 
die  Ämter  von  Gouverneur  und  justicer,  wie  man  damals  noch 
sagte,  der  Regel  nach  von  Mercers  bekleidet  wurden,  lag  der 
Gedanke  nahe,  diese  Machtstellung  auszunützen,  um  sich  zu  den 
ausschließlichen  Inhabern  des  Tuchhandels  zu  machen. 

Indem  den  Kaufleuten  aus  anderen  Teilen  Englands  der 
direkte  Handel  nach  den  Niederlanden  erschwert  wurde,  konnten 
die  Londoner  sowohl  die  Tücher  in  England  zu  niedrigem  Preise 
einkaufen,  wie  auch,  weil  die  Konkurrenz  in  der  „Marte-Towne" 
teilweise  beseitigt  wurde,  zu  höherem  Preise  verkaufen*).  Und 
ebenso  ist  es  ganz  glaubwürdig,  daß  sie  sich  dazu  der  Erhebung 
eines  Beitrags  bedienten  zur  Erhaltung  der  Kapellen,  die  ja 
zum  gemeinen  Nutzen  unterhalten  wurden^). 

Daß  die  Merchant-Adventurers  selber  den  Ursprung  der  Bruder- 


1)  Einleitung  der  Laws  and  Ordinances.    A  brief  history  Seite  "^^T  n.  4. 

2)  Laws  and  Ordinances  205. 

3)  Schanz  I  341  sieht  in  diesem  Beitrag  eine  Assekuranzprämie,  zu 
deren  Erhebung  die  Mercers  1426  ermächtigt  worden  waren.  Aus  der  Parla- 
mentsakte geht  dies  nicht  hervor.  Im  Gegenteil,  nur  von  Beit,iâgeii  z^ 
religiösen  Zwecken  ist  dort  die  Rede. 
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Schaft  ins  13.  Jahrhundert  verlegten  und  behaupteten,  ihre  Mit- 
glieder seien  die  ersten  nach  den  Niederlanden  handelnden  Kauf- 
leute  gewesen,  tut  der  Wahrscheinlichkeit  der  obigen  Darstellung 
keinen  Abbruch.  Es  war  ja  bekanntlich  immer  das  Streben  der 
Merchant-Adventurers,  glauben  zu  machen,  daß  alle  Handels- 
beziehungen zu  den  Niederlanden  von  ihren  Mitgliedern  an- 
geknüpft worden  waren,  wie  auch  nach  ihrer  Behauptung  alle 
Privilegien  nur  der  Gesellschaft  verliehen  worden  Mraren. 

Der  Streit  wurde  in  der  schon  genannten  Parlamentsakte  zu- 
gunsten der  Nicht-Londoner  entschieden;  die  Merchant-Adven- 
turers wurden  angewiesen,  jedermann,  der  sonst  dazu  qualifiziert 
war,  gegen  Zahlung  von  10  Mark  Sterling  als  Mitglied  aufzu- 
nehmen ^). 

Im  Prinzip  wurde  aber  in  derselben  Akte  eine  sehr  ^vichtige 
Entscheidung  zugunsten  der  Bruderschaft  getroffen,  da  nicht  nur 
—  wie  früher  —  dem  Vorstande  die  Jurisdiktion  über  alle  eng- 
lischen Kaufleute  in  den  Niederlanden  aufgetragen  blieb,  sondern 
implizite  der  Gesellschaft  auch  für  ihre  Mitglieder  das  Monopol 
für  den  Handel  mit  den  Niederlanden  zuerkannt  wurde.  Von 
jetzt  an  konnten  die  Merchant-Adventurers  nicht  nur  faktisch, 
sondern  auch  rechtlich  alle  Interlopers  zur  Anschließung  zwingen 
und  von  ihnen  Eintrittsgelder  und  andere  Abgaben   erheben*). 

Diese  Befugnis  war  für  die  Merchant-Adventurers  ein  über- 
aus wichtiger  Besitz,  gerade  wie  es  heute  das  höchste  Ziel  jeder 
Gewerkschaft  ist,   die  gesamte  Arbeiterschaft  einer  Industrie  zu 


1)  Durch  diese  Bestimmungen  wurden  die  Nicht-Londoner  noch  nicht 
ganz  mit  den  Londonem  gleichgestellt,  da  das  von  den  damals  schon  zur 
Gesellschaft  gehörigen,  meist  Londoner  Kaofleaten  und  ihren  Nachkommeu 
zu  zahlende  Eintrittsgeld  beträchtlich  niedriger  war.  Man  nannte  nachher 
die  letztgenannten  die  Mitglieder  der  alten  —  die  Nicht-Londoner  dagegen 
die  der  nenen  Hanse.  Vgl.  Lingelbach  in  den  Transactions  of  the  Bojal 
Historical  Society  88/84. 

2)  Gerade  aus  dem  Widerspruch  der  Stapler  geht  das  herror.  I^  Stapler 
bestritten  ja  nicht  die  Befugnis  der  Merdiant-Adyanturers,  im  allgemeinen 
einen  jeden  Kaufmann,  der  mit  den  Niederlanden  Handel  trieb,  zum  Beitritt 
zu  zwingen,  sondern  behaupteten,  daß  für  sie  kraft  eines  königlichen  Patentes 
eine  Ausnahme  galt.    Vgl.  Schamz  ü,  Uiknndliche  Beilagen  119,  120. 
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umfassen.  Wie  heutzutage  die  Gewerkschaften,  suchten  die 
Merchant-Adventurers  anfänglich  auf  Umwegen,  nötigenfalls  mit 
ungesetzlichen  Mitteln,  andere  Kaufleute  zum  Beitritt  zu  zwingen. 
Als  dies  Ziel  erreicht  war,  suchten  sie  diese  Machtstellung  aus- 
zunützen, um  jede  neuaufkommende  Konkurrenz  zu  beseitigen, 
bis  auf  dem  Wege  der  Gesetzgebung  diesem  Mißbrauche  ein 
Ende  gemacht,  aber  daneben  auch  der  Mitgliedszwang  sank- 
tioniert wurde. 

Nur  mit  den  Staplern  kam  es  darüber  zu  lebhaften  Mißhellig- 
keiten, welche  wenigstens  zeitweise  in  der  Art  beendet  wurden, 
daß  den  Merchant-Adventurers  wohl  das  Recht  zuerkannt  wurde, 
von  den  Staplern  die  üblichen  Abgaben  zu  erheben,  jedoch  nicht 
den  Zutritt  zur  Mitgliedschaft  zu  erzwingen. 

Als  diese  wichtigen  Schritte  getan  und  die  Umwandlung  aus 
einer  l,osen  Interessenvertretung  in  einen  gildenartigen  Verein 
vom  Gesetze  anerkannt  worden  war,  ging  die  weitere  Entwick- 
lung schnell  vor  sich.  1490  wurde  den  Merchand-Adventurers 
vom  König  ein  „coat  of  arms"  verliehen,  und  die  große  Charte 
Elisabeths  von  1564,  worin  die  Merchant-Adventurers  zu  einem 
„body  politick"  konstituiert  wurden,  kann  als  der  Schlußstein 
dieser  Entwicklung  betrachtet  werden. 

Wenden  wir  uns  jetzt  der  inneren  Organisation  der  Bruder- 
schaft zu.  Auch  diese  ist  nur  zu  verstehen,  aber  auch  völlig  er- 
klärt, wenn  man  sich  vor  Augen  hält,  auf  welche  Weise  damals 
der  Handel,  wenigstens  der  mit  England,  betrieben  wurde. 

Die  Merchant-Adventurers  waren,  wie  gesagt,  eine  Organi- 
sation der  englichen  Kaufleute,  die  nach  den  Niederlanden  und 
Norddeutschland  handelten.  Die  Somme  und  Kap  Skagen  waren 
die  Grenzen  ihres  Monopols.  In  den  Niederlanden  lag  denn  auch 
der  Schwerpunkt  ihrer  Tätigkeit. 

Auf  den  Antwerpener  Messen  trafen  einander  die  Kaufleute  aus 
den  verschiedenen  Teilen  Englands,  dort  hatten  der  Gouverneur  und 
seine  Assistants  Recht  zu  sprechen  oder  mit  Fürsten  und  Magistraten 
zu  unterhandeln.  Es  dürfte  also  selbstverständlich  erscheinen,  daß 
auch  in  den  Niederlanden,  in  dem  „Marte-Town",  der  HauptsU"^  ^^^ 
Gesellschaft  lag.    Doch  ist  Lingelbach  der  erste  gevyeset^^  ^^^ 
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darauf  hinwies  ^).  Schon  in  der  genannten  Charte  von  1359  wird 
den  englischen  Kaufleuten  von  Edward  III.  erlaubt,  „tenir  entre 
eux  en  la  ville  de  Bruges  lour  congrégations  et  assembles".  Später 
wurde  es  nicht  anders.  Alle  Generalversammlungen  wurden  im 
„Marte-Town"  abgehalten.  „On  this  side  of  the  seas"  heifit  es 
in  diesen,  in  Antwerpen  oder  anderen  kontinentalen  Häfen  ge- 
nommenen Beschlüssen.  In  den  hier  abgehaltenen  General  Courts 
wurden  der  Gouverneur  und  die  Assistants  gewählt.  Nur  in 
diesen  General  Courts  wurden  für  die  gesamte  Gesellschaft  bin- 
dende Verordnungen  erlassen,  und  nur  hier  konnten  einst  fest- 
gestellte Verordnungen  widerrufen  werden^).  In  diesen  General 
Courts  wurde  auch  über  die  Zulassung  der  neuen  Mitglieder 
entschieden  und  ihnen  der  Eid  abgenommen.  In  London  konnte 
diese  Zulassung  nur  mit  besonderer  Ermächtigung  eines  General 
Court  geschehen   und  in  andern  englischen  Städten  gar  nicht  ^. 

In  England  selber  war  die  Wirksamkeit  der  Gesellschaft  eine 
geringe.  Dies  geht  schon  daraus  hervor,  daß,  obwohl  die  Mer- 
chant-Adventurers  eine  der  angesehensten  Handelsgilden  bildeten, 
doch  ihre  Mitglieder  zu  Hause  meistens  auch  einer  der  bestehen- 
den lokalen  Companies  angehörten^). 

Die  Tätigkeit  die  Merchant-Adventurers  beschränkte  sich  hier 
wesentlich  auf  die  Vorbereitung  der  Fahrten  nach  dem  Kontinent. 
Dazu  wurden  von  der  Gesellschaft  Schiffe  bestellt,  und  wurden 
die  Mitglieder  überwacht,   daß  sie  nicht  mehr  Waren,  als  ihnen 


1)  In  seinem  Aufsätze  in  den  Transactions  of  the  Royal  Hiatorical  Society 
new  Séries  vol.  XVI  (und  nicht  vol.  XV,  wie  Lingblbach  selber  in  den  Laws 
and  Ordinances  konstant  angibt),  wo  weitere  Beweise  für  diese  These  an- 
geführt werden.    Vgl.  Laws  and  Ordinances  258. 

2)  Ans  dem  Amsterdamer  Mannskript  geht  hervor  (Satzung  47),  daß 
Widerrufung  bestehender  Verordnungen  nur  w&hrend  des  Ostermarktes  ge- 
schehen konnte. 

3)  Dies  geht  hervor  ans  dem  Agrement  mit  New  Castle.  Laws  and 
Ordinances  122. 

4)  Laws  and  Ordinances  42.  Li  New  CasÜe  znm  Beispiel  schmolz  die 
Genossenschaft  der  Merchant-Adventurers  mit  der  älteren  Gild-Mercbant  zu- 
sammen. Als  Gild-Merchant  regelten  und  beherrschten  sie  den  Handel  zu 
New  Castle,  als  Merchant-Adventurers  den  mit  dem  Ausland.  Vgl.  Becords 
M.  A.  of  N.  C.  I  Einleitung. 
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erlaubt  war,  und  nur  ihre  eigenen  luden.  Auch  blieb  die  Stellung 
der  in  den  englischen  Handelsstädten  entstandenen  lokalen  Ab- 
teilungen der  Generalversammlung  auf  dem  Kontinent  gegenüber 
eine  untergeordnete.  Sie  wurden  auf  eine  Linie  gestellt  mit  den 
Subsidiary  Courts  auf  dem  Kontinent,  den  weniger  wichtigen 
Stapelplätzen,  wo  keine  Generalversammlung  abgehalten  wurde 
und  keine  bindende  Beschlüsse  gefaßt  werden  konnten.  Ihr  Vor- 
stand, welcher  aus  einem  Deputy-Gouvemor  und  einer  Anzahl 
„Associates"  bestand,  wurde  vom  „Governor  and  Assistants"  im 
Marte-Town  ernannt^),  und  seine  Befugnisse  waren  beschränkt. 
Die  Jurisdiktion  lag  in  Händen  des  Gouverneurs  und  dessen 
Assistants  auf  dem  Kontinente,  und  auch,  wenn  in  bestimmten 
Fällen  die  Jurisdiktion  einem  Court  of  Associates  in  London 
fibertragen  wurde,  hatte  dieser  nur  eine  Untersuchung  zu  ver- 
anstalten, während  die  Entscheidung  vom  Court  in  Antwerpen 
getroflfen  wurde  ^). 

Diese  lokalen  Abteilungen  scheinen  aber,  ungeachtet  ihrer 
dem  Ganzen  gegenüber  untergeordneten  Stellung,  nicht  immer 
vom  letzteren  gebildet,  sondern  bisweilen  selbständig  entstanden 
zu  sein. 

Es  ist  dies  dem  Übergewicht  Londons  und  dessen  monopo- 
listischen Bestrebungen  gegenüber  auch  ganz  erklärlich.  Auch  sind 
für  einige  dieser  Lokalorganisationen  in  den  Laws  and  Ordi- 
nances  besondere  Bestimmungen  getroffen^).  So  wurde  mit  den 
Merchant-Adventurers  of  Newcastle  ein  gesonderter  „Agreement" 
getroffen,  wodurch  denselben  eine  gewisse  Selbständigkeit  zu- 
gesichert blieb.  Speziell  wurden  abweichende  Bestimmungen 
über  Lehrlingszeit  getroffen,  wodurch  offenbar  ein  schon  vorher 
bestehender  Zustand  beibehalten  blieb*). 

1)  Law6  and  Ordinances  6.  Siehe  auch  Wheeler,  zitiert  bei  Gross 
6Ud-Merchant  I  163.  London  war  ausnahmsweise  das  Recht  gewährt,  selber 
seinen  „Depaty,  and  other  officers"  zu  wählen.    Laws  and  Ordinances  196. 

2)  LiNGELBACH  in  den  Transactions  of  the  Koyal  Academy  68,  69. 

3)  Laws  and  Ordinances  76;  eine  Aufzählnng  der  lokalen  Abteilangen 
gibt  Gross,  op.  cit.  I  160,  161. 

4)  Diese  Sonderstellung  war,  wenigstens  noch  im  16.  Jahrhundert,  auch 
wohl  nötig,  da  für  die  Brethem  of  New  Castle  im  Gegensatz  zu  den  andern 
Merchant-Adventurers  die  WoUe  einen  Hauptexportartikel  gebil^^^  zu  liaben 
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kschaften ,  suchten  die 
wegen,  nötigenfalls  mit 
Eom  Beitritt  zu  zwingen. 
lieae  Machtstellang  aus- 
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u  erbeben,  jedoch  nicht 
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1  Merchand-Adventurers 
,  und  die  große  Charte 
it-Adventurers  zu  einem 
HD  als  der  Schlußstein 

Organisation  der  Bruder- 
len,  aber  auch  völlig  er- 
af  welche  Weise  damals 
,  betriebeil  wurde. 
ie  gesagt,  eine  Organi- 
I  den  Niederlanden  und 
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tBchaften ,  suchten  die 
wegen,  nötigenfalls  mit 
:oni  Beitritt  zn  zwingen, 
iese  Machtstellnng  ans- 
okarrenz  zu  beBeitigen. 
lieseni  Mißbrauche  ein 
MitgliedBzwang  sank- 

zu  lebhaften  Mißbellig- 
er  Art  beendet  wurden, 
Recht  zuerkannt  wurde, 
u  erheben,  jedoch  nicht 
;en. 

d  die  Umwandlung  ans 
in  gildenartigen  Verein 
g  die  weitere  Entwick- 
I  Merchand-Adveiiturers 
,  und  die  große  Charte 
it-Adveuturer8  zu  eiuem 
nn  als  der  Schlußstein 

Organisation  der  Bruder- 
len,  aber  auch  völlig  er- 
iif  welche  Weise  damals 
,  betrieben  wurde. 
ie  gesagt,  eine  Organi- 
I  den  Niederlanden  und 
und  Ka|)  Skagen  waren 
derlanden  lag  denn  auch 

nander  die  Kanfleute  ans 
Atten  der  Gouvemenr  und 
t  Fürsten  und  Magistraten 
ständlich  erscheinen,  daß 
lown",  der  Hauptsitz  der 
der  erste  gewesen,  der 
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Wie  aus  den  erwähnten  Bestimmungen  hervorgeht,  war  diese 
Organisation  ganz  und  gar  berechnet  für,  aber  auch  nur  erklärlich 
aus  einer  Betriebsweise,  wobei  die  meisten  Kaufleute  regelmäßig 
mit  ihren  Waren  zu  den  Antwerpener  Messen  herüberkamen. 
Obwohl  auch  die  älteste  der  uns  bewahrten  oder  wenigstens  bis 
jetzt  bekannten  Sammlungen  von  Satzungen  der  Genossenschaft  M 
der  Mitte  des  16.  Jahrhunderts  entstammt,  also  einer  Zeit,  wo 
die  Betriebsweise  sich  schon  beträchtlich  geändert  hatte,  so  ent- 
hält sie  doch  noch  viele  Bestimmungen,  die  uns  diese  mittel- 
alterliche Betriebsweise  veranschaulichen. 

So  wurde  —  damit  die  Mitglieder  mit  den  bestehenden  Ver- 
ordnungen bekannt  seien  —  bestimmt,  daß  am  ersten  Tage  jedes 
Marktes  die  Verordnungen  den  Mitgliedern  vorgelesen  werden 
sollten  ^.  Auf  diesen  Märkten  mußten  die  Mitglieder  dann  auch 
eventuelle  Forderungen  wegen  getaner  Vorschüsse  der  Gesellschaft 
gegenüber  geltend  machen  %  Hier  hatte  auch  jedes  Mitglied  seine 
der  Fellowship  zu  leistenden  Gebühren  zu  zahlen  „upon  payne 
at  bis  next  Cominge  to  pay  *  double"  *).  An  täglichen  geraein- 
samen Mahlzeiten^)   im   Courthouse   wurde   es  bekanntgemacht, 

scheint.  Es  ist  merkwtLrdig,  daß  diese  WoUhändler  sich  nicht  der  Stapel- 
Oompagnie,  sondern  den  Merchant-Adventurers  anschlössen.  Dies  beweist 
wohl,  wie  damals  die  Merchant-Adventurers  als  die  einzige  Organisation  der 
Händler  in  Flandern,  Brabant  u.  s.  w.  angesehen  wnrden,  nnd  daß  der  Zwang 
zum  Beitritt  selbst  ganzen  Gruppen  gegenüber  ausgeübt  wurde;  anch  daß 
der  Unterschied  zwischen  Courtwaren,  die  nur  Ton  Mitgliedern,  und  freien 
Waren,  welche  von  jedem  Engländer,  Merchant-Adyenturer  oder  Interloper 
verhandelt  werden  durften,  damals  noch  nicht  bestand.  (Ober  einen  Streit^ 
welche  Waren  Gourtwaren  sein  würden,  siehe  te  Lintum  123.)  Die  Merchant- 
Adventurers  von  New  Castle,  deren  Selbständigkeit  später  noch  von  einer 
Charte  Edwards  VI.  bestätigt  wurde,  haben  immer  mit  der  größten  Hart- 
näckigkeit ihre  Sonderstellung  gehandhabt  in  einer  ganzen  Reihe  von  Prozessen 
mit  den  Londonem. 

1)  Das  Amsterdamer  Manuskript  wurde  im  Jahre  1665,  wohl  von  einer 
älteren  Sammlung,  abgeschrieben  (vgL  te  Lintum  226)  ;  die  bekannte  Samm- 
lung der  Laws  and  Ordinances,  welche  von  Linoelbach  herausgegeben  ist 
wurde  wahrscheinlich  1611  von  John  Wheeler  zusammengestellt. 

2)  Amsterdamer  Manuskript,  Satzung  I. 
8)  Laws  and  Ordinances  24. 

4)  Becords  M.  A.  of  N.  Castle  n  3. 

5)  TK  Lintum  meint,  die  Brüder  wohnten  auch  im  Courthouse.   Daß  dies 
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wenn  irgendein  Kaufmann  seine  Schulden  an  Mitglieder  der 
Gesellschaft  nicht  bezahlte. 

Eine  andere  Bestimmung  aus  dem  Amsterdamer  Manuskript  ^) 
gibt  einen  interessanten  Beleg  für  das  fortwährende  Hin-  und 
Hergehen  zwischen  England  und  den  Niederlanden.  Die  Gouver- 
neure wurden,  wie  schon  gesagt,  in  einem  General  Court  gewählt, 
so  nämlich,  daß  auf  jeder  Pfingstmesse  der  Gouverneur  für  den 
nächsten  Kalten  und  Ostermarkt  und  auf  jedem  Kalten^)  Markt 
der  für  die  Pfingst-  und  Bamismesse^)  ernannt  wurde.  Das 
Amsterdamer  Manuskript  bestimmt  nun  genau  die  Tage,  an 
welchen  die  so  gewählten  Gouverneure  zu  Dover  sich  bereitzu- 
halten hatten,  mit  der  ersten  Gelegenheit  nach  den  Niederlanden 
zu  segeln.  Und  nachdem  der  Gouverneur  in  Antwerpen  dieses 
Amt  während  zweier  Messen  bekleidet  hatte,  vertrat  er  während 
der  beiden  folgenden  Messen  den  inzwischen  aufgetretenen  neuen 
Gouverneur  in  London*). 

Deutlich  geht  aus  diesen  Bestimmungen  hervor,  wie  auch 
die  leitenden  Kaufleute  abwechselnd  in  England  und  „on  this 
side  of  the  seas"  verweilten  ^).  Denn  dieses  Hin-  und  Herziehen 
war  nicht  eine  Pflicht,  welche  die  Vorstandsmitglieder  etwa  der 
Gesellschaft  zuliebe  ausnahmsweise  vollbrachten.  Noch  in  die 
Laws  and  Ordinances  ist  eine  Bestimmung  aufgenommen^,  daß 
kein  Sohn  oder  Lehrling  als  Bruder  zugelassen  werden  soll,  falls 
der  Vater  oder  Meister  in  den  letzten  24  Jahren  das  Courthouse 
(in  Antwerpen)  nicht  besucht  hatte'). 

unrichtig  ist,  gebt  aus  den  Laws  and  Ordinances  46  hervor.  Vgl.  auch 
ËHRENBSR6,  Hamborg  und  England  211,  222. 

1)  Satzung  67  und  68. 

2)  =  Christmas.  ^ 

3)  Im  Herbste  abgehalten. 

4)  Satzung  71. 

5)  Auf  ein  regelmäßiges  Kommen  und  Gehen  deutet  auch  die  56.  Satzung, 
wo  eine  Buße  statuiert  wird  für  jeden,  der  seine  Güter  über  Land  (d.  h.  wohl 
über  Calais)  nach  England  zurückgeschickt  hatte  und  sich  weigern  würde, 
die  Fracht  zu  zahlen,  welche  Buße  einzufordern  sei  bei  seiner  ^ieder- 
ankunft  in  den  Niederlanden. 

6)  Laws  and  Ordinances  28. 

7)  Die  Ausnahme,  welche  von  dieser  Regel  gestattet  wurde  ^«»^  ^fcw'S'i^'» 
daß.  der  Vater  oder  Meister  allen  Handel  „on  this  Side  of  tlv^      ceî^  ^' 
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Die  meisten  der  obengenannten  Bestimmungen  sind  dem 
Amsterdamer  Manuskript  entlehnt,  nur  ausnahmsweise  der  Whee- 
lerschen  Sammlung.  Dies  beweist,  wie  sehr  sich  in  dem  Zeit- 
raum zwischen  dem  Entstehen  dieser  beiden  Sammlungen  die 
Zustände  und  Handelsgewohnheiten  geändert  hatten. 

Auch  in  diesem  Falle  sah  das  16.  Jahrhundert,  das  auf  jedem 
Gebiet  eine  Zeit  der  Gärung  war,  zu  gleicher  Zeit  und  gegen- 
seitig bedingt  eine  neue  Lebensanschauung  und  eine  neue  wirt- 
schaftliche Ordnung  entstehen.  Konnte  noch  im  15.  Jahrhundert, 
wie  die  Parlamentsakte  von  1497  uns  lehrt,  der  fahrende  Kauf- 
mann, der  zu  regelmäßig  wiederkehrenden  Zeitpunkten  mit  der 
ihm  von  der  Fellowship  erlaubten  Quantität  Tücher  zu  den 
flämischen  Messen  zog,  um  dort  in  althergebrachter  Weise  sich 
einen  redlichen  Gewinn  zu  erwerben,  als  typisch  gelten,  so  wurde 
seit  dem  Anfang  des  16.  Jahrhunderts  der  Kommissionshandel 
die  vorherrschende  Betriebsweise.  Der  Kaufmann  bleibt  zu  Hause 
und  dirigiert  von  dort  aus  seine  Handelsuntemehmungen  ^). 

In   den  Niederlanden   verschwanden   die  Scharen   von  Eng- 


gegeben hatte,  aber  dafür  10  oder  12  Jahre  in  den  Niederlanden  gewohnt 
hatte,  zeigt  aber  zugleich,  wie  sich  damals  schon  eine  Kolonie  für  l&ogere 
Zeit  oder  fürs  Leben  angesiedelter  Engländer  zu  bilden  anfing. 

1)  Vgl.  die  Akte  der  Merchant-Adyenturers  of  New  Castle  vom  10.  Ko- 
yember  1675  (Records  S.  11),  wo  die  Folgen  beschrieben  werden,  welche  das 
einige  Jahre  zuvor  ausgefertigte  Verbot,  neue  Lehrlinge  anzunehmen,  fär 
den  Betrieb  der  Mitglieder  gehabt  hat  Das  Verbot  hat  Vorteil  gebracht, 
meinen  die  Merchant-Adventurers,  insofern  es  eine  Verringerung  der  Mit- 
gliederzahl bewirkt  hat,  es  hat  aber  auch  manche  Unbequemlichkeiten  mit  sich 
gebracht.  „Perhaps  he  (i.  e.  der  Kaufmann)  is  of  that  callinge  and 
charged  with  either  office  or  other  necessarie  affaiers  at 
home,  as  he  cannot  in  person  applie  bis  feate  of  merchandise 
ab  rode,  so  that  he  is  inforced  to  make  some  attumye  in  the  same  to  doohis 
busynes.  Yf  he  make  any  other  servante  of  bis,  not  free  of  this  Feoloship  to 
be  agent  or  attumye,  that  is  not  bis  apprentice  or  other  strainger  it  is  thongt  he 
dooth  not  well  by  reason  he  traneth  and  practiseth  those  that  are  not  free,  in 
knowledge  of  occypeing  and  trade  of  merchandise  to  the  great  préjudice  of 
the  Feoloship  aforesaid.  Yf  he  make  certen  of  this  Feoloship  to  be  his 
attumye  (as  lawfull  is),  their  reconings  retourned  are  thought  to  be  not  so 
good  as  was  hoped  by  tbem  that  dit  put  them  in  trust  by  reson  of  tbeir 
owne  affairs,  which  they  seemed  rather  to  applie  than  others  that  credited 
theim. 
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ländern,  die  jährlich  wie  Flnt  und  Ebbe  kamen  und  wieder  ab- 
zogen. Dagegen  bildeten  sich  Kolonien  von  Engländern,  welche 
sich  in  den  niederländischen  Städten  fürs  Leben  oder  doch  auf 
mehrere  Jahre  niederließen.  Diese  Kolonien  bestanden  in  erster 
Linie  aus  den  Lehrlingen,  die  „on  this  side  of  the  seas"  den  größten 
Teil  ihrer  Lehrjahre  verbrachten,  die  Geschäfte  des  Meisters  hier 
verwalteten  und  zu  gleicher  Zeit  den  Handel  erlernten.  Daneben 
entstand  aber  eine  große  Gruppe  Mitglieder,  welche  von  den 
Niederlanden  aus  auf  eigene  Rechnung  mit  ihrem  Mutterlande 
handelten  oder  als  Faktoren  die  Geschäfte  der  in  England  zurück- 
gebliebenen Brüder  verwalteten*). 

Auch  die  Rechtsstellung  im  Ausland  mußte  sich  demzufolge 
ändern.  Für  eine  Gruppe  Kaufleute,  welche  sich  nur  vorüber- 
gehend im  Auslande  aufhielten  und  nach  ihren  eignen  Grund- 
sätzen Handel  trieben,  war  der  Genuß  des  heimischen  Rechtes 
geradezu  eine  Notwendigkeit.  Dies  war  aber  nicht  mehr  der 
Fall,  nachdem  anstatt  dieser  kommenden  und  gehenden  Scharen 
sich  Kolonien  von  auf  längere  Zeit  angesiedelten  Leuten  gebildet 
hatten,  die  durch  täglichen  Umgang,  durch  tägliche  Geschäfte  und 
Heiraten  dauernd  mit  den  Eingeborenen  verbunden  waren,  ja  sich 
mit  ihnen  zu  vermischen  anfingen''^).  Und  dieselben  Umstände 
mußten,  zumal  unter  dem  Einfluß  der  Ansätze  zu  einer  universellen 
Kultur,  welche  die  Renaissance  brachte,  dazu  fähren,  daß  man  auch 
seitens  der  Eingeborenen  bereit  war,  den  Fremden  den  gleichen 

1)  Vgl.  auch  Ehrenberg,  Hamburg  und  England  210,  211,  220,  263. 
Auch  in  Norddeutschland  waren  im  Anfang  des  17.  Jahrhunderts  die  Merchant- 
Adventurers  fast  nur  während  ihrer  Lehrlingszeit  oder  (und)  als  Faktor  be- 
schäftigt   Auch  einige  Großhändler  zweiter  Hand  werden  aber  erwähnt. 

2)  Vgl.  Note  7  S.  417  und  die  häufigen  Bestimmungen  in  den  Laws  and 
Ordinances  über  das  Kaufen  von  Land  in  den  Niederlanden  und  das  Heiraten 
niederländischer  Frauen  seitens  der  Brüder  der  Fellowship.  Beides  war  yer- 
boten.  Der  Übertreter  wurde  seiner  Mitgliedschaft  verlustig,  und  die  Kinder 
aus  dergleichen  Mischehen  konnten  nicht  wie  die  andern  Söhne  der  Mitglieder 
ohne  Lehrlingszeit  zugelassen  werden.  Das  Verbot  wurde  aber  immer  wieder 
übertreten,  so  daß  man  1664  genötigt  war,  die  vorher  geschlossenen  Ehen 
gelten  zu  lassen.  In  der  Zukunft  sollte  aber  das  Verbot  streng  gehandhabt 
werden.  Eben  durch  die  geübte  Nachsicht  war  dieses  erneute  Ver\>ot  jedoch 
noch  weniger  wirksam  als  das  frühere.  1609  wurden  denn  auch  «e^^*^^^^ 
Ehen  erlaubt,  falls  die  Fellowship  ihre  Zustimmung  gegeben  hatt^ 
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Rechtsschutz  wie  den  Eingeborenen  zuteil  werden  zu  lassen.  Da- 
gegen wurden  jetzt  auch  die  den  Fremden  gewährten  Pri\'ilegien 
als  eine  nicht  gerechtfertigte  Ausnahme  vom  gemeinen  Recht 
betrachtet,  zumal  wenn  durch  diese  Privilegien  die  Fremden  den 
Eingeborenen  gegenüber  bevorzugt  wurden.  Die  Privilégient 
welche  die  Merchant-Adventurers  nachher  in  deni  holländischen 
und  seeländischen  Städten,  wo  die  Bruderschaft  ihren  Sitz  hatte, 
gewährt  wurden,  gingen  denn  auch,  insbesondere  auf  justitiellem 
Gebiete,  viel  weniger  weit  als  die  früheren  Antwerpener  ^).  Und  es 
ist  merkwürdig,  daß  nur  niedergehende  Städte  wie  Delft  und  Dord- 
recht  oder  das  damals  noch  schwache  Rotterdam  mit  den  Mer- 
chant-Adventurers  zur  Verständigung  kamen.  Mit  dem  mächtigen 
Amsterdam,  das  doch  der  Nachfolger  Antwerpens  war,  haben  sie 
niemals  im  Ernst  unterhandelt. 

Darum  brauchte  Amsterdam  aber  den  Handel  mit  England, 
auch  in  Tuchen,  nicht  aufzugeben.  Aber  nicht  die  Mitglieder 
der  stolzen  und  konservativen  Gesellschaft  der  Merchant-Adren- 
turers,  sondern  die  freien  Interloper  waren  es,  die  hier  den  Ver- 
kehr vermittelten.  Diese  brauchten  sich  nicht  an  die  schwer- 
fällige Betriebsweise  der  Merchant-Adventurers  zu  halten  und 
konnten  die  modernen  Handelsgewohnheiten,  welche  sich  an  der 
Amsterdamer  Börse  zu  bilden  anfingen,  annehmen. 

Dieser  Vorgang  ist  bezeichnend  für  die  Änderung  der  Um- 
stände. 

Nicht  mehr  war  für  die  Engländer  der  Genuß  der  Privilegien 
und  die  Zugehörigkeit  zur  Gesellschaft  der  Merchant-Adventurers 
die  notwendige  Voraussetzung,  um  an  dem  Handel  mit  den  Nieder- 
landen teilzunehmen.  Auch  ohne  Privileg  war  der  Kaufmann 
gegen  Unrecht  und  Gewalt  gesichert,  und  viele  Häfen  stafden 
den  Interlopern  offen. 

Die  Beteiligung  der  Interloper  an  dem  Tuchhandel  war  denn 
auch  nicht  mehr  zu  beseitigen.  Die  Merchant-Adventurers  ver- 
suchten dies  jedoch  wiederholt,  aber  stets  ohne  Erfolg.  Da  unter 
den  veränderten  Umständen  die  Fellowship  nicht  mehr  in  der 
Lîige  war,  die  Interloper  vom  Handel  mit  den  Niederlanden  ab- 

1)   TB   LiNTUM   57. 
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zuhalten,  rief  sie  jetzt  dazu  die  Regierung  der  Niederlande  zur  Hilfe  '). 
Als  diese  nicht  darauf  einging  griffen  sie  zu  einem  anderen  Mittel  und 
versuchten  durch  Ermäßigung  der  Bestimmungen  über  den  Zutritt  zur 
Fellowship  die  Interloper  zu  überreden,  sich  der  Gesellschaft  anzu- 
schließen %  Aber  als  auch  dies  mißlang,  zogen  die  Merchant-Adven- 
turers  sich  zurück  in  der  stolzen  Bewußtheit  ihrer  Superiorität  als 
Mitglieder  der  alten  Bruderschaft  und  begnügten  sich  mit  einem  ver- 
ächtlichen, sei  es  auch  etwas  verdrießlichem  Herabsehen  auf  die 
Emporkömmlinge,  die  ohne  Privilegien  und  ohne  Stint  of  Trade  so 
gute  Geschäfte  machten.  Die  Merchant-Adventurers  suchten  dann 
wieder  ihr  Heil  in  der  größtmöglichen  Beschränkung  der  Mitglieder- 
zahl ^).  Aber  jetzt  trug  dieses  Besti*eben  einen  ganz  anderen  Charakter 
als  am  Ende  des  15.  Jahrhunderts,  als  sie  durch  die  obenerwähnten 
Parlamentsakte  gezwungen  werden  mußten,  einen  jeden  als  Mit- 
glied zuzulassen.  Damals  war  die  Zugehörigkeit  zur  Fellowship 
die  unerläßliche  Voraussetzung  für  jeden  erfolgreichen  Handel 
mit  den  Niederlanden,  und  war  jede  Beschränkung  der  Mitglieder- 
zahl zugleich  eine  Beschränkung  der  Konkurrenz.  Jetzt  aber  war 
es  das  Bestreben  der  Merchant-Adventurers  den  Genuß  der  ihnen 
noch  immer  zustehenden  Privilegien  einer  möglichst  kleinen  Zahl 
zuteil  werden  zu  lassen,  nicht  damit  diese  den  ganzen  Handel 
monopolisieren  konnten,  sondern  damit  ihre  Mitglieder  den  andern 
Kaufleuten  gegenüber  einen  Vorzug  haben  würden. 

Auch  dieser  Zug  zeigt  treffend,  wie  wenig  Berechtigung  das 
Bestehen  der  Privilegien  jetzt  noch  hatte;  aus  einer  Maßregel 
zur  Hebung  des  ganzen   Handels   zwischen   England   und   den 


1)  TE  LiNTUM  erwähnt  verschiedene  dergleichen  Versuche.  Bemerkens- 
wert ist  es,  daß,  während  in  früheren  Jahrhonderten  die  Begienmg  immer 
bemüht  war,  den  Merchant-Adventurers  in  der  Handhabung  ihrer  PrivUegien 
beizustehen,  jetzt  sowohl  die  Staaten  von  HoUand  wie  die  Generalstaaten  be- 
müht waren,  den  Verkehr  der  Interloper  zu  schützen.  Freilich  war  dabei 
viel  Mißgunst  der  Städte,  wo  kein  Court  gefestigt  war,  im  Spiel,  aber  es 
beweist  dieser  Gegensatz  doch,  daß  man  jetzt  überzeugt  war  von  der  Mög- 
Uchkeit,  den  englischen  Handel  ohne  Privilegien  und  ohne  Organisation  der 
Eauflente  zu  treiben,  auch  wenn  man  dadurch  den  Handel  der  ^eicih^^^* 
Adyenturers  verlieren  sollte. 

2)  Laws  and  Ordinanees  246  (Note)  und  247. 

3)  VgL  Note  1  S.  418. 
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Niederlanden  waren  sie  eine  gänzlich  unmotivierte  Bevorteilong 
einer  kleinen  Gruppe,  den  andern  Kaufleuten  zum  Nachteil, 
geworden. 

Der  Streit  gegen  die  Interlopers  wurde  den  Merchant-Adven- 
turers  noch  erschwert  durch  den  Umstand,  daß  auch  innerhalb 
der  Gesellschaft  eine  große  Anzahl  Eaufleute  es  mit  den  Inter- 
lopern  hielten,  weil  sie  an  dem  Handel  dieser  letzteren  das  größte 
Interesse  hatten.  Denn  auch  innerlich  hatte  eine  Zersetzung 
stattgefunden. 

Die  veränderte  Betriebsweise  nämlich  hatte  auch  die  Möglich- 
keit zu  größerer  Differenzierung  unter  den  Mitgliedern  geschaffen. 
Sowohl  in  den  Laws  and  Ordinances  als  in  den  Records  of  the 
Merchant-Adventurers  of  New  Castle  finden  wir  denn  auch  häufig 
Bestimmungen ,  welche  den  Zweck  verfolgen ,  die  anfängliche 
Gleichheit  zwischen  den  Brüdern  zu  erhalten,  und  zu  verhindern 
suchen:  „that  the  rieh  eat  out  the  poor*".  Aber  offenbar  waren 
diese  Versuche  vergeblich.  Aus  dem  Jahre  1548  wird  uns  ja 
berichtet,  daß  der  ganze  Wollen-  und  Tuchhandel  zu  New  Castle 
in  den  Händen  von  zwei  oder  drei  reichen  Brüdern  konzentriert 
war^).  Denselben  Zweck,  wie  die  damals  getroffene  —  aber 
wohl  ohne  Erfolg  gebliebene  —  Maßregel,  verfolgen  offenbar  die 
zahlreichen  Bestimmungen  aus  den  Laws  and  Ordinances,  welche 
verhindern  sollen,  daß  zwei  oder  mehrere  Brüder,  indem  sie  sieh 
zu  einer  Handelsgesellschaft  zusammentun,  den  schwächeren  Brä- 
dem  durch  ihre  größere  Kapitalkraft  das  Geschäft  verderben. 

Alle  diese  Maßregeln  konnten  nicht  helfen.  Während  der 
Handel  sich  nach  und  nach  in  den  Händen  der  reichen  Brüder 
konzentrierte,  entstand  eine  ganze  Gruppe  von  Mitgliedern,  die 
sich  nicht  mehr  auf  eigene  Rechnung  am  Handel  beteiligten. 
Aber  darum  war  doch  die  Zugehörigkeit  zur  Bruderschaft  für 
diese  „un trading  Brethren**  ^)  noch  nicht  wertlos  geworden.  Nicht 
allein  wurden  ihre  Interessen  geschützt  durch  die  Bestimmung, 
welche  1573  zu  New  Castle  getroffen  ward  ^),  daß  die  Mitglieder 


1)  Records  of  the  Merchant  Adventurers  of  New  Castle  I  36. 

2)  Records  Merchant- Adventurers  of  New  Castle  I  18. 

3)  Ibidem  72. 
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der  Brüderschaft  „beyond  the  seas^,  i.  e.  in  den  Niederlanden, 
aaâer  Lehrlingen  und  Söhnen  keine  Diener  haben  sollten ,  die 
nicht  selber  Mitglieder  der  Gresellschaft  wären,  auch  die  bloßen 
Rechte,  welche  ihnen  als  Mitglieder  der  Gesellschaft  in  England 
wie  auf  dem  Festlande  zustanden,  konnten  zu  einer  Einnahme- 
quelle werden. 

Es  war  nämlich  verboten,  mehr  als  einen  Lehrling  zu  gleicher 
Zeit  zu  halten;  gestattet  war  aber,  daß  Lehrlinge  von  einem 
zum  anderen  Meister  übergingen.  Diese  Bestimmung  benützend, 
nahmen  nun  die  „untrading  Brethren^  Lehrlinge  an,  bloß  um 
sie  später  in  den  Dienst  der  reichen  Kauf  leute,  die  ein  größeres 
Personal  bedurften,  fibergehen  zu  lassen  ^).  Auch  den  Interlopern 
ließen  sie  den  Genuß  der  Rechte  der  Gesellschaft  zuteil  werden, 
indem  sie  die  Interloper  nominell  als  ihre  Lehrlinge  annahmen 
und  ihnen  gestatteten,  auf  eigene  Rechnung  Handel  zu  treiben  ^). 
iSehr  verbreitet  scheint  der  Mißbrauch  gewesen  zu  sein,  daß 
Merchant-Adventurers  Interlopers  gestatteten,  auf  ihren  (der  Mit- 
glieder) Namen  Güter  zu  versenden  und  dadurch  von  den  den 
Mitgliedern  zustehenden  Zollvergünstigungen  zu  profitieren  %  So 
konnte  te  Lintüm*)  eine  Klasse  Mitglieder  erwähnen,  die  nicht 
eigentlich  Handel  treiben,  sondern  nur  Schmarotzer  sind^). 

Daß  diese  veränderten  Umstände  nicht  ohne  Rückwirkung 
bleiben  konnten  auf  das  innere  Leben  und  die  Organisation  der 
Gesellschaft,  ist  begreiflich.  Denn,  wie  gezeigt  wurde,  war  diese 
Organisation  ganz  und  gar  zugeschnitten  auf  den  mittelalterlichen 


1)  Records  of  the  Merchant-Adventurers  of  New  Castle  I  13. 

2)  Ibidem  8. 

8)  LawB  and  Ordinances  63  ff. 

4)  Op.  dt.  174. 

6)  Im  Jahre  1612  mußte  den  Interlopern  von  der  General  Court  in  Hamburg 
formell  gestattet  werden,  dorthin  Güter  von  nichtengliscber  Herkunft  auszu- 
führen, yoransgesetzt,  daß  sie  der  Genossenschaft  eine  Gebühr  entrichteten 
und  die  Güter  an  Mitglieder  derselben  konsignierten.  Diese  letzten  treten 
also  als  Kommissionäre  für  die  Interloper  auf.  Wie  die  Erwähnung  des 
„ün£reemens  ToU^  als  ein  allen  bekannter  Begriff  beweist,  war  dieser  Be- 
schluß nicht  eine  den  Interlopern  gemachte  Konzession,  sondern  ein,  ^^^^ 
mißlungener  Versuch,  den  Handel  der  Interloper  wenigstens  Ixi^  rf^m^«^^ 
Schränken  zu  halten.    Laws  and  Ordinances  32. 
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Verhältnissen.  Für  die  Verhältnisse,  wie  sie  sich  unter  dem  Ein- 
fluß der  neuen  Betriebsweise  entwickelt  hatten^  war  das  alte  Kleid 
nicht  mehr  passend.  Insbesondere  entstand  die  Gefahr,  daß  in  den 
General-Courts,  welche  nach  wie  vor  auf  dem  Kontinente  abgehalten 
wurden  und  noch  immer  als  das  höchste  Orga»  der  Gesellschaft 
galten,  nicht  die  Londoner  Großhändler,  sondern  die  in  den  Nieder- 
landen ansässigen  Brüder  die  Mehrheit  bildeten.  Denn  nicht  nur 
die  vollberechtigten  Brüder  durften  in  diesen  Courts  eine  Stimme 
abgeben,  auch  den  Lehrlingen,  welche  Faktor  oder  „Atturney*^ 
waren,  stand  dieses  Recht  zu  ^).  Daß  die  Londoner  Kauflente, 
die  von  alters  her  gewöhnt  waren,  in  der  Gesellschaft  die  erste 
Rolle  zu  spielen,  dies  nicht  ohne  weiteres  geschehen  ließen,  ist 
begreiflich.  Da  sie  auch  beim  Hofe  durch  ihren  Reichtum  ein- 
flußreich waren,  gelang  es  ihnen  vielfach,  ihren  Ansichten  zum 
Sieg  zu  verhelfen'^). 

Dieser  Streit  wird  uns  anschaulich  gemacht  durch  ein  von 
Schanz^  herausgegebenes,  aber  erst  von  Lingelbach*)  richtig 
gewürdigtes  Dokument,  welches  uns  sowohl  den  faktischen  Ein- 
fluß, welcher  von  den  Londonem  ausgeübt  wurde,  wie  auch  die 
formell  noch  immer  leitende  Stellung  der  General  Courts  auf  dem 


1)  Die  anderen  Lehrlinge  durften  nur  „with  due  Révérence'^  Wünsche 
äußern.  In  den  Laws  and  Ordinances  treffen  wir  an  1.  Lehrlinge,  welche 
als  Faktor  oder  „Attnmye*'  auftreten  (Seite  20,  49).  Faktoren  trieben  Handel 
für  fremde  Rechnung,  aber  ohne  den  Namen  des  Auftraggebers  zu  nennen 
(Laws  and  Ordinances  132).  Häufig  findet  man  aber  auch  den  Ausdnick 
„bis  Masters  factor^  (so  Laws  and  Ordinances  S.  20).  Attumeys  scheinen 
Prokuristen  gewesen  zu  sein,  denen  eine  formell  geschriebene  Vollmacht  ge- 
geben wurde,  welche  dem  Gouverneur  gezeigt  werden  sollte.  Daneben  wer- 
den noch  „Coyenant-Servants'*  erwähnt,  welche  eine  von  gewöhnlichen  Be- 
dienten abweichende  Stellung  eingenommen  zu  haben  scheinen  (Laws  and 
Ordinances  20,  92,  132).  Die  Gesellschaft  ernannte  auch  noch  eigne  „Broker'', 
deren  Stellung  eine  untergeordnete  war  (Laws  and  Ordinances  9). 

2)  Wie  sehr  die  Londoner  reicher  und  ansehnlicher  waren  als  die  Hit- 
glieder in  den  anderen  englischen  Städten,  zeigt  uns  die  Bestimmung,  daß 
die  Londoner  nur  Großhandel  treiben  durften,  während  in  anderen  Städten 
auch  das  Treiben  von  Detailhandel  gestattet  war  (Laws  and  Ordinances  111, 
114,  115). 

8)  Op.  cit  n.  Urkundliche  Beilagen  182. 

4)  In  die  Transactions  of  the  Royal  Historical  Society  S.  69. 
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Kontinente  veranschaulicht.  Nachdem  ein  General  Court  in  Ant- 
werpen 1542  zweimal  nacheinander  einen  Gouverneur  gewählt 
hatte,  der  die  Ernennung  ablehnte,  schrieb  man  an  die  Londoner 
Mitglieder  „being  wyse  and  grave  men,  and  men  oflF  great  expe- 
rience'^  mit  der  Bitte,  einen  geeigneten  Kandidaten  zu  nennen: 
^whom  they  (i.  e.  der  General  Court  in  Antwerpen)  sholde  and 
wolle  elect  to  the  rome  abovesayd".  Es  scheint,  daß  der  dar- 
auf von  London  Empfohlene  den  Antwerpenern  nicht  gefiel,  denn 
ungeachtet  der  Empfehlung  wählten  sie  darauf  einen  anderen, 
der  in  den  Augen  der  Londoner  für  das  Amt  gar  nicht  taugte. 
Die  Londoner  gerieten  darüber  in  die  größte  Entrüstung  und 
beklagten  sich,  daß  die  Antwerpener  „nether  regarding  the  ke- 
ping  of  theyre  promes  nether  yett  having  suche  respect  as  they 
owght  to  have  hadde  to  the  marchauntis  here  being  theyr 
heddis  (heads)  and  masters"  einen  ganz  und  gar  unfähigen 
Mann  gewählt  hatten. 

Eine  Deputation,  wozu  auch  der  berühmte  Th.  Gresham  ge- 
hörte, ersuchte  den  Privy  Council,  angesichts  des  ihnen  angetanen 
Hohns  und  der  Mißachtung,  welche  die  Antwerpener  für  den 
guten  Rat  und  die  Briefe  der  Londoner  gezeigt  hatten,  die  Wahl 
nichtig  zu  erklären  und  die  Antwerpener  anzuweisen,  den  Kandi- 
daten der  Londoner,  ihrem  Versprechen  gemäß,  jetzt  noch  zu 
wählen.  Der  Privy-Conncil  wandte  darauf  seinen  Einfluß  zu- 
gunsten der  Londoner  an,  aber  leider  ist  uns  unbekannt  ob  dies 
die  Sache  ins  Seine  brachte. 

Zu  einer  gründlichen  Statutenänderung,  wodurch  der  Londoner 
Abteilung  auch  formell  eine  ihrem  faktischen  Einfluß  angemessene 
Stellung  zuerkannt  wurde,  ist  es  jedoch  niemals  gekommen.  Bis 
zum  Untergang  der  Gesellschaft  blieb  dem  Namen  nach  der 
General  Court  im  „Marte  Town"  im  Besitz  der  höchsten  Macht. 

In  einem  Lande,  wo,  wie  in  England,  fast  nie  eine  ganz  neue 
Institution  geschaffen,  sondern  immer  das  Alte  modifiziert  wird, 
war  dies  fast  selbstverständlich.  Doch  mag  auch  dazu  beigetragen 
haben  die  Mißgunst  der  kleineren  englischen  Städte.  Auch  fürch- 
teten die  Londoner  vielleicht,  und  angesichts  der  mächtWeiv  Be- 
wegung, die  sich  im  17.  Jahrhundert  gegen  die  monop^\ji^\Cî^^^ 
Kompagnien  erhob,   nicht   ohne  Ursache,  daß,  wenn    ^^    ^^  '^ 

Vierteljalinclir.  f.  Social-  a.  Wirtichaftigesohichte.  V.  «-^       ^ 
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einer  gründlichen  Statutenänderung  geschritten  wurde,  die  Frage 
gidi  aufdrängen  würde,  ob  wohl  genügender  Grund  zur  Hand- 
habung der  Gesellschaft  und  ihrer  Privilegien  vorliege. 

Dies  hinderte  die  Londoner  aber  nicht,  faktisch  ihren  Willen 
wohl  meistens  durchzusetzen,  auf  einzelne  Punkte  selbst  sidi 
auch  formell  einen  mehr  oder  weniger  ausgedehnten  Einflufl  zu- 
sichern zu  lassen.  So  ist  schon  in  die  Sammlung  Laws  and 
Ordinanoes,  weiche  1611  zusammengestellt  wurde,  die  Bestimmung 
au^nommen^),  daß  kein  Beschluß  „conceming  sbipping^  ge- 
nommen werden  kann,  wenn  nicht  Torher  die  Meinung  der 
Londoner  eingeholt  worden  ist.  Dasselbe  geschah  1634  mit  Be- 
schlüssen vom  General  Court  in  Hamburg,  die  über  Prüfung 
der  Tücher  gefaßt  wurden*). 

Der  größte  Schritt  in  dieser  Hinsicht  wurde  1668  gemacht, 
im  selben  Jahre,  das  der  Gesellschaft  die  Aufhebung  ihres  Mono- 
pols brachte.  In  einem  „Agreement  between  the  résidences  of 
London  and  Hamburgh^  wurde  bestimmt,  1.  daß  die  Londoner 
ihren  eigenen  Abteilungsvorstand,  „deputy  and  associâtes^,  wählen 
dürften,  2.  daß  in  der  Zukunft  keine  die  ganze  Gesellschaft  bin- 
dende Verordnung  vom  General  Court  in  Hamburg  würde  erlassen 
und  keine  Abgaben  würden  erhoben  werden  ohne  vorherige  Zu- 
stimmung von  London,  3.  daß  diese  Bestimmimgen  nicht  ohne 
Zustimmung  Londons  widerrufen  werden  dürften. 

Während  also  auch  damals  noch  die  nominelle  Hoheit  des 
General  Courts  beibehalten  blieb,  wurde  faktisch  den  Londonem 
die  Macht  gegeben,  wenigstens  alle  unbeliebsamen  Bestimmungen 
fernzuhalten  % 


1)  Laws  and  Ordinances  56. 

2)  LiNGELBACH  in  den  Transactions  of  the  Royal  Historical  Society  58. 

3)  Daß  auch  im  16.  Jahrhundert  noch  immer  der  Sitz  der  Cteneral  Coort, 
also  des  Hauptvorstands  der  Gesellschaft,  auf  dem  Festlande  lag,  dafür  bieten 
insbesondere  die  Eecords  of  the  Merchant-AdTenturers  of  New  Castle  eine 
FüUe  von  Belegen.  Nur  einige  besondere  schlagende  seien  hier  erwShnt 
In  einer  am  9.  Januar  1609  zu  Middelburg  abgehaltenen  General  Conrt,  welche 
von  dem  bekannten  Sekretär  der  Fellowship  John  Wheelsr,  besucht  wurde, 
heißt  es  von  Middelburg:  ,,where  att  this  tyme  the  Auctorytie  and  Govern- 
ment of  the  Companye  as  in  the  Cheife  Courte,  solie  remayneth^  (Becords  i 
S.  109).     1619    war   die  Chief  Court   nach  Hamburg  yerlegt  worden.    In 
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Fassen  wir  das  Ergebnis  der  vorigen  Blätter  zusammen.  Wir 
haben  gesehen,  wie  die  gemeinsamen  Interessen  der  Kanflente 


einem  Schreiben  der  Middelburger  Court  wird  gesagt,  daß  alle  die  Bücher 
der  Gesellschaft  „are  att  the  Cheife  Courte,  which  is  now  at  Hamburgh*^ 
(ibid.  125).  Und  in  dem  großen  Prozesse,  den  die  Merchant-Adventurers  von 
New  Castle  um  1640  mit  den  Londonem  führten,  weisen  die  letzteren  darauf 
hin,  daß  es  ungeachtet  der  verschiedenen  bestehenden  Courts  nur  eine  Gesell- 
schaft der  Merchant-Adventurers  of  England  gibt,  welche  alle  Mitglieder 
bindet  „by  such  Orders  as  should  be  made  by  the  head  court  of  their  society 
which  ever  was  and  is  yet  beyond  the  seas  and  not  in  London  (Records  n  19). 

Ich  giaube,  daß  angesichts  dieser  Belege  auch  Dr.  te  Lintum,  welcher 
in  seinem  öfters  zitierten  Buche  behauptet,  daß  seit  1606  der  Hauptvorstand 
der  Merchant-Adventurers  nicht  auf  dem  Festlande,  sondern  in  London  an- 
sässig war,  die  Unrichtigkeit  dieser  Darstellung  wird  zugeben  müssen. 

Das  von  te  Lintüm  herangezogene  Material  besagt  meines  Erachtens 
nur,  1.  daß  im  17.  Jahrhundert  die  ansehnlichen  Merchant-Adyenturers,  auch 
die  Mitglieder  des  Hauptrorstands,  sich  vielfach  in  London  aufhielten  ;  2.  daß 
die  London»  Mitglieder  den  größten  Einfluß  auf  die  Entschließungen  über 
die  Gründung  neuer  Courts  hatten.  Beides  stimmt  ganz  überein  mit  dem 
oben  Gesagten,  aber  berechtigt  nicht  zu  der  Annahme,  daß  nun  auch  der 
„Chief  Court^  nach  England  verlegt  worden  war.  Da  te  Lintum  es  denn 
auch  ganz  und  gar  unterläßt,  die  Beweise,  welche  LmaEi^BACH  für  seine, 
denjenigen  te  Lintums  entgegengesetzten  Ansichten  anführt,  zu  besprechen, 
geschweige  denn  zu  widerlegen,  und  es  sogar  den  Schein  hat,  als  ob  te  Lin- 
tum mit  Ausnahme  der  öfter  zitierten  Einleitung  die  Laws  and  Ordinances 
nur  ganz  oberflächlich  gelesen  hat,  wie  ihm  auch  der  Aufsatz  Linqelbachs 
in  den  Transactions  B.  H.  S.  und  die  Records  der  Merchant-Adventurers  of 
New  Castle  ganz  und  gar  unbekannt  zu  sein  scheinen,  dürfte  wohl  ohne 
weiteres  an  diesen  Behauptungen  vorübergegangen  werden.  Merkwürdig  ist 
nur,  daß  Herr  te  Lintum  dem  Amsterdamer  Manuskript  Beweise  für  die- 
selben entnehmen  will.  Denn  er  fängt  selber  damit  an,  aus  diesem  Manu- 
skripte die  oben  erwähnte  Bestimmung  wiederzugeben,  wonach  die  Wahl  von 
zwei  (Gouverneuren  jährlich  „on  this  side  of  the  sea^  stattfinden  soll.  Diese 
Bestimmung  aber,  behauptet  Herr  te  Lintum,  sei  in  der  Zeit  der  Entstehung 
dieses  Manuskripts  schon  nicht  mehr  zutreffend  und  gebe  einen  veralteten 
Zustand  wieder. 

Nun   steht    fest,    daß    das   Manuskript  1565    verfaßt  wurde,   für   die 
Amsterdamer  Abgeordneten  auf  einer  zu  Brügge  abgehaltenen  Konferenz,  wo 
die  Handelsbeziehungen  mit  England  geregelt  werden  sollten.   Das  Manuskript 
war  bestimmt,  diesen  Abgeordneten  einen  EinbHck  in  die  Ordnung^  &et  Oeae^- 
schaft  der  Merchant-Adventurers  zu  gewähren.    Da  ist  es  doch  re^Yit  ^viv^^^' 
scheinlich,  daß  der  Verfasser  eine  Bestimmung  wie  die  obengenannt^    vj^Oox^'^^^ 
würde,  falls  sie  schon  lange  außer  Kraft  gesetzt  wäre,  eine   ^     'C^^S^'^^^ 
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einer  Nationalität  die  Aneinanderschließung  in  der  Fremde  nicht 
nur  natürlich,  sondern  geradezu  notwendig  machten.  Den  an- 
fänglichen Bedürfbissen  genügte  eine  lose  Organisation.  Wie  aber 
stets  im  Mittelalter  eine  solche  Organisation  nicht  nur  eine  Seite 
des  Lebens  der  beteiligten  Personen  oder  einzelne  Handlungen 
regelte,  so  führte  auch  hier  das  Bedürfnis  nach  Regelung  der 
Betriebsweise  zu  einer  Organisation,  die  das  ganze  Leben  der 
Kaufleute  „on  this  side  of  the  seas^  umfaßte.  Damit  der  gute  Ruf 
der  Engländer,  die  solide  Betriebsweise,  die  notwendige  gegen- 
seitige Beschränkung  der  Konkurrenz  gewahrt  blieben,  war  es 
notwendig,  nur  anständige  Kauf  leute,  geborene  Engländer,  die  in 
dem  Geschäft  eines  der  Brüder  die  Handlung  gelernt  hatten,  als 
Mitglieder  zuzulassen. 

Das  Bedürfnis  einer  gemeinsamen  Vertretung  war  an  erster 
Stelle  auf  den  von  allen  besuchten  Märkten  vorhanden  ;  dort  war 
also  auch  der  Sitz  des  Vorstandes.  Ebenso  wurden  im  Auslande, 
wo  sich  alle  Kaufleute,  die  gemeinsam  den  Genuß  der  verliehenen 


die  noch  dazu  nicht  im  Corpus  der  Satzungen  der  Fellowship,  sondern  unter 
den  ^other  acts  of  court  not  being  in  the  regist er^  aufgenommen  ist  Der 
einzige  Beweis,  den  te  Lintum  für  das  Alter  dieser  Bestimmung  beibringt, 
ist,  daß  in  der  hier  abgeschriebenen  Sammlung  von  Verordnungen  nicht 
die  Bede  ist  von  den  24  „assistants'^,  welche  —  nach  tb  Lintum  —  seit 
1506  in  London  verblieben,  te  Lintum  deutet  das  Schreiben  Heinrichs  TTL 
vom  24.  Januar  1506  (Schanz  n  558)  nämlich  so,  als  ob  darin  Ton  einem 
besonderen  Kolleg  von  Assistants  die  Rede  sei,  das  neben  dem  Court  of  Assi- 
stants, der  auf  dem  Kontinent  ans&ssig  blieb,  in  London  seinen  Sitz  haben 
würde.  Auch  diese  Deutung  ist  aber  falsch.  Wie  wenig  in  diesem  Briefe 
von  einem  in  London  ansässigen  Gerichte  die  Rede  ist,  erhellt  schon  aus 
der  Bestimmung,  daß  als  Gefängnis  für  die  Vollstreckung  der  Strafe  zu  Calais 
angewiesen  wird. 

TE  Lintum  wird  sich  vielleicht  darauf  berufen,  daß  in  dieser  Charte 
zum  ersten  Male  dem  Gouyemeur  die  Befugnis  erteilt  wird,  Versammlungen 
in  London  zu  berufen.  Die  Beifügung  aber  „at  the  place  of  old  accustomed** 
beweist,  daß  nichts  Neues  eingestellt,  sondern  einfach  Althergebrachtes  neu 
sanktioniert  wird.  Und  auch  nach  te  Lintums  Meinung  war  früher  der  Site 
der  Merchant-Adventurers  auf  dem  Kontinent.  Die  Stelle  beweist  nur,  daß 
damals  Versammlungen  nicht  nur  auf  dem  Kontinent,  sondern  auch  in  Loa* 
don  abgehalten  wurden.  Dies  war  auch  natürlich,  da  die  Bruderschaft  ja  im 
Anfang  ausschließlich  aus  Londonem  bestand.  Auch  damals  aber  mußte  die 
Wahl  des  Vorstandes  schon  auf  dem  Kontinent  stattfinden  (Schanz  n  550). 
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Privilegien  hatten,  trafen,  die  allgemeinen  Versammlungen  ab- 
gehalten, die  neuen  Brüder  angenommen,  die  Verordnungen  ge- 
macht und  widerrufen. 

All  diese  Umstände,  welche  zu  dieser  Organisation  der  Mer- 
chant-Adventurers leiteten,  waren  nicht  nur  in  diesem  Falle  vor- 
handen, sondern  sind  zutreffend  für  den  Zustand  und  die  Be- 
dürfnisse aller  Fremdkaufleute  im  Mittelalter.  Da  das  Entstehen 
und  die  Organisation  der  Merchant-Adventurers  eine  notwendige 
Folge  war  der  mittelalterlichen  Beti'iebsweise,  kann  auch  die 
Organisation  dieser  Bruderschaft,  wenigstens  ihren  Hauptzügen 
nach,  wohl  als  typisch  für  andere  derartigen  Verbände  gelten. 

Dies  an  mehreren  Beispielen  weiter  auszuführen,  ist  mir  hier 
nicht  möglich.  Nur  einen  Fall  möchte  ich  erwähnen,  wo  es  sich 
ebenfalls  um  eine  Organisation  des  Handels  zwischen  England  und 
den  Niederlanden  handelt.  Ich  meine  die  flämische  Hanse  von 
London,  deren  innere  Organisation,  wie  ich  glaube,  deutlicher 
wird,  wenn  wir  sie  auffassen  als  eine  den  Merchant-Adventurers 
ähnliche  Organisation.  Erst  die  Vergleichung  dieser  beiden  Or- 
ganisationen führt  uns  zum  vollständigen  Begreifen  verschiedener 
Stellen  in  den  Statuten  der  flämischen  Hanse. 

Was  die  Merchant-Adventurers  waren  für  den  von  England  aus 
mit  den  Niederlanden  betriebenen  Handel,  war  für  eine  ältere  Zeit 
die  flandrische  Hanse  für  deq  Handel  von  Flandern  mit  Eng- 
land^). Sie  war  eine  Bruderschaft,  in  die  nur  Mitglieder  der 
lokalen  Kaufmannsgilden  eintreten  konnten^). 

Den  Söhnen  der  Hansemitglieder  war  der  Zutritt  leichter  als 
andern.  Der  Verein  hatte  das  Monopol  des  auswärtigen  Handels 
Flanderns,  insbesondere  des  mit  England.     Seiner  Waren  ver- 


1)  VgL  über  diese  Organisation  H.  Pirenne,  La  hanse  flamande  de 
Londres,  Bruxelles  1899.  K.  Höhlbaum,  Über  die  flandrische  Hanse  von 
London,  Hansische  Geschieh tsblätter  1899.  Den  Text  der  Statuten  in  latei- 
nischer und  französischer  Fassung  bei  Warnkœnig,  Flandrische  Staats-  und 
Rechtsgeschichte  I,  Diplomatischer  Anhang  81. 

2)  Eine  Föderation  der  lokalen  Gilden  war  sie  eigentlich  ivicb^*  ^^ 
persönlicher  Eintritt  jedes  einzelnen  Mitglieds  dieser  Gilden  war  ^wq^^^^^^^* 
Daß  den  GUden  als  solchen  irgendwelcher  Anteil  an  der  Admiuj^^^  ^o^  "" 
kam,  geht  aus  nichts  hervor. 
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Instîg  wurde  jeder,  der,  ohne  zum  Verein  zu  gehören,  in  Eng- 
land, oder  wo  sonst  die  Hanse  handelte,  angetroflFen  wurde. 

Wie  PiRENNE  bemerkt,  sind  in  der  Hanse  zwei  Gruppen  zu 
unterscheiden  ^).  Die  erste  umfaßt  die  Kauf leute  aus  Brügge 
und  den  in  der  Nähe  von  Brügge  gelegenen  Kleinstädten,  die 
andere  die  Leute  aus  Ypern  und  dessen  Umgebung. 

Es  ist  merkwürdig,  daß  auch  diese  beiden  Städte,  früher  als  alle 
anderen  zur  Hanse  gehörigen,  in  England  Privilegien  erhielten  % 
Aus  diesem  Umstand  läßt  sich  die  genannte  Gruppierung  und 
ebenso  die  leitende  Stellung  dieser  beiden  Städte  einfach  er- 
klären. Die  Einwohner  der  kleinen  Nachbarstädte  werden  sieh 
den  Kaufleuten  der  beiden  Handelszentren  angeschlossen  haben, 
damit  sie  im  Gefolge  dieser  auch  den  Genuß  der  diesen  zu- 
stehenden Privilegien  erlangten.  Andererseits  verstärkte  der  Zu- 
tritt dieser  neuen  Mitglieder  die  Macht  und  das  Ansehen  jener 
auf  der  Reise  und  am  Bestimmungsort^. 

Ganz  wie  bei  den  Merchant-Adventurers  gaben  also  auch  hier 
der  gemeinsame  Genuß  der  Privilegien  und  das  Bedürfnis  nach 
Vertretung  der  gemeinsamen  Interessen  den  Stoß  zur  Bildung 
einer  Organisation. 

Der  Vertreter  nach  außen  war  der  Hansegraf*),  der  zugleich 
bei  Zwistigkeiten  unter  den  Mitgliedern  nach  heimischem  Rechte 
Recht  sprach  °).  Der  Vorstand  wurde  gebildet  vom  Hansegrafen, 
mit  dem  Fähnrich  „Scildraka**  genannt,  der  den  Ypem  entnom- 
men werden  mußte,  und  eine  Anzahl  „inventores". 

Genau  war  bestimmt,  wie  viele  dieser  „Inventores"  aus  jeder 
teilnehmenden  Stadt  genommen  werden  sollten. 


1)  Op.  cit.  28. 

2)  Höhlbaum,  op.  cit.  159  ff. 

3)  PiRENNE,  op.  cit.  21  ff.  HöULBAUM  163  ff.  Daß  die  ältesten  Priri- 
legien  von  Brügge  und  Tpern  wesentlich  jünger  sind  als  die  Abfassung  der 
ans  bekannten  Lesnng  der  Statuten  der  Hanse,  ccbeint  mir  zu  dieser  An- 
nahme kein  Hindernis.  Es  ist  doch  wohl  die  Verleihung  dieser  Pririlegien 
nur  die  Folge,  vielleicht  nur  die  Anerkennung  der  hervorragenden  Stellung, 
welche  die  Kauf  leute  dieser  Städte  schon  längst  einnahmen. 

4)  Er  mußte  Bürger  von  Brügge  sein. 

5)  PlRBNNE   30  ff.      HÖHLBAUM   163  ff. 
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Wie  bei  den  Merchant-Adventurers  wurden  auch  die  Mitglieder 
dieses  Vorstandes  nicht  in  der  Heimat,  sondern  in  England,  im 
„Marte  Towne",  wie  die  Merchant-Adventurers  sagten,  ge- 
wählt. 

Deutlich  geht  dies  hervor  aus  der  Bestimmung  der  Statuten, 
daß:  „in  omni  pleno  jure  hansae  debent  habere  illi  de  Brugis 
octo  inventores  si  praesentes  sunt;  et  illi  de  Ypra  debent 
eligere  scildraea,  et  si  unus  solus  ibi  esset  débet  esse  scil- 
draca  et  illi  de  Ypra  debent  quatuor  inventores  si  sunt  prae- 
sentes; sed  si  nullus  de  Ypra  ibi  esset,  illi  de  Dixmuda 
debent  esse  scildraea  et  duos  habere  inventores,  si  ibi  essent . .  .^  ^). 

PiRENNE^)  hat  schon  bemerkt,  daß  die  Bestimmung  aus  den 
Statuten  der  Hanse  von  Valenciennes,  welche  die  Mitglieder  ver- 
pflichtete, bewaffnet  und  im  Harnisch  den  Markt  zu  besuchen, 
nur  Sinn  hatte,  wenn  von  einem  auswärtigen  Markte  die  Rede 
war.  Ebensowenig  Sinn  würden  die  oben  wiedergegebenen  Be- 
stimmungen haben  über  das,  was  geschehen  sollte,  wenn  keine 
Einwohner  von  Brügge  und  den  anderen  Städten  in  genügender 
Zahl  anwesend  waren,  um  die  ihnen  zugewiesene  Anzahl  Vor- 
standsmitglieder zu  stellen,  wenn  von  einer  zu  Hause  abgehaltenen 
Wahl  die  Rede  war^).  Ja  es  scheint,  daß  mit  der  Zurückkehr 
nach  Flandern  auch  das  Amt  aufhörte.  In  dem  lateinischen  Text 
finden  wir  wenigstens  ein  besonderes  Kolleg  erwähnt,  das  über 
die  Bestimmung  von  Gütern  entschied,  welche  von  einem  der 
Mitglieder  in  England  hinterlassen  worden  und  vom  Scildraka 
heimgeführt  waren.  Wie  sehr  die  Bestimmungen,  welche  uns 
über  Organisation  und  Wirkung  der  Hanse  überliefert  sind,  die 
Regelung  der  Verhältnisse  im  Auslande  ins  Auge  faßten,  geht 
auch  hervor  aus  der  Bestimmung  (Art.  6  der  lateinischen  Statuten), 
daß  ein  Mitglied,  das  vor  dem  Hansegericht  verklagt  worden  war, 
seine  Zeugen  nicht  daselbst,  sondern  an  einer  der  nächstfolgen- 


1)  Lateinischer  Text  §  3. 

2)  Op.  cit.  19. 

8)  Daß  auch  nicht  eine  Versammlung  in  Flandern  gemeint  ist   geht  her- 
vor ans  dem  Worte  „ihi",  das  in  dem  französischen  Text  wl^^^tg^^^^^ 
wird  mit  „où  on  hanseroit**. 
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den  Messen  in  Flandern  vor  einer  besonders  dazu  eingesetzten 
Kommission  vorführen  sollte^). 

Und  zum  Schluß  möchte  ich  hinweisen  auf  die  Bestimmungen 
über  die  Zulassung  neuer  Mitglieder.  Die  lateinische  Fassung 
der  Statuten  bestimmt,  daß  dies  nur  geschehen  konnte  „apnd 
Londonium,  vel  apud  Winchester,  vel  apud  Sanctum  yvonem 
vel  in  portu  Angliae  vel  in  portu  Scothiae  ubi  potest  lucrari", 
d.  h.  nur  in  einer  der  von  den  Mitgliedern  der  Hanse  regelmäßig 
besuchten  Städte  oder  Hafen,  wo  die  Mitgliedschaft  (herkömm- 
licherweise) gewonnen  werden  konnte.  Die  französischen  Statuten 
behandeln  in  einem  absonderlichen  Paragraphen  auch  die  Zu- 
lassung zu  Brügge.  Ungeachtet  dieser  gesonderten  Erwähnung 
konnte  man  meinen,  daß  die  Zulassung  zu  Brügge  auch  früher 
möglich  war  und  die  Nichterwähnung  Brügges  als  Zulassungsort 
in  den  lateinischen  Statuten  einer  unwillkürlichen  Auslassung 
zuzuschreiben  sei^). 

Jedoch  eine  Vergleichung  mit  den  bezüglichen  Bestimmungen 
bei  den  Merchant-Adventurers,  wo,  wie  gesagt,  die  Zulassung 
der  Regel  nach  nur  im  Marte-Town  und  nur  mit  besonderer  Er- 
mächtigung des  General  Court  auch  in  London  geschehen  konnte, 
muß,  glaube  ich,  auch  in  diesem  Falle  zu  einer  anderen  Ansicht 
führen  und  die  Annahme  wahrscheinlich  machen,  daß  in  der 
älteren  Zeit,  der  die  lateinische  Fassung  der  Statuten  entstammt, 
die  Zulassung  zu  Brügge  wirklich  unmöglich  war. 


1)  Vgl.  Eœhme,  Das  Hansgrafenamt  223. 

2)  So  PiRBNNB  S.  21. 


Probleme  der  deutschen  Agrargeschichte. 

Von 

G.  Caro. 

Von  verschiedenen  Gesichtspunkten  ans  ist  die  deutsche  Agrar- 
geschichte in  neuerer  Zeit  behandelt  worden  ^).  Ausbildung  und 
Verfall  der  Großgrundherrschaften  des  früheren  Mittelalters  bilden 
den  wesentlichen  Gegenstand  der  einen  Gruppe  von  Forschungen, 
die  andere  legt  das  Schwergewicht  auf  die  grundstürzenden 
Agrarreformen  des  ausgehenden  achtzehnten  und  des  neunzehnten 
Jahrhunderts  und  greift  nur,  gleichsam  einleitungsweise,  mehr 
oder  weniger  weit  auf  die  vorher  bestehenden  Verhältnisse  zu- 
rück. In  der  MittC;  aber  wiederum  recht  isoliert,  liegt  die  um- 
fangreiche, um  den  Bauernkrieg  von  1525  gruppierte  Literatur, 
die,  vorzugsweise  dessen  äußerem  Verlauf  zugewandt,  doch  nicht 
verabsäumen  konnte,  auch  Ursachen  und  Wirkungen  in  ihr  Be- 
reich zu  ziehen.  Bei  der  Zwiespältigkeit  der  Behandlungsweise 
sind  ein  wenig  die  Fragen  in  den  Hintergrund  geschoben  worden, 
die  mit  den  leitenden  Gesichtspunkten  nicht  unmittelbar  zusammen- 
hängen -,  es  kommen  wohl  auch  die  Zeitepochen  zu  kurz,  in  denen 
die  eine  oder  die  andere  Form  der  Agrarverfassung  noch  nicht 
oder  nicht  mehr  voll  ausgebildet  war.  Am  nachhaltigsten  hat 
aber  die  Verschiedenheit  der  Ausgangspunkte  für  die  Unter- 
suchungen auf  die  Problemstellung  eingewirkt.    Wer  die  Zustände 


1)  Vorliegende  Skizze  mit  umfangreichen  Literaturnachweisen  zu  belasten 
erschien  überflüssig,   da  alles  wesentliche  jetzt  zusammengesteUt  ist  in  der 
neuen  (siebenten)  Auflage  von  Dahlmann-Waitz,  Qaellenkande  der  deutschen 
Geschichte,    Leipzig   1905,    s.  besonders    S.  117 £f.  u.  S.  310 ff. ;    ^gl.  auch 
G.  V.  Below,  Der  Osten  und  der  Westen  Deutschlands,  in  Territc^^xv"^  ^''^^ 
Stadt  (Hist  Bibliothek,  hg.  y.  d.  Redaktion  der  Hist.  Ztschr.  B.  11,  X%r^'^  S»^^* 
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der  Neuzeit  ins  Atige  faßt,  konzentriert  sein  Interesse  auf  das 
ostelbische  Eittergut,  oder  sadit  etwa  zu  zeigen,  inwieweit  dessen 
charakteristische  Formen  in  anderen  Gegenden  Deutschlands  sich 
nicht  wiederfinden;  ebenso  nimmt  die  Villikation  eine  zentrale 
Stellung  ein  in  der  Betrachtung  des  früheren  Mittelalters,  und 
keine  gangbare  Brücke  verbindet  die  beiden,  nach  Raum  und 
Zeit  so  weit  voneinander  entfernten  Institutionen.  Den  gesamten, 
mehr  als  tausendjährigen  Entwicklungsgang  selbst  nur  unter 
lokaler  Begrenzung  darzustellen,  ist  noch  erst  selten  versucht 
worden.  So  wird  es  nicht  unangebracht  sein,  einige  Momente 
zu  erörtern,  die  zur  Zusammenfassung  der  deutschen  Agrar- 
geschichte  unter  einheitlichen  Gesichtspunkten  hinleiten. 

Das  Bestreben,  die  Fülle  der  Einzeltatsachen  zu  ordnen  und  zu 
sichten,  hat  zu  begriflflichen  Scheidungen  Anlaß  gegeben  ^),  deren 
wesentlichste  die  Gegenüberstellung  von  zwei  Formen  der  Agrarver- 
fassung  ist,  von  Grundherrschaft  und  Gutsherrschaft.  Der  Grund- 
herr nutzt  den  in  seinem  Obereigentum  befindlichen  Boden  nicht 
selbst  durch  eigenen  oder  für  seine  Rechnung  geführten  Land- 
wirtschaftsbetrieb, sondern  begnügt  sich  mit  der  Grundrente,  die 
ihm  unter  mannigfachen  Rechtstiteln  von  den  Hintersassen  ge- 
leistet wird.  Auch  der  Gutsherr  bezieht  solche  Rente;  aber  für 
ihn  fällt  der  Schwerpunkt  der  Bodennutzung  in  den  Eigenbau, 
zu  dessen  Betrieb  ihm  die  Frondienste  der  abhängigen  Bauern 
zu  Gebote  standen.  Während  des  18.  Jahrhunderts  und  schon 
früher  hatte  die  Gutsherrschaft  ihre  Stätte  im  Osten  Deutsch- 
lands; am  Rhein  und  in  Schwaben  war  der  landwirtschaftliche 
Großbetrieb  in  Gestalt  des  Ritterguts,  der  jenseits  der  Elbe  vor- 
herrschte, so  gut  wie  unbekannt,  in  den  übrigen  Ländern  deutscher 
Zunge  war  er  nicht  stark  verbreitet.  Der  Unterschied  in  der 
Agrarverfassung  von  Ost  und  West  ist  mit  dem  zwischen  Gnts- 
herrschaft  und  Grundherrschaft  gleich  zu  setzen,  der  sich  noch 
weit  über  die  deutschen  Grenzen  hinaus  erstreckte.  Man  darf 
Frankreich  als  Land  der  reinen  Grundherrschaft  betrachten,  luid 
in  Polen  bestand  eine  bis  zu  äußerster  Schärfe  ausgeprägte  Form 


1)  S.  das  grundlegende  Werk  von  G.  F.  Knapp,  Die  Bauernbefreiung  und 
der  Ursprung  der  Landarbeiter  in  den  älteren  Teilen  PrenÔens,  Leipxig,  1887. 
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der  Gutsherrschaft.  Unstreitig  sind  die  beiden  Begriffe  vorzüg- 
lich geeignet,  zwei  Gestaltungen  der  Agrarverfassung  zu  charak- 
terisieren, die  wiederum  zusammenfallen  mit  der  Häufigkeit 
größerer  (durch  öffentlich-rechtliche  Vorrechte  ausgezeichneter) 
landwirtschaftlicher  Betriebe  und  dem  Vorwiegen  der  Boden- 
nutzung im  bäuerlichen  Mittel-  und  Kleinbetrieb  ;  die  beiden  Arten 
der  Grundbesitzverteilung  wurden,  wie  noch  gegenwärtig,  durch 
die  Elbe  ziemlich  scharf  voneinander  abgegrenzt.  Indessen  die 
Begriffe  sollen  nicht  nur  Formen  der  Agrarverfassung  scheiden, 
die  nebeneinander  bestanden  haben,  sondern  auch  für  eine  zeit- 
liche Aufeinanderfolge  gelten.  Gutsherrschaft  und  Grundherrschaft 
sind  Entwicklungsstufen  der  Agrarverfassung;  jene  ist  im  Osten 
aus  dieser  hervorgegangen.  Eben  hier  beginnen  die  Schwierig- 
keiten. 

Vergleicht  man  die  Betriebsorganisation  eines  neuzeitlichen 
ostelbischen  Ritterguts  mit  derjenigen  einer  karolingischen  Villi- 
kation,  so  tritt  die  Ähnlichkeit  in  wesentlichen  Stücken  unver- 
kennbar vor  Augen.  Hier  wie  dort  wurde  der  dem  Gutsverbande 
eingegliederte  Boden  teils  unmittelbar  vom  Herrn  oder  für  ihn 
bebaut,  teils  war  er  parzelliert  an  Baueni  zur  Nutzung  gegen 
Dienste  und  Abgaben  ausgetan.  Mit  der  größeren,  herrschaft- 
lichen Eigenwirtschaft  standen  die  kleineren,  bäuerlichen  Betriebe 
in  organischer  Verbindung;  sie  lieferten  einen  erheblichen  Teil 
der  für  jene  erforderlichen  Arbeitskräfte  durch  die  Fronden,  die 
auf  ihnen  lasteten,  und  denen  für  die  herrschaftliche  Wirtschafts- 
führung eine  erhebliche  Bedeutung  zukam.  Die  Fronden  der 
Bauern  machten  das  Halten  eines  zahlreicheren  Gesindes  auf 
den  Herrenhöfen  überflüssig,  ersparten  die  Heranziehung  von 
Lohnarbeitern  und  ermöglichten  Beschränkungen  der  Betriebs- 
mittel. Was  über  den  unmittelbaren  Selbstbedarf  der  herrschaft- 
lichen Wirtschaft  hinaus  produziert  wurde,  war  ein  reiner  Über- 
schuß, von  dem  verhältnismäßig  geringe  Ausgaben  abgingen  ;  nur 
in  der  Verwendung  des  Überschusses  zeigen  sich  Unterschiede, 
insofern  als  er  den  Großgrundherrn  des  früheren  Mittelalters 
hauptsächlich  in  natura  zum  eigenen  Unterhalt  und  dem  i^res 
Hofgesindes  diente,  während  er  den  Rittergutsbesitzern  ^et^^^^- 
zeit   durch  Verkauf  Einnahmen   in   Bargeld  brachte.       -r^deasen 
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vermag  der  Unterschied  zwischen  dem  geld-  und  naturalwirt- 
schaftlichen Zweck  des  Betriebes  nicht  die  Tatsache  von  der 
Ähnlichkeit  seiner  Organisation  zu  beeinträchtigen;  kannte  doch 
bereits  die  Römerzeit  Gutsherrschaften,  die  für  den  Verkauf  produ- 
zierten, und  ebensowenig  fallt  ein  „quantitativer"  Unterschied 
schwer  ins  Gewicht,  daß  nämlich  das  Salland  karolingischer  Yilli- 
kationen  dem  Umfange  nach  kaum  je  heranreichte  an  den  Herren- 
acker eines  ostelbischen  Rittei^uts. 

Zweimal  sind  in  der  agrarischen  Entwicklung  Deutschlands 
analoge  Organisationsformen  des  Landbaus  in  den  Vordergrund 
getreten,  aber  räumlich  und  zeitlich  getrennt  voneinander  durch 
einen  sehr  weiten  Abstand.  Die  alte  Villikation  fand  ihre  eigen- 
tümliche Ausgestaltung  am  Mhesten  und  deutlichsten  im  äußersten 
Westen,  besonders  links  vom  Rhein  in  den  zur  Zeit  der  Völker- 
wanderung von  den  Franken  eroberten  Gebieten.  Dort  kamen 
geschlossene  Hofbezirke  vor,  die  eine  ganze  Gemarkung  umfaßteni 
und  es  bestand  das  Dorf  ausschließlich  aus  Hütten  der  Hörigen, 
die  sich  um  den  Herrenhof  gruppierten.  Anderwärts  überwog 
die  Streulage  des  grundherrlichen  Besitzes;  die  Pertinenzen  des 
Hofes  erstreckten  sich  über'  mehrere  Ansiedlungsplätze  und  lagen 
zwischen  denen  anderer  Höfe  oder  auch  den  Gütern  freier 
Bauern.  Das  neuzeitliche  Rittergut  hatte  dagegen  seine  Stätte 
östlich  der  Elbe  in  den  vom  zwölften  bis  vierzehnten  Jahrhundert 
durch  deutsche  Einwanderer  neu  besiedelten  Landschaften,  die 
vorher  von  Slawen  bewohnt,  gar  nicht  zum  Frankenreich  gehört 
hatten,  und  wo  auch  die  Villikationsverfassung  in  ihrer  typischen 
Gestalt  niemals  bestanden  haben  kann.  Schon  deswegen  ist  ein 
unmittelbarer  Zusammenhang  zwischen  Villikation  und  Rittergiit 
kaum  je  ernstlich  behauptet  worden;  läßt  es  sich  doch  überdies 
nachweisen,  wie  die  Villikation  im  Laufe  der  Entwicklung  einer 
fortschreitenden  Auflösung  anheimfiel  oder  doch  einer  so  tief- 
greifenden Umwandlung,  daß  gerade  ihr  vom  wirtschaftlichen 
Standpunkt  aus  wesentlichstes  Merkmal,  der  grundherrliche  Eigen- 
betrieb unter  Verwendung  bäuerlicher  Dienste,  so  gut  wie  völlig 
verschwand. 

Besser  noch  kann  die  jüngeren  Zeiten  angehörende  Ausbil- 
dung des  Ritterguts  schrittweise  verfolgt  werden. 
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Beide  Prozesse  sind  für  die  verschiedenen  Landschaften,  in 
denen  sie  sich  jeweils  ziemlich  gleichzeitig  abspielten,  der  Gegen- 
stand vielfacher  Untersuchungen  gewesen,  und  sie  verdienen  die 
ihnen  geschenkte  Beachtung;  haben  sie  doch  zu  dem  Ergebnis 
geführt,  daß  eben  da,  wo  die  alte  Villikation  fehlte,  das  Ritter- 
gut entstand,  während  es  nicht  emporkam,  wo  jene  geblüht  hatte. 

Einen  recht  sonderbaren  Entwicklungsgang  hätte  demnach  die 
deutsche  Agrargeschichte  genommen,  sie  wäre  in  diametralen 
Gegensätzen  verlaufen.  Im  Westen  hätte  die  Gutsherrschaft  die 
Grundherrschaft  abgelöst  ;  im  Osten  wäre  gerade  das  Umgekehrte 
eingetreten.  Ein  solches  Gegenteil  von  Einheitlichkeit  erscheint 
unbegreiflich  in  Anbetracht  der  allezeit  vorhandenen  Wechsel- 
beziehungen zwischen  Osten  und  Westen.  Fiel  doch,  zumal 
im  18.  Jahrhundert,  die  wirtschaftliche  Scheidelinie  kaum  irgend- 
wo selbst  nur  mit  den  Grenzen  von  Territorialstaaten  zusammen. 
Die  Sachlage  gewinnt  denn  auch  ein  anderes  Ansehen,  wenn 
man  sie  nicht  nur  vom  Standpunkt  der  landwirtschaftlichen  Be- 
triebsorganisation aus  betrachtet,  sondern  auch  rechtsgeschichtliche 
Erwägungen  mitsprechen  läßt. 

Dreierlei  Arten  von  Rechten  konnte  im  Rahmen  der  Staats- 
und Gesellschaftsordnung,  deren  Sturz  die  französische  Revolution 
nach  sich  zog,  ein  Herr  über  abhängige  Leute  üben,  leibherrliche, 
auf  die  Person  bezüglich,  grundherrliche,  die  aus  dem  Eigentum 
am  Boden  stammten,  und  gerichtsherrliche,  auf  öffentlich-recht- 
lichen Befugnissen  beruhende.  Die  Unterscheidung,  dem  Begriffe 
nach  klar,  ist  vom  französischen  Recht  mit  aller  Schärfe  zum 
Ausdruck  gebracht  worden;  in  Deutschland  hat  allerdings  eine 
gewisse  Begriffsverwirrung  sich  eingeschlichen,  die  gelegentlich 
noch  auf  die  neuere  Literatur  nachwirkt.  Tatsächlich  mochte  es 
bereits  in  älterer  Zeit  nicht  leicht  sein,  den  Ursprung  bäuerlicher 
Lasten  mit  Sicherheit  auf  eines  der  drei  Herrschaftsrechte  zurück- 
zuführen ;  oft  genug  wurde  die  gleiche  oder  doch  eine  sehr  ähn- 
liche Leistung  kraft  verschiedenen  Rechts  beansprucht.  Fronden 
forderte  der  Grundherr  und  der  Gerichtsherr,  Hühner  kamen 
beiden  zu  und  auch  dem  Leibherm.  Der  Zehnten  endlieV^  '^^^ 
Staat  der  Kirche  zuerkannt  und  häufig  durch  sie  an  N^^ViV^^^ 
Empfänger  entfremdet,   läßt  sich  in  keiner  der  drei  K.^^  Ä^^^^ 
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unterbringen;  er  wurde  von  freieigenem  Boden  so  gut  wie  von 
giTindherrlieh  gebundenem  entrichtet.  Da  übrigens  der  Ursprung 
der  Zehntberechtigung  kaum  je  merklich  verdunkelt  worden  ist, 
wird  es  nur  selten  schwer  fallen,  den  Grundzins  vom  Zehnten 
zu  sondern  ;  aber  auch  sonst  müssen,  soweit  irgend  möglicb,  die 
Leistungen  von  Bauern  an  die  Herrschaft,  die  in  Urbaren  and 
anderweitig  aufgezahlt  sind,  auf  ihren  Ursprung  zurückgeführt 
werden. 

Die  Unentbehrlichkeit  solch  reinlicher  Scheidung  für  eine  ge- 
sicherte Erkenntnis  der  agrarischen  Zustände  unterliegt  wohl 
keinem  Zweifel-,  durch  die  bloße  Wiedergabe  der  Quellennach- 
richten  läßt  sich  auch  bei  kunstvoller  Gruppierung  nur  ein  ver- 
schwommenes Bild  des  Zuständlichen  liefern.  Prüft  man  nim 
aber  die  agrarischen  Yerfassungsformen  auf  den  Anteil,  den  die 
drei  Gewalten  an  ihrer  Ausgestaltung  hatten,  so  wird  leicht  er- 
sichtlich, daß  die  Villikation  vorwiegend  auf  Leib-  und  Grund- 
herrschaft  beruhte,  a'uf  der  Gewalt  des  Herrn  über  die  Person 
der  Hintersassen  und  seinem  Eigentum  an  dem  von  ihnen  bebauten 
Boden-,  das  Rittergut  dagegen  leitete  seine  wesentlichsten  Ge- 
rechtsame aus  der  Gerichtsherrschaft  ab,  den  obrigkeitlichen,  vom 
Landesherm  übertragenen  Befugnissen.  Die  beiden  äußerlich  so 
ähnlichen  Institutionen  sind  aus  verschiedenen  Wurzeln  erwachsen. 

Die  Villikation  in  ihrem  Bestand  aus  Herrenhof  mit  Salland 
und  dienstbaren  Hufen  war  dem  Ursprung  nach  ein  privatrecht- 
liches Gebilde.  Aus  dem  Leiheverhältnis,  kraft  dessen  die  Hinter- 
sassen den  Boden  innehatten,  schrieb  sich  ihre  Verpflichtung  zu 
Abgaben  und  Fronden  her;  der  Unfreie  mußte  wohl  die  Hufe 
annehmen,  auf  die  ihn  der  Leibherr  setzte,  und  leisten,  was  ihm 
auferlegt  war,  wenn  nicht  der  Landesbrauch  feste  Normen  be- 
stimmte. Allerdings  übte  der  Villikationsherr  Gerichtsbarkeit 
über  seine  Hintersassen;  er  schlichtete  selbst  oder  durch  seinen 
Vertreter,  den  Meier,  Streitigkeiten  wegen  Nutzung  des  von  ihm 
verliehenen  Bodens.  Er  hatte  auch  Strafgewalt,  verschieden  ab- 
gestuft gegenüber  Unfreien,  Halbfreien  und  den  Freien,  die  sich 
in  seinen  Schutz  begeben  hatten;  aber  all  das  stand  ihm  anf 
Grund  privater  Berechtigung  zu,  ohne  spezielle  Verleihung  durch 
4ie  Staatsgewalt.    Die  in  fränkischer  Zeit  den  geistlichen  und 
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vielen  welflichen  Grundherren  von  den  Königen  gewährte  Immuni- 
tät befreite  die  grundherrlichen  Besitzungen  vom  Zutritt  der 
Staatsbeamten  und  förderte  so  die  Ausbildung  einer  gesehlossenen 
Hofverfassung;  aber  nie  war  nicht  eine  unentbehrliche  Voraus- 
setzung für  deren  Bestehen.  Viel  eher  beeinträchtigte  sie  ihren 
rein  privaten  Charakter  durch  den  Zusatz  öffentlich-reefatlicher 
Momente,  wie  das  ganz  besonders  die  geistlichen  Grroßgrundherr- 
schaften  zu  empfinden  hatten,  als  in  ihnen  die  Vögte  kraft  staat- 
licher Bevollmächtigung  schalteten. 

Das  ostelbische  Rittergut  dagegen  fußte  in  dem  für  seine 
Ausbildung  maßgebenden  Bestandteil  auf  der  Grerichtsherrsehaft. 
In  seiner  Eigenschaft  als  Inhaber  der  (höheren)  Gerichtsbarkeit 
hatte  der  Gutsherr  Anspruch  auf  Dienste  der  Bauern,  soviel  er 
für  seine  Notdurft  brauchte.  Nur  durch  diese  Erklärung  ist  das 
Rätsel  von  der  enormen  Ausdehnung  der  Frondienste  im  Osten 
zu  lösen.  Leibherriiche  Rechte  im  eigentlidien  Sinne  des  Wortes 
fehlten  4^m  ostelbischen  Gutsherrn  ganz.  Als  freie  Leute  waren 
die  deutschen  Ansiedler  ins  Land  gekommen,  weß  Standes  sie 
immer  in  der  Heimat  gewesen  sein  mögen,  und  die  slawische 
Hörigkeit  hat  weniger  sichere  Spuren  hinterlassen  als  die  echte, 
alte  Unfreiheit  des  Westens.  Was  man  später  im  Osten  als 
Leibeigenschaft  bezeichnete,  war  nichts  anderes  als  ein  gesteigerter 
Grad  der  Erbuntertänigkeit,  die  gleichfalls  auf  Gerichtsherrschaft 
beruhte  und  nur  von  sehr  kenntnislosen  oder  voreingenommenen 
Juristen  der  römischen  Sklaverei  gleichgesetzt  werden  konnte. 
Grundherrliche  Fronden  mögen  jenseits  der  Elbe  die  Ansiedler 
gelegentlich  von  Anfang  an  auf  sich  genommen  haben.  Deren- 
gleichen  kamen  überall  vor,  wennschon  zu  bemerken  ist,  daß  sie 
gerade  während  des  klassischen  Zeitalters  der  Kolonisation  im 
Westen,  bei  dem  Rückgang  des  grundherrlichen  Eigenbaus,  sich 
sehr  vermindert  haben  müssen,  und  grundherrliche  Fronden  waren 
ein  für  allemal  durch  den  Leihevertrag  festgelegt;  sie  konnten 
nicht  einseitig  gesteigert  werden,  sowenig  wie  der  Grundzins, 
der,  bei  der  Ansetzung  des  Dorfs  nach  deutschem  Recht  den 
Hufen  auferlegt,  bei  deren  Übertragung  von  einem  Inhabet  ^^^ 
den  anderen  durch  Erbgang  oder  Kauf  sich  nicht  wohl  ^t^ö\v^^ 
ließ  und  oft  genug  bis  zu  seiner  Ablösung  im  19,  JaVx^v^^^^"^ 
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aiedelten  Unfreien  zur  Karolingerzeit  sich  mit  drei  Tagen  begnügt 
hatten. 

Um  den  Unterschied  der  agrarischen  Entwicklung  von  Osten 
und  Westen,  jenen  anscheinend  entgegengesetzten  Übergang  von 
Grund-  in  Gutsherrschaft  und  umgekehrt,  zugleich  zu  kennzeichnen 
und  zu  erklären,  ist  die  Formel  aufgestellt  worden,  daß  im  Osten 
regelmäßig  die  (uneigentliche)  leibherrliche,  die  grundheiTliche 
und  die  gerichtsherrliche  Gewalt  in  einer  Hand  sich  vereinigten, 
während  im  Westen  fast  ebenso  regelmäßig  die  drei  Gewalten 
auseinandergingen,  —  außer  wenn  sie  dem  Landesherm  selbst 
zustanden.  Diese  begriffliche  Bestimmung  entspricht  den  Tat- 
sachen. Es  ist  richtig,  daß  der  dem  niederen  Adel  angehörige 
Gutsherr  des  Ostens  einen  landwirtschaftlichen  Großbetrieb  zu 
begründen  imstande  war,  weil  er  als  Obereigentfimer  die  Bauem- 
hufen  einziehen  konnte,  als  Gerichtsherr  über  die  zur  Bewirt- 
schaftung erforderlichen  Arbeitskräfte  verfügte,  und  als  Leibherr 
die  bedrückten  Untertanen  am  Entlaufen  hinderte.  Indessen  ist 
doch  bemerkenswert,  daß  im  Westen,  selbst  wenn  durch  Ver- 
einigung der  drei  Gewalten  in  einer  Hand  die  gleiche  Möglich- 
keit vorhanden  war,  nicht  die  gleichen  Folgen  eingetreten  sind. 
Das  Rittergut  als  wirtschaftlicher  Organismus  war  fast  ausschließ- 
lich dem  Osten  eigentümlich  ;  was  man  am  Niederrhein  Rittergut 
nannte,  war  „kein  wirtschaftlicher  Begriff**  '). 

Trifft  es  nun  aber  zu,  und  damit  komme  ich  auf  die  bereits 
mehrfach  berührte,  entscheidende  Frage  zurück,  daß  die  Entwick- 
lung im  Gegenzug  verlief;  stehen  Ost  und  West,  vom  gleichen 
Volke  bewohnt,  einander  gegenüber  wie  fremde  Welten  ?  Soweit 
es  sich  um  die  rechtlichen  Grundlagen  der  Agrarverfassung  handelt, 
läßt  sich  das  unmöglich  zugestehen.  Es  sind  augenfällige,  starke 
Abweichungen  vorhanden;  deswegen  darf  jedoch  ein  Parallelismus 
der  Entwicklung  nicht  in  Abrede  gestellt  werden.  Gleichgerichtete 
Strömungen  machten  sich  in  ganz  Deutschland  geltend. 

Der  Schwerpunkt  des  Vergleichs  fällt  in  die  Gerichtsherrschaft, 
die  spätestens  seit  dem  13.  Jahrhundert  an  Bedeutung  für  die 
soziale  Lage  der  Landbevölkerung  die  anderen  beiden  Gewalten 


1)  Below  L  c  S.  159. 

Vi«t«]Ja]»Mlir.  f.  Soeiftl-  u.  Wirttcbaftti^tcbichta.  V.  29 
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kaum  wesentlich  verändert  worden  ist.  Auch  die  Fuhrfronden 
(für  Kriegszwecke),  die  in  der  Mark  Brandenburg  der  Landes- 
herr vielfach  seinen  Rittern  überließ,  waren  gemessen  und  konnten 
bei  ihrer  Umwandlung  in  Ackerdienste  nicht  erheblich  gesteigert 
werden. 

Anspruch  auf  ungemessene  Fronden  vermochte  nur  die  (hohe) 
Gerichtsbarkeit  zu  geben,  die  den  Grundherrn  des  Ostens  zugleich 
mit  der  Erlaubnis  zur  An  Setzung  deutscher  Bauern  verliehen  oder 
doch  von  ihnen  später  erworben  wurde.  Allerdings  hing  es  nicht 
allein  vom  Belieben  des  Gerichtsherm  ab,  Fronden  zu  verlangen 
oder  zu  vermehren,  nur  bittweise  konnte  er  die  Bauern  darum 
angehen  ;  aber  inwieweit  diese  die  Bitte  abschlagen  durften,  liefi 
sich  wohl  im  Einzelfall  schwer  ermessen.  Was  von  Zwangs- 
maßregeln der  Grundherrn  berichtet  wird,  mag  sich  auf  die  zur 
Einwilligung  in  die  Bitte  geübte  Nötigung  beziehen,  nicht  aber 
auf  völlig  rechtswidrige  Gewalttat;  denn  die  Bitte  war  eben 
ein  gutes  Recht  des  Herrn,  ihre  Verweigerung,  abgesehen  von 
der  tatsächlichen  Mißlichkeit,  auch  juristisch  bedenklich,  und 
selbst  wenn  eine  Übereinkunft  betreflFs  der  Höhe  der  Fronden 
geschlossen  war,  konnte  der  Gerichtsherr  später  neue  Forderungen 
erheben.  Die  gerichtsherrlichen  Fronden  waren  im  Prinzip  un- 
gemessen, analog  den  Steuern  oder  Beden,  wie  sie  etwa  im 
Südwesten  von  den  Inhabern  der  hohen  Gerichtsbarkeit,  Grafen 
oder  Vögten,  bereits  sehr  früh  ihren  Gerichtseingesessenen  auf- 
erlegt wurden. 

Für  den  ostelbischen  Gutsherrn  fiel  der  Schwerpunkt  der 
bäuerlichen  Leistungen  in  die  Dienste,  ganz  so  wie  einst  der 
römische  Possessor  von  den  Kolonen  in  erster  Linie  Arbeit  ver- 
langte und  der  Pacht  weit  weniger  Wert  beimaß.  Die  Bestellung 
des  Ritterackers  geschah  durch  die  von  den  Bauern  geschuldeten 
Fronden.  Vergrößerte  der  Gutsherr  die  Eigenwirtschaft  durch 
Einziehung  von  Bauemhufen,  so  pflegte  er  zu  verlangen,  daß 
die  übriggebliebenen  Bauern  durch  vermehrte  Fronden  für  die 
wegfallenden  der  gelegten  Bauern  und  für  den  Mehrbedarf  auf- 
kamen. Daher  wird  es  begreiflich,  daß  im  18.  Jahrhundert 
Untertanen  tiem  Gerichtsherm  sechs  Tage  in  der  Woche  fronden 
mußten,   während   die  Leibherrn   der   auf  mansi  serviles  ange- 
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siedelten  Unfreien  zur  Karolingerzeit  sich  mit  drei  Tagen  begnägt 
hatten. 

Um  den  Unterschied  der  agrarischen  Entwicklung  von  Osten 
und  Westen,  jenen  anscheinend  entgegengesetzten  Übergang  von 
Grund-  in  Gutsherrschaft  und  umgekehrt,  zugleich  zu  kennzeichnen 
und  zu  erklären,  ist  die  Formel  aufgestellt  worden,  daß  im  Osten 
regelmäßig  die  (uneigentliche)  leibherrliche,  die  grundhei*rliche 
und  die  gerichtsherrliche  Gewalt  in  einer  Hand  sich  vereinigten, 
während  im  Westen  fast  ebenso  regelmäßig  die  drei  Gewalten 
auseinandergingen,  —  außer  wenn  sie  dem  Landesherm  selbst 
zustanden.  Diese  begriffliche  Bestimmung  entspricht  den  Tat- 
sachen. Es  ist  richtig,  daß  der  dem  niederen  Adel  angehörige 
Gutsherr  des  Ostens  einen  landwirtschaftlichen  Großbetrieb  zu 
begründen  imstande  war,  weil  er  als  Obereigentümer  die  Bauern- 
hufen einziehen  konnte,  als  Gerichtsherr  über  die  zur  Bewirt- 
schaftung erforderlichen  Arbeitskräfte  verfügte,  und  als  Leibherr 
die  bedrückten  Untertanen  am  Entlaufen  hinderte.  Indessen  ist 
doch  bemerkenswert,  daß  im  Westen,  selbst  wenn  durch  Ver- 
einigung der  drei  Gewalten  in  einer  Hand  die  gleiche  Möglich- 
keit vorhanden  war,  nicht  die  gleichen  Folgen  eingetreten  sind. 
Das  Rittergut  als  wirtschaftlicher  Organismus  war  fast  ausschließ- 
lich dem  Osten  eigentümlich  ;  was  man  am  Niederrhein  Rittergut 
nannte,  war  „kein  wirtschaftlicher  Begriff**  ^). 

Trifft  es  nun  aber  zu,  und  damit  komme  ich  auf  die  bereits 
mehrfach  berührte,  entscheidende  Frage  zurück,  daß  die  Entwick- 
lung im  Gegenzug  verlief;  stehen  Ost  und  West,  vom  gleichen 
Volke  bewohnt,  einander  gegenüber  wie  fremde  Welten  ?  Soweit 
es  sich  um  die  rechtlichen  Grundlagen  der  Agrarverfassung  handelt, 
laßt  sich  das  unmöglich  zugestehen.  Es  sind  augenfällige,  starke 
Abweichungen  vorhanden;  deswegen  darf  jedoch  ein  Parallelismus 
der  Entwicklung  nicht  in  Abrede  gestellt  werden.  Gleichgerichtete 
Strömungen  machten  sich  in  ganz  Deutschland  geltend. 

Der  Schwerpunkt  des  Vergleichs  fällt  in  die  Gerichtsherrschaft, 
die  spätestens  seit  dem  13.  Jahrhundert  an  Bedeutung  für  die 
soziale  Lage  der  Landbevölkerung  die  anderen  beiden  O^^aU^^ 


1)  Below  1.  c.  S.  169. 

YianeUahrMhr.  f.  Social-  n.  Wirtsohaftse^eacblohte.  V.  2t^ 
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weit  überragte.  Eben  erst  auf  Gruud  der  Gerichtsherrschaft 
konnte  die  neue  Leibherrschaft  des  Ostens  entstehen,  die  in  ihrer 
Ausbildung  vielfach  auf  der  milderen  Stufe  der  Erbuntertänigkeit 
verharrte  und  nicht  zur  vollen  Fesselung  des  Bauern  an  die 
Scholle  führte,  geschweige  denn  zu  der  Möglichkeit,  ihn  ohne 
den  Boden,  auf  dem  er  saß,  zu  veräußern  ;  aber  auch  im  Westen 
hat  sich  mit  den  Resten  der  alten  Unfreiheit  eine  neue,  gerichts- 
herrliche Leibeigenschaft  verschmolzen,  die  gerade  am  Ende  des 
Mittelalters  bedenkliche  Tendenzen  zur  Ausdehnung  zeigte  und 
unter  den  Ursachen  des  Bauernkriegs  eine  keineswegs  gering- 
fügige Rolle  spielte.  Die  Grundherrschaft  wiederum  beschränkte 
sich  in  ihren  Wirkungen,  wenn  sie  nicht  mit  der  Gerichtsherr- 
schaft in  einer  Hand  lag,  auf  das  Recht  zum  Rentenbezug,  und 
die  Belastung  des  Bodens  zugunsten  der  Grundherren  blieb  aller- 
wärts  merkwürdig  stabil,  selbst  wenn  der  Bauer  einem  bloßen 
Zeitpächter  nahekam,  wie  das  zeitweise  im  Gebiet  des  Meierrechts 
der  Fall  war. 

In  der  Beschaffenheit  der  bäuerlichen  Besitzrechte  kann  jeden- 
falls kein  durchgreifender  Unterschied  zwischen  Ost  und  West 
gefunden  werden.  Hier  wie  dort  tritt  die  Hinneigung  zu  tat- 
sächlicher Erblichkeit  hervor,  ob  sie  nun  beim  Meiergut  vom 
Landesherrn  begünstigt  wurde,  oder  beim  Laßbesitz  bis  zu  einem 
gewissen  Grade  im  Interesse  des  Gutsherrn  selbst  lag.  Eigene 
Güter  hatten  die  Kölmer  in  Ostpreußen,  das  niederschlesische, 
als  erbeigen  bezeichnete  Erbzinsrecht  war  kaum  viel  schlechter 
als  das  südwestdeutsche,  und  das  bayerische  Freistiftrecht  nicht 
erheblich  besser  als  etwa  der  pommersche  Laßbesitz.  Wenn  selbst 
bei  Vorhandensein  eines  ungünstigen  Besitzrechts  und  (nominellem) 
Fortbestehen  der  Leibeigenschaft  die  Lage  der  Bauern  im  Westen 
und  Süden  sich  durchschnittlich  günstiger  gestaltete  als  im  Osten, 
so  beruhte  das  auf  den  abweichenden  Formen,  welche  die  Ge- 
richtsherrschaft angenommen  hatte,  und  den  verschiedenen  Wir- 
kungen, die  sie  übte. 

Den  diametralen  Gegensatz  stellen  der  Südwesten  und  der 
Nordosten  dar.  In  Schwaben  und  am  Oberrhein,  im  Lande  der 
territorialen  Zersplitterung,  war  fast  der  gesamte  Adel  reichsunmittel- 
bar.   Höhere  Gerichtsbarkeit,  die  er  auf  Grund  von  Grafschafts- 
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oder  Vogteirechten  besaß,  rührte  unmittelbar  yom  Reich  her  und 
bildete  die  Basis  für  die  Landeshoheit  des  Inhabers  ;  das  gleiche 
gilt  für  die  geistlichen  Gerichtsherm.  In  den  großen  Territorien 
des  Nordostens  gab  es  dagegen  nur  landsässige  Ritter  und  Prä- 
laten, denen  aber  im  Lauf  der  Zeit  fast  durchweg,  nicht  vom 
Reich,  sondern  vom  Landesherrn  die  höhere  Gerichtsbarkeit  zu- 
erkannt worden  war.  Den  vielen  kleinen  Landesherren  des  Süd- 
westens stand  also  im  Nordosten  eine  noch  weit  erheblichere 
Zahl  von  Gerichtsherren  gegenüber,  die,  wenigen  großen  Landes- 
herren untergeordnet,  nicht  selbst  Landeshoheit  erlangten.  Nur 
der  Landesherr  bezog  im  Nordosten  die  Steuer  oder  Bede,  die 
im  Südwesten  von  den  Einkünften  des  Gerichtsherrn  wohl  das 
wesentlichste  Stück  ausmachte.  Wollte  der  ostelbische  Gutsherr 
seine  Einkünfte  aus  der  Gerichtsbarkeit  steigern,  so  blieb  ihm 
kaum  anderes  übrig  als  die  Fronden  zu  erhöhen,  ein  Weg,  den 
übrigens  gegen  Ende  des  Mittelalters  die  Landesherren  des  Süd- 
westens gleichfalls  einschlugen.  Auch  die  Bedrückung  durch  ge- 
steigerte Fronden  spielte  unter  den  Ursachen  des  Bauernkrieges 
eine  Rolle,  und  selbst  die  Verwendung  der  Fronden  zu  herr- 
schaftlichem Eigenbau  im  Zusammenhang  mit  dessen  Vergrößerung 
scheint  damals  im  Südwesten  nicht  ganz  ungewöhnlich  gewesen 
zu  sein;  aber  immer  nur  der  Gerichtsherr  konnte  die  Fronden 
steigern,  nicht  der  Grundherr.  Beide  Gewalten  fielen  im  Nord- 
osten regelmäßig  zusammen,  nicht  jedoch  im  Südwesten.  Grund- 
herrschaft ohne  Gerichtsherrschaft  gab  auf  nichts  weiter  Anspruch, 
als  auf  den  Bezug  einer,  meistens  fixierten  Grundrente. 

In  dem  Sinne,  wie  es  zu  Anfang  der  Erörterungen  geschehen 
war,  läßt  sich  also  gar  nicht  Grundherrschaft  und  Gutsherrschaft 
in  Gegensatz  zueinander  stellen;  die  Entwicklung  führte  nicht 
sowohl  den  Übergang  von  der  einen  zur  andern  und  umgekehrt 
herbei,  sondern  vielmehr:  die  eigentliche,  reine  Grundherrschaft, 
auf  der  die  alte  Villikationsverfassung  beruht  hatte,  verflüchtigte 
sich  mit  deren  Verfall  zu  einem  bloßen  Anrecht  auf  Grundrenten- 
bezug; dafür  trat  als  das  für  die  Lage  der  Landbevölkerung 
maßgebende  Herrschaftsrecht  die  Gerichtshoheit  in  den  Vorder- 
grund, die  im  Osten  zur  Ausbildung  der  Gutsherrschaft  fübTte^ 
während  sie  im  Südwesten  übenviegend  mit  der  LauöLcjsVo^^^^ 
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zusammenging  — ,  Zwischenstufen  sind  ebenso  zahlreich  als  mannig- 
faltig. Die  spätere,  sogenannte  Grundherrschaft  des  Westens, 
insoweit  sie  mehr  zu  bedeuten  hatte  als  bloßes  Obereigentum  am 
Boden,  und  die  Gutsherrschaft  des  Ostens  beruhen  gleichmäßig 
auf  Kombination  der  eigentlichen  Grundherrschaft  mit  der  Ge- 
richtsherrschaft und  haben  sich  ziemlich  gleichzeitig,  etwa  seit 
dem  13.  Jahrhundert,  ausgebildet,  allerdings  nach  yerschiedenen 
Richtungen  hin  wegen  des  Einflusses,  den  die  Landeshen-schaft 
ausübte.  In  wirtschaftlicher  Hinsicht  fielen  für  den  Grundherrn 
des  Westens,  der  zugleich  Gerichtsherr  (und  Landesherr)  war, 
die  Einnahmen  aus  seinen  gerichtsherrlichen  Gerechtsamen  am 
schwersten  ins  Gewicht,  während  dem  Grund-  (und  Guts-)Herm 
des  Ostens  der  Eigenbau,  den  er  pflegte,  den  meisten  Ertrag 
brachte.  So  fehlten  dem  Westen  die  für  den  Osten  charakteris- 
tischen landwirtschaftlichen  Großbetriebe  fast  völlig.  Diese  Differenz 
geht  jedoch  so  weit  zurück,  daß  mit  ihr  für  die  Entwicklung 
der  ostelbischen  Verhältnisse  von  vornherein  gerechnet  werden 
muß. 

In  ganz  Deutschland  bis  zur  alten  Slawengrenze  war  seit 
dem  13.  Jahrhundert  der  kulturfâhige  Boden,  wenn  nicht  voll- 
ständig, so  doch  zum  allergrößten  Teil  unter  Bauern  aufgeteilt, 
die  ihn  in  Mittel-  oder  Kleinbetrieben  bestellten.  Die  Frage,  ob 
das  gleiche  zu  irgendeinem  Zeitpunkt,  etwa  unmittelbar  nach  Ab- 
schluß der  Kolonisation,  jenseits  der  Elbe  der  Fall  war,  mufi 
meines  Erachtens  schlechthin  verneint  werden.  Es  gab  im  Osten 
stets  landwirtschaftliche  Betriebe,  die  an  Umfang  den  eines  mitt- 
leren Bauernguts  erheblich  übertrafen  ').    Nicht  gar  soviel  ander» 


1)  Das  ergibt  für  die  Mark  Brandenburg  der  Bedevertrag  von  1281^ 
Biedel,  Cod.  dipl.  Brand.  T.  3.  B.  1,  S.  10  f.  No.  9,  der  besagt,  daß  der 
Bitter  6  Hufen,  der  Knappe  4  Hufen  unter  seinem  Pfluge  haben  wird,  die 
sollen  steuerfrei  sein;  und  wenn  sie  mehr  unter  dem  Pfluge  haben  werden, 
sollen  sie  von  diesen  die  Steuer  entrichten.  6  mansi  dominicales  hätten  in 
einer  alten  Villikation  ein  recht  ansehnliches  Salland  ausgemacht,  auch  wenn 
man  das  größere  Ausmaß  der  Hufen  im  Eolonialland  gar  nicht  in  Betracht 
sieht,  vgl.  Grossmann,  Über  die  gatsherrlich-bäuerlichen  Bechtsverhlltnisse 
in  der  Mark,  Schmoller,  Forschungen  B.  9  H.  4  (1890)  S.  6.  Der  Einwand 
von  Fuchs,  Zur  Gesch.  d.  gutsherrlich-b&uerlichen  Verh.  in  d.  Mark,  ZUchr. 
der  Savigny-Stift.  f.  R.  G.  B.  12  (1891)  S.  21,  daß  der  Ritter  damals  Nach- 
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wie  heutzutage  nach  Auflösung  des  gutsherrlich-bäuerlichen  Ver- 
bandes die  Gutsbezirke  neben  den  Dörfern  lagen  in  Schlesien  die 
herrschaftlichen  allodia  neben  den  bäuerlichen  ville;  und  wenn 
in  der  Kolonisationsepoche  viele  Allode  nach  Hufen  vermessen 
an  deutsche  Ansiedler  ausgetan  wurden,  so  blieben  ihrer  noch 
immer  genug  übrig  ^).  Jene  Abnahme  des  herrschaftlichen  Eigen- 
baus, die  im  Westen  eintrat,  ist  im  Osten  niemals  gleich  weit 
vorgeschritten.  Früher  wurde  er  auf  den  Alloden  betrieben  und 
später  auf  den  Vorwerken,  aus  denen  die  Rittergüter  hervorgingen  ^. 
Daß  hier  ein  Zusammenhang  bestehen  muß,  ließe  sich  kaum 
bezweifeln,  selbst  wenn  nicht  fortlaufende  Zeugnisse  dafür 
sprächen^.    Es  mag  sein,   daß  die  Zahl  der  Großbetriebe  sich 

bar,  nicht  Herr  des  Bauern  war,  mag  für  die  Mark  und  in  geringerem  Grade 
auch  für  andere  Landschaften  zutreffen,  berührt  aber  nicht  die  Tatsache,  daß 
es  im  Jahre  des  Bedeyertrags  im  westUchen  Deutschland  herrschaftliche 
Landwirtschaftsbetriebe,  die  6  oder  selbst  nur  4  Hufen  Ackerland  umfaßten, 
wohl  überhaupt  nicht  mehr  gab. 

1)  Vgl.  bei  P.  BoENiscH,  Die  geschichtliche  Entwicklung  der  ländlichen 
Verhältnisse  in  Mittel-Schlesien,  Diss.  Jena  1894,  die  Tabellen  S.  28  ff. 

2)  Die  gewundenen  Auseinandersetzungen  von  Dessmann,  Geschichte  der 
schlesischen  Agraryerfassung  (Abhandl.  a.  d.  staatswiss.  Seminar  zu  Straßburg 
H.  19,  1904)  S.  31  ff.  können  nicht  recht  befriedigen.  Das  Allöd  (im  wirt- 
schaftlichen Sinne,  nicht  in  dem  sonst  üblichen  rechtlichen,  als  Gegensatz  zu 
Lehen)  ist  das  Vorwerk,  auf  dem  der  Grundherr  Eigenbau  betreibt  Es  ist 
nicht  selten  parzelliert  worden,  ganz  oder  teilweise,  und  es  sind  auch  wieder 
aus  eingezogenen  Bauernhufen  neue  Vorwerke  errichtet  worden;  das  zeigen 
in  typischer  Weise  die  für  das  Dorf  Domslau  von  Meitzex,  Codex  dipl.  Silesiae 
B.  4  (1863)  mitgeteilten  Urkunden.  1288  hat  Herzog  Heinrich  IV.  der  Kan- 
torei des  Kreuzstifts  in  Breslau  ein  Allod  von  sechs  Hufen  zugewiesen,  das 
einst  der  Pfarrkirche  in  Domslau  gehörte  (ibid.  S.  4  No.  3);  dieses  Allod 
wird  im  Landbuch  des  Fürstentums  Breslau  1353/58  aufgeführt  (ibid.  S.  18 
No.  2B)  und  nach  den  Grundsteuerkatastralakten  von  1743  (ibid.  S.  119  ff. 
No.  204)  hatte  das  Kreuzstift  6  Hufen  in  Kultur,  auch  ist  bemerkt:  „diese 
6  Hufen  werden  das  Warusche  Vorwerk  oder  Carlau  genannt^.  Eine  Ent- 
scheidung des  Oberpräsidenten  von  1783  (ibid.  S.  124  No.  207)  gesteht  zu, 
daß  „von  je  dazugezogenen  Bauer-Huben  keine  Spur  vorhanden  ist^.  Dagegen 
ist  ein  anderes  Vorwerk  am  Orte  aus  vier  Bauerngütern  „zusammengezogen" 
worden  (ibid.  S.  114  No.  200,  1690),  und  zur  Zeit  des  Landbuchs  gab  es  in 
Domslau  außer  dem  Allod  der  Kantorei  noch  andere,  vgl.  Meitzen  in  der 
Einleitung  S.  35. 

3)  Auch   für  Livland  ist  herrschaftlicher  Eigenbetrieb  von  Beginn  der 
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bis  zur  Mitte  des  18.  Jahrhunderts  die  Entwicklung  noch  kein 
Extrem  erreicht;  damals  hatte  selbst  in  Mecklenburg  und  Schwedisch- 
^''orpommem  der  Ritteracker  noch  nicht  das  Bauemland  ver- 
schlungen, aber  es  war  eben  auch  im  13.  und  14.  Jahrhundert 
der  Boden  nicht  vollständig  unter  die  Bauern  aufgeteilt  gewesen  ^). 

Um  die  Parallele  zwischen  der  Entwicklung  des  Ostens  und 
Westens  zu  vervollständigen,  wird  man  gut  tun,  die  (west)slawische 
Âgrarverfassung,  wie  sie  vor  der  deutschen  Einwanderung  bestand, 
unter  denselben  Gesichtspunkten  zu  betrachten  wie  die  gleich- 
zeitigen Zustände  in  deutschen  Gebieten.  Trotz  markanter 
Unterschiede  tritt  die  Ähnlichkeit  unverkennbar  hervor.  Selbst 
das  typische,  schlechte  Besitzrecht  der  slawischen  Bauern  findet 
seine  Analogie  in  den  Villikationen.  Freilich  waren  deutsche 
Einflüsse  auf  die  Westslawen  ^  seit  Beginn  der  historischen  Zeit 
wirksam,  nicht  nur  auf  die  früh  und  vollständig  Unterworfenen 
an  Saale  und  Main,  sondern  auch  auf  die  jenseits  der  Elbe 
wohnhaften,  die  zu  eigenen  Staatenbildungen  fortschritten.  Speziell 
für  die  Länder  zwischen  Elbe  und  Oder  fällt  geradezu  die  Auf- 
ir>sung  der  alten  Agrarverfassung  mit  der  Germanisierung  zu- 
sammen, also  mit  einer  nationalen  Umwälzung  in  der  Bevölkerung, 
während  im  Westen  die  Umwandlung  der  Villikationen  einen 
rein  internen  Vorgang  ausmachte,  der  nicht  wie  dort  durch  fremde 
Einwanderung  verursacht  war,  sondern  von  innen  heraus  sich 
entwickelte. 

Daß  im  Osten  gegen  Ende  der  Kolonisationsepoche  hin  ein 
Höhepunkt  in  der  Verteilung  des  Bodens  unter  bäuerliche  Be- 


1)  Ein  recht  interessaDtes  Beispiel  für  (beabsichtigtes)  „Bauernlegen"  am 
Anfang  des  13.  Jahrhunderts  gibt  eine  Urkunde  von  1204  im  U.B.  d.  Klosters 
Pforte  T.  1,  Halle  1898,  (GeschichtsqueUen  der  Provinz  Sachsen  B.  83)  S.  76 
No.  68.  AUerdings  handelt  es  sich  hier  um  ein  Kloster  des  Zisterzienser- 
ordens, der  prinzipiell  den  Eigenbau  auf  Grangien  bevorzugte,  ein  Moment, 
dessen  nicht  genügend  gewürdigte  Bedeutung  für  die  Kolonisation  des  Ostens 
sehr  mit  Recht  von  W.  Schulte,  in  Silesiaca,  Festschrift  für  Grünhagen, 
Breslau  1898,  S.  62  hervorgehoben  worden  ist. 

2)  Über  südslawische,  unter  byzantinischem  Einfluß  ausgebildete  Agrar- 
verfassung vgl.  M.  Wlainatz,  Die  agrarrechtlichen  Verhältnisse  des  mittel- 
alterlichen Serbiens,  in  Sammlung  nationalök.  und  statist  Abh.  d.  staatswiss. 
Seminars  zn  Halle,  hg.  von  J.  Conrad,  B.  40,  Jena  1908. 
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später  durch  Anlegung  neuer  Vorwerke  erhöhte  und  ihr  Umfang 
sich  vergrößerte,  indem  der  Gutsherr  wieder  mehr  Acker  unter 
den  Pflug  nahm.  Nur  um  quantitative  Verschiebungen  kann  es 
sich  dabei  handeln,  nicht  um  eine  grundstürzende  Umwälzung 
in  der  Besitzverteilung.  Allerdings  sind  spezielle,  für  Schlesien 
angestellte  Berechnungen,  die  für  das  Verhältnis  des  Hoflandes 
zum  Bauemlande  eine  Verschiebung  von  etwa  1  zu  2  auf  2:2 
ergeben^),  wohl  nicht  ganz  unanfechtbar  oder  dürfen  doch  nicht 
allgemeine  Geltung  beanspruchen  ^).  Immerhin  wird  man  nur 
zwischen  einer  Periode  unterscheiden  dürfen,  in  der  ein  Rück- 
gang des  grundherrlichen  Eigenbaus  eintrat  (die  Kolonisations- 
zeit) und  einer  Epoche  erneuter  Zunahme,  die  gegen  Ende  des 
Mittelalters  kräftig  einsetzte.    Nach  beiden  Richtungen  hin  hatte 


Kolonisation  an  nachgewiesen,  s.  H.  Freiherr  v.  Engelhardt,  Beitrag  zur 
Entstehung  der  Gntsherrschaft  in  Livland  während  der  Ordenszeit  Disä. 
Leipzig,  1897,  S.  21  ff. 

1)  Bosnisch  1.  c.  S.  27  berechnet  für  die  Zeit  des  Landbuchs  Karls  IV. 
den  ritterlichen  Besitz  zu  86,64  7o,  Gemeindeland  64,86  7o  ;  fdr  die  Zeit  der 
preußischen  Besitzergreifung  (1740,  s.  S.  56)  herrschaftlichen  Besitz  49,71  ^  >, 
davon  7,94  7»  wüste  Hufen,  Gemeindeland  47,75  7o;  nach  der  Grundsteuer- 
Veranlagung  von  1861/65,  s.  S.  96,  herrschaftlichen  Besitz  48,81  7o)  Gemeinde- 
land 49,14  7o)  davon  bäuerlicher  Privatbesitz  47,04  7o  ;  vgl.  dagegen  D£>>- 
MANN  S.  84. 

2)  Grossmann  1.  c.  S.  6  f.  berechnet  aus  dem  Landbuch  von  1875,  daß 
in  der  Mittelmark  „der  bäuerliche  Besitz  um  zirka  achtmal  größer  als  der 
ritterschaftliche  war'S  ^^^  ^^  Uckermark  stelle  „sich  das  Verhältnis  fast  nur 
wie  5: 1";  er  hält  jedoch  diese  Zahlen  als  zu  niedrig  für  letzteren.  Es  wire 
zu  bemerken,  daß  die  Allode  oder  Vorwerke  gar  nicht  immer  genau  nach 
Hufen  ausgemessen  gewesen  sein  müssen.  In  dem  „Extract  aus  Wolfgan<' 
Bedorffers  Landbuche  des  Landes  Buppin,  das  Schloß  Goldbek  and  dessen 
Zubehör  betreffend,  vom  Jahre  1525"  bei  Riedel,  Cod.  dipL  Brand.  T.  1,  B.  2 
S.  339,  heißt  es  für  das  Vorwerk  zu  Goldbek  nur:  „hatt  itzliche  Freiten 
ackerwerck  auss  den  vorwerck  geackert":  für  das  (nicht  wüste)  Dorf  Titzütz 
ist  ibid.  S.  341  die  Hufenzahl  angegeben.  Im  Urbar  des  Klosters  Amelnng^- 
bom,  ibid.  B.  1  S.  451  ff.,  das  nur  die  zum  Hofe  Dransee  gehörigen  Hufen 
aufführt,  nicht  aber  den  Hof  selbst  beschreibt,  bemerkt  der  Verfasser,  der 
jedenfalls  vor  1430  schrieb,  ausdrücklich  (S.  458),  daß  dem  Landesheirn  2«o- 
weit  irgend  möglich  die  Zahl  der  Hufen  verheimlicht  werden  soll,  „sie  simi* 
liter  de  agris  curie  Dransee,  qui  de  curia  coluntur,  nunquam  sane  mensora 
mansorum  nominetur,  sed  in  perpetuum  manebunt,  prout  huc  usqne  est  ser- 
yatum,  immensurati". 
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bis  zur  Mitte  des  18.  Jahrhunderts  die  Entwicklung  noch  kein 
Extrem  erreicht;  damals  hatte  selbst  in  Mecklenburg  und  Schwediscli- 
Vorpommem  der  Ritteracker  noch  nicht  das  Bauemland  ver- 
schlungen, aber  es  war  eben  auch  im  13.  und  14.  Jahrhundert 
der  Boden  nicht  vollständig  unter  die  Bauern  aufgeteilt  gewesen  ^). 

Um  die  Parallele  zwischen  der  Entwicklung  des  Ostens  und 
Westens  zu  vervollständigen,  wird  man  gut  tun,  die  (west)slawische 
Agrarverfassung,  wie  sie  vor  der  deutschen  Einwanderung  bestand, 
unter  denselben  Gesichtspunkten  zu  betrachten  wie  die  gleich- 
zeitigen Zustände  in  deutschen  Gebieten.  Trotz  markanter 
Unterschiede  tritt  die  Ähnlichkeit  unverkennbar  hervor.  Selbst 
das  typische,  schlechte  Besitzrecht  der  slawischen  Bauern  findet 
seine  Analogie  in  den  Villikationen.  Freilich  waren  deutsche 
Einflüsse  auf  die  Westslawen  ^)  seit  Beginn  der  historischen  Zeit 
wirksam,  nicht  nur  auf  die  früh  und  vollständig  Unterworfenen 
an  Saale  und  Main,  sondern  auch  auf  die  jenseits  der  Elbe 
wohnhaften,  die  zu  eigenen  Staatenbildungen  fortschritten.  Speziell 
für  die  Länder  zwischen  Elbe  und  Oder  fallt  geradezu  die  Auf- 
lösung der  alten  Agrarverfassung  mit  der  Germanisierung  zu- 
sammen, also  mit  einer  nationalen  Umwälzung  in  der  Bevölkerung, 
während  im  Westen  die  Umwandlung  der  Villikationen  einen 
rein  internen  Vorgang  ausmachte,  der  nicht  wie  dort  durch  fremde 
Einwanderung  verursacht  war,  sondern  von  innen  heraus  sich 
entwickelte. 

Daß  im  Osten  gegen  Ende  der  Kolonisationsepoche  hin  ein 
Höhepunkt  in  der  Verteilung  des  Bodens  unter  bäuerliche  Be- 


1)  Ein  recht  interessantes  Beispiel  für  (beabsichtigtes)  „Bauernlegen'^  am 
Anfang  des  13.  Jahrhunderts  gibt  eine  Urkunde  von  1204  im  U.B.  d.  Klosters 
Pforte  T.  1,  Halle  1898,  (QeschichtsqneUen  der  Provinz  Sachsen  B.  83)  S.  76 
No.  68.  Allerdings  handelt  es  sich  hier  um  ein  Kloster  des  Zisterzienser- 
ordens,  der  prinzipiell  den  Eigenbau  auf  Grangien  bevorzugte,  ein  Moment,  I 
dessen  nicht  genügend  gewürdigte  Bedeutung  für  die  Kolonisation  des  Ostens  ' 
sehr  mit  Hecht  von  W.  Schulte,  in  Silesiaca,  Festschrift  für  Grünhagen, 
Breslau  1898,  S.  62  hervorgehoben  worden  ist. 

2)  Über  südslawische,  unter  byzantinischem  Einfluß  ausgebildete  Agrar- 
verfassung vgl.  M.  Wlainatz,  Die  agrarrechtlichen  Verhältnisse  des  mittel- 
alterlichen Serbiens,  in  Sammlung  nationalök.  und  Statist.  Abh.  d.  ^taatswisa« 
Seminars  zu  Halle,  hg.  von  J.  Conrad,  B.  40,  Jena  1908. 
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triebe  eingetreten  war,  entspricht  recht  gut  der  gleichzeitigen 
Entwicklung  im  Westen.  Hier  war  ungefähr  in  der  ersten  HSIfte 
des  14.  Jahrhunderts  die  Grundbesitzzersplitterung  sehr  weit  fort- 
geschritten, zumal  in  den  Gegenden,  wo  die  Hufen,  parzellen- 
weise von  den  Inhabern  selbst  zerteilt,  nur  noch  eine  ideelle 
Belastuugseinheit  innerhalb  der  Grundherrschaft  bildeten  oder 
ganz  verschwanden. 

Später  ist  dann  ein  Rückschlag  gegen  die  allzuweitgehende 
Güterteilung  eingetreten.  Es  bildeten  sich  wieder  größere  Bauern- 
güter, die  nach  Bestimmung  des  Grundherrn  oder  erbrechtlicher 
Gewohnheit  ungeteilt  bleiben  mußten^).  Die  Tendenz  zur  Ver- 
größerung der  landwirtschaftlichen  Betriebe  trat  gegen  Ende  des 
Mittelalters  vieler  Orten  hervor.  Im  Westen  kam  sie  wesentlich 
für  die  Bauerngüter  zur  Geltung,  aber  auch  im  Osten  blieb  sie 
durchaus  nicht  auf  die  Rittergüter  beschränkt.  Es  kann  keinem 
Zweifel  unterliegen,  daß  auch  die  Bauerngüter  an  Umfang  zu- 
genommen haben.  Wenn  bei  der  Kolonisation  die  Hufe  als 
Normalmaß  für  das  grundherrlich  abhängige  Gut  nach  dem  Osten 
übertragen  wurde,  und  das  in  einer  Zeit,  als  sie  im  Westen  be- 
reits ihre  Bedeutung  zu  verlieren  begann,  so  muß  angenommen 
werden,  daß  die  Absicht  bestand,  jedem  bäuerlichen  Ansiedler 
je  eine  Hufe  zu  geben.  Sonst  ließe  es  sich  nicht  erklären,  wes- 
wegen die  Flur  überhaupt  nach  Hufen  aufgeteilt  wurde,  die  bei 
aller  lokalen  Verschiedenheit  durchgängig  erheblich  größer  waren 
als  die  des  Westens.  Hätte  man  nicht  je  eine  Hufe  als  aus- 
reichend für  den  Ansiedler  erachtet,  so  wurde  doch  nichts  im 
Wege  gestanden  haben;  ihr  Ausmaß  noch  größer  zu  gestalten, 
als  es  in  Wirklichkeit  ist.  Später  aber  findet  sich  sehr  häufig, 
daß  ein  Bauer  zwei  Hufen  Ackerland  und  mehr  unter  dem  Pfluge 
hat^).     Gewiß  mochten  die  Verwüstungen   des   Landes,  welche 


1)  Vgl.  dazu  GoTHEiN,  Die  Hof  Verfassung  auf  dem  Schwarzwald,  Ztschr. 
f.  Gesch.  d.  Oberrh.  N.  F.  B.  1  (1886)  S.  257  jQP.,  und  auch  die  Nachweise  in 
meinen  Beiträgen  zur  filteren  deutschen  Wirtschafts-  und  Verfassangsgesch., 
(Leipzig  1906)  S.  84  ff. 

2)  So  schon  im  Urbar  von  Amelangsbom  (vor  1430)  Eœdel,  Cod.  dipL 
Brand.  T.  1,  B.  1  S.  451  ff.  Allerdings  ist  beachtenswert,  daß  bereits  zur 
Earolingerzeit  nach  dem  breviarinm  Lulli  in  den  thüringischen  Besitzungen 
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die  Sjriege  des  späteren  Mittelalters  mit  sich  brachten,  eine  Zu- 
sammenlegung der  Hufen  erleichtern  und  selbst  bei  dem  Menschen- 
mangel erfordern.  Immerhin  erscheinen  im  Osten  wie  im  Westen 
neben  den  eigentlichen,  spannfähigen  Bauernnahrungen  die 
kleineren  der  Eossäten,  Gärtner  oder  wie  sie  sonst  heißen,  so 
daß  relativ  größere,  mittlere  und  kleine  Betriebe  überall  vorhan- 
den waren,  wenn  sie  auch  dem  absoluten  Umfang  nach  recht 
verschieden  sein  mochten,  und  noch  mehr  Verschiedenheiten  die 
Verteilung  des  Bodens  unter  sie  aufwies  und  vollends  im  Laufe 
der  Zeit  erreichte. 

Im  Osten  vergrößerten  sich  die  großen  Betriebe  aut  Kosten 
der  mittleren,  Niedersachsen  und  Bayern  blieben  die  Heimat 
eines  behäbigen  Bauernstandes,  während  im  Südwesten  die  Nei- 
gung zur  Güterzerstückelung  sich  später  wieder  freie  Bahn  machte. 
Bis  zur  letzten  Stufe  der  Entwicklung,  zur  fast  vollständigen 
Aufsaugung  der  Bauerngüter,  sind  die  Großbetriebe  nur  in  einem 
verhältnismäßig  engbegrenzten  Gebiet,  in  Mecklenburg  und  Schwe- 
disch-Vorpommem,  in  den  letzten  Jahrzehnten  des  18.  und  im 
19.  Jahrhundert  gelangt.  Wirtschaftliche  Ursachen  haben  dabei 
stark  mitgewirkt;  in  der  letzten  Periode  des  Bauernlegens  waren 
die  nach  verbesserten  technischen  Grundsätzen  geleiteten  Groß- 
betriebe entschieden  die  leistungsfähigeren;  freilich  wäre  auch 
hierbei  noch  zu  fragen,  inwieweit  die  Steigerung  der  privatwirt- 
schaftlichen Rentabilität  mittels  Vergrößerung  des  Betriebsumfangs 
beeinflußt  wurde  durch  eine  Gestaltung  der  Agrarverfassung,  die 
es  so  sehr  erleichterte  und  verbilligte,  jene  durchzuführen.  Daß 
früher,  vor  Aufnahme  der  technischen  Verbesserungen,  der  Groß- 
betrieb  dem  mittleren  selbst   nur  rein  privatwirtscliaftlich  über- 


des  Klosters  Hersfeld  öfters  auf  eine  Hofstätte  zwei  (oder  auch  mehr)  Hufeu 
Ackerland  zu  entfallen  scheinen,  während  nach  dem  polypticham  Irminonis 
in  Nordfrankreich  häufig  zwei  Kolonenfamilien  auf  einem  mansus  saßen.  In 
den  Tabellen  für  die  Mark  bei  Grossmann  1.  c.  S.  111  ff.  ist  durchgängig 
die  Zahl  der  Bauemhufen  größer  als  die  der  Bauemstellen.  Für  das  südliche 
Niedersachsen  rechnet  Wittich,  Die  Grundherrschaft  in  Nordwestdeutschland 
S.  86  (nach  Entstehung  des  Meierrechts,  das  hier  die  Vergrößerung  der  Bauern- 
güter mit  sich  brachte)  den  Voll-,  Dreiviertel-,  Halb-  und  Viertelhof  ^>i  5^  ^t 
B,  2  oder  1  Hufe  Ackerland. 
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legen  war,  ist  nicht  nachgewiesen  ^).  Jedenfalls  konnte  er  die 
Schwierigkeit,  an  der  bereits  die  römische  Plantagenwirtschaft  ge- 
scheitert war,  die  Arbeiterfrage,  nur  auf  öflTentlich-rechtlicher  Grund- 
lage lösen,  durch  Steigerung  der  bäuerlichen  Fronden  kraft  der 
gutsherrlichen  Gerichtsbarkeit  und  durch  die  von  den  Landes- 
heiTcn  zugestandene  Einführung  des  Zwangsgesindedienstes.  So 
läßt  sich  nicht  behaupten,  daß  eine  unabweisbare  Notwendigkeit 
die  Entwicklung  des  Nordostens  verursacht  hat.  Im  Nordwesten 
wurde  die  Vergrößerungstendenz  gleichsam  an  der  Wurzel  ab- 
geschnitten, weil  die  Landesherren  steuerpflichtigen  Bauerngütern 
vor  den  steuerfreien  Rittergütern  den  Vorzug  gaben;  und  auch 
jenseits  der  Elbe  genügte  noch  weit  später  eine  Maßregel  poli- 
zeilichen Gepräges,  das  einfache  Verbot,  Bauernstellen  einzuziehen, 
um  das  Fortschreiten  einer  Bewegung  zu  hemmen,  deren  volks- 
wirtschaftliche Schädlichkeit  dem  Zeitalter  der  Aufklärung  zum 
Bewußtsein  gekommen  war. 

Bereits  die  letzten  Erörterungen  haben  von  der  rein  deskrip- 
tiven Betrachtung  in  das  viel  schwierigere  Gebiet  der  ürsachen- 
erklärung  übergeleitet,  für  die  das  Operieren  mit  Begriffen  nicht 
ausreicht.  Allerdings  ist,  um  die  so  überaus  mannigfaltigen 
Unterschiede  in  den  lokalen  Verhältnissen  zu  erkennen  und  zu  wür- 
digen, ein  fester  Grundstock  von  Begriffen  erforderlich,  an  den 
sich  die  Einzelforschungen  angliedern  lassen,  damit  nicht  ihre 
Ergebnisse  lose  Splitter  bleiben  ;  aber  die  letzten  Gründe  werden 
nicht  durch  Begriffsbildungen  erschlossen,  die  unentbehrlich  sein 
mögen  für  eine  mehr  als  die  Oberfläche  der  Dinge  berücksichtigende 
Zustandsbeschreibung,  aber  doch  selbst  wieder  nur  aus  den 
augenfälligen  Erscheinungen  des  Wirtschafts-  und  Rechtslebeus 
abgeleitet  sind.  Aus  dem  Handeln  von  Menschen  ist  das  Zu- 
ständliche  hervorgegangen,  und  das  Handeln  beruht  auf  mensch- 
lichem Fühlen,  Denken  und  Wollen.  Wohl  mag  der  einmal  vor- 
handene Zustand  gleich  einer  Naturkraft  auf  den  Menschengeist 
einwirken,  und  die  Entstehung  des  ältesten,  wahrnehmbaren  Zu- 
stands  verliert  sich  in  das  Dunkel  der  vorgeschichtlichen  Zeiten. 


1)  S.  dagegen  G.  H.  Schmidt,  Zur  Agrargeschichte  Lübecks  und  Ost- 
holsteins (Zürich  1887)  S.  110  ff. 
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Die  sukzessiven  Veränderungen  sind  jedoch  mit  den  Mitteln 
historischer  Forschung  erkennbar;  vom  gegebenen  Ausgangspunkt 
an  muß  die  Ursachenerklärung  eintreten,  —  ein  völlig  einwand- 
Ireies  Ergebnis  wird  sie  immer  nur  für  den  nach  allen  Richtungen 
hin  geprüften  Einzelfall  liefern  können,  daher  der  Wert  der 
Spezialuntersuchungen  mit  lokaler  Abgrenzung,  die  auf  agrar- 
geschichtlichem  Gebiet  bereits  vielfach,  wenn  auch  noch  nicht 
in  ausreichendem  Maße  angestellt  worden  sind.  Immerhin  möchte 
ich  auf  einige,  für  den  Kausalnexus  beachtenswerte  Gesichts- 
punkte kurz  zurückkommen. 

Die  Villikationsverfassung  steht  nicht  am  Anfang  der  deutschen 
Agrargeschichte.  Eine  ältere  Form  der  Grundherrschaft,  zu- 
sammenhangloses Nebeneinanderbestehen  von  Eigenwirtschaft  des 
Herrn  und  seiner  angesiedelten  Unfreien  ließe  sich  vielleicht  schon 
nach  den  Worten  des  Tacitus  für  die  Germanen  der  Urzeit  an- 
nehmen. Vor  allem  aber  ist  es  als  ein  besonderes  Kennzeichen 
rein  deutscher  Zustände  anzusehen,  daß  nicht  aller  Boden  in 
grundherrlicher  Abhängigkeit  sich  befand.  Freie  Leute,  die  auf 
rechtem  Eigen  saßen,  machten  vor  dem  Aufkommen  der  Groß- 
grundherrschaften im  Südwesten,  in  Alamannien  und  am  fränkischen 
Mittelrhein,  wo  die  Halbfreien  (Liten,  Aldien)  fehlten,  wohl  selbst 
die  Mehrzahl  der  Bevölkerung  aus.  Wenn  in  der  Karolingerzeit, 
vornehmlich  durch  Traditionen  an  Kirchen,  viele  Landgüter  einen 
Obereigentümer  erhielten,  so  büßten  deswegen  die  Inhaber  ihre 
persönliche  Freiheit  nicht  ein,  und  es  blieb  noch  genug  freies 
Eigen  übrig,  das  niemals  unter  abgeleitetem  Besitztitel  von  Bauern 
innegehalten  worden  ist*).    Eigengut  konnte,   zumal  in  älterer 


1)  Nach  Th.  Knapp,  Über  die  vormalige  Verfassung  der  Landorte  des 
jetzigen  Oberamts  Heübronn,  in  Württembergische  Jahrbücher  für  Statistik 
und  Landeskunde,  Jahrg.  1899,  S.  66  waren  die  eigenen  Qüter,  die  keine 
gmndherrlichen  Lasten  trugen,  sondern  nur  (Kirchen)  Zehnten  entrichteten 
und  Abgaben,  die  aus  Bentenkauf  oder  Schenkung  stammten,  „in  manchen 
Dörfern  sogar  recht  zahlreich";  so  waren  in  Bonfeld  1739  „eigen  ungefähr 
Vis  der  Äcker,  '/6  der  Wiesen,  fast  alle  Weingärten",  in  Großgartach  be- 
standen 1802  „Äcker  und  Wiesen  zur  Hälfte  in  eigenen"  Gutem,  in  Böckingen 
war  dagegen  weniger  als  Ys  eigen.  Es  ist  gewiß  anzunehmen,  daß  manches 
bäuerliche  Eigen  erst  durch  Ablösung  grundherrlicher  Lasten  ^odet  Ajikauf 
zu  Eigen,  vgl.  Knapp  1.  c.  S.  53  n.  3)  entstanden  ist;  desw^^^^  darf  aber 
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Zeit,  bei  Erbgang  oder  Verkauf  beliebig  vom  Eigentümer  geleilt 
werden.  Der  Einfluß  des  Vorhandenseins  von  freieigenen  Grund- 
stücken auf  die  Bodenzerstücklung  im  Südwesten  darf  nicht  außer 
acht  gelassen  werden  neben  der  ohnehin  dem  Kleinbetrieb 
günstigen  Formation  des  Geländes^). 

Rein  wirtschaftliche  Ursachen,  wie  die  Ergiebigkeit  des  Bodens, 
abhängig  von  seiner  geologischen  Beschaffenheit  und  dem  Klima, 
haben  ohne  Zweifel  auf  die  Grundbesitzverteilung  eingewirkt. 
Ebenso  würde  die  durch  bessere  Absatzmöglichkeit  gesteigerte 
Ertragsfahigkeit  in  Betracht  kommen;  aber  für  die  Bedeutung 
dieser  Momente  werden  sich  allgemein  gültige  Regeln  kaum  auf- 
stellen lassen.  Die  Großbetriebe  haben  keineswegs  mit  Vorliebe 
den  schlechteren  Boden  sich  ausgesucht,  und  die  mittleren  und 
kleineren  sind  nicht  ausschließlich  im  Hügelland  zu  finden.  Wenn 
die  Entwicklung  der  Rittergüter  als  wirtschaftlicher  Organismen 
hauptsächlich  in  der  norddeutschen  Tiefebene  vor  sich  ging,  so 
bestand  doch  ein  durchgreifender  Unterschied  in  der  Häufigkeit 
ihres  Vorkommens  zwischen  Nordwest  und  Nordost,  und  die 
Nähe  von  Städten  kann  als  ein  den  Bauern  günstiges  Moment 
wenig  austragen,  da  es  au  solchen  hier  wie  dort  nicht  mangelte; 
selbst  durch  die  Ausbreitung  der  Industrie  auf  dem  Lande  ist 
die  Gutsherrschaft,  wo  sie  bestand,  nicht  beeinträchtigt  worden  *). 

Eher  noch  ließe  sich  umgekehrt  an  einen  Einfluß  des  Getreide- 
handels auf  die  Vergrößerang  der  Betriebe  denken,  die  dessen 
naturgemäßem  Bestreben,  Vorräte  für  den  Export  zu  beschaffen, 
entgegenkam  ;  aber  auch  hier  bleibt  der  unmittelbare  Zusammen- 
hang und  vor  allem  die  Kausalwirkung  zweifelhaft  ^.    Es  mochte 


nicht  ein  Zusammenhang  mit  dem  im  frühen  Mittelalter  im  Südwesten  so 
häufigen  bäuerlichen  Eigen  in  Abrede  gestellt  werden,  das  nur  bei  der  Be- 
schaffeuheit  des  Quellenmaterials  in  den  mittleren  Jahrhunderten  sich  schwer 
nachweisen  läßt,  ygl.  meine  Beiträge  S.  67. 

1)  Auf  die  Knapp,  Die  Grundherrschaft  im  südwestl.  DeutschL,  Ztschr. 
der  Sayigny-Stift.  f.  Eechtsgesch.  germ.  Abt  B.  22  (1901)  S.  104  das  Schwer- 
gewicht legt. 

2)  Vgl.  H.  Knothe,  Die  Stellung  der  Gutsnntertanen  in  der  OberUnsiU 
zu  ihren  Gntsherrschaften,  in  Neues  Lausitzisches  Magazin,  B.  61,  1885, 
8.  S.  199  f. 

3)  Vgl.  Below  L  c.  S.  40  ff. 
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besonders  bei  der  Preissteigerung  im  16.  Jahrhundert  den  Guts- 
herrn vorteilhaft  erscheinen,  ihre  eigene  Produktion,  die  ihnen 
ganz  für  den  Verkauf  zu  Gebote  stand,  zu  vermehren  ;  aber  auch 
den  Bauern  mußte  der  Mehrwert  der  Bodenerzeugnisse  zugute 
kommen,  sodaß  es  sich  schließlich  nur  darum  handeln  konnte, 
ob  Gutsherr  oder  Bauer  den  Löwenanteil  am  Gewinn  davontragen 
sollte.  Wirtschaftliche  Ursachen  sind  eben  nur  teilweise  für  die 
Ausgestaltung  einer  Agrarverfassung  maßgebend  gewesen,  unter 
deren  Bestandteilen  das  öflFentlich-rechtliche  Moment  überwog. 
Die  einzige  durchweg  zutreffende  Erklärung  scheint  auf  staats- 
rechtlich-politischem Gebiet  zu  liegen.  Die  Ausbildung  der  guts- 
herrlichen Großbetriebe  ist  um  so  weiter  fortgeschritten,  je  mehr 
Einfluß  die  Stände  und  vor  allem  der  grundbesitzende  Adel  auf 
die  Regierung  eines  Territorium  erlangten. 

Indessen  wäre  es  ein  Zirkelschluß,  die  Konstatierung  dieser 
Tatsache  als  letzte  Lösung  des  Problems  zu  betrachten,  so  eng 
auch  immer  der  Konnex  zwischen  Ausbildung  der  Gutsherrschaft 
und  Einfluß  der  Stände  auf  die  territoriale  Gesetzgebung  sein 
mag.  Es  ließe  sich  eben  das  Verhältnis  umkehren  und  die  Frage 
aufwerfen,  ob  nicht  gerade  deswegen  die  landesheiTÜche  Gewalt 
schwach  war,  weil  sie  einem  zahlreichen  Adel  gegenüberstand, 
der  die  Bauern  in  sozialer  und  auch  rechtlicher  Abhängigkeit 
hielt.  Hat  doch  selbst  der  aufgeklärte  Absolutismus  in  Preußen 
nicht  mehr  erreichen  können,  als  daß  einige  Härten  des  be- 
stehenden Systems  gemildert  wurden.  Nun  ließe  sich  wohl  ver- 
muten, daß  für  die  Ausbildung  von  Staats-  und  Agrarverfassung 
zugleich  ein  psychologisches  Moment  nicht  ohne  Bedeutung  war. 
Neigung  zu  Gewalttat  bei  den  höheren  Klassen  und  träge  Unter- 
würfigkeit der  niederen  wird  als  Kennzeichen  slawischer  Stammes- 
art angesehen.  Es  könnte  die  infolge  der  Kolonisation  einge- 
tretene Rassenmischung  einen  ungünstigen  Einfluß  geübt  haben. 
Indessen  ist  es  doch  bedenklich  mit  Volkscharakter  und  vollends 
mit  Rasseneigenschaften  als  schlechthin  gegebenen  Größen  zu 
rechnen,  da  beides  selbst  wieder  mindestens  ebensosehr  Ergebnis 
der  Entwicklung  als  ihre  Ursache  ist.  Gewiß  lassen  sich  Nach- 
wirkungen der  älteren  slawischen  Zustände  bis  weit  über  die 
Zeit  der  Kolonisation  hinaus  verfolgen,  vor  allem  die  ^xb^^tung 
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des  schlechteren  (lassitischen)  Besitzrechts  in  seiner  jaristisch 
unklaren  Form  scheint  dem  besseren  deutschen  Erbrecht  schäd* 
lieh  gewesen  zu  sein  ;  vielleicht  noch  wirkungsvoller  war  für  den 
Osten  das  schlimme  Vorbild,  das  die  gutsherrlich-bäuerlichen 
Verhältnisse  der  benachbarten  Adelsrepublik  Polen  boten.  Auf- 
fällig bleibt  es  immerhin,  daß  je  weniger  tief  die  Germanisiemng 
in  die  Landbevölkerung  eindrang,  um  so  ungünstiger  sich  später 
die  Lage  der  Bauern  gestaltete.  Doch  gilt  auch  dieser  Satz  nicht 
unbedingt,  und  es  läßt  sich  die  Zahl  der  deutschen  Einwanderer 
kaum  annäherungsweise  schätzen.  Inwieweit  also  das  weichere 
slawische  Naturell  von  Einfluß  war  auf  mangelnde  Widerstands- 
kraft gegen  Übergriffe  der  Gutsherrn,  muß  höchst  zweifelhaft 
bleiben^).  Gutwillig  haben  sich  jedenfalls  auch  im  Osten  die 
Bauern  nicht  überall  der  wachsenden  Bedrückung  gefügt^). 

Im  Südwesten  und  in  Mitteldeutschland  hat  die  Erbitterung 
über  die  gegen  Ende  des  Mittelalters  eingetretene  Steigerung  der 
Lasten   zum  Ausbruch  offener  Empörung  geführt^.     Der  große 


1)  Ibid.  S.  20 ff.,  Die  Rückführung  der  im  Vergleich  zur  Mark  und 
Pommern  günstigeren  Entwicklung  in  Schlesien  auf  das  „gemütlichere^^ 
Temperament  der  hier  eingewanderten  Oberdeutschen,  vgl.  Dessmann  S.  55, 
im  Gegensatz  zu  den  dort  seßhaften  „rauheren,  härteren^^  Niederdeutschen 
w^ürde  eigentlich  den  umgekehrten  Schluß  ziehen  lassen,  daß  nKmlich  letztere 
besser  der  Unterdrückung  durch  die  Gutsherrn  widerstanden  als  erstere. 

2)  Vgl.  für  die  (stark  slawische)  Oberlausitz  Knothe  1.  c.  S.  236  ff.  Für 
den  Unterschied  zwischen  Schlesien  und  der  Mark  dürfte  denn  doch  auch  die 
günstigere  prozessuale  KechtsteUung  der  Untertanen  bei  Klagen  gegen  die 
Obrigkeit,  die  Grünberg,  die  Bauernbefreiung  etc.  in  Böhmen,  Mähren  und 
Schlesien,  Leipzig  1894,  1,  30  ff.,  aUerdings  erst  für  die  Zeit  nach  dem  dreißig- 
jährigen Kriege  nachweist,  in  Betracht  kommen. 

3)  Gegen  die  feinsinnigen  Ausführungen  von  Gothein,  Die  Lage  des 
Bauernstandes  am  Ende  des  Mittelalters,  yomehmlich  in  Südwestdeutschltnd, 
Westdeutsche  Ztschr.  B.  4  (1885)  S.  1  ff.  erhebt  Kœnek,  Zur  Vorgeschichte 
des  Bauernkrieges,  Ztschr.  f.  Gesch.  d.  Oberrheins  N.  F.  B.  19  (1904)  8.  S.  603 
sehr  zu  Unrecht  Widerspruch.  Below  1.  c.  S.  72  geht  auf  den  (indirekten) 
Einfluß,  den  die  Schweizer  Bauemfreiheit  auf  die  Bewegung  übte,  nicht  nSher 
ein  ;  ich  möchte  dazu  bemerken  :  Gerichtsherrschaft  (und  Landeshoheit)  haben 
die  drei  Urkantone  erlangt,  zur  Zeit  als  sie  in  ihren  späteren  Formen  sich 
ausbildete,  Glarus  und  Appenzell  haben  die  bereits  vorhandene  Gerichtsherr- 
schaft nachträglich  in  revolutionärer  Weise  abgeschüttelt  bezw.  selbst  in  die 
Hand  genommen.    Die  leib-  und  grundherrlichen  Lasten  wurden  hier  abgelöst^ 
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Bauernkrieg  des  Jahres  1525  war  trotz  des  hineinspielenden  reli- 
giösen Moments  eine  Agrarrevolution,  wie  einst  der  Bagauden- 
aufstand  im  römischen  Gallien,  wie  die  Jacquerie  und  in  wesent- 
lichen Stücken  die  Bewegung  von  1789  in  Frankreich.  Von  der 
Ansicht,  daß  die  tiefe,  durch  den  Bauernkrieg  hervorgerufene  Er- 
schütterung keine  Nachwirkungen  hinterlassen  habe,  ist  man  jetzt 
wohl  zurückgekommen.  So  standen  die  Dinge  doch  nicht,  daß 
nach  der  blutigen  Unterdrückung  des  Aufstands  die  Sieger  hätten 
einfach  ihr  bisheriges  Treiben  in  gesteigertem  Maße  fortsetzen 
können,  ganz  abgesehen  davon,  daß  mancher  Orten  die  Bauern 
überhaupt  nur  durch  vertragsmäßige  Zugeständnisse  zur  Ruhe 
gebracht  wurden.  Die  Furcht  vor  einer  Wiederholung  der  Er- 
eignisse blieb  noch  lange  lebendig;  Neuerungen  einzuführen 
mochte  deswegen  den  Bauern  gegenüber,  die  am  alten,  besseren 
Recht  festhielten,  nicht  ratsam  sein.  Es  scheint  in  der  Tat,  daß 
seit  dem  Bauernkriege  die  agrarischen  Zustände  des  Südwestens 


in  Schwyz,  Uri  ODd  Unterwaiden  durch  Einzelyerträge  der  Pflichtigen  mit 
den  Berechtigten,  von  Glams  kollektiv,  während  die  Appenzeller  überhaupt 
nur  sehr  ungern  zu  Entschädigungen  sich  verstanden.  Bemerkenswert  bleibt 
immerhin,  wie  genau  das  Yolksbewußtsein  zwischen  den  sonst  so  gern  ver- 
mengten privaten  (leib-  und  grundherrlichen)  Berechtigungen  und  der  öffent- 
lich-rechtlichen Gerichtsherrschaft  unterschied,  den  Ausschlag  gaben  allerdings 
kriegerische  Ereignisse.  Abgesehen  von  den  ganz  freien  Landkantonen  war 
die  Lage  der  Bauern  in  der  Schweiz  der  im  südwestlichen  Deutschland  sehr 
ähnlich.  Der  wesentlichste  Unterschied  ist,  daß  in  der  Schweiz  die  Städte 
viel  ausgedehntere  Landgebiete  erworben  hatten  als  das  irgendwo  in  Deutsch- 
land der  Fall  war,  in  denen  sie  die  Landeshoheit  übten,  vielfach,  aber  nicht 
einheitlich  verbunden  mit  (niederer,  mittlerer  und  hoher)  Gerichtsbarkeit, 
Grund-  und  Leibherrschaft  über  die  Bauern,  so  daß  also  wiederum  ein 
schweizerischer  Stadtstaat  einem  südwestdentschen  Fürstentum  bis  auf  die 
Konstituierung  der  höchsten  Gewalt  ähnelte.  Der  Bauernkrieg  hat  daher  auch 
auf  die  Schweiz  übergegriffen,  jedoch  nahm  hier  die  Bewegung  bei  dem  Fehlen 
erheblicher,  spezieller  Anlässe  zur  Unzufriedenheit  einen  verhältnismäßig 
müden  Charakter  an  und  gipfelte  etwa  im  Gebiet  von  Zürich  in  einem  großen 
Schmaus  und  Trinkgelage  auf  Kosten  des  bedrohten  Klosters  Töß,  s.  H.  Nab- 
holz, Die  Bauembewegung  in  der  Ostschweiz  1624/25,  Diss.  Zürich  1898, 
S.  59.  Es  ist  übrigens  bemerkenswert,  daß  gerade  in  den  der  Schweiz  be- 
nachbarten Landschaften,  in  Oberschwaben  und  im  Schwarzwald,  von  wo  der 
Aufstand  seinen  Ausgang  nahm,  die  Bauern  vergleichsweise  am  gemäßigsteu 
auftraten,  aber  auch  am  nachhaltigsten  ihre  Forderungen  verfochten. 
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ziemlich  stabil  geblieben  sind.  Freilich  liegt  darin  wohl  nur  zum 
geringsten  Teil  die  Ursache  für  die  mangelnde  Ausbildung  größerer 
Gutsbetriebe,  und  die  Stabilität,  den  Bauern  an  sich  nicht  un- 
vorteilhaft, hat  dem  Lande,  im  ganzen  genommen,  keinen  rechten 
Segen  gebracht,  das  bei  der  Zersplitterung  in  viele  kleine  Terri- 
torien nicht  die  ihm  nach  seiner  alten  Kultur  zukommende  poli- 
tische und  wirtschaftliche  Bedeutung  behauptete. 

In  der  zweiten  Hälfte  des  18.  Jahrhunderts  kam  allerwärts 
die  Überzeugung  zum  Durchbruch,  daß  die  Lage  der  Bauern 
dringend  der  Verbesserung  bedürftig  sei.  Nicht  als  ob  die 
gleichen  Mißstände  es  gewesen  wären,  welche  in  den  verschie- 
denen Landschaften  die  numerisch  obenan  stehende  Bevölkerungs- 
klasse  bedrückten.  Schwerer  noch  als  die  erstarrten  Überreste 
einer  veralteten  Agrarverfassung  im  Westen  lasteten  auf  den 
Bauern  des  Ostens  die  Folgen  einer  Entwicklung  sehr  jungen 
Datums.  Daß  die  durchgreifende  Umwandlung  im  Gefolge  einer 
politischen  Umwälzung  eintrat,  ist  durchaus  kein  Zufall.  Niemals 
waren  auf  den  Verlauf  der  deutschen  Agrargeschichte  aasschließ- 
lich  wirtschaftliche  Ursachen  wirksam.  Die  Organisation  des 
Landbaus  läßt  sich  für  keine  Epoche  schlechthin  in  ein  statis- 
tisches Rechenexempel  auflösen,  so  daß  die  Ergebnisse  für  die 
einträglichste  Betriebsform  zugleich  die  Lösung  der  Frage  nach 
der  jeweils  vorwiegenden  Entwicklungsrichtung  in  sich  schließen. 
Zwischen  Druck  und  Gegendruck  schwankend  hat  im  Lauf  der 
Jahrhunderte  das  Verhältnis  von  Freien  und  Unfreien,  Grund- 
herren und  Hintersassen,  Gutsherrn  und  Bauern  sich  sehr  mannig- 
fach gestaltet.  Selbst  jene  Ansicht,  die  für  die  soziale  Lage  der 
Landbevölkerung  eine  aufsteigende  Richtung  bis  etwa  zum 
14.  Jahrhundert  und  darauf  ein  anhaltendes  Sinken  konstatieren 
will,  ist  nicht  unbedingt  zutreffend,  schon  weil  vor  dem  Höhe- 
punkt des  Mittelalters  die  Landbevölkerung  keine  einheitliche 
Masse  bildete  und  neben  vollfreien  bäuerlichen  Eigentümern  Un- 
freie standen,  denen  gegenüber  die  Strenge  des  alten  Rechts  noch 
wenig  genug  Milderungen  erfahren  hatte. 

Die  Agrargeschichte  ist  nicht  identisch  mit  der  Geschichte  der 
Landwirtschaft,  aus  der  sie  Belehrungen  über  die  technische 
Seite  der  Bodenkultur  schöpft.    Zu  Staatsverfassung  und  Standes- 
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verhältniBsen,  Volkscharakter  and  Strömungen  des  Geisteslebens 
steht  sie  in  yielverschlungenen  Wechselbeziehungen,  die  nur  durch 
lokale  Einzelforschung  entwirrt  werden  können;  deswegen  war 
es  jedoch  wohl  nicht  ganz  äberflfissig,  einmal  die  allgemeinsten 
Gesichtspunkte  ins  Auge  zu  fassen.  Ich  hoffe  gezeigt  zu  haben, 
daß  die  geltenden  Begriffe,  Grundherrschaft  und  Gutsherrschaft, 
einiger  Modifikation  bedürfen,  um  für  die  Darstellung  des  Ent- 
wicklungsganges brauchbar  zu  werden.  Die  frühmittelalterliche 
Grundherrschaft,  auf  Leibherrschaft  und  Eigentum  am  Boden 
beruhend  und  maßgebend  für  die  Ausgestaltung  der  Villikation, 
hat  wenig  gemein  mit  der  neuzeitlichen  Grundherrschaft  '),  in  die 
sie  sich  umbildete,  deren  wesentlichster  Bestandteil  aber  die  Ge- 
richtsherrschaft wurde.  Auch  die  (neuzeitliche)  Gutsherrschaft 
des  Ostens  beruhte  hauptsächlich  auf  der  Gerichtsherrschaft  und 
ist  nahezu  gleichzeitig  mit  der  jüngeren  Grundherrschaft  entstan- 
den, wenigstens  umschließen  die  Jahrhunderte  vom  Höhepunkt 
des  Mittelalters  bis  zur  französischen  Revolution  Ausbildung  und 
Verfall  dieser  beiden  Formen  der  Agrarverfassung,  die  auf  gleichen 
Grundlagen  nach  verschiedenen  Richtungen  hin  sich  entwickelten, 
indem  bei  der  jüngeren  Grundherrschaft  des  Westens  der  der 
älteren  eigentümliche  herrschaftliche  Eigenbau  stark  zurücktrat 
oder  ganz  verschwand,  während  er  im  ostelbischen  Rittergut^ 
zu  landwirtschaftlichen  Großbetrieben  sich  auswuchs. 


1)  Der  grundlegende  Fehler  in  den  Aasfühiungen  von  Wittich  1.  c.  über 
die  älteren  sttchaischen  Agrarznstftnde  war  (s.  jetzt  Ztschr.  d.  Sav.-St.  G.  A.  22, 271), 
daß  er  die  ältere  and  die  jüngere  Grandherrschaft  zusammenwarf  und  daher 
den  sächsischen  nobiles,  die  gleich  den  bayerischen  häufig  Grundherren  ge- 
wesen sein  werden,  Eigentümer  von  Latenhufen,  den  Eigenbau  absprach,  den 
eben  in  älterer  Zeit  jeder  Grundherr  betrieb,  vgl.  Heck,  Die  Gemeinfreien 
der  karelingischen  Yolksrechte,  Halle  1900,  S.  320. 

2)  Gegen  Grosshann  1.  c.  S.  10  ist  zu  bemerken,  daß  die  gut^herrliche 
Verfassung  nicht  „mit  und  durch  die  Kolonisation"  entstanden  sein  kann, 
weil  die  gerichtsherrUohen  Bechte,  auf  denen  jene  beruhte,  wenigstens  in  der 
Mark  von  Rittern  anscheinend  erst  später  erworben  wurden.  Es  kann  aber 
auch  nicht  eine  „rein  grundherrUche"  Verfassung  bestanden  haben,  weil  die 
Bitter  im  13.  Jahrhundert,  wie  ihre  Vorfahren  in  Sachsen  von  jeher,  Sigeu- 
bau  trieben. 


Tterteljftbnolir.  f.  Booial-  u.  WirtsohaftogeMhiobU.  V.  3q 


Miszellen. 


Tumulti  e  scioperi  a  Siena  nel  Secolo  AlV^ 

Romolo  Broglio  d'Ajano. 

Il  secolo  XIY  rappresenta  per  Tindustria  in  Italia  il  completo  trionfo 
del  capitalismo  nella  forma  consentita  da  una  tecnica  imperfetta. 
Speciahnente  in  quelle  industrie  che  lavoravano  per  i  mercati  esteri 
si  era  venuta  compiendo,  già  nei  secoli  precedentî,  on  opéra  di 
differenziazione  ;  era  già  sorta  una  classe  di  Maestri,  i  quali,  perché 
prowisti  di  maggior  capitale  e  di  conoscenze  tecnico-commerciali 
primeggiavano  sugli  altri  Maestri.  La  naturale  tendenza  di  questa 
classe  era  di  porre  sotto  la  propria  dipendenza  tutto  il  processo  di 
produzione,  per  modo  di  poterlo  adattare  aile  congîunture  del  mercato; 
essa  cercö  di  ottenere  il  suo  intento,  riducendo  alla  condizione  di 
lavoranti  a  domicilio  i  Maestri  più  poveri  e  affidsefido  una  parte  del 
lavoro  a  lavoranti  direttamente  sottoposti. 

La  supremazia  economîca  délia  classe  più  agiata  e  più  intelligente 
dei  Maestri  ebbe  poi  la  sua  sanzione  legislativa,  allorchè  il  potere 
politico,  verso  la  fine  del  secolo  XIII^,  passo  aile  Arti.  In  consegnenzâ 
di  questo  sviluppo  noi  vediamo  in  principio  del  secolo  XIV,  che  le 
cosi  dette  Arti  maggiofn^  comprendono  :  pochi  ricchi  e  potenti  imprenditori. 
depositari  del  potere  politico  ed  una  numerosa  classe  di  lavoraoti« 
apparentemente  differenziati,  ma  pari  nella  soggezione  incondizionata 
alla  prima  classe. 

L'oppressione  dei  pochi  esercitata  suî  molti  gênera  alla  lunga  la 
reazione,  più  o  meno  violenta,  dei  molti  che  vogliono  scuotere  il  giogo 
od  almeno  migliorare  la  loro  condizione,  ma  acciocchè  una  taie  reazione 
si  determini  è  necessario:  1^  che  gli  oppressi  si  siano  sollevati  un  pô 
dal  primitivo  avvilimento  ed  abbiano  pregustato  i  vantaggi  di  una 
posizîone  migliorata;  2^  che  Tesempio  di  altre  classi  abbia  loro  infusa 
la  confidenza  nella  possibilité  di  un  miglioramento. 

Tali  condizioni  si  verificarono,  in  Italia,  nel  secolo  XIV.  In  questa 
epoca  i  Salari  dapprima  crebbero  per  cause  economiche,  poi  per  una 
causa  demografica,  la  diminuzione  délia  Popolazione,  dovuta  alla  Peste 
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del  1348^).  In  pari  tempo  si  ebbe  la  lotta  e  la  piii  o  meno  definîtiva 
vittorîa  délie  Arti  minori  snlle  Maggîori.  Questi  fatti  aprîrono  la  via 
aile  sollevazioni  délie  infiîme  classi  sociali,  quali  si  ebbero  a  Perugia 
nel  1371,  a  Siena  nello  Stesso  anno,  a  Firenze  nel  1378^)  ed  in  altre 
città  in  quei  anni.    Qui  ci  occupiamo  solo  dei  moti  di  Siena. 

P 

Narrano  i  cronisti  e  confermano  i  documenti  che  nel  Inglio  del  1371 
si  ebbero  scioperi  e  tnmolti  in  Siena.  Tali  moti  furon  promossi  dagli 
scardassieri  dell'arte  délia  lana  e  condussero  ad  importanti  mutazîoni 
politiche.  Quali  le  cause,  quali  le  circostanze,  quali  le  conseguenze  di 
quei  fatti?  Prima  di  rispondere  a  queste  domande  è  necessario  di 
gettarre  uno  sguardo  sullo  svolgimento  délia  costituzione  poUtica  di 
Siena,  da  una  parte,  e  sull'  Organizzazione  dell'  Arte  a  cul  appartenevano 
gli  scardassieri  tumultuantî,  dall'  altra. 

La  storia  politica  di  Siena  ci  présenta,  similmente  a  quella  di  altri 
Comuni  italiani,  il  successivo  assurgere  al  potere  di  elementi  sempre 
pib  democratici.  L'unica  caratteristica  di  Siena  è  che  le  classi  che 
hanno  conquistato  il  potere,  possono  collegarsi  momentaneamente,  ma 
non  si  fondono  mai. 

Fîno  ail'  anno  1147  il  Govemo  di  Siena  fu  esclusivamente  aristo- 
cratico^);  da  quest'  epoca  cominciö  la  classe  popolare  a  prender  parte 
al  potere,  finchè  nell'  anno  1277  i  grandi  furono  espulsi  dal  Suprême 
Magistrate  ed  il  Govemo  divenne  popolare;  esso  passo  in  mano  di 
quella  parte  délia  borghesia  che  corrisponderebbe  al  popolo  grasso  di 
Firenze,  composta  di  mercanti  e  banchieri  a  cui  si  aggiunsero  più 
tardi  i  giudici  e  i  notai.  Il  Suprême  Magistrate,  dette  „Concîstoro", 
modifico  successîvamente  il  numéro  dei  suoi  membri,  che  nel  1288  furono 
ridotti  a  nove. 

Nel  1355  il,  cosi  dette,  partito  dei  Nove  veniva  abbattuto  e  si 
formava  un  govemo  più  democratico  composte  dal  popolo  médiocre  — 
negoUaiores  abiecti  —  li  chiama  Paristocratico  Pio  II.*).  H  nuovo 
govemo  doveva  essere  emanazione  délie  Arti,  come  a  Firenze  ;  e  perciô 
si  formarono  12  Capitudini  di  Arti  e  corrispondentemente,  il  Concistoro 
ebbe  12  Signori,  le  Arti  erano  cosi  raggmppate  per  formare  le  12  Capi- 
tudini :  Lanaiuoli,  Arte  del  Fuoco,  Calzolari,  Notai  e  Giudici,  Camaiuoli, 
Pizzicaiuoli,  Maestri  di  legname,  Setaiuoli,  Banchieri,  Ligrittîeri^),  Ri- 
tagliatori  e  Calzettai,  Speziali^). 


1)  Vedi:  Kovaleskt,  Die  wirtschaftliche  Folge  des   schwarzen  Todes 
in  Itdien.    Zeitschr.  für  Sozial-  u.  Wirtschaftsgesch.  pag.  412  3.  Bd.  1894. 

2)  Gf.  DoREN,  Studien  ans  der  Florentiiier  Wirtschaftsgeschichte. 

3)  Per  tatto  questo  vedi:  C.  Paoli  —  „I  Monti  o  Fazioni  nella  Repubblica 
di  Siena.  —  Nuova  Antologia  1891  vol.  84^  pag.  402  e  segg. 

4)  L.  c.  pag.  412. 

5)  Venditori  di  panno  al  minuto. 

6)  Arte  della  lana  —  Statuto  No.  2,  dell'  anno  1305  (Arch.  di  Stato  di 
Siena). 
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n  Govemo  dei  Dodici  ebbe  brève  darata:  nel  1368  sostitaoronsi 
a  loro  i  nobili;  ma  qaestî,  dopo  pochi  giomi,  forono  cacdati  da  tntte 
le  fazioni  popolari  insieme  riunite,  aiutate  daU'  Imperatore  e  si  fonni 
un  govemo  di  cm  entrarono  a  far  parte  i  più  amili  artigiani.  Fu  qneeto 
il  cosi  detto  Govemo  dei  Riformatori,  esso  era  misto  e  comprendeva 
4  dei  Dodici,  3  dei  Nove  e  5  dei  Popolo  minato.  L'  11  dicembre  1368 
il  popolo  minuto  cacciö  dal  magisâ'ato  î  Nove  ed  i  Dodici;  ma  ben 
presto  questi  venivano  riammessi  nel  montre  che  si  concedeva  la  mag- 
gioranza  al  Popolo  minuto,  portando  il  numéro  dei  Signori  di  quesU 
Fazione  da  5  ad  8. 

Cosi  stavan  le  cose  quando  scoppiö  il  tumulto  dei  1371.  Vediamo 
ora  quale  fosse  la  condizione  dei  lavoranti  délia  lana,  che  si  larga 
parte  ebbero  nel  tumulto  stesso. 

L*  Arte  délia  Lana  era  senza  dubbio,  specialmente  nel  Dueeento  e 
Trecento,  la  piii  importante  fra  le  Arti  cQ  Siena;  ripetutamente  ^ 
Statuti  accennano  a  taie  importanza^)  ed  i  fatti  la  confermano:  Fer 
esempio,  nel  1205  si  stabiliva  che  nessuna  Arte  potesse  crearsi  dei 
Consoli  ne  compUare  Statuti  eccettuato  la  Mercanzia  e  V  Arte  délia 
Lana^).  Inoltre  nel  1280  si  decretava  che  i  lanaiuoli  fossero  esenti 
dal  giurare  sul  Brève  dei  Mercantî,  giuramento  a  cui  erano  tenuti  tntti 
quelU  che  esercitavano  il  commercio  ^).  Più  tardi,  nel  1305,  una  Corn* 
missione  eletta  dai  Nove  doveva  rivedere  tutti  gli  Statuti  délie  Arti: 
da  questa  revisione  furono  esenti  la  Mercanzia  e  la  Lana^).  Importante 
è  pure  la  disposizione  che  dichiarava  inappellabili  le  sentenze  dei 
Consoli  dell'  Àrte  délia  Lana,  fino  a  10  lire  :  anche  questo,  privilégie 
esclusivo  délia  Mercanzia  e  dell'  Arte  délia  Lana.  L*  Arte  délia  Lana, 
come  la  Mercanzia,  poteva  perfino  mandare  ambasdatori  a  proprie 
spese  presso  gli  altri  Comuni  o  Stati^). 

L'  organizzazione  dell*  industria  délia  Lana,  a  Siena,  in  qneli'  epoca, 
era  quella,  come  si  direbbe  oggi,  di  una  industria  a  domicilio.  I  lanaiuoli, 
i  cosi  detti  „Pubblici  Maestri^  ^)  avevano  la  direzione  tecnico-economica 
dell'  Arte,  essi  acquistavano  la  materia  prima  che  facevano  successiva- 
mente  lavorare  dai  battitori,  vergheggiatori ,  cardatori,  filatori  e  fila* 
trici,  tessitori,  tintori,  conciatori  etc.^)  e  che  poi  vendevano  ail'  ingroBso. 
Era  espressamente  vietato  dagli  Statuti,  ai  Sottoposti,  di  confezionar 
panni  per  rivenderli  ®). 

Per  ognuno   degli  stadii  délia  produzione  si  avevano  Maestri  ehe 


1)  Item  cam  an  lane  valde  ait  utilis  in  civitate  Sene  et  mnlte  panperes 
persone  ex  ministerio  dicte  artis  continue  substentetur  etc.  . . .  .^te  délia 
Lana  Statute  No.  2  pag.  3a  (Arch.  di  Stato  di  Siena). 

2)  Statute  No.  2  pag.  7b. 
8)  Statute  No.  2  pag.  3  b. 
4)  Statute  No.  2  pag.  9  a. 
6)  Statute  Ne.  2  pag.  2  b. 

6)  Caratteristico  questo  nomel 

7J  Negli  Statuti  si  incontrane  ad  ogni  mémento  dispesizioni  per  pretenire 
i  furti  délia  materia  prima.  Vedi:  Arte  délia  Lana  —  Stotuto  dei  1298  — 
CapitoU:  37,  69,  95,  Vm  10,  58.    (Arch.  di  Stato  di  Siena.) 

8)  Statuto  dei  1298  —  m,  Cap.  11  Vm,  Cap.  58,  68.  — 


Tumulti  e  ecioperi  a  Siena  nel  Secolo  XIV^.  461 

lavoravano  nelle  loro  case  insieme  a  lavoranti  e  garzoni^);  perè  tali 
Maestri  erano  economicamente  dipendenti  dai  Lanaiuoli  da  cui  venivano 
rimanerati  pel  loro  lavoro  e  non  possedevano  altro  capitale  che  i  pochî 
istromenti  indispensabili  ail'  esercizio  délia  loro  Arte^).  Tutti  coloro 
che  esercitavano  V  Arte  délia  Lana  erano  riuniti  in  una  Corporazione, 
ma  montre  che  tntti  doyevono  sottoporsi  aile  regole  degli  Statnti^), 
questi  venivano  compilati  dall'  Âssemblea,  che  comprendeva  i  soli 
Lanaioli,  i  cosi  detti  Maestri  pubblici^). 

Nelle  controversie  che  sorgevano  tra  i  Lanaiuoli  e  gli  altri  Maestri, 
giudicavano,  corne  abbiamo  veduto,  in  parte  senz'  appello,  i  Consoli 
délia  Corporazione,  emanazione  essî  pure  dell'  Assemblea^).  Dato  questo 
stato  di  cose  era  naturale:  1^  Che  i  Maestri  minori  tendessero  a  costi- 
tuirsi  in  Corporazioni  indipendenti,  e  tentativi  di  questo  génère  non 
mancarono,  infatti  negli  Statuti  si  trovano  ripetutamente  divieti  di  for- 
mare  „coniurationi^  al  di  fuori  délia  grande  Corporazione  délia  Lana  ^). 
2^  Che  i  Sottoposti  fossero  indotti  a  ricorrere  anche  alla  forza  brutale 
per  far  valere  le  loro  ragioni:  ed  anche  di  questo  modo  di  procedere 
non  mancano  esempi. 

Prima  del  1371  si  ebbero  certamente  in  Siena  movimenti  popolari 
di  carattere  economico,  troviamo  la  memoria  di  uno  di  essi  in  un 
documento  pubblicato  dal  Rodolico  ^).  Si  tratta  délia  condanna  a  morte 
di  3  nobili  e  30  del  popolo  minute  di  Siena,  emanata  nel  1347,  dal 
Podestà  Fortebracci.  Neil'  atto  d'  accusa  è  notato  corne  i  rei  avessero 
attraversata,  armati,  parte  délia  città  cercando  di  sollevare  il  popolo 
al  grido  di  „Viva  il  popolo  e  morte  ai  cani  che  ci  affamano^.  Fra 
21  condannati,  di  cui  si  conosce  la  professione,  ve  ne  sono  7  dell'  Arte 
délia  Lana,  in  massima  parte  scardazzieri. 

Le  classi  inferiori  formavano  anche  allora  un  elemento  turbolento 
di  cui  si  servivano  e  nobili  e  popolani  per  raggiungere  i  loro  fini 
politici;  ma  fu  solo  nel  1371  che  esse  rivolsero  consciamente  i  loro 
sforzi  alla  conquista  del  potere  politico,  unico  mezzo  allora,  per  ottenere 
anche  miglioramenti  economici. 

n  1371  fu  anno  di  carestia.  Per  cercare  di  far  fronte  al  bisogno 
urgente  di  grano ,  fu  creato ,  come  di  consueto  in  simili  casi,  Y  ufficio 


1)  Le  gualchiere  erano  in  gran  parte  eserdtate  dalla  Corporazione  di« 
rettamente. 

2)  Non  risnlta  dagli  Statuti,  che  a  Siena,  come  a  Firenze,  i  telai  fossero 
in  parte  o  totalmente  in  propriété  dei  Maestri  pubblici.  1  Gonciatori  di 
panni  ricevevano  perfino  il  grasso  per  conciare  —  Statuto  1298  —  m,  Cap.  4. 

8)  Siano  tenuti  U  Signore  fare  giiirare  (lo  Statuto)  tutti  li  uomini  che 
lavoranno  continuamente  de  11  lanaiuoli  dai  XILT  anni  in  su  —  Statuto 
del  1298  Cap.  80. 

4}  Idem.  idem.  Vm,  Gap.  76. 

6)  Al  Podestà  spettava  poi  di  far  rispettare  i  patti  e  di  fare  eseguire  le 
sentenze  dei  GonsoU  dell'  Arte  —  Statuto  No.  2  pag.  7  b. 

6)  Statute  del  1298  VIII,  Caç.  1.  —  Che  niuno  tingitore  possa  overo 
debba  fare  alcuna  comunita  o  reumone  o  lega,  o  setta  o  conspiratioixe  o  posta 
con  veruno  tingitore  etc. 

7)  n  Popolo  minute.    1899  —  Documento  X. 
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dell'  Abbondanza,  ma  questo,  corne  dice  il  Tommasi  ^),  per  trascnraggine^ 
per  avarizia,  o  per  altra  ragîone,  introduBse  in  luogo  délia  dovizisu 
maggîor  carestia.  Per  qaietare  il  popolo  si  sostituirono  î  Nove  ed  i 
Dodici,  che  tenevano  quelP  ufficio ,  con  nomini  tutti  di  popolo  minntoi 

La  carestia,  peggiorando  le  già  tristi  condizioni  dei  Sottopost 
dell'  Arte  délia  Lana,  rese  pîù  tese  le  relazioni  tra  essi  ed  i  Lanainolii 
ed  alla  prima  occasione  presentatasi  scoppio  un'  aperta  rivolta.  Il  moto 
sembra  esser  stato  determinato  da  un  ordinanza  emanata  dai  Lanaînolî 
e  sfavorevole  ai  Sottoposti*).  Certo  è,  che  i  Sottoposti  dell'  Arte  dell* 
Lana,  e  specialmente  i  Scardazzieri,  già  nell'  anno  précédente  averano 
formato  un'  Associazione  denominata  „Gompagnia  del  Bruco*^,  dal  nome 
délia  Gontrada,  evidentemente  allô  scopo  di  resistere  ai  Maestri.  Die« 
il  cronista  Neri  ^)  e  ripete  il  Tizio  %  che  i  Sottoposti,  in  questa  sommossa, 
domandavano  di  divenir  Maestri;  cioè  essi  volevano  ottenere  il  diritto 
di  prender  parte,  insieme  ai  Lanaiuoli,  aile  deliberazioni  dell'  Assembles 
délia  Gorporazione,  che  stabiliva  le  regole  da  seguirsi  nei  rapporti  tra 
i  diversi  membri  dell'  Arte  ed  alla  nomina  degli  Ufficiali  oui  spettava 
di  far  eseguire  le  deliberazioni  dell'  Assemblea  stessa  e  di  giudicare 
nelle  contese  tra  Lanaiuoli  e  Sottoposti.  D'  altra  parte,  dichiaravano 
questi  Ultimi,  che  si  sarebbero  uniformati  ai  decretî  dei  Magistrati 
délia  RepubbUca,  non  per6  a  quelli  già  emanati  unilateridm^te 
dai  Lanaiuoli '^).  Aile  ripulse  dei  Lanaiuoli  risposero  i  Sottoposti 
correndo  aile  case  dei  LanaiuoU  pîù  ricchi  e  di  altri,  obbligandoli 
a  concéder  loro,  grano.  I  Sottoposti  eran  guidati  da  un  certo  Domenico 
di  Lano,  rivenditore  di  panni,  e  capo  deUa  Gompagnia  del  Bmco. 

n  Senatore,  Magistrato  criminale,  a  querela  dei  Lanaiuoli  gravemente 
offesi,  carcero  tre  capi  délia  sedizîone,  e  trovatili  colpevoli,  li  condannô 
a  morte.  I  Sediziosî  saputa  la  prigionia  dei  compagni  decisero  di 
ottenere  con  ogni  mezzo  la  loro  liberazione. 

n  Tommasi  fa  precedere  la  deliberazione  da  un  lungo  discorso  con 
cui  il  Lano  avrebbe  dovuto  convincere  i  compagnie).  Garatteristiche 
in  tali  discorsi  sono  certe  argomentazioni.  In  prima  linea  troviamo  il 
timoré  del  bargello  .  . .  délia  pena,  pei  reati  commessi,  viene  poi  la 
speranza  di  poter  prendere  parte  al  Reggimento  délia  città  „corne  si 


1)  GiUGURTA  Tommasi,  Historie  di  Siena,  —  Manoscritto  22  —  pag.  143, 
Archiv,  di  Stato  di  Siena. 

2)  Tommasi,  1.  c.  pag.  148.  —  Paoli  parla  di  controyersie  e  di  salari  tn 
layoranti  Scardazzieri  e  Maestri  dell'  Arte  délia  Lana,  1.  c.  pag.  418. 

8)  Neri  Di  Donato.  Cronache  (Muratori  rerum  Italîoaram  scriptores) 
pag.  224. 

4)  Titus  Sigismundus,  Eist.  Sene  —  Tom.  m.  Copia  Manos:  Bibli. 
Com.  di  Siena;  pag.  448. 

5)  Nel  descrivere  le  particolarità  di  questo  awenimento  seguo  il  cronista 
Neri,  6  gli  storici  Tommasi  e  Tizio,  controUando  il  loro  racconto  sni  document!. 
Mancano  i  resoconti  del  Concistoro  dei  mes!  di  LugUo  e  agosto  1871,  su  coi 
si  sarebbe  potuto  controllare  questa  asserzione  degli  storici  e  cronisti  salle 
pretese  dei  Sottoposti  ;  ma,  corne  yedremo,  essa  troya  conferma  nelle  dispoaizioni 
prese  dal  ConsigUo  Generale,  dopo  la  yittoria  del  popolo  minuto. 

6)  Tommasi  —  1.  c.  pag.  146—147, 
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prende  parte  ai  pesi"  e  taie  speranza  viene  confortata  dall'  esempio 
del  sncceBSO  dei  Dodici,  sorti  da  umile  condizione  e  dei  presenti  Rifor- 
matori.  £  che  qneste  fossero  presso  a  poco  le  argamentazioni  adoperate 
per  convincere  i  ribelli,  crediamo  anche  noi  ed  in  questa  nostra  fede 
siamo  confortati  dall'  analogia  coi  fatti  che  si  svolsero  poi  a  Firenze. 

In  segnito  alla  suaccennata  deliberazione,  i  Sediziosi,  in  numéro  di  300, 
tutti  armati,  se  ne  Tennero  al  palazzo  del  Senatore  domandando  la 
restitozione  dei  prîgionieri,  e  siccome  le  minaccie  non  sembravano  esser 
suffidenti,  cominciarono  a  combattere  con  la  gnardia  del  Senatore  ed 
a  tentar  d'  appiccar  fuoco  alla  porta.  Francino  di  Nadolo ,  Capitano 
del  Popolo,  accorse  a  trarre  àï  pericolo  il  Senatore  e  per  sedare  il 
tumulte  fece  scarcerare  i  prigionieri.  Questo  atto  accrebbe  Fardire  dei 
sediziosi,  che  si  portarono  in  piazza  tentando  di  entrare  nel  Palazzo 
pubblico  e  non  essendovi  riusciti,  cominciarono  a  gridare  che  i  4  dei 
Dodici  ed  i  3  dei  Nove  rinnnziassero  al  Potere,  ma  i  loro  colleghi  nol 
consentîrono.  Avendo  poi  i  sediziosi,  cercato  invano  1'  aiuto  dei  Salim- 
beni,  s' impossessarono  dei  Gonfaloni  di  due  dei  Terzieri  délia  Città  e 
tentato  di  nuovo  inutilmente  di  forzare  il  palazzo,  si  volsero  contre  i 
Salimbeni  e  consorti,  per  vendicarsi  del  mancato  aiuto.  Non  si  sa  con 
precisione  quale  fosse  V  esito  délia  zuffa. 

n  giorno  seguente  la  Compagnîa  del  Popolo,  che  era  stata  creata 
dai  Riformatori  con  elementi  di  popolo  minute,  guidata  da  Matteino  da 
Menzano,  si  riunl  a  quella  del  Bruco  ed  insieme  vennero  in  piazza 
domandando  ad  alta  voce  che  i  Nove  ed  i  Dodici  si  ritirassero  dal 
Suprême  Magistrate.  I  Signori  spaventati  indussero  i  colleghi  di  quelle 
due  Fazioni  a  ritirarsi  ed  in  loro  vece  furono  eletti  7  del  popolo  minute, 
come  dice  Tommasi^),  „üomini  in  tutto  nuovi^,  cîoè,  probabilmente 
presi  tra  i  ribelli. 

n  popolo  minute,  ottenuto  il  potere,  voile  pacificare  la  città  e  percio 
diede  compléta  balià  ai  Riformatori^). 

Segui  una  congiura  contre  il  nuovo  stato  di  case  da  parte  dei  Nove 
e  dei  Dodici,  sobifiati  dal  Capitano  del  Popolo  ;  molti  deUa  Compagnia 
del  Bruco,  sorpresi  neUe  loro  case,  vennero  uccisi,  ma  i  congiurati  furono 
sconfitti  ed  in  parte  decapitati. 

Il  popolo  minute  per  rendere  definitiva  la  sua  vittoria  spezzo  la  cassa 
d'  onde  si  traevano  a  sorte  i  nomi  dei  Signori  e  formo  definitivamente 
la  nuova  Signoria  chiamandevi  a  famé  parte  12  del  popolo  minute 
e  3  dei  Nove.  Si  videro  quindi  siedere  tra  i  Signori,  i  Maestri  délie 
Arti  più  umili:  fabbri,  falegnami,  barbieri,  pizzicaiuoli ,  mugnai  etc., 
nonchè  i  sottoposti  dell'  Arte  délia  Lana^). 

1)  L.  c.  pag.  162. 

2)  Deliberazioni  del  Consiglio  Generale  —  Tomo  CLXXXI.  Deliberazione 
17  luglio  1371.    (Archiv,  di  Stato  di  Siena.) 

3)  Fra  i  membri  del  Snpremo  Magistrate,  trovo,  ad  es.  un  Brande  di  Nese, 
cimatore,  nel  settembre,  ottobre  1873,  Amerigo  di  Dino,  cerbelattaio  nel 
luglio-agosto  1874,  un  altro  cerbelattaio  nel  Settembre— Ottobre  1374,  un 
tintore  nel  settembre — ottobre  1375.  —  Il  Signorista  di  Siena  —  "Biblioteca 
Comunale  di  Siena  A.  Y.  32.  Lo  stesso  Domenico  di  Lano,  capo  ^eUa  Com- 
pagnia del  Bruco,  ebbe  onorevoH  incarichi  dalla  Bepabblica.  To:^^Bi  ^*  ^* 
pag.  2. 


464  Bomolo  Broglio  d*Ajano:  Miezelle. 

n  nnovo  govemo,  per  aumentare  le  proprîe  rifione  economiche, 
oltre  che  servirsi  del  sietema  allora  comnne  délie  confische,  stabifi  mu 
specie  di  revisione  amministraUTa  pei  16  anni  précèdent!.  Il  tatto  fratto 
10  mila  fiorîni  d'  oro^). 

n  movimento  dei  Sottoposti  dell*  Arte  délia  Lana,  generato  da  came 
economiche,  aveva  condotto  ad  un  mutamento  politico.  I  8ottoposti  non 
tardarono  pero  di  servirsi  del  conquistato  potere,  per  ottenere  le  agognate 
rivendicazioni  economiche.  H  21  novembre  1371  venivano  approvate  dal 
Consiglio  Generale  certe  Provisioni  fatte  da  alcuni  Savi  nomini,  eletti  dal 
Gonsiglio  stesso  per  riformare  gli  Statnti  dell'  Arte  délia  Lana^).  Secondo 
taie  deliberazione  i  Consoli  deU'  Arte  doyevano  esser  qnattro,  cioè,  due 
sceltî  fra  i  principal!  Maestri,  e  dne  tra  !  Sottoposti,  ossia,  tra  i  BigeOari, 
Cardatori,  Tintori,  Cerbolattari,  Conciatori  ecc.').  I  Consoli  d'  ora  innanzi 
dovevano  essere  eletti  da  12  Bnoni  Uomini,  scelti  meta  fra  i  Maestri 
snddetti,  e  meta  fra  i  Sottoposti.  Analogamente,  il  Consiglio  deU*  Arte 
doveva  esser  composto,  per  una  meta  di  Lanainoli  e  per  1'  altra  meta 
di  Sottoposti. 

Qneste  erano  senza  dubbio  notevoli  concession!  a  favore  dei  Sotto- 
posti; ad  essi  veniva  assicurata  una  certa  influenza  sulle  deliberazioni 
deU'  Arte  e  sulla  risoluzione  délie  controversie  ;  ma  nel  timoré  che  essi 
potessero  tuttavia  essere  sopraffatti,  nell'  Assemblea  dell'  Arte,  il  Con- 
siglio Generale  stabill  inoltre,  che  d'  ora  innanzi  gli  Statut!  o  Provisioni 
emanate  dall'  Arte  délia  Lana  non  fossero  valide  se  non  previa  1'  ap- 
provazione  da  parte  del  Consiglio  Generale. 

n  govemo  popolare  dei  Riformatori  non  riusci  a  dare  la  paoe  alla 
città  di  Siena.  I  popolani,  ormai  sicuri  dell'  appoggio  délia  Signoria 
tumultuarono  ripetutamente.  Di  ciö  approfittarono  nobîli  e  bo^esi, 
che  collegatisi  con  una  frazione  del  partito  dominante,  rovesciarono 
nel  1385  il  govemo  popolare.  Più  di  4  mila  del  partito  di  Riformatori 
dovettero  esulare^)  ed  erano  la  maggior  parte  buoni  artigiani  ehe 
trasportarono  la  loro  industria  altrove  con  grave  danno  délia  citti  di 
Siena,  che  non  si  risollevo  più  economicamente. 

In  seguito,  il  partito  popolare  continuö  ad  esercitare  una  certa  in- 
fluenza sul  govemo,  ma  i  suoi  rappresentanti  erano  piuttpsto  i  membri 
délie  arti  minori.  Col  declinare  délie  grandi  industrie  i  Sottoposti  di 
esse  perdettero  agn!  importanza  economica  e  politica. 

Appendiee. 

Promsioni  prese  dal  Consiglio  generale  a  facore  dei  Sottoposti  delf  Arte 

délia  lana  il  24  Novembre  1371, 

Al  nome  di  dio  et  de  la  sua  santissima  madré  vergine  maria  et  di  tatti 
santi  et  santé  di  dio  a  bene  et  paciflco  stato  de  la  citta  di  Siena.  Qui  di 
sotto  saranno  scripti  certi  ordini  e  provisioni  fatti  per  U  savi  distincti  huomixii 

1)  ToMMASi  1.  c.  pag.  167. 

2)  Vedi  Docamento  in  Appendice. 

8)  Mancano:  filatori  e  ciô  è  caratteristico  :  per  essi  era  impoesibUe  ogni 
organizzazione  perché  in  parte  lavoravano  in  campagna.    Statato  dd  1296. 
4)  ToMMASi  1.  c.  pag.  292. 


Tnmulti  e  scioperî  a  Siena  nel  Secolo  XIV^.  465 

infrascripti  elettî  per  lo  generale  consilUo  de  la  campana  de  la  oitta  di  Siena 
et  per  lo  consillio  del  landabile  numéro  Riformatori  d'  essa  citta  a  provedere 
agingnere  menomare  et  correggiare  li  statuti  e  ordinj  dellarte  délia  lana  e 
delli  ufficiali  délia  mercatantia  e  altre  arti  deUa  ditta  citta  di  Siena  fatti 
ordinati  e  composti  nell'  anno  délia  Incamatione  del  nostro  Signore  idio 
MOCCLXXI  adj  . . .  di  novembre. 

In  prima  yolendo  per  bene  e  paciflco  Stato  de  la  detta  citta  correggiare 
li  statati  e  ordini  de  la  detta  arte  de  la  lana  et  a  essi  Statuti  et  ordini 
agiugnere  providero«  et  ordinaro  che  et  consoli  de  la  ditta  arte  de  la  lana, 
sieno  per  nomaro  TTTT  de  quali  IUI  et  due  nesieno  de*  principiJi  maestii  de 
la  ditta  arte  de  la  lana  et  li  autri  due  sieno  de'  principfdi  maéstri  dell'  autre 
arte  sottoposte  al  dette  uficio  de  la  lana  doe  Bigellary,  cardatori,  tentorij 
cerbolattari  e  dell*  autre  arte  sottoposte  al  dette  uficio  de  la  lana  et  quah 
siano  cittadini  di  Siena,  Salvo  et  riservato  che  niuno  oondennato  del  mese 
dagosto  proximo  che  passe  per  lo  tractato  de  la  subversion  e  del  pacifico 
stato  dessa  citta  non  possa  easere  consolo  de  la  detta  arte  per  insino  a  Y  anni 
preximi  che  vengono,  si  et  impertanto  che  a  niuno  a  al  quede  sia  vetato  per  le 
riformagioni  del  comuno  di  Siena  essare  del  conseUio  overo  andare  al  conseUio 
de  la  dtta  di  Siena  sintenda  essare  di  consillio  posto  che  fosse  consolo  delà 
detta  arte  delà  lana. 

Ancho  agiugnendo  al  capitolo  delli  ordinj  de  la  detta  arte  de  la  lana 
che  parla  del  modo  et  forma  de  la  electione  de  consoli  de  la  detta  arte  et 
6S80  capitolo  coneggendo  dichiararono  che  ove  nel  dette  capitolo,  dice  che 
detti  consoli  de  la  dettà  arte  de  la  lana  ragunato  el  parlamento  et  chiameno 
nove  buoni  huomini  maestri.  de  la  detta  arte  cioe  tre  per  terço  e  mDliori  che 
conosciaranno.  Dicha  in  questo  modo  cioe  che  detti  consoli  nel  dette  parla- 
mento chiamino  lltl  buoni  huomini  per  daschuno  terço  cittadini  di  Siena 
de  quali  huomini  YI  ne  sieno  de  maestri  principali  lanaiuoli  e  liautri  YI 
sieno  de  maestri  prindpali  dell  autre  arti  sottoposte  ala  detta  arte  délia  lana 
doe  bigellari,  tentori  condatori  cardatori  cerbolattari  e  dell  autre  arti  allere 
sottoposte  come  dicte  e. 

Et  ancho,  che  ove  dice  ne  detti  capitoli  che  debbano  fare  tre  brevi  per 
terzo  dica  IIU  brevi  per  a  et  8  per  ciascuno  terço  cominciando  prima  in 
dtta  puoi  in  Sanmartino  et  puoi  in  Camollia.  Et  in  questo  modo  sintendano 
et  sieno  limitati  e  alargati  et  detti  ordini  in  qualunque  parte  dessi  parla  per 
numéro  o  delli  electori  o  di  chi  fosse  eletto. 

Ancho  providoro  et  ordinaro  chd  consillio  delà  detta  arte  delalana  si  si 
facda  ordini  et  elegasi  in  questo  modo  doe  che  lameta  de  consillieri  sieno 
de  maestri  prindpali  lanaiuoU  et  lautra  meta  de  le  predecte  altre  arti  allere 
sottoposte  cioe  maestri  tante. 

Ancho  providoro  et  ordinaro  e  savi  predetti  che  ogni  lavorante  darte  de 
lana  el  quide  nonavesse  debito  col  sue  maestro  ne  avesse  promesso  de  fare 
alcuno  lavorio  de  lana  sia  lecito  de  lavorare  con  qualunque  persona  vorra  &. 
Ma  se  avesse  alcuno  debito  col  detto  sue  maestro  overo  promesso  di  fare 
alcuno  lavorio  non  possa  lavorare  conaJcuna  persona  se  prima  non  fomisce 
el  detto  lavorio  et  non  fa  bene  sicuro  il  sue  maestro  onde  se  volesse  partire 
per  lo  maestro  col  quale  volesse  andare  a  stare  a  lavorare  di  pagarlo  fra 
qnactro  mesi  che  da  indi  seguitassono. 

Anco  providoro  et  ordinaro  che  la  libra  delà  lana  la  quale  si  fila  a  rocha 
sia  di  peso  di  XXYQ  once  et  non  più  aJa  pena  di  spergiuro  et  di  X  Hbr.  di 
de  laqnale  pena  sidebba  dare  al  camarlengo  dellarte  délia  lana  et  non  dimeno 
sia  tenuto  a  pagare  la  filatura  del  soprapiu  che  si  trovasse  pesare. 

Ancho  providono  et  ordinaro  e  savi  predetti  che  e  detti  consoli  dell  arte 
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délia  lana  non  possano  fare  directamente  ne  per  oblique  ninno  statato  ordine 
proyisione  Eeforma^one  ne  induciare  alcuna  consuetadine  se  prima  non 
sapproya  nel  generâe  consillio  délia  campana  del  comono  di  Siena  de  la  pena. 

Ancho  provido  et  ordinarono  che  qualunche  persona  Yorra  di  nnoTO  fare 
arte  di  lana  nela  citta  di  Siena  che  allai  sia  lecito  poterla  fare  liberamente. 
Si  veramente  che  prima  paghi  XXV  libr.  di  denari  se  e  cittadino.  Et  ae 
fosse  forestier!  L  libr.  al  camarlingo  de  la  detta  arte  delalana. 

Dal   libre    délie  Deliberazioni    del   Consiglio   generale   di  Siena  Tomo 
CLXXXI  p  LXXVin  e  seguentL 
Archivio  di  Stato  di  Siena. 


2um  Abschluß. 

In  einer  —  irreführend  als  „Abwehr"  ^)  überschriebenen  —  Replik 
hat  Peisker  in  dieser  Zeitschrift  (Bd.  V,  8.  214  ff.)  meine  Verteidigung-) 
gegen  seine  Angriffe»)  einer  langatmigen  und  aufgeregten  Erörterang 
unterzogen,  welche  durchaus  nach  seinem  alten,  von  mir  a.  0.  8. 197 ff. 
aufgedeckten  Rezept  angefertigt  ist.  Jeder  der  nur  etwas  an  geistige 
Zucht  gewöhnt  ist,  wird  schon  durch  einfache  Vergleichimg  mit  meinen 
Ausfuhrungen*)  —  häufig  wohl  auch  schon  durch  die  Lektüre  des 
PEiSEEBschen  Aufsatzes  allein  —  leicht  herausfinden,  daß  Peiskeb 
auch  diesmal  nicht  einen  der  von  ihm  so  heftig  bekämpften  Punkte 
wegdisputiert  hat^).  Die  PfliSKERsche  „Abwehr**  richtet  sich  von  selbst 
Ich  kann  daher  ruhig  auf  eine  detaillierte  Auseinandersetzung  mit  deji 
verwirrenden  und  verworrenen  Auslassungen  des  temperamentvollen 
Rechts-,  Sozial-  und  Wirtschaftshistorikers  verzichten  *).  Gegenüber  dem 


1)  Die  von  Peisker  mit  8.  Januar  1907  datierte  „Abwehr**  ist  mir  in- 
folge der  Verzögerung  der  Korrektiir  durch  Peisker  erst  am  18.  MSrs  1907 
zugekommen. 

2)  Przemysl  =  Samo  daselbst  S.  197—214. 

3)  Daselbst  m  (1905)  S.  187  ff.,  465  ff.,  526  ff. 

4)  A.  0.  S.  197  ff.,  femer  „Zur  altböhmischen  Verfassungsgeschichte''  in 
Mitteilungen  des  Instituts  f.  öst.  Geschichtsforschung  XXV  (1904)  S.  385—413 
und  „Untersuchungen  zur  Verfassungsgeschichte  der  böhmischen  Sagenzeit** 
(Staats-  und  sozialwissenschaftliche  Forschungen,  herausgeg.  von  Gustav 
Schmoller  XX  4)  Leipzig  1902. 

5)  Was  die  von  Peisker  als  Eideshilfe  angerufenen  Rezensionen  betriff^ 
so  verweise  ich  auf  meinen  angeführten  Aufsatz  in  den  MitteiL  d.  Inst  f. 
öst.  GF.  Speziell  Eachfahl  betreffend  S.  887  Anm.  1,  389  Anm.  1,  403  Anm.  2 
(aus  S.  402),  405  Anm.  1,  407  Anm.  1.  Die  Rezension  Richiibrs,  die  nach 
Fertigstellung  des  eben  angeführten  Aufsatzes  erschienen  ist,  findet  ihre  Er- 
ledigung in  den  methodologischen  Ausführungen  daselbst  S.  411.  Dasselbe 
gilt  auch  für  die  Bedenken  Loserths.  Vgl.  dazu  auch  noch  a.  0.  S.  889. 
Daß  einen  Historiker  mitunter  rechtsgeschichtliche  Argumentation  fremdartig 
anmutet,  ist  nichts  Neues. 

6)  Dies  um  so  mehr  als  mir  die  Redaktion  den  Raum,  der  hiefÜr  nötig 
wäre,  nicht  zur  Verfügung  stellt. 
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grimmigen  Bannstrahl  aber,  den  Peisker  am  Schloße  seiner  ,,Abwehr^ 
gegen  meine  Arbeit  schlendert:  „Ad  acta  mit  allem,  von  8.  1  an!"  — 
verweise  ich  nochmals  anf  die  sachliche  Benrteilong  durch  ^en  um  die 
deutsche  und  slavische  Rechtsgeschichte  hochverdienten  Fachmann 
G.  Hanel  in  der  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftong,  Germ.  Abth.  XXIII 
(1902)  S.  334  ff. 

Münster  i.  W.,  am  19.  März  1907.  Prof.  Hans  Schreuee. 


An  early  mention  of  scutage. 

The  following  charter  contains  a  référence  to  scutage  which  is,  I 
believe,  earlier  than  any  of  those  which  have  hitherto  been  noticed  in 
print.  That  scotage  was  taken  from  churches  in  the  reign  of  Henry  I 
is  a  point  which  M^  J.  H.  Round  bas  definitely  established.  In  three 
of  bis  works  {Feudal  England  p.  268;  Studies  an  the  Red  Book  of 
the  Exchequer  p.  1,  Calendar  of  Documents  pp.  135,  223)  he  bas  called 
attention  to  a  number  of  documentary  références.  Of  these  the  earliest 
belongs  to  the  years  1105 — 1119;  it  is  contained  in  a  letter  of  Her- 
bert Losinga  written  during  the  alsence  of  Henry  I  from  England. 
Cur  charter  can  be  assigned  to  1107 — 8.  For  it  mentions  Ranulf  the 
Chancellor,  who  was  appointed  in  1107;  and  among  the  witnesses 
appears  Gerard  Archbishop  of  York  (f  May  21,  1108).  A  feature 
of  special  interest  in  the  passage  relating  to  scotage  is  the  stipulation 
that  knights  shall  be  provided  when  the  king  in  person  goes  on  an 
expédition.  Presumably  the  church  of  Evesham  eompounded  for  this 
service.  This  inference  fellows  naturally  from  the  assessment  of  the 
service  at  four  and  a  half  knights.  H.  W.  C.  Davis. 

British  Museum  Campbell  Charters  XYIH.  12.  (Contained  in  an  ins- 
peximus  of  Ed.  UI). 

H.  dei  graue  rex  Anglie  archiepiscopis  episcopis  abbatibus  comitibus 
baronibus  vicecomitibus  et  ministris  et  omnibus  fidelibus  francis  et 
anglicis  tocius  Anglie  salutem.  Sciatis  me  concessisse  et  praesenti  carta 
mea  confirmasse  Deo  et  ecclesie  beate  marie  de  Evesham  et  Abbati  et 
omnibus  successoribus  suis  et  monachis  ibidem  Deo  servientibus  quod 
habeant  et  teneant  in  perpetuam  elemosinam  hundredum  de  Blabhurst  (?) 
cum  omnibus  que  ad  hundredum  pertinent  in  légitima  et  libéra  potestate 
et  justicia  sua;  videlicet  quod  nuUus  vicecomes  vel  eorum  ministri  inde 
se  quicquam  intromittant  vel  placitent  vel  exigant.  Volo  etiam  et  fiimiter 
praecipio  pro  salute  anime  mee  et  antecessorum  meorum  quod  abbas 
et  monachi  habeant  et  teneant  omnes  terras  et  possessiones  suas  in 
onmibus  locis  ubi  terras  habent  bene  et  in  pace,  libère  et  quiete  et 
honorifice  in  ecclesiis  in  decimis  in  possessionibus,  in  parochianis,  in 
boBco,  in  piano,  in  pratis  et  pasturis,  in  aquis  et  molendinis,  in  semiÜB 
et  in  viis,  et  in  omnibus  aliis  locis  cum  socco  et  sacca  et  toU  et  tbeam 
et  infanghethefti    solutas  libéras  et  quietas  de   shira   et  h\x]vdt^^  ^^ 
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placitis  et  qnerelis  et  geldis  et  danegeld  et  hidagîis  et  tallagÜB  et  de 
operatione  castellorum  et  muragiorom  et  poncium  et  de  murdro  et  de 
cariagio  et  paisnagîo  et  de  omni  seculari  servicio  et  operi  servili  et  de 
scutagio,  salvo  tarnen  et  retento  servicio  qnatnor  militnm  et  dimidii  in 
expeditione  me  praesente;  et  ad  peticionem  Radolfi  Cancellarii  volo  et 
concedo  ut  apud  .  . .  (name  illegible)  ait  porth  et  mercacio  die  Joris 
quaqua  ebdomada  et  ipsa  ecclesia  de  Evesham  habeat  imperpetanm 
omnes  consuetudines  et  onmes  libertates  ad  opus  suum  quas  ego  habeo 
in  omnibus  porthis  et  burgis  meis.  Volo  eciam  et  praecipio  quod  Abbaa 
et  monacbi  et  servi[entes]  eorum  quieti  sînt  de  toloneo  per  totam  Ang^am 
de  omnibus  rebus  quas  homines  sui  affidare  possunt  esse  suas  proprias. 

Hiis  Testibus 

Ansehno  Archiepiscopo 

G.  Archiepiscopo 

Sampsone  Episcopo 

Boberto  Comité  de  Mellent 

Henrico  Ck>mite  de  Warrewic 

Henrico  de  Abetot 
Apud  Westmonasterium. 


Literatur. 


Die  landesfürstlichen  Urbare  Nieder-  und  Oberöster- 
reichs aus  dem  13.  u.  14.  Jahrhundert  im  Auftrage  der 
Kaiserlichen  Akademie  der  Wissenschaften  unter  Mit- 
wirkung von  Dr.  W.  Leveo,  herausgeg.  von  Alfons  Dopsch. 
Wien  u.  Leipzig,  W.  Braumüller  1904. 

Urbarien  und  andere  Quellen  verwandten  Charakters  sind  lange 
Zeit  von  den  Wirtschaftshistorikem  recht  stiefmütterlich  behandelt  wor- 
den. Im  Jahre  1876  erhob  Inama-Stesnegg  die  Klage,  daß  die  wissen- 
schaftliche Forschung  sich  bis  dahin  mit  den  Urbarien  in  keineswegs 
genügender  Weise  beschäftigt  habe^).     Und   noch  1898  wies  Josef 

SüSTA  mit  Bedauern  darauf  hin,  daß  die  Urbare  bisher  trotz  ihrer 
großen  Bedeutung  für  die  Kulturgeschichte  keine  genügende  literarische 
Würdigung  gefunden  hätten.  Er  beklagt  den  Mangel  an  Verzeichnissen 
des  unge^ckten  Materials  und  den  schlechten  Stand  der  Editionen^). 
In  den  letzten  Jahren  ist  nun  auf  diesfm  Gebiete  manches  geschehen. 
Die  Überzeugung  vom  hohen  Wert  dieses  Quellenmaterials  ist  gewachsen. 
Man  bemüht  sich  gleichzeitig,  durch  Anlegung  territorialer  Verzeich- 
nisse Obersichten  über  den  gewaltigen  Stoff  zu  gewinnen  und  einzelne 
besonders  wertvolle  Stücke  durch  eine  allen  wissenschaftlichen  An- 
forderungen entsprechende  Edition  der  Forschung  zugänglich  zu 
machen.  In  Österreich  wurde  mit  einer  systematischen  Verzeichnung 
und  Registrierung  aller  in  den  verschiedensten  Archiven  und  Ämtern 
vorhandenen  Urbarien  und  urbariellen  Quellen  begonnen,  und  damit 
der  Grund  gelegt  für  „eine  Art  Quellenkunde  der  Agrargeschichte  Öster- 
reichs*'. Namentlich  aber  haben  uns  die  letzten  Jahre  eine  Reihe  wert- 
voller Urbarausgaben  gebracht  Die  von  Maag  schon  vor  längerer 
Zeit  eröffnete  Herausgabe  der  habsburgischen  Urbare  für  die  Schweiz 
ist  nunmehr  durch  0.  Schweizer  zum  Abschluß  gebracht  worden^). 
Femer  haben  im  Auftrag  der  Gesellschaft  für  rheinische  Geschichts- 
kande  B.  Hilligbb  die  Urbare  von  S.  Pantaleon  in  Köln,  Rudolf 
KöTZSGHKB  die  Urbare  der  Abtei  Werden  a.  d.  Ruhr  herausgegeben^). 
Daran  schließen  sich  die  im  Auftrag  der  Wiener  Akademie  unternom- 
menen Publikationen  der  landesfürstlichen  Urbare  Nieder-  und  Ober- 


1)  SitE.-Ber.  der  Wien.  Akad.,  phil.-hi8t.  Klasse  84  (1876)  S.  180  f. 

2)  A.  a.  0.  188  (am  Schluß). 

3)  Quellen  z.  Schweizer  Geschichte  XY.  2  (1904). 

4)  PublikationeD  der  Ges.  f.  rhein.  G.  XX.  1  u.  2  (1902  u.  1906). 
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Österreichs  durch  A.  DOPSCH  und  des   (jöttweiher  ürbars  durch  Ad. 
FccHsM. 

Diese  Editionen  zei^n  nun  eine  sehr  Terschiedene  Gestalt  D^ 
Herma^eber  der  beiden  rheinischen  Urbare  haben  den  Versuch  geoudst 
des  rrbartezLt^i  selbst  an  ergänzendem  und  erläntemdem  Qnellesatf 
so  viel  beizufügen,  daß  eine  wissenschaftliche  Benutzung  nicht  ii:r 
aieh  der  sprachlichen,  sondern  namentlich  auch  nach  der  wirtschaitr 
und  reehtsgeschichtiichen  Seite  hin  ermöglicht  wurde,  jedoch  des  A&> 
baz  ihrer  Arbeiten  zu  förmlichen  ürkundenbüchem  unterlassen'),  S^ 
$^d  also  nicht  so  weit  gegangen,  wie  Lamprbght,  der  bekannlM^ 
c>f  Schääung  institutioneller  ürkundenbücher  eingetreten  ist    Imser- 
Llr  5Î::>I  jene  kommentierenden  Beigaben  so  reichlidi  ansgefaD«L  <k 
*.t^«c:ü<^h  in  HiLLiGERs  Edition  die  ürbartexte  in  der  Masse  des  ibnf^: 
3isriH«iI^eB  Stoffes  fast  versinken.     Ich  will  hier  nicht  die  Prinsriri 
6er  Urbareditioa  erörtern,   möchte  auch  den  hohen  Wert   der  te^^ 
rhen  Ausgaben  nicht  im  mindesten  herabsetzen.     Nur  eiae  B^ 
Lf  $ei  rerstattet:  indem  die  Bearbeiter  der  rheinischeu  Ur^J* 
venichtef  haben,  ihre  Editionen  zu  institutiondlen  FrksiJ^: 
a&szuipestalten«  wird  der  Benutzer,  namentlich   wenn  er  ^r: 
c>  f^sairate  WirtschaAsgeschichte  der  beiden  geistliehen  Ckt^^^ 
rè.ai^es  interessiert«  trotz   der  Fülle  des  gebotenen   Stoffe»  i**.* 
w.>!  ta  den  sefisten  Ftdlen  genötigt  sein,  zur  Erginzunç  nockis^-^ 
M^-fTÎal  keraaiuiielMa.    Man  findet  viel  und  bedauot,  da6  maa  s: 
iec 
£i3MfK  aadereB  Weg  hat  DOPSCH  eingeschlagen.    Anstatt  àa:>  1 
rtäfrcLTscuxenal  in  extenso  zum  Abdruck  zu  brit^ea«»   be^^ 
si^>'à  liazîit.  CS  tnk  in  der  Einleitung,  tdls  in  sachlichen  AnnMxte:;'- 
n  ^^n  Txtiianextcn  zu  voarbeiten  —  ein  Verfahrca,    daä  skt  : 
'«j:^^^  ôer  Lia^ne  der  Texte  und  nam^itiidi  aadi    desftLaXb  es;-- 
■^  kaxptsJicUick  zur  ErÜuterung  herangezogenen  Urknadea  <-: 
v.^riagcn^i.    Die  Inßere  Form  sdmer  Efition  vcrdieat  i.- 
l^à^     I>9e   A^^rdmng  des   Textes  ist   sehr   ftbe.mâiJtffich    caà  ^ 
ni»fati*À  das  gegenseitige  VerhSltnis  d&  Haadscliriften  und  ir 
scùÀf^àfo?»  Scàkhten  d«-  Cberüefenmg  denttidi  ert^i 
5:n>c  K:akc<rdsnisabefien  der  Handschriften, 
^  ?i  y^tn  Nfu^ecet^en. 

A  c  jLjea  aber  wird  Ds^  Edition  wertroD  darvia 
r:r*.  3^*c^:f^hig  gearbeitete  Einlotung,   die  «x^    € 

^fn  cer  a&hwcüttigehen  und 
r  Àer  t  Ukrakteiisdk  der  handadiriftiidieB  ftii  wTtt  iiii  ■»     mâz  c 
Tcnuirr^  ôer  Entstcantgsaeit  der  Urbare  beçn^sc  SMiaAfln  ^  ' 
iLiOfc*;!^  xAck  Tersckiedenalcn  Siehtungen,  linw^ail'P     jvo:^  * 
][*frv:bri:r.r9-  lad  fiaanzgescilichtüch  aiKzubem^en  ^n^c     JVÂrir  rv 
rva  frr«r  f>fr  Urbare,  sondmi  jeder  Foracher*   étr  *rf  äbt  de  Ji^ 

:    rriäie  Ai^iest  Ueik  späterer  Be^ieckanr 
^  ^£L  £~TXsCHi3s  VcvbeaMikiii^  YIL 
5    '^rL  A-  r^'^rscn,  I>ie  Hoans^ue  roi 

^^  \  TT.'ÜAilvn   «sa  Aibihipmgiwn»  ia 


• 
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Geschichte  Österreichs  im  13.  Jahrhundert  beschäftigt,  wird  ans  dieser 
Einleitung  reiche  Anregung  und  Belehrung  schöpfen.    Von  den  Ergeb- 
nissen,  die  D.  bei  seinen  gründlichen  Untersuchungen  über  die  Ent- 
stehungsgeschichte dieser  Urbarien,  ihren  Inhalt,  Charakter  und  Bedeu- 
tung gewonnen  hat,  seien  hier  nur  einige  der  wichtigsten  mitgeteilt^). 
D.  hat  seiner  Edition  3  Handschriften  (Kopien)  zugrunde  gelegt  :  zwei 
(0  und  H)  sind  ans  Ende  des  13.  Jahrhunderts  zu  setzen,  die  dritte,  ent- 
haltend das  Urbar  der  Hofmark  Steyr,  gehört  der  ersten  Hälf^  des 
14.  Jahrhunderts  an.    0  und  H  sind  nicht  aus  einer  gemeinsamen  Quelle 
geflossen,  wie  D.  gegen  Erben  nachweist,  sondern  es  lagen  zwei  Urbare 
aus  babenbergischer  Zeit  vor.    Die  Vorlage  von  0  dürfte  in  ihrem 
Kern  zwischen  1220  und  1230,   die  von  H  vor  1235  entstanden  sein. 
1  benützt    gelegentlich    die  Vorlage  von  0,  übernimmt  sogar  einen 
Teil  daraus  ganz.    Da  für  0  und  ^  nicht  eine,  sondern  zwei  Quellen 
ngenommen  werden  müssen,  deren  Wortlaut  nicht  völlig  übereinstimmt, 
0  hat  D.  mit  Recht  die  Texte  von  0  und  H  nebeneinandergestellt 
ad  die  Abweichungen  deutlich  gemacht    Aus  der  Ottokarischen  Zeit 
aden  wir  in  0  einen  Abschnitt  über  die  niederöstereichischen,  in  H 
Den  solchen  über  die  oberösterreichicchen  Gebietsteile.   Der  Text  von 
beruht   auf  einer  unter  den    ersten  Habsburgem    vorgenommenen 
3uredaktion,  die  mit  einer  teilweisen  Revision  der  Besitzverhältnisse 
'  md  in  Hand   ging.     0   gibt   die  Eintragungen   in  chronologischer 
Ige,  bewahrt  also  noch   die  ursprüngliche  Gestalt  des  Urbars;  der 
tigierte    Text    von  H  dagegen   ist  nach   geographischen    Gesichts- 
ikten  geordnet. 

Ihrer  Form  nach  sind  diese  Urbarien    zusammenfassende  Urbar- 

ister,   die  nicht  für  den  praktischen  Verwaltungsdienst  in  den  ein- 

.  len  Ämtern  bestimmt  waren,  sondern  offenbar  für  die  Bedürfnisse 

'    Zentralstelle  eine  Übersicht  über    den  Gesamtbesitz    ermöglichen 

,  en.    Die  Verzeichnung  der  Steuern  und  Regalien  tritt  stark  zu- 

:  neben   den  Einkünften  von  liegendem  Gut.    Es  sind  Hubenzins- 

Urbarbticher  im  engeren  Sinn  des  Wortes.    Die  hier  verzeichneten 

'  .   r  waren   teils   Eigengut   des   Landesflirsten,    teils   Kirchenlehen, 

'    'he  schon  die  Babenberger  von  den  bayerischen  Hochstiftem  Passau, 

ing,  Regensburg  und  Bamberg  innehatten.    Für  die  Erwerbung 

.  9  Lehensbesitzes  war  vor  allem  wertvoll  die  Vogtei,  welche  die 

)ge  frühzeitig  an  sich  brachten,  und  zwar  nicht  nur  die  Stifts- 

i  an  einzelnen  von  ihnen   gegründeten  oder   dotierten  Kirchen, 

m  auch  die  Lehensvogtei  über  die  zahlreichen  Güter  ausländischer 

en. 

;r  landesftirstliche  Besitz  in  Österreich  erstreckte  sich  im  13.  Jahr- 
,'  rt  über  Nieder-  und  Oberösterreich.    Hier  umfaßte  er  die  Ried- 
ein Gebiet  nördlich  der  Donau  und  südlich  davon  das  Traun- 
Eigentümlich  ist  die  Verschiedenheit  der  Siedlungsform:  in 
.     Österreich  herrscht  die  Dorfsiedlung  vor,  während  in  den  ober- 
ichischen  Gebietsteilen  das  Einzelhofsystem  die  Regel  bildet. 

Vgl  dazu  DopscH,  Beiträge  zur  Gesch.  der  Finanzen  in  Österreich 
des  Instit.  f.  öst  Gesch.  Bd.  18. 
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placitia  et  qu< 

operatione  cas 

cariagio  et  pai, 

scutagio,  salvo 

expeditione  me 

concedo  ut  api 

quaqua  ebdom^ 

pmnes  consnetu 

Ö1  omnibus  port 

et  monachi  et  se 

öe  omnibus  rebi 

Hiis  Testi 

Anseimo  ^ 

6.  Archie] 

Sampsone 

Roberto  Ce 

Henrico  Ce 

Henrico  de 

Apud  Westmonas 
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ögterreichs  durdi  A,  Dopsch  imd  des  GSttweiheT  TIAms  toi  v 
Fuchs  M. 

Diese  Editionen  zeigen  non  eine  aehi  Tenehîede&e  Gesuk  1 
Heraasgeber  der  beiden  rheinisdi^  Ti^liilMii  den  VereikÀ  ^< 
den  Urbartextdi  selbst  an  ergänzendem  nni  eftäutenidem  Qnt^d-i 
so  ?iel  beizufügen,  daß  dne  wisa^ttchif^ebe  Beatttzang  n: 'r 
nach  der  gprachlichea,  sondmi  namentüdi  andi  nacb  der  wiro 
and  recbtsgescbiehtliehen  Seite  hin  ermog&dit  wirde^  jedoÄ  :?.  ..• 
ban  ihrer  Arbeiten  za  förmlichen  Urkundenbuehem  imteriafiM::'  ^ 
sind  also  nicht  90  weit  gegangen,  wie  Làifbecbt,  der  bekaiit': 
die  Sebaffong  mstitationeiler  Ürbmdenhtch»  eingeitr^eii  ]>t  L. 
hin  sind  jene  iionunentierenden  Beigaben  so  leici^  la^^eit:  .  . 
namentlich  in  HnJJ&EBs  Edition  die  Urbaiteite  in  der  Masose  «i^  .  . 
mitgeteilten  Stoffes  fast  versinken.  Ich  wiU  ti»  nicht  die  I'r  - 
der  Urbaredition  erörtern,  möchte  and  den  toben  Wen  ^^ 
rheinischen  Ausgaben  nidit  im  mindesten  herateetzen.   N^  ^- . 
merknng  sei  rerstattet:  ind^  die  Bearbûter  der  ihml:^'2<;!:  > 
darauf  rendchtet  haben,  ihre  Editionen  za  insätaliondi»  "c^- 
bilchem  anszagestalten,  wird  der  Benutzer,  nament&ch  vrr  * 
ftr  die  gesamte  Wirtschaftsgeschichte  der  beiden  gei^üiHv: 
herrschaften  interessiert,  trotz  d^  FfiUe  des  gébotesesQ  Si<:' 
wohl  in  den  meisten  FSUen  genötigt  sein,  znr&^nzxffl^  ii<^~  - 
Material  heranzuzidien.  Man  findet  viel  und  hedsaerl,  dir  i- 
alles  findet 

Einen  anderen  Weg  hat  Dopsgh  eingeschlagen,  ii^^'^^ 
Unterongsmateriai  in  extenso  znm  Äbdraäi  zn  biingen.  ''' 
sich  damit,  es  tals  in  der  Einlâtang,  teils  in  sachhée  A:-  * 
zu  den  ürbartexten  zu  verarbeiten  —  an  \erfihreB,  i-  * 
wegen  der  Länge  der  Texte  und  namentlidi  andi  dt>L ' 
weU  die  hanptsichlich  zur  Erllntemng  herangezogenen  \^- 
gedruckt  vorlagen  5).    Die  Süßere  Form  seiner  Wm  ^^' 
Lob.    Die  Anordnung  des  Textes  ist  sAr  Äiei^iA*    " 
namentlich  das  gegenseitige  Verhältnis  der  Hanècbnfta  *= 
Bchiedenen  Schichten  der  Cberliefenmgdenfficheikm^t  1' 

sind  Konkordanztabellen  der  Handschriften,  t^^'^^  ^' 
3  Karten  bdgegeben. 

Vor  aUem  aber  wird  Ds,  Edition  weitvol  bs^  ^  "* 
ialtige,  soigfatig  gearbeitete  Einleitung,  die  iim  ö^^'-^ 
Einleitungai  der  schweizerischen  nnd  rhrii^»  1 1^^'  ' 
niit  der  Charakteristik  der  handschriftlichen  tböfetrJ'^  - 
gtimmong  der  Entstehnngazeit  der  ü Aare  begnügt,  ^t"  ' 
Material  nach  verschiedensten  Bichtnngen,  wiii^bJ^  ■ 
verwaltangs-  und  finanj^schiditlich  «sinbent«^^'^  V 
Benutzer  der  Urbare,  sondern  jeder  Forscher,  *^*  ^' 

il  u^Tir^^*  bleibt  späterer  BesprechuM-^^^^ 
2  Vgl.  KöTZscHKEs  VorbemerkunTviL  i^... 

3)  VgL  A,  Dopsch,  Die  HeiaSe^n  :-'^- \ 
MitJdalt^rsCeinArbeitsprogrSKr^dl^L'  ' 


J 
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<«  Österreichs  im  13.  Jahrhundert  beschäftigt,  wird  ans  dieser 

vifr  reiche  Anregung  und  Belehrung  schöpfen.    Von  den  Ergeb- 

i^j  D.  bei  seinen  gründlichen  Untersuchungen  über  die  Ënt- 

7i"ï  schichte  dieser  ürbarien,  ihren  Inhalt,  Charakter  und  Bedeu- 

anen  hat,  seien  hier  nur  einige  der  wichtigsten  mitgeteilt^). 

«iner  Edition  3  Handschriften  (Kopien)  zugrunde  gelegt  :  zwei 

und  ans  Ende  des  13.  Jahrhunderts  zu  setzen,  die  dritte,  ent- 

^.,     ■  "  3  Urbar  der  Hofmark  Steyr,  gehört  der  ersten  Hälfte  des 


>^  •■ 


^ 


1^  iderts  an.    0  und  H  sind  nicht  aus  einer  gemeinsamen  Quelle 
^  ne  D.  gegen  Erben  nachweist,  sondern  es  lagen  zwei  Urbare 
^^  ^    ergischer  Zeit  vor.    Die  Vorlage  von  0  dürfte  in  ihrem 

l^^'^thyA.î     ^^^  1^^  ™^  l^^O'   ^^  ^^^  ^  ^^^  ^^^  entstanden  sein. 


♦Wimi^;^!    gelegentlich    die  Vorlage  von  0,  übernimmt  sogar  einen 
*dlQ||^ul|^^li^    ganz.    Da  für  0  und  ^  nicht  eine,  sondern  zwei  Quellen 

.^^H    ._.^__ 

'llft  liîht2!?,>^w  ^  ^  einen  Abschnitt  über  die  niederöstereichischen,  in  H 
'  "  lStSÎ  n  über  die  oberösterreichi^chen*  Gebietsteile.   Der  Text  von 


lWöij|,j^[^te\  a  werden  müssen,  deren  Wortlaut  nicht  völlig  übereinstimmt, 
^^^HfeuS  ^*  Recht  die  Texte  von  0  und  H  nebeneinandergestellt 

Qllill  j?^  ^||  weichungen  deutlich  gemacht    Aus  der  Ottokarischen  Zeit 

ilibkS.^lhw  in  0  einen  Abschnitt  über  di( 


^kjliuf  einer  unter  den   ersten  Habsburgem    vorgenommenen 

n,   ( 

and 
poHfc%g^>;7^>hrt 
Vlhfajr^il^rext    von  H  dagegen   ist   nach   geographischen   Gesichts- 


fcl?^  lU 

»*^>k^Sn,  die  mit  einer  teilweisen  Revision  der  Besitzverhältnisse 
%^and  ging.  0  gibt  die  Eintragungen  in  chronologischer 
L^ihrt  also  noch  die  ursprüngliche  Gestalt  des  Urbars;  der 


j^^^ïïtand   ging.     0  gibt   die  Eintragungen   in  chronologischer 

^t||g^>rm  nach  sind   diese  Ürbarien    zusammenfassende  Urbar- 
nicht  fOr  den  praktischen  Verwaltungsdienst  in  den  ein- 
iMt^'^^kiü  ^'^  bestimmt  waren,   sondern  offenbar  für  die  Bedürfnisse 
Q^J^I^I^  '^Ue  e^e  Übersicht  über    den  Gesamtbesitz    ermöglichen 
A^^^fc^^lk    Verzeichnung  der  Steuern  und  Regalien  tritt  stark  zu- 

den  Einkünften  von  liegendem  Gut  Es  sind  Hubenzins- 
Icher  im  engeren  Sinn  des  Wortes.  Die  hier  verzeichneten 
i   teils   Eigengut   des   Landesfürsten,    teils   Eirchenlehen, 


SÄsa 


l'MbiTSi  ^  ^e  Babenberger  von  den  bayerischen  Hochstiftem  Passau, 
L»  ^iS  &®^^^^^S  ^^^  Bamberg  innehatten.    Für  die  Erwerbung 


fH  ini^?&jmS  ^  ^^  Lehensvogtei  über  die  zahlreichen  Güter  ausländischer 


^Jjàwjî  8^®^^*^®^  ^*^  ^^'  allem  wertvoll  die  Vogtei,  welche  die 

_  DéiS^m  ^^^^^5  *°  ^^^^  brachten,  und  zwar  nicht  nur  die  Stifts- 

Scit  ^SSE^m\  i^clnen  von  ihnen   gegründeten  oder  Rotierten  Kirchen, 

•      -    ■■Äku^«  »fürstliche  Besitz  in  Österreich  erstreckte  sich  im  13.  Jahr- 

•  Nieder-  und  Oberösterreich.  Hier  umfaßte  er  die  Ried- 
ebiet nördlich  der  Donau  und  südlich  davon  das  Traun- 
entümlich  ist  die  Verschiedenheit  der  Siedlungsform:  in 
ich  herrscht  die  Dorfsiedlung  vor,  während  in  den  ober- 
en Gebietsteilen  das  Einzelhofsystem  die  Regel  bildet. 

azu  DopscH,  Beiträge  zur  Gesch.  der  Finanzen  in  Österreich 
QBtit  f.  öBt  Gesch.  Bd.  18. 
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placitis  et  querel 
operatione  ca«teü( 
cariagio  et  paisna^ 
scutagio,  salvo  tar 
expeditione  me  pr. 
concedo  ut  apud  . 
quaqua  ebdomada 
omnes  consuetudim 
in  omnibus  porthis 
et  monachi  et  servir 
de  omnibus  rebus  ( 
Hiis  Testibus 
Anselmo  Arcl 
6.  Archiepisc 
Sampsone  Epi 
Roberto  Comii 
Henrico  Comit 
Henrico  de  Al 
Apud  Westmonasteri 


\£i^. 


Vp. 


oeterrvicbs  duch  Â.  Dopsci  und  des 

Fuchs  M. 

Diese  Editionen  leigen  ne  eine  seir  mmm  i-^ 
HenoBgeber  der  beiden  rheiniâcben  Urbare iübeo  k  "^^ - 
den  Urbtrteiten  selbst  in  erginzendan  d  erliiit*\^ 
all  Tiel  beiznßgen,  diß  eine  wiaseMduftiidje  BeisP; 
nach  der  spraddichen,  sondern  nmeDtlicli  iscfe ^^  f 
nnd  rechtBöÄchidtlichen  Seite  hin  ennögfidit  ttb*]^^ 
bin  ihrer  Arbeiten  m  Wehen  Uri^Webm  iH;^- ■ 
sind  ibô  nicht  90  weit  gegangen,  ^«{^J^;'^ 
die  Sehaffüng  institntionefler  Urknndenbléer  m?^^  - 
£  Ä  kommentierenden  Beigikn  so  :^^: 

„atgeteüten  Stoffe.  f^tversmkalJJ^ 
der  rrbaredition  erörtern,  "j)ète.MJ^^  j, 

îein^ehen  An^gnben  Ä  «n  ^^^^^. 

nerknng  sei  verstattet:  «^J««^,}^^^  - 

dU  mriehtet  htben,  to  B^^^^^ 

bfichem  ttszügesultcn,  wirf  ^^^^'^  ^14:. 
Tàe  gesamte  Wri^h^^^^ 

^S  in  den  in«BtenFlUen  g«ög^^^^ 
Jiteriil  hemuniiehen.  Man  findet  m 

Einen  anderen  Weg  ^  ^2à  f^  ^^^'\  : 
tt^tSigmlerialinf^^J^^^ 
«JÏÏXe«  teils  in  d^^^^ 

ü  den  Crbarteiten  n  ^"^^"    entlieh  à»*  T 
""^der  Länge  der  Texte  nnd  '^^^ 

^  Vor  illem  d«r  »«Jj^.  BbIöW.  %  r^j 
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iterreichs  im  13.  Jahrhundert  beschäftigt,  wird  ans  dieser 

che  Anregung  und  Belehrung  schöpfen.    Von  den  Ergeb- 

bei  seinen  gründlichen  Untersuchungen  über  die  Ënt- 

chte  dieser  ürbarien,  ihren  Inhalt,  Charakter  und  Bedeu- 

Q  hat,  seien  hier  nur  einige  der  wichtigsten  mitgeteilt^). 

er  Edition  3  Handschriften  (Kopien)  zugrunde  gelegt  :  zwei 

ans  Ende  des  13.  Jahrhunderts  zu  setzen,  die  dritte,  ent- 

rbar  der  Hofmark  Steyr,  gehört  der  ersten  Häl^  des 

ts  an.    0  und  H  sind  nicht  aus  einer  gemeinsamen  Quelle 

D.  gegen  Erben  nachweist,  sondern  es  lagen  zwei  Urbare 

ischer  Zeit  vor.    Die  Vorlage  von  0  dürfte  in  ihrem 

1220  und  1230,   die  von  H  vor  1235  entstanden  sein. 

f"fifbu}iiî^î5I„^''-^  egentlich    die  Vorlage  von  0,   übernimmt  sogar  einen 

nz.    Da  für  0  und  ^  nicht  eine,  sondern  zwei  Quellen 


h 


^^^nltiij, »,'-<;*'  Recht  die  Texte  von  0  und  H  nebeneinandergestellt 

['iljjjjj  Jj^^^^îbt^  îhungen  deutlich  gemacht    Aus  der  Ottokarischen  Zeit 

2ätToafatj5Ä^i^    0  einen  Abschnitt  über  die  niederöstereichischen,  in  H 

den.  IibJ|JS(^       ^^^^  ^^  oberösterreichi^chen  Gebietsteile.   Der  Text  von 


virkii{i),j,>, ''^T)>  >  erden  müssen,  deren  WorQant  nicht  völlig  Übereinstimmt, 


W(rfo!r*'^Ikil''*      ^*'°  ^  dagegen  ist  nach   geographischen   Gesichta- 

d«3Äi»r^v et- .    .... 


Mm  bïï!^'*''kiV^^  '^  bestimmt  waren,  sondern  offenbar  für  die  Bedürfnisse 
nittP. fu?il^ w^\S  Q  ^^^^  Übersicht  über  den  Gesamtbesitz  ermöglichen 
Ij^j^j^J**^  der  Steuern  und  Regalien  tritt  stark  zu- 

fordenSj^'^ki^'^i^^  Einkünften  von  liegendem  Gut.  Es  sind  Hubenzins- 
biI^ut'?  ÄUkStVir  iïQ  engeren  Sinn  des  Wortes.    Die  hier  verzeichneten 

^trôrtoT^^  \ii^^  ^^^  ^  Bamberg  innehatten.  Für  die  Erwerbung 
rdclwMf^^Äir^^N  ^^*^®^  ^^^  ^^^  allem  wertvoll  die  Vogtei,  welche  die 
Völler  rifcl!î?^4k?%\  ^^^  *^  ®^^^  brachten,  und  zwar  nicht  nur  die  Stifts- 
2^it  ertft!?^Äi^^kV^"^°  ^^°  ihnen  gegründeten  oder  dotierten  Kirchen, 
igt  ii^ÏÏ?''^i?*uV®  Lehensvogtei  über  die  zahlreichen  Güter  ausländischer 

^de  R*fe*^^li*^'^^*^^^®  Besitz  in  Österreich  erstreckte  sich  im  13.  Jahr- 
^^^iZScL^^  iïv%  ^^®^®^"  ^^^  Oberösterreich.  Hier  umfaßte  er  die  Ried- 
DanJo^J^'^liftifV^®*  ^^^^^^  ^^^  Donau  und  südlich  davon  das  Traun- 
">enen2^*^6'^W*^^^^  *^*  ^®  Verschiedenheit  der  Siedlungsform  :  in 
— ^-^^^'^  rfe^VV'  herrscht  die  Dorfsiedlung  vor,  während  in  den  ober- 
ll^  y^S  Gebietsteilen  das  Einzelhofsystem  die  Regel  bildet. 

/MiîJ^^Vi  •   DopscH,  Beiträge  zur  Gesch.  der  Finanzen  in  Österreich 
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Bcfentei 


ir:- 


ö^tenreicbä  durch  A.  Dopsch  und  dö  Tnitriéer  ïûsi  l 

FrcHsM. 

Diese  ïMmù  zeigen 


den  Urbarteiten  selbst  m  erginzeedeoi  mi  eiUatemdm  \r^^ 
m  Tiel  beizufilgen,  diß  eine  wisseoseèifiliée  BenUtziisi;  v: 
nach  der  gpradüichen,  sondera  MffiefiMïnàBâààenL^v' 
nnd  rechts^eschichtlichen  Seite  hin  craiôgiiàt  nvk  jééj  k 
bau  ihrer  Arbeiten  m  förmlichen  Urka!id«ablà«ABitÂs.rv 
sind  also  nicht  w  weit  gegan^n,  wie  hMmm,  der  fei^ 
die  Schafang  institutioneller  Urinindenbficiier  é^s^  êi  : 
hin  sind  jene  kommcnticrendöi  Beigibai  so  nÄe  tae' 
namentlich  in  HlUJöKRs  Edition  die  Urbarteite  in  der  Mt^  i- 
mitgeteilten  Stoffes  fast  versinken.  là  wiÄ  biff  m\\  by 
der  Crbaredition  erörtern,  möchte  «eh  den  hobea  Wen  .• 
rheinißchen  Ausgaben  nidit  im  mindesten  kwbsfcto  >^  ' 
ÎS  îei  rerstattet:  Wem  die  Bearbeiter  (tarrtov^f 
JÄSehtet  haben,  ihre  Editionen  m  M^^ 
kÎÎÎ.™  au8zu«^5talten,  wird  der  Benfltrer,  namentbci  ^r. 

*"TTÄ  Ù.  ÄeK-Bg.  teil,  i»  sdükte:  Ar. 
jich  dimit,  «  täte  a  '^_^^,J"_  ^  verfikitE.  ö- 


ich  d»rit,  e.  WS  "^J^L  ein  YerfAr«.  ^■ 
J  die  l««PW*^£Ï«  Forn^er  Eät..-; 

Biaentlich  d«  «rtWfenmg  deotiich  tà^/ 
^SoÄeraer  H.d.hnfH  «ta...'-  - 

3  garten  b«iPf  ^tîrii  D».  Edition  wertvofi  àurtb  ^ 

iitltiee,  wrgftlD?  ÇT^î^erischen  und  rhcmis^^  ^^  - 


I  «Herder P**^  „         ,       ...j^ 

Benfltier^ —  ^^e^  Besprechung 

fle,  Mittel«""'*'^ 


k 


^'-  ^«*MNiA,,       ^  1220  un 
RiijtTlifUii.  :^'V^'  anz.    Da 
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)8teiTeichs  im  13.  Jahrhundert  beschäftigt,  wird  aus  dieser 

)iche  Anregung  und  Belehrung  schöpfen.    Von  den  Ergeb- 

X  bei  seinen  gründlichen  Untersuchungen  über  die  £nt- 

hichte  dieser  ürbarien,  ihren  Inhalt,  Charakter  und  Bedeu- 

en  hat,  seien  hier  nur  einige  der  wichtigsten  mitgeteilt^). 

ner  Edition  3  Handschriften  (Kopien)  zugrunde  gelegt  :  zwei 

d  ans  Ende  des  13.  Jahrhunderts  zu  setzen,  die  dritte,  ent- 

Urbar  der  Hofmark  Steyr,  gehört  der  ersten  Häl^  des 

)rt8  an.    0  und  H  sind  nicht  aus  einer  gemeinsamen  Quelle 

D.  gegen  Erben  nachweist,  sondern  es  lagen  zwei  Urbare 

gischer  Zeit  vor.    Die  Vorlage  von  0  dürfte  in  ihrem 

Q  1220  und  1230,   die  von  H  vor  1235  entstanden  sein. 

die  Vorlage  von  0,  übernimmt  sogar  einen 


*'f^'Ui»iM'  '^»^  Ärerden  müssen,  deren  Wortlaut  nicht  völlig  übereinstimmt. 


Wieaiu^'^^i''.^' t  Recht  die  Texte  von  0  und  H  nebeneinandergestellt 
l'AiB|J.V*i  Eichungen  deutlich  gemacht    Aus  der  Ottokarischen  Zeit 

eiUuflkfcJulÄ^i^.  0  einen  Abschnitt  über  die  niederöstereichischen,  in  H 
„en.  IfflJàS^^^  **^®'  oberösterreichi^chen  Gebietsteile.  Der  Text  von 
M:luftiiA>tLj^W^'  ®i"ßr  hinter  den  ersten  Habsburgem  vorgenommenen 
scniiffA^r^^lfe  ^   die  iQÎt  einer  teilweisen  Revision  der  Besitz  Verhältnisse 


^^^^^^t^Uiy'  ^  "'^'  anz.    Jüa  für  0  und  ^  nicht  eine,  sondern  zwei  Quellen 

«  hu 

SrsTA  ikiL^^i^^^  ging.  0  gibt  die  Eintragungen  in  chronologischer 
"Toße  S:r!^W|'^M^  ^^  ^^^^  ^e  ursprüngliche  Gestalt  des  Urbars;  der 
WfirdLft»     '^^'iÏ!^^*    ^^^  ^  dagegen   ist   nach   geographischen   Gesichts- 

^"'^iWlS^^J^^^  nach  sind  diese  Urbarien  zusammenfassende  Urbar- 
j)lç|sJJJà^i|V  licht  für  den  praktischen  Verwaltungsdienst  in  den  ein- 
Man  S2?f'*''kii^^V  ^^s^™™*  waren,  sondern  offenbar  für  die  Bedürfnisse 
nig^S?!ji'*ili^V^®  eine  Übersicht  über   den  Gesamtbesitz    ermöglichen 


beaoiHl«!*'^^^  '^erzeichnung  der  Steuern  und  Regalien  tritt  stark  zu- 
fordenSJ*^'^?^""  Einkünften  von  liegendem  Gut  Es  sind  Hubenzins- 
aidiÄU  JS^'H  t'î!  ^^^  ™  engeren  Sinn  des  Wortes.  Die  hier  verzeichneten 
^Jj^Jj^fc|jj^j|i  teils  Eigengut  des  Landesfürsten,  teils  Kirchenlehen, 
TorhuSÏ^  ^1  V  ^^  Babenberger  von  den  bayerischen  Hochstiftem  Passau, 
derGrmÜ*'*^^  V  "^^'^S  ^^^  Bamberg  innehatten.  Für  die  Erwerbung 
reiciteMiSîfL'^AfcQ!  ^^i^®'*  ^^^  ^^^  allem  wertvoll  die  Vogtei,  welche  die 
voller  rir?**iikV  ®*^^  *^  ^^^^  brachten,  und  zwar  nicht  nur  die  Stifts- 
Zeit  «rt2!?*''*!tV  meinen  von  ihnen  gegründeten  oder  dotierten  Kirchen, 
ist  utoSî^'^kkV  ^®  Lehensvogtei  über  die  zahlreichen  Güter  ausländischer 

hmde  Rü  *^^i?iS  ^'^^^^^  Besitz  in  Österreich  erstreckte  sich  im  13.  Jahr- 
K^VrzBCto^*  tiv  -Nieder-  und  Oberösterreich.  Hier  umfaßte  er  die  Ried- 
DartoiS^^^J*!  ^^^  nördlich  der  Donau  und  südlich  davon  das  Traun- 
menea  RjL^^irV^ '^"^^^^  ^®*  ^®  Verschiedenheit  der  Siedlungsform:  in 
^Hùâs®  ^}\  ^  herrscht  die  Dorfsiedlung  vor,  während  in  den  ober- 
kL*  \V    Gebietsteilen  das  Einzelhofsystem  die  Regel  bildet. 

^.''jr-.ij  -     _ .  .    .. 


i 


i  i^x  ÄJL?  ^V  0  DopscH,  Beiträge  zur  Gesch.  der  Finanzen  in  Österreich 
^^'^iX  dt  f.  Ö8t  Gesch.  Bd.  18. 
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Österreichs  durch  A.  DOPSOH  und  des  Göttweiher  Urbars  durch  Ab. 
Fuchs  ^). 

Diese  Editionen  zeigen  nun  eine  sehr  verschiedene  Gestalt.  Die 
Herausgeber  der  beiden  rheinischen  Urbare  haben  den  Versuch  gemacht, 
den  Urbartexten  selbst  an  ergänzendem  und  erläuterndem  Quellenstoff 
so  viel  beizufügen,  daß  eine  wissenschaftliche  Benützung  nicht  nur 
nach  der  sprachlichen,  sondern  namentlich  auch  nach  der  wirtschafte- 
und  rechtsgeschichtlichen  Seite  hin  ermöglicht  wurde,  jedoch  den  Aus- 
bau ihrer  Arbeiten  zu  förmlichen  Urkundenbtlchem  unterlassen^).  Sie 
sind  also  nicht  so  weit  gegangen,  wie  Lampbeght,  der  bekanntlich  für 
die  Schaffung  institutioneller  Urkundenbtlcher  eingetreten  ist.  Immer- 
hin sind  jene  kommentierenden  Beigaben  so  reichlich  ausgefallen,  daß 
namentlich  in  Hilligers  Edition  die  Urbartexte  in  der  Masse  des  übrigen 
mitgeteilten  Stoffes  fast  versinken.  Ich  will  hier  nicht  die  Prinzipien 
der  Urbaredition  erörtern,  möchte  auch  den  hohen  Wert  der  beiden 
rheinischen  Ausgaben  nicht  im  mindesten  herabsetzen.  Nur  eine  Be- 
merkung sei  verstattet:  indem  die  Bearbeiter  der  rheinischen  Urbare 
darauf  verzichtet  haben,  ihre  Editionen  zu  institutionellen  Urkunden- 
büchem  auszugestalten,  wird  der  Benutzer,  namentlich  wenn  er  sich 
für  die  gesamte  Wirtschaftsgeschichte  der  beiden  geistlichen  Grand- 
herrschaften interessiert,  trotz  der  Fülle  des  gebotenen  Stoffes  doch 
wohl  in  den  meisten  Fällen  genötigt  sein,  zur  Ergänzung  noch  anderes 
Material  heranzuziehen.  Man  findet  viel  und  bedauert,  daß  man  nicht 
alles  findet 

Einen  anderen  Weg  hat  Dopsch  eingeschlagen.  Anstatt  das  Er- 
läuterungsmaterial in  extenso  zum  Abdruck  zu  bringen,  begnügt  er 
sich  damit,  es  teils  in  der  Einleitung,  teils  in  sachlichen  Anmerkungen 
zu  den  Urbartexten  zu  verarbeiten  —  ein  Verfahren,  das  sich  hier 
wegen  der  Länge  der  Texte  und  namentlich  auch  deshalb  empfahl, 
weü  die  hauptsächlich  zur  Erläuterung  herangezogenen  Urkunden  schon 
gedruckt  vorlagen^).  Die  äußere  Form  seiner  Edition  verdient  alles 
Lob.  Die  Anordnung  des  Textes  ist  sehr  übersichtlich  und  läßt 
namentlich  das  gegenseitige  Verhältnis  der  Handschriften  und  die  ver- 
schiedenen Schichten  der  Überlieferung  deutlich  erkennen.  Den  Texten 
sind  Konkordanztabellen  der  Handschriften,  statistische  Tabellen  und 
3  Karten  beigegeben. 

Vor  allem  aber  wird  Ds.  Edition  wertvoll  durch  eine  überaus  reich- 
haltige, sorgfältig  gearbeitete  Einleitung,  die  (im  Gegensatz  zu  den 
Einleitungen  der  schweizerischen  und  rheinischen  Urbare)  sich  nicht 
mit  der  Charakteristik  der  handschriftlichen  Oberlieferung,  mit  der  Be- 
stimmung der  Entstehungszeit  der  Urbare  begnügt,  sondern  das  ganze 
Material  nach  verschiedensten  Richtungen,  wirtschafts-,  rechts-,  sozial-, 
verwaltungs-  und  finanzgeschichtlich  auszubeuten  sucht  Nicht  nur  der 
Benutzer  der  Urbare,  sondern  jeder  Forscher,  der  sich  mit  der  inneren 

1)  Diese  Arbeit  bleibt  späterer  Besprechung  vorbehalten. 

2)  Vgl.  KöTZSCHKEB  Vorbemerkung  VIL 

3)  Vgl.  A.  DopscH,  Die  Herausgabe  von  Quellen  zur  Agrargeschichte 
des  Mittelalters  (ein  Arbeitsprogramm)  in  „deutsche  Geschicbtsblfttter'^  VL  6/7. 
S.  145  f. 
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Geschichte  Österreichs  im  13.  Jahrhundert  beschäftigt,  wird  ans  dieser 
Einleitung  reiche  Anregung  und  Belehrung  schöpfen.  Von  den  Ergeb- 
nissen, £e  D.  bei  seinen  gründlichen  Untersuchungen  über  die  Ent- 
stehungsgeschichte dieser  Urbarien,  ihren  Inhalt,  Charakter  und  Bedeu- 
tung gewonnen  hat,  seien  hier  nur  einige  der  wichtigsten  mitgeteilt^). 

D.  hat  seiner  Edition  3  Handschriften  (Kopien)  zugrunde  gelegt  :  zwei 
(0  und  H)  sind  ans  Ende  des  13.  Jahrhunderts  zu  setzen,  die  dritte,  ent- 
haltend das  Urbar  der  Hofmark  Steyr,  gehört  der  ersten  Hälfte  des 
14.  Jahrhunderts  an.  0  imd  H  sind  nicht  aus  einer  gemeinsamen  Quelle 
geflossen,  wie  D.  gegen  Erben  nachweist,  sondern  es  lagen  zwei  Urbare 
aus  babenbergischer  Zeit  vor.  Die  Vorlage  von  0  dürfte  in  ihrem 
Kern  zwischen  1220  und  1230,  die  von  H  vor  1235  entstanden  sein. 
H  benützt  gelegentlich  die  Vorlage  von  0,  übernimmt  sogar  einen 
Teil  daraus  ganz.  Da  für  0  und  ^  nicht  eine,  sondern  zwei  Quellen 
angenommen  werden  müssen,  deren  Wortlaut  nicht  völlig  übereinstimmt, 
so  hat  D.  mit  Recht  die  Texte  von  0  und  H  nebeneinandergestellt 
und  die  Abweichungen  deutlich  gemacht  Aus  der  Ottokarischen  Zeit 
finden  wir  in  0  einen  Abschnitt  über  die  niederöstereichischen,  in  H 
einen  solchen  über  die  oberösterreichipchen  Gebietsteile.  Der  Text  von 
H  beruht  auf  einer  unter  den  ersten  Habsburgem  vorgenommenen 
Neuredaktion,  die  mit  einer  teilweisen  Revision  der  Besitzverhältnisse 
Hand  in  Hand  ging.  0  gibt  die  Eintragungen  in  chronologischer 
Folge,  bewahrt  also  noch  die  ursprüngliche  Gestalt  des  Urbars;  der 
redigierte  Text  von  H  dagegen  ist  nach  geographischen  Gesichts- 
punkten geordnet. 

Hirer  Form  nach  sind  diese  Urbarien  zusammenfassende  Urbar- 
register, die  nicht  für  den  praktischen  Verwaltungsdienst  in  den  ein- 
zelnen Ämtern  bestimmt  waren,  sondern  offenbar  für  die  Bedürfnisse 
der  Zentralstelle  eine  Übersicht  über  den  Gesamtbesitz  ermöglichen 
sollten.  Die  Verzeichnung  der  Steuern  und  Regalien  tritt  stark  zu- 
rück neben  den  Einkünften  von  liegendem  Gut.  Es  sind  Hubenzins- 
oder  Urbarbücher  im  engeren  Sinn  des  Wortes.  Die  hier  verzeichneten 
Güter  waren  teils  Eigengut  des  Landesfürsten,  teils  Kirchenlehen, 
welche  schon  die  Babenberger  von  den  bayerischen  Hochstiftem  Passau, 
Freising,  Regensburg  und  Bamberg  innehatten.  Für  die  Erwerbung 
dieses  Lehensbesitzes  war  vor  allem  wertvoll  die  Vogtei,  welche  die 
Herzöge  frühzeitig  an  sich  brachten,  und  zwar  nicht  nur  die  Stifts- 
vogtei  an  einzelnen  von  ihnen  gegründeten  oder  dotierten  Kirchen, 
sondern  auch  die  Lehensvogtei  über  die  zahlreichen  Güter  ausländischer 
Kirchen. 

Der  landesfürstliche  Besitz  in  Österreich  erstreckte  sich  im  13.  Jahr- 
hundert über  Nieder-  und  Oberösterreich.  Hier  umfaßte  er  die  Ried- 
mark, ein  Gebiet  nördlich  der  Donau  und  südlich  davon  das  Traun- 
viertel.  Eigentümlich  ist  die  Verschiedenheit  der  Siedlungsform:  in 
Niederösterreich  herrscht  die  Dorfsiedlung  vor,  während  in  den  ober- 
österreichischen Gebietsteilen  das  Einzelhofsystem  die  Regel  bildet. 


1)  VgL  dazu  DopscH,  Beiträge  zur  Gesch.  der  Finanzen  in   Österreich 
in  Mitt.  des  Instit.  f.  öst.  Gesch.  Bd.  18. 
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In  beiden  Ländern  aber  bilden  den  Hanptstock  des  landesfttrstlichen 
Besitzes  bäuerliche  Zinslehen.  Der  herrschaftliche  Eigenbetrieb  nnd 
die  YiUikationsverfassang  sind  fast  gänzlich  verschwunden.  Wohl  fin- 
den wir  noch  zahlreiche  Meierhöfe,  die  sich  von  den  gewöhnlidien 
Benefizien  durch  ihre  Größe  und  durch  die  wirtschaftliche  Betriebsart 
unterscheiden.  Aber  nur  noch  sehr  wenige  werden  in  Eigenregie  be^ 
trieben.  Weitaus  die  meisten  sind  gegen  einen  von  vornherein  be- 
stimmten oder  nach  dem  jeweiligen  Jahreserträgnis  zu  bemessenden 
Zins  ausgetan  oder  einem  villicus  oder  Meier  zur  Bewirtschaftung  über- 
wiesen gegen  einen  bestimmten  Anteil  am  Erträgnisse  (Teilpacht). 
Diese  Meierhöfe  waren  in  der  Regel  nicht  mehr  Zentren  der  lokalen 
Wirtschaftsführung;  meist  bestand  keine  Verbindung  mehr  mit  dem 
übrigen  landesfürstlichen  Grundbesitz.  Von  der  alten  Yillikationsord- 
nung  war  man  übergegangen  zum  bäuerlichen  Zinsgütersystem.  Wie 
die  Yillikations-  ist  auch  die  alte  Hufenordnung  in  Nieder-  und  Ober- 
österreich schon  in  voller  Auflösung. 

Sehr  bemerkenswert  sind  auch  Ds.  Ausführungen  über  die  Rechts- 
verhältnisse der  Zinsbauem.  Aus  ein  paar  Stellen  in  den  Urbaren  selbst 
und  aus  anderen  Urkunden  läßt  sich  schließen,  daß  auch  in  Österreich 
während  des  13.  Jahrhunderts  die  Leihe  zu  Erbrecht  wie  die  auf  Lebens- 
zeit heimisch  war.  Daneben  bestand  aber  auch  die  „Freistift^,  die  Zeit- 
leihe auf  Widerruf,  also  ein  für  den  Bauern  wesentlich  schlechteres 
Besitzrechi  Ob  diese  Leiheform,  wie  D.  meint,  eine  weite  Verbreitung 
gehabt  habe,  scheint  mir  doch  nicht  ganz  sicher  zu  sein.  Gerade  die 
meisten  der  von  D.  angeführten  Stellen  lassen  sich  vieUeicht  auch  in 
dem  Sinn  deuten,  daß  die  „Freistift^  die  Ausnahme  gebildet  habe^). 

Zinse  und  andere  Abgaben  sind  der  Höhe  und  Form  nach  ver- 
schieden, werden  zum  Teil  in  Geld,  zum  Teil  in  natura  entrichtet  Es 
läßt  sich  dabei  ein  Unterschied  nach  der  Siedlungsform  bemerken.  In 
Niederösterreich,  dem  Land  des  Dorfsystems,  überwiegen  die  Geld-,  in 
Oberösterreich,  dem  Gebiet  der  Einzelhofsiedlung,  die  Naturalzinse. 
Doch  ist  bei  manchen  Abgaben  wie  auch  bei  den  meisten  Fronden  schon 
hier  wie  dort  die  Ablösung  in  Geld  eingetreten. 

D.  versucht  nun  nachzuweisen,  daß  der  Übergang  vom  Eigenbetrieb 
zum  Zinsgütersystem  von  den  Grundherren  nicht  gezwungen,  sondern 
in  der  Hoffnung  auf  größere  Rentabilität  vollzogen  worden  sei*).  Im 
Gegensatz  zu  Inama-Sternegg  und  Lamprecht  vertritt  er  die  Ansicht, 
daß  diese  große  wirtschaftliche  Wandlung  den  Gmndherren  (wenigstens 
in  Österreich)  reiche  Vorteile  gebracht  habe.  „Für  Österreich  stellt 
das  13.  Jahrhundert  nicht  nur  die  Blütezeit  des  Bauernstandes  dar,  es 
ist  zugleich  die  Periode  einer  steten  wirtschaftlichen  Erstarkung  sowohl 
der  geistlichen  wie  der  weltlichen  Grundherren.*'  D.  beruft  sich  dabei 
auf  die  Amortisationsgesetze,  die  âchon  Herzog  Rudolf  IQ.  im  Anfang 
des  14.  Jahrhunderts  gegen  die  Kirche  erlassen  habe,  und  auf  die  Guts- 
beschreibungen, die  seit  derselben  Zeit  von  einer  ganzen  Reihe  Mini- 
sterialengeschlechtem  erhalten  seien.    Wird  aber  dadurch  bewieaenf  was 


1)  Vgl.  S.  CXLI  f. 

2)  S.  CCXIf. 


Referate.  473 

D.  beweisen  will?  Aus  den  Amortisationsgesetzen  kann  man  wohl  eine 
starke  Besitzanhänfung  in  geistlicher  Hand  entnehmen,  aus  den  weltlichen 
Urbaren  eine  Übersicht  tlber  den  Besitzstand  jener  Geschlechter  gewinnen, 
den  Übergang  zum  Rentensystem  deutlich  erkennen.  Aber  damit  ist  meiner 
Ansicht  nach  der  Beweis  für  die  wirtschaftliche  Erstarkung  der  Grund- 
herren noch  nicht  erbracht.  Diese  Quellen  geben  keine  Antwort  auf  die 
Fragen:  konnten  denn  die  Grundherren  auch  wirklich  die  volle  Herrschaft 
über  ihre  Besitzungen  behaupten,  heimsten  sie  eine  dem  Wert  des  Bodens 
und  den  Preisen  der  Produkte  entsprechende  Grundrente  ein?  Gerade 
die  Anlage  von  Urbarien,  durch  die  sie  nach  Ds.  eigener  Erklärung 
Besitzentziehungen  verhtltet  werden  sollten^),  deutet  eher  darauf  hin, 
daß  sich  die  Grundherren  in  ihrem  Besitz  nicht  sehr  sicher  fühlten. 
An  der  Leistung  einer  hohen  Grundrente  wird  man  namentlich  in  all 
den  Fällen  zweifeln  dürfen,  wo  die  Güter  nicht  nach  Freistift-,  sondern 
nach  Erbrecht  oder  in  Zeitpacht  ausgetan  waren,  wo  es  für  die  Grund- 
herren also  sehr  schwer  oder  unmöglich  war,  eine  Erhöhung  ihrer 
Rentenbezüge  durchzusetzen.  Jedenfalls  bedarif  die  Frage  noch  einer 
gründlichen  Untersuchung. 

Viel  Belehrendes  findet  man  auch  in  den  Ausführungen  über  die 
politische  und  finanzgeschichtliche  Bedeutung  der  Urbare^).  Diese 
werfen  manches  Licht  auf  die  gegen  die  Ministerialen  gerichtete  Politik 
der  Herzoge  Friedrich  IL  und  Leopold  VI.,  auf  das  Eindringen  der 
Ritter  und  Bürger  in  die  Verwaltung.  Die  Erträgnisse  des  landesfürst- 
lichen Besitzes  berechnet  D.  auf  ca.  7000  ff  und  zeigt  dann,  daß  die 
Gesamtsumme  der  herzoglichen  Einkünfte  aus  Grundbesitz,  Steuern 
und  Regalien  auf  ca.  35000  ff,  nicht  wie  bisher  geschehen,  auf  nur 
ca.  20000  ff  zu  veranschlagen  seien.  Die  Erträgnisse  aus  dem  Grund- 
besitz machen  also  nur  ein  Fünftel  des  Gesamteinkommens  aus.  Da- 
mit ist  die  These  A.  ScHüLTfis  widerlegt,  daß  die  Einkünfte  des  Herzog- 
tums Österreich  —  im  Gegensatz  zum  Elsaß  —  sich  noch  wesentlich 
aus  Domänenerträgen  und  indirekten  Steuern  zusammengesetzt  hätten. 

DOPSGH  hat  durch  seine  Edition  eine  Quellengruppe  erschlossen, 
ans  der  man  auf  die  verschiedensten  Fragen  Antwort  schöpfen  kann, 
und  hat  für  die  Darstellung  der  älteren  österreichischen  Agrargeschichte 
ein  wichtiges  Fundament  gelegt^).  Kürt  Easeb. 


Hansisches    Urkundenbuch.     Neunter  Band:    1463 — 70.     Bearb.  von 
W.  Stein.    Leipzig  1903,  Duncker  &  Humblot    XLIH  und  751  S. 

Das  hansische  Urkundenbuch  gehört  zu  den  inhaltreichsten  deutschen 
Urkundenbüchem.  Es  gibt  in  jeder  Edition  öde  Strecken,  die  sich 
anch  bei  der  strengsten  Komprimierung  des  Stoffs  nicht  beseitigen 
lassen;  den  Dingen  selbst  fehlt  oft  das  Leben,  und  überdies  ist  es 
gelegentlich  unvermeidlich,  von  bloßen  Formalitäten  Kenntnis  zu  geben. 


1)  s.  ccxni  und  ccxvn. 

2)  s.  ccxvn  f. 

3)  Den  Anteil  seines  Mitarbeiters  Levec  hat  er  im  Vorwort  gewürdigt 

Yierteljahrtchr.  f.  Social-  u.  Wirtsohaffcigetohiohte.  V.  81 
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Gewiß  gehen  auch  die  Angelegenheiten,  über  die  das  hansische  U.B. 
berichtet,  nicht  immer  glänzend  vorwärts.  Aber  wenn  der  Verlauf  der 
hansischen  Verhandlungen  mehrfach  auf  dürres  Gebiet  gerät,  so  wer- 
den wir  zweifellos  mehr  als  anderswo  entschädigt  durch  die  Fülle  vod 
einzelnen  Belehrungen,  die  nebenbei  abfallen.  Unser  Hauptvergnügen 
—  wir  Historiker  sind  nun  einmal  so  grausam  —  ist  es,  wenn  wir 
von  der  Plünderung  eines  Warenzugs  oder  dem  Untergang  eines  Schifs 
erfahren  und  uns  nun  Inventare  über  die  einzelnen  mitgeführten  Waren 
berichten.  Ein  prächtiges  Exemplar  der  Art  liefert  Nr.  558  (S.  436  ff.) 
des  vorliegenden  Bandes,  wertvoll  unter  anderem  durch  die  Menge  der 
aufgezählten  Handelsmarken.  Doch  wir  sind  nicht  so  unbescheiden, 
nur  solche  Glanzstücke  zu  beanspruchen.  Auch  kleinere  Abfälle  ver- 
zeichnen wir  dankbar. 

Von  dem  hier  anzuzeigenden  9.  Band  des  hansischen  Urknnden- 
buchs  darf  man  sagen,  daß  er  besonders  ergiebig  ist.  Der  Herauflgeber, 
einer  der  besten  Kenner  der  hansischen  Geschichte,  der  auch  schoii 
wiederholt  Veranlassung  genommen  hat,  seine  Anschauung  von  ihrer 
allgemeinen  Entwicklung  darzulegen  (vgl.  seine  „Beiträge  zur  Geschichte 
der  deutschen  Hanse^,  1900,  und  ganz  neuerdings  seine  AusfÜhnmgen 
in  den  Gott.  Gel.  Anzeigen  1907,  S.  337  ff.),  hat  in  einer  umfangreichen 
Einleitung  die  Hauptpunkte  des  Inhalts  zusammengefaßt;  sie  verdient 
die  allgemeinste  Beachtung.  Stein  sagt  mit  Recht,  daß  die  englisch- 
hansische Fehde  (vgl.  dazu  seine  Schrift:  Die  Hanse  und  England, 
Leipzig  1905)  und  der  kölnisch-hansische  Zwist,  von  denen  die  Ur- 
kunden unseres  Bandes  berichten,  zu  den  interessantesten  und  sowohl 
für  die  politische  wie  für  die  Handelsgeschichte  lehrreichsten  Episoden 
der  gesamten  Geschichte  der  Hanse  gehören.  Köln  sucht  seine  kom- 
merziellen Angelegenheiten  unabhängig  von  seinen  Mithansestädten  zu 
regeln  und  also  eine  selbständige  Stellung  in  oder  auch  neben  der 
Hanse  zu  gewinnen.  Insofern  hier  die  Frage  des  Zusammenhalts  der 
Hansestädte  in  Betracht  kommt,  ist  die  Handelsgeschichte  zugleich 
in  eminentem  Maße  politische  Geschichte.  Wir  beobachten,  wie  man 
sich  bemüht,  das  politische  Band  fester  anzuziehen,  wie  ein  selbst- 
süchtiges Glied,  schließlich  zum  eigenen  Schaden,  seinen  besonderen 
Weg  gehen  will,  wie  ein  gemeinsamer  Gegner  auch  widerstreitende 
Elemente  zusammenbringt. 

Die  hier  veröffentlichten  Urkunden  sind  namentlich  auch  deshalb 
wichtig,  weil  die  Aufklärung,  die  sie  bringen,  sich  weit  über  die  engere 
hansische  Geschichte  hinaus  erstreckt.  Im  Vordergrund  steht  das,  was 
sie  über  die  Verdrängung  Brügges  als  Welthandelsplatz  durch  Ant- 
werpen enthalten.  Stein  äußert  sich  darüber  in  der  Einleitung  in 
höchst  instruktiver  Weise.  Unterrichtend  über  jenen  Vorgang  ist  auch 
der  Verlauf  des  Schoßstreits  (über  die  Frage,  ob  die  in  den  Nachbar- 
provinzen Flanderns  handeltreibenden  Kauf  leute,  vor  allem  die  Kölner, 
an  das  Kontor  zu  Brügge  Schoß  zahlen  sollen),  von  dem  wir  in  der 
Einleitung  eine  übersichtliche  Schilderung  erhsJten.  Erwähnung  ver- 
dienen weiter  die  Nachrichten  über  die  Beziehungen  der  Hanse  zu  den 
oberdeutschen  Städten  in  der  Angelegenheit  des  Fischhandels  (mit  der 
sich    kürzlich    auch  KüSKE  beschäftigt  hat;  s.  Papfenhbimb  Keferat 
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oben  S.  351  f.)  und  zu  Frankreich  (8.  VI).  Ans  dem  speziell  hansischen 
Gebiet  sei  hervorgehoben,  was  Stein  über  das  Vordringen  des  Nord- 
seeherings im  alten  Absatzgebiet  des  Ostseeherings  (S.  VIII),  über  die 
Verhältnisse  des  Londoner  Stalhofs,  auf  Grund  der  einzigen  (jetzt  ver- 
werteten) ausführlichen  Rechnungen  desselben,  die  bisher  aus  dem 
Mittelalter  bekannt  geworden  sind  (S.  XVI),  und  über  die  Organisation 
der  hansischen  Kautinannsgenossenschaft  in  Brügge  (S.  XXI)  feststellt 

Die  Zuverlässigkeit  der  Edition  steht  bei  einem  so  bewährten  Heraus- 
geber außer  Zweifel.  Wir  mindern  ihr  Ansehen  nicht,  wenn  wir  zwei 
auf  das  Äußere  sich  beziehende  Desiderien  vorbringen.  Die  Technik 
der  Edition  mittelalterlicher  Urkunden  ist  an  Ausgaben  von  Denkmälern 
früherer  Jahrhunderte  ausgebildet  worden,  in  denen  die  einzelne  Ur- 
kunde regelmäßig  einen  geringen  Umfang  hatte.  Die  spätmittelalter- 
lichen Urkunden  aber  sind  oft  viel  länger  und  nähern  sich  in  ihrer 
Art  den  Aktenstücken  des  16.  Jahrhunderts.  Deshalb  sollte  man  die 
Editionen  der  letzteren  in  manchen  Einzelheiten  bei  der  Herausgabe 
von  Urkunden  des  späteren  Mittelalters  zum  Muster  nehmen.  Als  Bei- 
spiel hebe  ich  aus  dem  vorliegenden  Band  Nr.  328  (EJagen  der  gel- 
drischen  Städte  gegen  Köln),  Nr.  570  und  Nr.  584  (Deduktionen  über 
das  Wesen  der  Hanse)  heraus.  Diese  sind  (mit  Biecht)  wegen  ihres 
längeren  Umfangs  in  Paragraphen  eingeteilt  Bei  einer  Edition  zur 
Geschichte  des  16.  Jahrhunderts  würde  man  solchen  Stücken  Regesten 
vorsetzen,  die  Stichworte  über  den  Inhalt  der  einzelnen  Paragraphen 
enthalten.  Warum  tut  man  es  nicht,  wenn  das  Aktenstück  aus  dem 
15.  Jahrhundert  stammt?  Femer  sollte  man  auch  den  Gebrauch  der 
Editionen  zur  Geschichte  des  16.  Jahrhunderts,  die  Nummern  in  die 
Kolumnenüberschriften  zu  setzen,  nachahmen;  das  Aufsuchen  ist  sonst 
zu  beschwerlich. 

Außer  einem  Orts-  und  Personenregister  hat  Stein  seiner  Edition 
auch  ein  vortreffliches  Sachregister  beigegeben^).  Man  hat  den  Wunsch 
geäußert,  es  möchte  bei  ihm  der  Glossarcharakter  etwas  mehr  betont 
werden.  Ich  würde  es  umgekehrt  begrüßen,  wenn  es  zu  einem  voll- 
kommenen Sachregister  erweitert  werden  könnte,  so  daß  es  alle  Dinge 
aus  Recht,  Wirtschaft  und  Technik  verzeichnete.  Diejenigen  z.  B.,  die 
sich  mit  der  Natur  der  Handelsgesellschaften  (vgl.  S.  649  §  27)  be- 
schäftigen, würden  es  sehr  dankbar  empfinden,  wenn  sie  sämtliche 
Stellen,  die  sich  auf  solche  beziehen,  im  Register  notiert  fänden.  Frei- 
lich ist  das,  was  ich  hier  andeute,  ein  schweres  Werk. 

Über  eine  technische  Bezeichnung,  das  Wort  Faktor,  über  das  ich 
mit  Stein  korrespondiert  habe,  möchte  ich  mich  etwas  näher  auslassen. 
Es  ist  von  außen  her^)  nach  Deutschland  eingedrungen.  In  den  Hanse- 
städten des  mittleren  und  östlichen  Hansegebiets  ist  es,  wie  mir  Stein 
mitteilt,  im  Mittelalter  nicht  gebräuchlich;  das  technische  Wort  ist  hier 
lieger,  ligger.    Dagegen  wird  Faktor  im  15.  Jahrhundert  häufig  ge- 

1)  Ich  vermißse  das  Wort  cnlcsticker  (Nr.  572  f.).  Vgl.  auch  Keussbn, 
Bist.  Ztschr.  93,  S.  319  und  Eeutgen  in  unserer  Zeitscbr.  1906,  S.  578 
Anm.  8. 

2)  Vgl.  Al.  Schulte  ,  Die  Fugger  in  Rom  I,  S.  111  ;  Ad.  Schaübb, 
Handelsgeschichte  der  romanischen  Völker  des  Mittelmeergebiets  S.  800. 
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braucht  in  Köln.  Vgl.  im  vorliegenden  Band  Nr.  491,  517,  532,  685, 
709,  713  (in  Nr.  86  heißt  es  :  negociorum  gestor).  Diese  Vollmachten 
und  Zertifikate  betreffen  freilich,  worauf  mich  Stein  aufmerksam  macht, 
ausschießlich  den  Verkehr  der  Kölner  mit  England.  Geläufig  ist  das 
Wort  begreiflicherweise  in  den  Niederlanden.  Beispiele  über  seinen 
Gebrauch  sind  auch  notiert  im  Register  des  8.  Bandes  des  hansischen 
Urkundenbuchs  S.  846.  Das  Wort  wird  hier  nur  in  Beziehungen  zum 
Ausland  oder  für  das  Ausland  gebraucht  Zwar  erwähnt  die  erste  der 
dort  notierten  Stellen,  Nr.  132  (Einleitung),  es  aus  dem  Rezeß  der 
Lübecker  Tagfahrt  von  Juni-Juli  1454  (vgl.  Lübben-Walthee,  Mittel- 
niederdeutsches Handwörterbuch  S.  466).  Indessen  beweist  dies  Vor- 
kommen nichts  für  den  Gebrauch  des  Wortes  im  mittleren  Gebiet  der 
Hanse;  denn  die  Stelle  ist  (s.  Stein  a.  a.  0.)  aus  einer  schriftlichen 
Eingabe  flandrischer  Gesandter  an  den  Hansetag  in  den  Rezeß 
geraten;  vgl.  v.  d.  Ropp,  Hanserezesse  4,  S.  173  §  36.  Wie  mir 
Stein  femer  mitteilt,  wird  der  10.  Band  des  hansischen  Urkunden- 
buches  (1471—85)  Belege  dafür  bringen,  daß  Köln  das  Wort  Faktor 
auch  den  Niederländern  gegenüber  in  deutschen  Schreiben  anwendet 
auf  Kölner  Kauf  leute,  und  daß  auch  die  Holländer  und  Seeländer  sich 
des  Wortes  bedienen  (z.  B.  gegenüber  Danzig).  Über  die  Stellung  des 
Faktors  vgl.  noch  Pâppenheim  oben  S.  3ö2f.  und  meinen  Art.  Fak- 
toreien im  Wörterbuch  der  Volkswirtschaft,  2.  Aufl.  In  dem  Register 
bei  DÄNELL,  Die  Blütezeit  der  Hanse  hätte  wohl  ein  allgemeines  Stich- 
wort „Lieger"  gegeben  werden  können  (erwähnt  werden  die  Lieger 
des  Ordens  bei  einzelnen  Städten,  Brügge  und  Lübeck).  Sehr  instruk- 
tiv ist,  was  DÄNELL  n,  S.  426  Anm.  2  über  die  Lieger  mitteilt. 

G.  V.  Below. 


Sghaüb  FranZ;  Dr.,  Der  Kampf  gegen  den  Zinswucher;  ungerechten 
Preis  und  unlauteren  Handel  im  Mittelalter.  Von  Karl  dem  Großen 
bis  Papst  Alexander  m.  Eine  moralhistorische  Untersuchung,  kl.  8^  Xu 
217  S.     Freiburg  i.  B.    Herder  1905. 

Unter  den  Sozialisten  ist  es  bereits  zum  Gemeinplatz  geworden,  daß 
die  Wirtschaft  das  Recht  bestimmt  und  nicht  umgekehrt;  daß  aber 
auch  auf  die  nichtsozialistischen  Nationalökonomen  diese  Anschanong 
einen  großen  Einfluß  ausübt;  zeigt  neuerdings  Webneb  Sohbabt,  der 
die  Bedeutung  der  Gesetzgebung  auf  die  Entwicklung  des  Kapitaliarous 
so  gering  wie  möglich  veranschlagt.  Er  legt  weder  auf  die  denselben 
hemmenden  Gesetze  des  Mittelalters  noch  auf  die  denselben  fördernde 
der  neuesten  Zeit  großes  Gewicht.  In  der  Tat  entsprachen  die  mittel- 
alterlichen Verbote  des  Zins-  und  Preiswuchers  und  die  mittelalterliche 
Beschränkung  des  Handels  dem  naturwirtschaftlichen  Charakter  der 
Zeit.  Wo  diese  Voraussetzungen  nicht  zutrafen^  bekümmerten  sich 
nicht  einmal  die  Geistiichen  um  diese  Verbote.  HiefÜr  bietet  die  oben 
aufgeführte  Schrift  vorzügliches  Material^  während  die  allgemeinen  Vor- 
aussetzungen des  Zinsverbotes  weniger  eingehend  behandelt  sind.  Wohl 
erwähnt  der  Verfasser  die  Tatsache;  daß  bei  der  Hauswirtschaft  wenig 
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getauscht  wird  und  daß  das  Leihen  und  Schenken  das  Tauschen  weit 
übertrifft  (74^  98),  aber  es  fehlt  der  wirtschaftliche  Hintergrund  dieser 
Erscheinung.  Unter  einfachen  Verhältnissen  rechnen  die  Nachbarn 
und  Sippegenossen  immer  auf  gegenseitige  Hilfe.  Wie  sie  zusammen 
das  Vieh  weiden  und  züchten,  zusammenroden,  so  helfen  sie  sich  gegen- 
seitig beim  Hausbau  und  bei  der  Ernte.  In  ihrer  Abgeschlosseiüieit 
kann  sich  die  Hauswirtschaft  nie  und  nirgends  durchsetzen,  sie  setzt 
noch  ein  gutes  Stück  Komunismus  voraus.  Diese  Beobachtung  haben 
schon  ältere  Wirtschaftshistoriker  gemacht  und  sprachen  daher  von 
einem  Gegenseitigkeits-,  von  einem  Gefälligkeitsfuß,  von  einem  Patri- 
archalverhältnis  (JuSTüS  Moser,  Ihebing,  Sghaffle).  Noch  heute 
kann  man  auf  dem  Lande  diese  Erscheinung  beobachten.  Eben  diese 
Vorgänge  haben  die  mittelalterlichen  Theologen  im  Auge,  wenn  sie 
eine  strenge  Äquivalenz  der  Gabe  und  Gegengabe  verlangen  (Sghaub 
S.  57).  Usura  est,  ubi  amplius  requiritur  quam  datur.  Ein  Streit 
entstand  nur  darüber,  ob  nicht  auch  Artverschiedenes  und  Tauschwert- 
gleiches als  Rückgabe  dienen  kann  und  ob  für  Wertbemessung  nur  die 
Zeit  des  Leihens,  nicht  auch  die  der  Rückgabe  entscheide.  Nicht  nur 
auf  den  Tausch,  sondern  auch  auf  den  Kauf  und  Verkauf  wurde  der 
Äquivalenzbegriff  angewandt  und  zunächst,  wie  es  immer  im  Mittelalter 
der  Fall  war,  die  Forderung  an  Mönche  und  Geistliche  gerichtet  und  dann 
auf  die  Allgemeinheit  ausgedehnt.  Hatte  doch  eine  Mönchsregel  gerade- 
zu verlangt,  beim  Einkauf  lieber  mehr,  beim  Verkauf  lieber  weniger 
zu  fordern  als  festgesetzt  sei  (Warnefbibd  und  Hildbmab  S.  93,  184). 
Stephan  von  Grammont  verbietet,  Getreide  teuerer  zu  verkaufen  als  es 
eingekauft  wird.  Ihren  Höhepunkt  erreicht  diese  Tendenz  in  der  Palea 
Eidens  D.  Grat  88,  11:  Wer  eine  Sache  kauft,  um  sie,  wie  sie  ist,  un- 
verändert zu  verkaufen  und  dadurch  einen  Gewinn  zu  machen,  der  ist  ein 
Wucherer,  der  aus  dem  Tempel  Gottes  zu  vertreiben  ist.  Übrigens 
hat  schon  Karl  der  Große  gesagt  usara  est  ubi  plus  requiritur  quam 
datur  und  Gbatian  hat  den  Preis  wie  den  Zinswucher  zusammengefaßt 
in  der  Überschrift:  Turpe  lucrum  sequitur  qui  minus  emit  ut  plus 
vendat.  Aber  durfte  der  Kaufmann  außer  seinen  Auslagen  keinen 
Lohn  und  was  für  einen  beanspruchen  ?  An  dieser  schwierigen  Frage 
scheiterten  von  Anfang  an  die  Theoretiker,  wie  S.  85  auseinandergesetzt 
wird.  Die  Händler,  auch  die  ehrlichen,  litten  unter  dem  umstand, 
daß  infolge  des  Zinsverbotes  Käufe  und  Darlehen  oft  zusammenfielen, 
daß  die  Verkäufe  oft  verschleierte  Verpfändungen  waren,  wie  dies  der 
Verfasser  richtig  hervorhebt  (184).  Die  Verpfändung  oder  Satzung 
stellt  eine  regelmäßige  Umgehung  des  Zinsverbotes  dar. 

In  älterer  Zeit,  wo  das  Zinsverbot  sich  noch  an  das  Gewissen 
wandte  und  nicht  so  streng  die  Restitutionspflicht  betonte,  scheuten 
sich  auch  die  Darlehensurkunden  nicht,  direkt  Zinse  oder  Dienste  zu 
fordern  (S.  44).  Der  Verfasser  meint  sogar,  da  als  Darlehensnehmer 
besonders  freie  und  halbfreie  Bauern  auftraten,  eben  ihre  Kapital- 
schulden haben  diese  vielfach  der  Freiheit  beraubt  und  so  sei  das 
Darlehen  hauptsächlich  Schuld  an  dem  Untergang  der  Bauernfreiheit 
(81,  52).  Hier  berührt  er  einen  vielerörterten  Streitpunkt,  den  er  nicht 
weiter  verfolgte.    Der  Streitpunkt  dreht  sich  darum,  ob  in  der  Urzeit 
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die  Baaem  überwiegend  frei  oder  unfrei  waren.  In  der  Beantwortong 
dieser  Frage  gehen  die  Forscher  auseinander;  doch  dürfte  so  viel  fest- 
stehen, daß  viel  mehr  Unfreiheit  bestand  als  sie  wohl  früher  annahmen. 
Wenn  die  übrigen  Banem  größtenteils  ihre  Freiheit  yerloren,  8o  lag 
die  erste  Ursache  in  den  gewaltigen  Kriegslasten  und  Krieg8frx)nen, 
denen  die  Freien  unterlagen,  die  zweite  Ursache  in  der  Unsicherheit 
der  Zeit,  in  der  Gewalttat,  wogegen  die  Hörigkeit  Schutz  bot;  erst  in 
dritter  Linie  kommt  die  Zinsverschuldung  in  Betracht. 

Unter  den  Wucherern  spielen  die  Juden  von  Anfang  an  eine  Haupt- 
rolle, die  sich  umsomehr  einem  lohnenden  Geschäfte  zuwandten,  je 
mehr  die  Zinsverbote  die  Christen  davon  ausschloßen.  Das  Kapitiüare 
de  Judae  is  Karls  des  Großen  verbietet  zwar  den  Juden,  wie  Schaub 
S.  53  wohl  richtig  interpretiert,  den  geheimen  Warenhandel,  nicht  aber 
den  öffentlichen  und  noch  viel  weniger  Zinsgeschäfte.  Im  Pfandleih- 
geschäft genossen  sie  gegenüber  den  Christen  wesentliche  Privilegien, 
wie  161  richtig  angedeutet  wird.  Über  diesen  Punkt  gestatte  ich  mir 
auf  Grund  anderweitiger  Studien  folgendes  mitzuteilen:  Ausgenommen 
kirchliche  Geräte,  Kirchengüter,  blutige,  also  sehr  verdächtige  Kleider, 
durften  die  Juden  alles  zum  Pfand  nehmen  und  brauchten  sich  nicht 
zu  bekümmern,  ob  das  Pfand  auf  rechtlichem  oder  unrechtmäßigem 
Wege  in  die  Hände  des  Schuldners  kamen.  Für  Schaden  und  Unter- 
gang des  Pfandes  mußten  sie  nicht  haften,  über  unbewegliche  Güter 
ließen  sie  sich  Pfandbriefe  ausstellen,  die  sie  wohl  zu  verwerten  wußten. 
Das  Pfand  haftete  nach  vielen  Rechtsbüchem  nicht  nur  für  das  Kapital, 
sondern  auch  für  die  Zinsen.  Wenn  der  Sachsen-  und  Schwabenspiegel 
die  Haftung  für  das  Kapital  beschränkte,  so  konnte  sich  der  Jude 
leicht  helfen,  indem  er  sich  ein  gut  nutzbares  Pfand  stellen  ließ.  Mit 
diesen  Pfandprivilegien  steht  im  engen  Zusammenhange  das  jüdische 
Hehlerrecht,  wie  es  uns  Herbebt  Meyer  in  dem  Buche  Entwährong 
und  Eigentum  im  deutschen  Fahmisrecht  geschildert  hat 

Nach  germanischem  Rechte  konnte  ein  Eigentümer  sein  verlorenes 
geraubtes  Gut  sich  nicht  wie  nach  römischem  aneignen,  wo  er  es  fand 
(ubi  rem  meam  invenio,  ibi  vindico),  sondern  mußte  sich  an  den  Tor- 
mann, an  den  Gewährsmann  halten,  d.  h.  an  den,  den  der  Besitier 
als  GewSlirsmann  nannte  (Hand  muß  Hand  wahren).  Nun  führte  aber 
infolge  der  Rechtsunsicherheit  der  territorialen  Zersplitterung  der  Ge* 
richte  und  bei  den  ungleichartigen  Standesrechten  £ese  Gewähr  nicht 
immer  zum  Ziele,  und  die  Leute  waren  froh,  wenn  sie  ihre  Sachen 
um  einen  mehr  oder  minder  großen  Hehlerpreis  wieder  auslösen  konnten. 
Bei  den  häufigen  Räubereien  bedurfte  man  förmlich  der  Hehler  so  gut 
wie  der  Pfandleiher  und  Trödler.  Daher  hat  schon  Heinrich  IV.  10i90 
den  Juden  hierin  ein  Vorrecht  gegeben,  das  der  Sachsen-  und  Schwaben- 
spiegel und  viele  andere  Gesetze  bestätigten.  Nichts  beweist  diese  Not- 
wendigkeit schlagender  als  der  Uinstand,  daß  man  Trödler,  Pfandleiher, 
Wechsler,  Goldschmiede  allgemein  von  der  Gewährschaft  befreite,  auch 
wenn  sie  Christen  waren,  so  auch  die  italienischen  Geldwechsler,  die 
Kawerschen  und  Lombarden.  Solche  Geschäfte  konnten  sich  nicht 
darum  bekümmern  wie  diejenigen,  die  Waren  zum  Kaufe  anboten, 
seien  es  Kostbarkeiten  oder  geringere  Waren  gewesen,  in  den  Besitz 
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dieser  Gegenstände  gekommen  seien.  Dem  Verkehre  mit  Ränbeni; 
Dieben,  Gaunern  konnten  sie  nicht  ausweichen,  und  sie  wichen  ihnen 
um  so  weniger  ans,  als  sie  ohnehin  als  unehrliche  Leute  galten.  Den 
Ruf  der  Unehrlichkeit  mußten  sogar  große  Bankhäuser  auf  sich  sitzen 
lassen.  Geupp. 


Fbiedrigh  Bothe:  Beiträge  zur  Wirtschafts-  und  Sozialgeschichte  der 
Reichsstadt  Frankfurt  Leipzig,  Duncker  &  Humblot,  1906^).  IX  und 
172  S. 

Diese  Schrift  ist  eine  Nebenfrucht  der  archivalischen  Studien,  aus 
welchen  gleichzeitig  das  größere  Werk  des  Verfassers,  „Die  Entwick- 
lung der  direkten  Besteuerung  in  der  Reichsstadt  Frankfurt  bis  zur 
Revolution  1612—1614**  (Sohmollbss  Forschungen  XXVI,  2),  hervor- 
gegangen ist.  Beide  Werke  enthalten  eine  Fülle  interessanten  Materials 
zur  Fhianzgeschichte  und  anderen  Gebieten  der  Wirtschaftsgeschichte. 
Während  Bothe  in  dem  ersten  Teil  des  größeren  Werkes  bestrebt  ist, 
ein  Thema  erschöpfend  zu  behandeln,  sind  die  „Beiträge**  nur  lose 
aneinander  gereihte  Bruchstücke.  In  beiden  Büchern  ist  der  Stoff 
wenig  geordnet  Der  Verfasser  hat  selbst  empfunden,  daß  die  vor- 
liegende Arbeit  nicht  ausgereift  ist  (S.  III);  er  hat  aber  nicht  den  Ent- 
schluß gefunden,  einen  Teil  auszuarbeiten  und  das  übrige  zurück- 
zustellen. 

Der  erste  Teil  behandelt  die  Stadtrechnungen.  S.  1 — 23  legt  Bothe 
allzu  breit  die  Schwierigkeiten  dar,  welche  der  Rekonstruktion  des 
Stadthaushalts  entgegenstehen.  S.  27 — 37  führt  er  aus,  wie  sehr  die 
wichtigsten  Einnahmequellen  im  Laufe  des  16.  Jahrhunderts  gewachsen 
sind.  Z.  B.  haben  sich  von  1515 — 1610  bei  gleichbleibenden  Tarif- 
sätzen die  Einnahmen  aus  dem  Zoll-  und  Wegegelde  verdreifacht  (S.  31). 
Bedentender  ist  der  zweite  Teil:  „Zur  wirtschaftlichen  und  sozialen 
Lage  der  Frankfurter  Bevölkerung  im  16.  und  zu  Beginn  des  17.  Jahr- 
hunderts**. Dieser  Abschnitt  wäre  besser  mit  den  dasselbe  Thema  be- 
handelnden Teilen  des  oben  genannten  Buches  verschmolzen  worden. 
Besonders  interessant  sind  die  Mitteilungen  über  die  seit  der  zweiten 
Hälfte  des  16.  Jahrhunderts  in  Frankfurt  blühende  Posamentenindustije 
und  Färberei,  femer  über  die  Geschichte  der  Frankfurter  Judenschaft. 

Unter  den  zahlreichen  Beilagen  sind  mehrere  Tabellen  über  die  Be- 
rufsverteilung der  Bürgerschaft  und  Judenschaft  hervorzuheben.  Auf 
BOTHES  Editionsweise,  welche  die  Benutzung  der  Quellenbelege  sehr 
erschwert,  gehe  ich  in  der  Besprechung  des  größeren  Werkes  in  der 
Zeitschrift  für  Sozialwissenschaft  ein. 

Ober-Stephansdorf.  Heinrich  von  Lœsgh. 


1)  Auch  als  Beilage  zum  Jahresbericht  der  Liebig-Eealschule  zu  Frank- 
fort  a.  M.  Ostern  1906  erschienen. 
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Bei  der  Redaktion  sind  zur  Rezension  eingelaufen: 

J«  Schipper,  Anfänge  des  Eapitalismns  bei  den  abendlSndischen  Jaden  im 
früheren  Mittelalter.    Wien  n.  Leipzig,  W.  Braumüller. 

G«  Jnritschy  Handel  nnd  Handelsrecht  in  Böhmen  bis  znr  husitischen  Beyo- 
lution.    Leipzig  u.  Wien,  F.  Denticke. 

Chr.  Meyer,  Geschichte  der  Stadt  Augsburg.    Tübingen,  H.  Laupp. 

WestfSllsche  Landrechte«  I«  Landrechte  des  Münsterlandes,  bearb.  yon 
F.  Philippi.    Münster  i  W.,  Asdiendorffsche  Bachhandlung. 

H«  Knapp,  Das  Lochgefttngnis,  Tortur  und  Richtung  in  Alt-Nürnberg.  Nfiin- 
berg,  Heerdegen-Barbeck  (B.  Hennings). 

W«  Leontiefy  Die  Lage  der  Baumwollarbeiter  in  St.  Petersburg.  Die  Ge- 
schichte der  Industrie  und  die  Fabrikgesetzgebung.    MfUichen  1906. 

Die  Bechtsqnellen  des  Kantons  St.  Gallen.  Erster  Teü:  Offiaungen  nnd 
Hofrechte.  Zweiter  Band  ;  Toggenburg.  Herausgeg.  yon  M.  Ghür. 
Arau,  Verlag  von  H.  B.  SauerlSnder  &  Co. 

F*  Körholzy  Die  Säkularisation  und  die  Oiganisation  in  den  preaßiBchen 
Entsohädignngsländem  Essen,  Werden  und  Elten  1802—06  (Mttnstersdie 
Beiträge  zur  Geschichtsforschung,  herausgeg.  yon  Ali.  Meistbb,  Heft  14). 
Münster  i.  W.,  F.  Coppenrath. 

J.  Machmer,  Das  Erankenwesen  der  Stadt  Hildesheim  bis  zum  17.  Jahr- 
hundert   (Dieselbe  Sammlung,  Heft  16.)    Ebenda. 


Druck  Ton  W.  Kohlh»mmêr  in  Stattg»rt. 


Wirtsohaftsgesohiohte  innerhalb  der  Nationalökonomie. 

Von 
G.  V.  Below  (Freiburg). 

G.  ScHMOLLEB,  Gmiidriß  der  allgemeinen  Volkswirtschaftslehre. 
Zweiter  Teil.  Leipzig  1904,  Duncker  &  Humblot. 
Wenn  ein  Führer  einer  großen  wissenschaftlichen  Richtung 
ein  programmatisches  Werk  yeröffentlicht,  in  dem  er  zugleich  die 
Summe  seiner  Lebensarbeit  und  der  Studien  der  mit  ihm  auf 
gleicher  Bahn  forschenden  Gelehrten  verwertet,  so  pflegen  sich 
die  fachmännischen  Rezensionen,  die  zu  ihm  Stellung  nehmen 
wollen,  seine  Bedeutung  hervorheben  oder  es  bekämpfen,  förm- 
lich zu  drängen.  In  den  Jahren  1900  und  1904  ist  Schmollers 
Allgemeine  Volkswirtschaftslehre  erschienen.  Der  Verfasser  gilt  in 
manchen  Kreisen  als  das  Haupt,  gar  als  der  Begründer  der 
historischen  Schule  der  Nationalökonomie.  Er  hat  sich  selbst 
Vor  allem  eine  solche  führende  Stellung  beigemessen,^)  und 
andere  haben  ihm  darin  mehr  oder  weniger  zugestimmt^.  In 
dem  genannten  Werk  wünscht  er  ohne  Zweifel  ein  Programm 
und  eine  umfassende  Verwertung  der  Arbeiten  seiner  Schule  zu 
geben.  Da  ist  es  nun  merkwürdig,  daß  die  Zahl  der  Fachleute, 
die  das  Wort  zu  ihm  ergriffen  haben,  außerordentlich  gering  ist. 
Zwar  von  nicht  nationalökonomischer  Seite  ist  dem  Buch  ver- 
schwenderisches Lob  gespendet  worden,  und  unter  den  anonymen 
Referenten,  die  es  verhimmelt  haben,  mögen  sich  auch  wohl  ein 
paar  Nationalökonomen  verstecken.  Aber  die  angesehenen  Fach- 


1)  Vgl  Zeitschrift  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  222  ff. 

2)  Vgl.  ebenda  S.  145  f.  nnd  Lippert  im  Wörterbuch  der  Volkswirtschaft, 
2.  Aufl.,  2.  Bd.,  S.  729. 
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leute  haben  sich  ganz  auffallend  zurückgehalten.  Das  Buch  hat 
entschieden  eine  sehr  kühle  Aufnahme  gefunden.  Mir  sind  nur 
drei  Rezensionen  von  namhaften  Nationalökonomen  bekannt  ge- 
worden. Der  eine^)  lobte  den  ersten  Band  so  maßlos,  daß  ihm 
selbst  nachher  wohl  Bedenken  gekommen  sein  mögen.  Eine 
Besprechung  des  zweiten  Bandes  hat  er  nicht  veröffentlicht;  sie 
wurde  vielmehr  für  dieselbe  Zeitschrift  von  einem  andern  Forscher 
übernommen.  Dieser  andere,  Diehl,  äußerte  sich  zu  beiden 
Bänden  überwiegend  kritisch«).  Ein  dritter  angesehener  Fach- 
mann, K.  Th.  V.  Jnama-Sternegg  ^,  wußte  mit  der  ihm  eigenen 
außerordentlichen  Liebenswürdigkeit^)  in  Schmollers  Buch  viel 
treffliches  zu  entdecken,  lehnte  jedoch  „ein  Eingehen  in  das 
überreiche  Detail"  ab  und  fällte  folgendes  bemerkenswerte  Urteil: 
„Auch  die  Nationalökonomen  historischer  Richtung,  wenn  ich 
mich  an  dieser  Stelle  als  ihr  Wortführer  aussprechen  darf,  sind 
bei  aller  prinzipiellen  Übereinstimmung  mit  der  ScHMOLLERschen 
Auffassung  doch  nicht  imstande,  die  Wege,  welche  er  betreten, 
durchaus  alle  als  richtig,  zum  mindesten  als  die  nächsten  und 
besten  zum  Ziele  anzuerkennen.^ 

Wenn  die  Fachwissenschaft  von  Schmollers  Buch  so  wenig 
Notiz  nimmt  %  so  darf  man  darin  den  Beweis  sehen,  daß  es  das 
nicht  bietet,  was  man  von  ihm  nach  seinem  Titel  und  nach  der 
Stellung,  die  man  dem  Verfasser  vielfach  zuschreibt,  erwarten 
mußte,  und  es  könnte  darum  überflüssig  erscheinen,  in  unserer 

1)  Vgl.  Zeitschrift  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  147,  1906,  S.  139  f. 
und  S.  267  f. 

2)  Vgl.  ebenda  1904,  S.  147 ff.;  Jahrbttcher  für  Nationalökonomie  84, 
S.  233  ff. 

3)  Zeitschrift  für  Volkswirtschaft,  Sozialpolitik  und  Verwaltung  Bd.  15, 
S.  462  ff. 

4)  Es  ist  gewiß  ein  schönes  Zeichen  für  die  liebenswürdige  Bearteilnng, 
die  andere  Autoren  bei  Inamà  finden,  wenn  er  das  Dispositionsloae  in 
Schmollers  Buch,  den  Umstand,  daß  dieser  alles  Mögliche  und  Unmögliche 
in  dasselbe  hineinpackt,  aus  seinem  „Drang  nach  Gründlichkeit*^  (S.  468)  er- 
klärt. Bichtiger  wird  man  doch  aber  als  Erklärung  eine  begriffliche  Un- 
klarheit, eine  Verschwommenheit  der  Anschauungen  anzunehmen  haben.  Vgi. 
Zeitschrift  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  461. 

5)  Inama  sagt  (S.  462):  „Noch  hat  es  keinen  irgendwie  sichtbaren  Ein- 
fluß genommen".    Dies  Verhältnis  wird  wohl  andauern. 
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wirtschaftsgeschichtlicheii  Zeitschrift  näher  auf  seinen  Inhalt  ein- 
zugehen. Indessen  wir  haben  damit  zu  rechnen,  daß  ihm  von 
vielen  Seiten  und  auch  von  solchen  Nationalökonomen,  die  mit 
seinen  theoretischen  Ausführungen  keineswegs  einverstanden 
sind,  die  Bedeutung  eines  wirtschaftsgeschichtlichen  Arsenals  zu- 
gesprochen wird.  In  vielen  Urteilen  kehrt  als  Refrain  wieder: 
wenngleich  Sghmollebs  Buch  in  vieler  Hinsicht  nicht  befriedigt, 
wenngleich  er  in  prinzipiellen  Fragen,  in  theoretischer  Beziehung 
versagt^),  so  ist  doch  das  wirtschafte-  und  kulturgeschichtliche 
Detail,  das  er  liefert,  sehr  wertvoll.  Speziell  auch  Inama- 
Sternego  spricht  von  dem  „reichsten  Inhalte  gesicherter  Tat- 
sachenbestände ^,  obwohl  er  doch  ein  Eingehen  auf  das  Detail, 
das,  wie  er  sagt,  „viel  kritischer  Nacharbeit  bedürfte**,  ablehnt. 
Offenbar  hält  er  (ebenso  wie  viele  andere)*)  die  Zuverlässigkeit 


1)  Auf  die  Unklarheit  Schmollers  in  prinzipiellen  Fragen  ist  so  oft 
hingewiesen  worden,  daß  es  eigentlich  keiner  Zitate  hedarf.  Von  neueren 
ürteüen  vgl.  z.  B.  L.  M.  Hartmann,  Ober  historische  Entwicklung 
(GK>tha  1905),  S.  55  Anm.  1,  der  auf  den  „sehr  schwankenden  Standpunkt** 
Schmollers  aufmerksam  macht.  Siehe  auch  Flamm,  Der  wirtschaftliche 
Niedergang  Freiburgs  i.  B.  (Karlsruhe  1905),  S.  81  Anm.  2.  In  den  Tages- 
blättem  kann  man  freiüch  die  Verherrlichung  Schmollers  nach  jeder  Rich- 
tung hin  lesen.  So  fand  ich  in  einem  mir  zugeschickten  Blatt  der  Chemnitzer 
Allg.  Zeitung  (yom  9.  Not.  1904)  Schmoller  als  „Theoretiker  großen  Stiles^ 
gefeiert.  Das  ist  doch  wenigstens  amüsant.  Für  solche  Irrgänge  des  Urteils 
sind  die  Männer  der  Wissenschaft  verantwortlich,  die  dem  Publikum  die 
ScHMOLLERschen  Arbeiten  in  ganz  unzulässiger  Weise  angepriesen  haben. 
Ober  Widersprüche  bei  Schmoller  ygl.  ttbrigens  auch  G.  Cohn,  Zeitschrift 
für  die  gesamte  Staatswissenschaft  1906,  S.  231  ff. 

2)  Vgl.  noch  folgendes  Lob  der  historischen  Gelehrsamkeit  Schmollers  (bei 
dem  ttbrigens  die  mangelhafte  Präzision  der  Begriffe  auch  konstatiert  wird)  : 
^Literarische  Mitteilungen  der  Annalen  des  Deutschen  Reichs^,  1904,  Nr.  10, 
Sp.  564:  „Schmoller  schreibt,  gestützt  auf  ein  riesiges  historisches  und 
tatsächliches  Material  und  mit  der  Feder  des  Philosophen,  dem  das  ganze 
reiche  Material  dazu  dienen  soll,  Entwicklungsprozesse,  Richtlinien  für  die 
Bewegung  des  yolkswirtschaftUchen  Lebens  zu  abstrahieren.  Scharfe  Defi- 
nitionen bietet  das  Buch  nicht;  es  ist  Schmollers  Art,  mehr  die  Dinge  zu 
beschreiben,  als  sie  in  präzise  Begriffe  zusammenzufassen.  Dafür  entschädigt 
die  Reichhaltigkeit  des  Materials,  dessen  Durchdringung  mit  historischem 
und  philosophischem  Geiste.  So  wird  das  Buch  dengenigen,  der  sich  das 
gewöhnliche  Rüstzeug  des  Nationalökonomen  in  Wissen  und  Erkenntnis  be- 
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des  Details  bei  Schmoller  für  so  zweifellos,  daß  er  dem  Buch 
auch  ohne  „kritische  Nacharbeit'^  das  Lob  „gesicherter  Tatsachen- 
bestände^  meinte  spenden  zu  können.  Da  aber  der  Zweck 
unserer  Zeitschrift  in  ihrem  Verhältnis  zur  Nationalökonomie 
doch  dahin  geht,  sie  in  den  historischen  Studien  recht  erfolg- 
reich zu  unterstutzen  und  kritisch  zu  fördern,  so  werden  wir 
uns  einer  „kritischen  Nacharbeit"  nicht  entschlagen  dürfen.  In- 
dem ich  im  folgenden  dazu  äbergehe,  den  geschichtswissenschaft- 
lichen Inhalt  des  zweiten  Bandes  ^)  von  Schmollebs  Allgemeiner 


reits  angeeignet  hat  [!],  eine  Quelle  reicher  Anregung  und  Belehmog,  eine 
Fundgrube  von  Stoff  und  Geist  sein  wie  kaum  ein  anderes.^ 

1)  Ober  den  ersten  Band  habe  ich  zwar  nicht  eine  eigentliche  Rezension 
veröffentlicht;  aber  ich  bin  in  meiner  Aufsatzserie  „Zur  Würdigung  der 
historischen  Schule  der  Nationalökonomie^,  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904, 
S.  145  ff.  so  vielfach  auf  seinen  Inhalt  eingegangen,  daß  ich  mich  jetzt  auf 
eine  Besprechung  des  2.  Bandes  beschränken  kann.  Neuerdings  hat  Guyot 
in  seinem  Artikel  „La  banqueroutte  du  socialisme  de  la  chaire*',  „Journal  des 
Economistes**  1907,  vom  15.  Mai,  S.  174  jene  meine  Aufsätze  so  gedeutet, 
als  ob  sie  gegen  die  Eathedersozialisten  gerichtet  seien.  Das  war  nicht  der 
Fall.  Ich  hatte  a.  a.  0.  S.  147  f.  schon  selbst  bemerkt,  daß  meine  Kritik 
keinen  politischen  Charakter  hat  Sie  stellt  nur  einen  Protest  von  der  histo- 
rischen Auffassung  und  der  historischen  Methode  aus  gegen  das  nicht  wissen- 
schaftliche und  speziell  unhistorische  Verfahren  S.8  dar.  Ich  nehme  keinen 
Anstand,  zu  erklären,  daß  ich  persönlich  dem  Eathedersozialismus  keineswegs 
abgeneigt  bin.  —  Gegenüber  meiner  Kritik  führt  Hasbach,  Zeitschr.  für 
Sozialw.  1905,  S.  137  f.  zur  Entschuldigung  Schmollers  an,  dessen  Grund- 
riß sei  „kein  historisches  Werk,  sondern  eine  Darstellung  der  National- 
ökonomie vom  historischen  Standpunkte**,  und  wirft,  weil  ich  das  nicht  be- 
rücksichtigt habe,  mir  im  Zusammenhang  damit  „bedenklichen  Mangel  an 
wirtschaftstheoretischer  und  philosophischer  Bildung**  vor.  Ich  habe  nun 
schon  ebenda  S.  140  darauf  hingewiesen,  wie  sehr  bedenklich  die  hier  vor- 
genommene Scheidung  zwischen  Historie  und  „historischem  Standpunkt"  ist. 
Außerdem  aber  hatte  ich  ja  gerade  (s.  dieselbe  Zeitschr.  7,  S.  148  ff.  und 
S.  451  ff.)  aufs  eingehendste  nachgewiesen  —  was  H.  ganz  und  gar  unbeachtet 
läßt  —,  daß  Schmoller  einen  höchst  unklaren  „historischen  Standpunkt*^, 
ja  einen  solchen  eigentlich  überhaupt  nicht  einnimmt,  sondern  dem  schlimmsten 
Synkretismus  hiildigt.  Und  ich  bin  doch  wahrlich  auch  nicht  der  erste  oder 
einzige,  der  festgestellt  hat,  daß  Schmoller  in  den  Prinzipienfragen  unklar 
ist  Hasbach  selber  weiß  —  im  Widerspruch  zu  dem  allgemeinen  Lob,  du 
er  Schmoller  spendet  —  an  dessen  Behandlung  der  eigentlichen  Prinzipien- 
fragen nicht  viel  zu  rühmen  (s.  dieselbe  Zeitschr.  7,  S.  159  und  182).    Ich 
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Volkswirtschaftslehre  einer  kritischen  Prüfung  zu  unterziehen, 
weise  ich  zunächst  noch  auf  einige  neuerdings  erschienenen  Be- 
sprechungen seines  Buches  hin,  in  denen  jene  Art  der  Beur- 
teilung ebenfalls  hervortritt  und  die  auch  sonst  Berücksichtigung 
verdienen. 

In  der  Vierteljahrsschrift  für  wissenschaftliche  Philosophie 
und  Soziologie  (herausgegeben  von  P.  Barth)  1904,  S.  438  flF., 
bespricht  der  Philosoph  Güsti  Schmollers  Grundriß.  Er  hebt  her- 
vor, der  Leser  „vermisse  einige  prinzipielle  Auseinandersetzungen 
in  der  Formulierung  der  grundlegenden  Problemstellung  und  der 
prinzipiellen  Behandlung  der  Probleme  als  solche.  Es  über- 
rascht einen,  daß  dies  Werk,  welches  als  das  programmatische 
Grundwerk  der  jungen  nationalökonomisch-historischen  Schule 
anzusehen  ist  [richtiger  :  als  solches  ausgegeben  wird  !],  nicht  eine 
eindeutige  klare  Stellung  zu  gewissen  modernen  geschichtswissen- 
schaftlichen und  methodologischen  Erörterungen  nimmt.  .  .  .  So- 
dann ist  vom  streng  volkswirtschaftswissenschaftlichen  Stand- 
punkte aus  zu  bemerken,  daß  der  Verfasser  in  seiner  interessanten 
Stoffverteilung  und  Behandlung  stillschweigend  vieles  voraussetzt, 
was  meines  Erachtens  eine  eingehende  prinzipielle  Erörterung 
notwendig  macht."  Es  fehle  bei  Schmoller  „eine  wirtschaft- 
lich-erkenntnistheoretische Fundierung**.  Güsti  tadelt  es  femer, 
daß  Schmoller,  der  die  Psychologie  den  Schlüssel  zur  National- 
ökonomie nenne,  gar  nicht  sage,  welche  Psychologie  er  meine. 
„Der  Grund  dieser  methodischen  Inkonsequenz  liegt,  wie  mir 
scheint,  in  dem  Mangel  einer  durchgeführten  wirtschaftlichen 
Willenspsychologie,  die  die  Grundlage  jeder  erklärenden  Wirt- 
schaftsuntersuchung bilden  muß.  Es  ist  natürlich,  daß  ohne  eine 
>virt8chaft8psychologische  Fundierung  der  wirtschaftlich  sittliche 
Wille  nicht  erschöpfend  behandelt  werden  konnte.**  Meines  Er- 
achtens sind  diese  von  Güsti  gemachten  Ausstellungen  vernichtend, 
gerade  wenn  man  Schmollers  Leistungen  an  dem  mißt,  was  er 
in  seinem  Buch  hinsichtlich  des  Verhältnisses  zur  nationalöko- 
nomischen  Theorie   und   der   psychologischen    Grundlegung   zu 

yersiehe  es  nicht,  wie  man  Schmoller  als  hervorragendsten  Nationalökonomen 
feiern  kann,  wenn  man  zugeben  muß,  daß  er  unklar  und  vielfach  unzuver- 
lässig ist  (und  sonderlich  original  ist  er  ja  auch  nicht  !). 
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bieten  beansprucht  Trotzdem  spendet  Güsti  dem  Buch  in 
anderer  Hinsieht  viel  Lob.  Indessen  was  er  an  ihm  rühmt,  ent- 
behrt meines  Erachtens  meistens  der  Begnindong.  So  sagt  er: 
„Ein  Yölkerpsychologisches  Verdienst  hat  sich  Schmoller  er- 
worben durch  die  Berücksichtigung  der  kulturgeschichtlichen  Be- 
deutung der  Sitte  für  die  Wirtschaftstätigkeit.^  Schmolleb  ist 
ja  aber  nicht  der  erste,  der  darauf  aufmerksam  gemacht  hat. 
Vgl.  darüber  z.  B.  M.  Weber,  Jahrbuch  für  Gesetzgebung  1903, 
S.  1210  Amn.  2.  Wenn  Gusti  Schmollers  Grundriß  „seinem 
Inhalte  nach  als  einen  soziologischen  Grundriß  der  allgemeinen 
Volkswirtschaftslehre^  bezeichnet,  so  stimmt  das  mit  dem  überein, 
was  ich  in  der  Zeitschrift  für  Sozialwissenschaft,  Bd.  7,  S.  157 
und  457  gesagt  habe.  In  einer  Rezension  über  Schmollers 
Grundriß  in  dem  „Journal  of  the  Royal  Statistical  Societ}'", 
Bd.  67,  S.  513  ff.  lesen  wir:  „this  book  sometimes  dégénérâtes 
into  what  after  all  is  little  better  than  good  joumalism.  .  .  . 
If  this  book  is  meant  to  free  économies  from  false  abstraction, 
as  the  author  states  in  the  préface,  he  has  given  a  powerfnl 
object  lesson  in  favour  of  deductive  économies.^  Daneben  lobt 
der  Rezensent  andererseits  das  Buch  wieder  sehr,  z.  B.  :  „The  lear- 
ning  of  Professor  Schmoller  is  immense,  his  historical  knowledge 
is  so  great,  that  only  specialists  should  attempt  to  criticise  it.** 
Wir  wissen,  wie  es  sich  mit  dem  „immense  leaming  of  Professor 
Schmoller^  tatsächlich  verhält.  Interessant  ist  es  aber  hier  zu 
sehen,  wie  die  übertriebenen  Lobsprüche  auf  Schmoller  zustande 
kommen  :  Jemand,  der  selbst  nicht  Spezialist  auf  den  betreffenden 
Gebieten  ist,  betrachtet  staunend  die  aufgehäufte  Masse  der 
Gelehrsamkeit,  und  obwohl  er  gesteht,  daß  er  nicht  in  der  Lage 
sei  sie  zu  prüfen,  glaubt  er  doch  seinem  Staunen  durch  ein  leb- 
haftes Lob  Ausdruck  geben  zu  müssen.  Fontane  sagt  einmal: 
„Immer  nur  die,  die  von  Kunst  wenig  wissen  und  verstehen, 
finden  alles  himmlisch  und  göttlich.^ 

K.  DiEHL,  der,  wie  erwähnt,  sich  entschieden  kritisch  zn 
Schmollers  Buch  stellt,  will  (Jahrbücher  für  Nationalökonomie  84, 
S.  233  ff.)  zwar  die  „Menge  wirtschaftshistorischen  und  wirtschafls- 
statistischen  Materials^  anerkannt  wissen,  tadelt  aber  namentlich 
die  theoretische  Unklarheit  sowie  die  Hinneigung  zum  Naturalis- 
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mus,  speziell  die  Anwendung  darwinistischer  Formeln.  Ich  habe 
mich  über  diesen  letzteren  Punkt  schon  früher  geäußert  (s.  Zeit- 
schrift für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  150).  Es  wäre  noch  er- 
träglich, wenn  Schmollek  mit  strenger  Eonsequenz  durch  die 
darwinistische  Theorie  die  nationalökonomischen  Erscheinungen 
zu  erklären  versuchen  wollte.  Aber  durch  sein  Durcheinander- 
mischen der  verschiedensten  Vorstellungen  zieht  er  nur  die  Unklar- 
heit groß  ^).  Es  fehlt  ihm  eben  an  dem  erforderlichen  Verständnis 
für  den  Gegensatz  naturwissenschaftlicher  und  geschichtlicher 
Auffassung. 

Über  die  Anlage  des  ScHMOLLEKschen  „Grundrisses  der  all- 
gemeinen Volkswirtschaftslehre*^  sagt  Diehl,  er  enthalte  „nicht 
nur  alles  das,  was  üblicherweise  in  der  „theoretischen  National- 
ökonomie" abgehandelt  wird,  sondern  auch  fast  alle  die  Themata, 
die  in  der  „praktischen  Nationalökonomie*'  zur  Sprache  kommen, 
und  weit  über  die  sonstige  Stoffbegrenzung  solcher  Grundrisse 
hinaus  werden  sogar  solche  weitumfassenden  und  tiefgreifenden 
Probleme  wie  die  Frage  der  Klassenbildung  und  Klassenentwick- 
lung in  die  Erörterung  einbezogen".  Dieser  Mangel  einer  schär- 
feren Begrenzung  des  Themas  erklärt  sich  auch  aus  Schmollers 
Unklarheit  in  allen  theoretischen  Fragen.  Außerdem  kommt  in 
Betracht,  daß  er  —  bezeichnenderweise  im  Widerspruch  zu  dem, 
was  er  als  sein  Programm  ausgegeben  hat  —  die  Neigung  hat, 
sich  als  Soziologen  zu  bekennen.  Wie  hiermit  seine  Unsicher- 
heit zusammenhängt,  habe  ich  in  der  Zeitschrift  für  Sozialwissen- 
schaft 1904,  S.  451  ff.  schon  dargelegt^). 

■ 

Für  die  soziologischen  Neigungen  Schmollers  ist  charak- 
teristisch ein  Abschnitt  über  „Allgemeine  historische  Entwicklungs- 
theorien", den  er  dem  zweiten  Teile  seines  Buches  (S.  656  ff.) 

1)  Zur  Kritik  der  Übertragung  der  Deszendenztheorie  auf  die  Erklärung 
sozialer  Vorgänge  vgl.  auch  Diehl,  Jahrbücher  für  Nationalökonomie  83, 
S.  823 ff.;  TöNNiEB,  Archiv  für  Sozialwissenschaft  19,  S.  88 ff.;  Stammler, 
Wirtschaft  und  Recht,  2.  Aufl.  S.  662  f.;  Vierkandt,  Ein  Einbruch  der  Natur- 
wissenschaften in  die  Geisteswissenschaften,  Zeitschr.  für  Philosophie  und 
philosophische  Kritik,  Bd.  127,  S.  168  ff. 

2)  Daselbst  S.  461  habe  ich  ein  treffendes  Wort  Max  Webers  zur  Kritik 
der  Soziologfie  angeführt.  Vgl.  auch  Bortkiewicz,  Deutsche  Literatur- 
zeitung 1904,  Nr.  41,  Sp.  2497. 
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eingefügt  hat.  Er  bringt  dadurch  allerlei  hinein,  was  mit  einem 
Grundriß  der  Nationalökonomie  recht  wenig  zu  tun  hat.  Charak- 
teristisch ist  jener  Abschnitt  aber  auch  für  die  —  sagen  wir  — 
merkwürdige  Art  zu  urteilen,  die  Schmoller  eigen  ist*). 

Er  teilt  die  Entwicklungstheorien  in  „mechanische  (materia- 
listische)'* und  in  „idealistische  (teleologisch-metaphysische,  psycho- 
logisch-geistige)". Als  Vertreter  der  ersteren  Reihe,  also  der 
„mechanischen,  materialistischen"  Theorien,  nennt  er  a)  die- 
jenigen Autoren,  welche  die  Schicksale  der  Völker  aus  dem 
Klima,  den  geographischen  Verhältnissen  ganz  überwiegend  her- 
leiten, wie  Herder  und  Montesquieu;  b)  die  Vertreter  der 
Rassentheorien;  c)  die  Autoren,  welche  nach  Hauptproduktions- 
und  Berufszweigen  einteilen,  z.  B.  List  und  Schönberg  („Jäger-, 
Fischer-,  Hirten-,  Ackerbauvolk"  usw.);  d)  Prähistoriker  und 
Anthropologen,  welche  die  Geschichte  des  technischen  Fortschritte« 
nach  dem  StoflFe  der  Werkzeuge  einteilen  (Stein-,  Bronze-,  Eisen- 
zeitalter);  Hauptvertreter  dieser  Gruppe  ist  Morgan;  e)  Marx; 
f)  Dürkheim;  g)  Autoren,  welche  ihre  Einteilungsversuche  an 
den  wirtschaftlichen  Verkehr  und  seine  technischen  Mittel  an- 
knüpfen; Hauptvertreter  dieser  Gruppe  ist  Br.  Hildebrand  mit 
seiner  Theorie  von  der  Natural-,  Geld-  und  Kreditwirtschaft.  Als 
Repräsentanten  der  zweiten  Reihe,  also  der  „idealistischen^ 
Theorien,  nennt  Schmoller  a)  die  Stoa,  das  Christentum,  Lessing, 
Vico;  b)  die  Vertreter  der  „Herrschaft  der  Ideen"  :  Kant,  Hegel, 
Schiller,  W.  v.  Humboldt,  Ranke;  c)  Plato  und  Aristoteles; 
d)  St.  Simon  und  Aug.  Comte;  e)  Lassalle  und  Rodbertus; 
f)  L.  v.  Stein,  Sümner  Maine,  H.  Spencer;  g)  Lamprecht  und 
Breysig;  h)  Peter  Lawrow. 

Die  Wirkung  dieser  Liste  würde  man  beeinträchtigen,  wenn 
man  sich  darüber  entrüsten  wollte,  daß  Schmoller  die  und  die 
Namen  genannt  und  die  und  die  Namen  nicht  genannt  hat 
Auch  wollen  wir  nicht  lange  bei  der  köstlichen  Klassifikation 
verweilen.  Warum  zeigt  sich  Schmoller  so  sehr  geneigt,  die 
Prähistoriker  und  Antropologen  ohne  weiteres  zu  Materialisten 


1)  Ober  andere  Leistungen  Schmollers  auf  dem  Gebiet  der  (beschichte 
der  Historiographie  s.  Gott.  Gelehrte  Anzeigen  1907,  S.  398  f. 
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zu  stempeln?  Man  kann  doch  sehr  gnt  ein  Stein-,  Bronze-  and 
Eisenzeitalter  unterscheiden,  ohne  irgendwie  dem  Materialismus 
zu  verfallen.  Und  weshalb  soll  der  arme  Br.  Hildebrand 
durchaus  der  mechanischen  oder  materialistischen  Anschauung 
huldigen?  Seine  Stufentheorie  hat  damit  wahrlich  nichts  zu  tun. 
Überhaupt  ist  eine  Einteilung  der  Geschichte  der  Wirtschaft  nach 
den  Verhältnissen  des  Verkehrs  und  seiner  Mittel  ja  ebensowenig 
Vorrecht  des  Materialismus  wie  des  Idealismus.  Diejenigen, 
welche  unsere  Zeit  das  Zeitalter  der  Eisenbahnen  nennen,  sind 
doch  keineswegs  sämtlich  entschlossen,  die  historischen  Erschei- 
nungen ganz  oder  überwiegend  aus  „den  materiellen  Elementen*' 
(wie  Schmoller  S.  656  sagt)  zu  erklären  und  die  Erklärung 
aus  „den  geistigen  Elementen^  abzulehnen.  Auch  Schönberg 
soll  zu  den  Vertretern  der  mechanistischen  Auffassung  gehören! 
L.  y.  Stein  und  Spenzer  werden  in  eine  Schublade  zusammen 
hineingequetscht  !  Wie  Schmoller  Marx  von  Comte  trennt  und, 
wie  es  scheint,  an  Hildebrand  heranrückt,  das  zu  beobachten 
ist  wiederum  interessant.  Comte  hält  Schmoller  offenbar  für 
einen  großen  Vertreter  des  Idealismus.  Ich  habe  an  anderer 
Stelle  (Historische  Zeitschrift  91,  S.  445  Anm.  2)  meine  Ver- 
wunderung darüber  ausgesprochen,  daß  er  Sombart  Comte  als 
Gegenmittel  gegen  Marx  empfahl.  Wenn  er  aber,  wie  man  jetzt 
sieht,  Comte  als  Führer  zum  Idealismus  betrachtet,  so  begreift 
sich  die  Sache.  Man  darf  wohl  Comte  als  Idealisten  in  gewissem 
Sinne  bezeichnen.  Indessen  wenn  man  an  die  Wirkungen  denkt, 
die  er  mit  „seiner  von  den  Idealen  des  Polytechnikums  be- 
herrschten Weltanschauung*'  ^)  ausgeübt  hat,  so  gelangt  man  zu 
dem  Eesultat,  daß  er  mehr  ein  Führer  zur  mechanistischen, 
materialistischen,  naturalistischen  Auftassung  geworden  ist.  Doch 
gehen  wir  etwas  näher  auf  die  Urteile  Schmollers  über  die 
einzelnen  Autoren  ein;  erst  dabei  wird  sich  uns  seine  Eigenart 
ganz  erschließen. 

Es  zeigt  sich  hierbei  von  neuem  sein  bekanntes  Bemühen, 
eine  Mittelstraße  zu  gehen,  mit  der  Sprache  nicht  gerade  heraus- 


1)  Vgl.  BiGKERT,   Die    Grenzen    der    natorwissenschaftlichen   Begriffs- 
bUdong  S.  609.    S.  anch  Zeitschr.  f.  SoziaLwissensohaft  1904,  S.  149  Anm.  2. 
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zukommen,  sich  mit  einem  verwaschenen  Bild  zu  begnügen.  In 
der  letzten  Zeit  ist  viel  über  Rankes  „  Ideen '^  gestritten  worden. 
Von  einer  Seite  sind  sie  als  „mystisch"  bezeichnet  worden.  Von 
anderer  Seite,  and  zwar  von  den  zuverlässigsten  Forschem,  ist 
die  Berechtigung  dieser  Bezeichnung  entschieden  bestritten  worden. 
ScHMOLLEB  redet  über  diese  Frage  hin  und  her.  Sein  ganzes 
Gerede  läßt  aber  weiter  nichts  erkennen,  als  daß  er  es  gern  ver- 
meiden möchte,  mit  der  einen  oder  andern  Partei  es  zu  ver- 
derben. Einerseits  sagt  er,  es  sei  „gewiß  nicht  ganz  falsch'', 
Ranke  Mystik  vorzuwerfen;  „eine  realistische  Umkehr  mußte 
kommen''.  Andererseits  meint  er,  es  fehle  bei  ihm  doch  auch 
„die  realistische  Erfassung,  die  Erklärung  aus  wirtschaftlichen, 
militärischen,  kirchlichen,  pädagogischen  Ursachen  neben  den 
allgemeinen  geisteswissenschaftlichen''  ^)  nicht  ganz.  Schmoller 
hätte  sich  ebensogut  wie  andere  Autoren  orientieren  können,  daß 
Rankes  Ideen  nichts  mystisches  sind^.  Man  muß  aber  leider 
sagen,  daß  er  überhaupt  gar  keine  Vorstellung  von  Rankes  Ideen 
hat.  Es  fehlt  ihm,  wie  man  aus  seinen  Bemerkungen  auf  S.  660 
ersieht,  jede  Ahnung  davon,  wie  sehr  Ranke  (um  mit  Max 
Weber  ^)  zu  sprechen)  die  Nabelschnur,  die  seine  Geschichts- 
auffassung mit  der  „Ideenlehre  "  (im  metaphysischen  Sinn)  ver- 
band, durchschnitten  hat  und  in  welchem  Maße  er  gegenüber 
Hegel  Empiriker  ist.  Charakteristisch  ist  folgender  Satz  bei 
Schmoller:  „Beide  (Hegel  und  Ranke)  sind  die  Hauptrepräsen- 
tanten einer  idealistischen  Ideenlehre,    als   Grundlage   der   Ge- 


1)  Man  beachte  auch  Schmollers  Ausdrucksweise  im  einzelnen.  Die 
„allgemeinen  geisteBwissenschaftlichen  Ursachen^  stehen  nach  ihm  im  Gegen- 
satz zu  den  „wirtschaftlichen,  militärischen,  kirchlichen,  pädagogischen^. 

2)  Gegen  Schmoller  vgl.  Ed.  Meyer,  Zur  Theorie  und  Methodik  der 
Geschichte  S.  20.  Max  Weber,  Jahrbuch  für  Gesetzgebung  (welches 
ScHMOiiLER  selbst  herausgibt!),  Jahrgang  1903,  S.  1200:  „Die  Geschichte 
zerlegt  nach  Eosgher  wie  nach  Thukydides  und  Rankb  alles  in  menscbliehe, 
irdische,  verständliche  Motive,  die  ans  dem  Charakter  des  Handelnden  folgen^. 
Grotexfelt,  Geschichtliche  Wertmaßstäbe  in  der  Geschichtsphilosophie  bei 
Historikern  und  im  Volksbewußtsein  S.  126:  „Das  Wirken  der  ,IdeenS  jener 
großen  Tendenzen  der  Jahrhunderte,  ist  uadi  Ranke  durchweg  realistisch 
und  natürlich  zu  erklären^. 

3)  Weber  a.  a.  0.  S.  1201. 
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schichtserklärung  :  bei  Hegel  folgt  die  Ideenentwicklung  einem 
logisch-dialektischen  Gesetz;  bei  Ranke  fehlt  jede  nähere  Aus- 
führung über  die  historische  Abfolge  der  Ideenentwicklung**. 
Bezeichnend  ist  es,  daß  er  Ranke  neben  Hegel  als  „den**  Haupt- 
repräsentanten nennt.  Bezeichnend  ist  es  aber  auch,  daß  er  eine 
„nähere**  Ausführung  vermißt.  Als  ob  es  überhaupt  in  der  Ab- 
sicht Rankes  gelegen  hätte,  irgend  eine  historische  Abfolge  in 
einer  der  Manier  Hegels  auch  nur  entfernt  verwandten  Art  zu 
behaupten.  Lehrreich  ist  femer  folgender  Satz:  „Immer  wird 
man  die  Völkerpsychologen  wie  Stbinthal  und  Lazarus,  obwohl 
sie  direkt  an  Herbart  anknüpfen,  und  einzelne  historische  Philo- 
sophen wie  DiLTHEY  doch  auch  als  Fortsetzer  der  RANKEschen 
Ideenlehre  bezeichnen  können.**  Man  sieht,  daß  Schmoller 
ebensowenig  wie  über  Ranke  über  die  Völkerpsychologen  Be- 
scheid weiß.  DiLTHEY  hat  natürlich,  wie  alle  neueren  Autoren, 
die  sich  in  wissenschaftlicher  Weise  mit  Geschichte  beschäftigen, 
von  Ranke  viel  gelernt.  Wenn  aber  Schmoller  glaubt,  irgend 
etwas  zu  seiner  Charakteristik  durch  die  Titulatur  „Fortsetzer 
der  RANKESchen  Ideenlehre**  beisteuern  zu  können,  so  liefert  er 
nur  den  Beweis,  daß  er  auch  von  Dilthey  wie  von  Ranke  und 
den  Völkerpsychologen  nichts  weiß.  Er  hat  tatsächlich  wohl  — 
wir  nehmen  den  günstigsten  Fall  an  —  eine  gedankenlose  Phrase 
ausgesprochen.  Doch  können  wir  uns  darüber  wohl  nicht  wun- 
dem. Derartiges  soll  ja  bei  den  Soziologen  öfters  vorkommen  ^). 
Nicht  nur  aber,  daß  Schmoller  jene  Dinge  unrichtig  darstellt; 
er  hält  sich  überdies  sehr  im  allgemeinen  und  unterläßt  es  ganz, 
das  zu  erwähnen,  was  Ranke  tatsächlich  über  die  Entwicklung 
der  Menschheit,  die  Frage  des  Fortschritts  in  der  Geschichte  usw. 


1)  F.  EuLBNBURö  sagt  über  einen  Soziologen:  „Hier  zeigt  sich  ein  be- 
dauerUcher  Mangel  an  Kenntnissen  und  vor  allem  an  konkreten  Anschauungen 
des  Yerfassers,  den  er  freilich  mit  vielen  anderen  »Soziologen^  teüt^.  Deutsche 
Literaturzeitung  1906,  Nr.  16,  Sp.  934.  Eulenburg  rechnet  sich  selbst  zu 
den  Soziologen;  ich  mache  mich  also  keiner  ParteUichkeit  schuldig,  wenn  ich 
jene  Behauptung  aasspreche.  Übrigens  habe  ich  schon  in  der  Hist.  Ztschr.  93, 
S.  96  bemerkt,  daß  ich,  obwohl  prinzipieller  Gegner  der  Forderung  einer  be- 
sonderen Wissenschaft  der  Soziologie,  selbstverständlich  nicht  bestreite,  daß 
in  manchen  Arbeiten  mit  dem  Titel  „soziologisch^  viel  Brauchbares,  mitunter 
Vortreffliches  steht. 
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vorgetragen  hat.     Und  doch  hätte  nicht  viel  Mähe  dazu  gebort, 
die  betr.  Partien  in  Rankes  Werken  zu  finden. 

Wie  bemerkt,  hebt  Schmoller  hervor,  daß  gegenüber  Ränke 
„eine  realistische  Umkehr  kommen  mußte".  Spezieller  drückt  er 
sich  so  aas  (S.  660 f.):  „Die  durchschlagende  Betonung  solcher 
(d.  h.  der  wirtschaftlichen  usw.)^)  Ursachenreihen  mußte  durch 
Gelehrte  erfolgen,  die  im  Gegensatze  zur  Ideenlehre  und  znr 
Identitätsphilosophie  standen  oder  nach  und  nach  zu  ihr  kamen, 
von  entgegengesetzten  Ausgangspunkten  aus  ihre  Systeme  ent- 
warfen.** Gewiß  mußte  die  Geschichtsforschung  gegenüber  Rankk 
noch  realistischer  werden,  und  sie  ist  es  geworden.  Aber 
ScHMOLLEB  stcUt  die  Entwicklung  ganz  verkehrt  dar.  Erstens 
steht  Ranke  selbst  gar  nicht  mehr  so  in  der  Identitätsphilosophie, 
wie  ScfiMOLLEB  glaubt.  Zweitens  hat  sich  die  Wendung  znr 
„realistischen"  Forschung  keineswegs  vorwiegend  im  Gegensatz 
zu  Ranke  vollzogen.  Es  ist  geradezu  amüsant,  wie  Scumoller 
sich  die  Wendung  denkt.  Nach  Ranke  behandelt  er  die  vorhin 
unter  c  bis  g  genannten  Autoren;  diese  sind  also  nach  seiner 
Meinung  die  Urheber  der  Wendung.  Insbesondere  vindiziert  er 
zwei  Forschem,  Lampkecht  und  Bbeysig,  diese  Bedeutung,  in- 
dem  er  den  Übergang  zu  ihnen  mit  den  Worten  bildet:  „Seit 
den  letzten  zehn  Jahren  haben  zwei  jüngere  deutsche  Historiker 
große  Anläufe  genommen,  im  Gegensatz  zur  alten  idealistiseben 
und  politischen  Geschichtsschreibung  von  einem  realistisch-kultur- 
geschichtlichen Standpunkt  aus  die  Geschichte  der  Menschheit 
als  ein  Ganzes  zu  begreifen  und  nach  einheitlichen  Gesichts- 
punkten, Begriflfen,  Ursachenreihen  sie  einzuteilen."  Hier  zeigt 
sich  wieder  der  Soziologe:  Schmollek  imponiert  es,  daß  Lam- 
PBECHT  und  Breysig  ein  allgemeines  geschichtsphilosophisches 
System  vorgetragen  haben.  Er  vergißt  vollkommen,  daß  der 
Fortschritt  der  Wissenschaft  sich  im  19.  Jahrhundert  ganz  vor- 
wiegend auf  dem  Wege  der  Einzelforschung  vollzogen  hat.  Ja, 
er  ist  jetzt  so  sehr  Soziologe,  daß  er  sogar  vergißt,  welche  Be- 
deutung in  dieser  Beziehung  der  historischen  Schule  der  National- 
ökonomie zukommt  und  daß  er  selbst  früher  die  Weiterbildnng 


1)  S.  vorhin  S.  490  Anm.  1. 
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der  Wissenschaft  von  wirtschaftsgeschichtlichen  Spezialarbeiten 
erwartet  hat  ^).  Was  sodann  die  Forscher  betrifft,  die  tatsächlich 
die  Wendnng  znr  ^realistischen*^  Forschung  herbeigeführt  haben, 
so  ließen  sich  hier  sehr  viele  Namen  nennen.  Wir  könnten  z.  B. 
aaf  MoMMSEN  (den  Schmoller  gar  nicht  nennt!)  hinweisen,  der 
ja  in  dieser  Hinsicht  tausendmal  größere  Verdienste  hat  als  Lam- 
pßECHT  nnd  Breysig  zusammen.  Wir  wollen  nns  jedoch  be- 
gnügen, an  die  historische  Rechtsschule  und  die  historische  Schule 
der  Nationalökonomie,  die  in  gewissem  Sinne  als  die  Tochter 
der  ersteren  gelten  kann,  zu  erinnern.  Unter  den  namhaften 
Vertretern  der  historischen  Rechtsschule  sei  Wilh.  Arnold  hervor- 
gehoben, der  gerade  auf  den  Gebieten,  mit  denen  Schmoller  und 
Lamprecht  sich  beschäftigt  haben,  die  hervorragendsten  Ver- 
dienste um  die  realistische  Vervollständigung  unserer  historischen 
Anschauungen  besitzt.  Wie  Arnolds  Schriften  aufs  Deutlichste 
zeigen  ^),  stand  er  derjenigen  „idealistischen"  Geschichtsauffassung, 
wie  sie  von  Hegel  vertreten  worden  war,  durchaus  fern,  ohne 
dem  andern  Extrem  verfallen  zu  sein.  Und  er  war  Schüler  und 
Gesinnungsgenosse  Rankes.  Von  den  Begründern  der  historischen 
Schule  der  Nationalökonomie  sodann  verehrt  Röscher  in  Ranke 
seinen  Lehrer.  Schon  diese  geringen  Andeutungen  genügen  zum 
Beweise,  daß  Lamprecht  und  Breysig  wahrlich  nicht  erst  einen 
Kampf  gegen  die  „alte  idealistische  und  politische  Geschichts- 
schreibung** zu  führen  brauchten.  Unter  den  Historikern  von 
Fach,  und  nicht  bloß  bei  diesen,  herrscht  Übereinstimmung  darüber, 
daß  Geschichtskonstruktionen,  wie  sie  von  jenen  beiden  Autoren 
versucht  worden  sind  und  wie  sie  Schmoller  so  sehr  imponieren, 
einen  Rückfall  in  die  Fehler  der  alten  Geschichtsphilosophie  von 
Hegel  und  vor  Hegel  bezeichnen,  ohne  ihnen  an  allgemeiner 
Bedeutung  irgendwie  verglichen  werden  zu  können.  Lamprecht 
und  Bretsig,  vor  allem  der  erstere,  haben  durch  monographische 
Arbeiten,  älteren  Autoren  folgend,  unsere  Kenntnis  auf  wirtschafts- 
und  verwaltungsgeschichtlichem   Gebiet  erweitert.     Dagegen  ist 


1)  Vgl.  Zeitschr.  f.  SozialwisseDBchaft  1904,  S.  222,  327  o.  454  fif. 

2)  Vgl.  z.  B.  W.  Arnold,  Recht  und  Wirtschaft  S.  39.  Bemerkenswert 
ist  auch  das  daselbst  ausgesprochene  Urteil  über  Mommsens  realistische  Ge- 
schichtsauffassung. 
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von.  demjenigen,  was  Schmoller  an  ihnen  als  originale  Leistung 
preist,  das  gute  nicht  neu  und  das  neue  unbrauchbar. 

Der  speziellen  Schilderung,  die  Schmoller  von  Lamprechts 
geschichtsphilosophischem  System  gibt,  merkt  man  eine  gewisse 
Unsicherheit  an.  Einerseits  lobt  er  ihn  außerordentlich  (Lam- 
precht verstehe  „glänzend  und  geistreich  zu  schildern  nnd  die 
letzten  Probleme  groß  und  tief  anzufassen*^  usw.).  Andererseits 
ist  ihm  bei  diesem  hohen  Lob  offenbar  doch  etwas  bange.  Diese 
Unsicherheit  hat  zweifellos  ihren  Grund  einmal  in  seiner  allge- 
meinen Neigung,  zwischen  den  verschiedenen  Standpunkten  zn 
lavieren  und  ein  entschiedenes  Farbebekennen  zu  vermeiden '), 
sodann  aber  und  hauptsächlich  darin,  daß  er  gar  nicht  fähig  ist, 
die  Situation,  die  vorhandenen  Gegensätze  nnd  den  wissenschaft- 
lichen Wert  der  Arbeiten  Lamprechts  zu  würdigen.  Jedenfalls 
ist  sein  Referat  über  diese  sehr  oberflächlich.  Er  weiß  im  Grunde 
nur  einen  Einwand  und  zwar  bloß  einen  formalen  gegen  Lam- 
precht geltend  zu  machen,  nämlich  den'),  daß  derselbe  seine 
Ansichten  zu  schnell  geändert  habe;  und  dies  ist  überdies  eis 


1)  Vgl.  Zeitschr.  f.  SozialwiBBenschaft  1904,  S.  880  und  802. 

2)  Li  den  „Annalen  der  Naturphilosophie^  Bd.  3  (1904),  S.  442  ff.  Ter- 
öffentlicht  Lamprkcht  unter  dem  Titel  „Biopsychologische  Probleme"  eioe 
Entgegnung  auf  Schmollers  obige  Bemerkungen.  Er  sagt  von  ihnen  :  „Diese 
Darstellung  ist  zweifelsohne  von  Wohlwollen  [sie!]  und  gerechtem  Sinne  ge- 
tragen. Gleichwohl  ist  sie  in  wesentlichen  Punlçten  unrichtig."  Wie  man 
sieht,  hat  Lai^ifreght  aus  Schmollers  Worten  sehr  wohl  herausgefunden, 
daß  er  ihm  „Wohlwollen"  bekunden  wollte.  Im  übrigen  dürfte  wohl  die 
sachlichste  und  richtigste  Kritik  auch  immer  die  gerechteste  sein.  Lamp- 
RECHT  sucht  sich  namentlich  gegen  den  Vorwurf  zu  yerteidigen,  daß  er  seine 
Anschauungen  „alle  paar  Jahre"  wandle.  Mit  der  Widerlegung  desselben 
macht  er  es  sich  doch  wohl  zu  leicht.  Einen  Satz  aus  seinen  AasfülirangeD 
hebe  ich  hervor.  Nachdem  er  über  die  Bedenken  gesprochen,  die  sich  gegen 
die  Annahme  der  „Notwendigkeit  der  absoluten  Koinzidenz  gewisser  Stufen 
der  materiellen  und  geistigen  Kultur*^  erheben,  fährt  er  fort:  „Diese  Lage 
hat  mich  nun  dazu  geführt,  an  die  von  vornherein  angenommene  Notwendig* 
keit  überhaupt  die  Axt  des  Zweifels  zu  legen  und  zu  fragen,  ob  sie  denn  bo 
selbstverständlich  sei."  Warum  hat  er  denn  „von  vornherein"  eine  solcbe 
Notwendigkeit  angenommen?  Warum  räumt  er  nicht  ein,  daß  er  sie  früher 
ganz  ahnungslos  für  selbstverständlich  gehalten  hat  und  daß  er  die  Zweifel 
an  der  Selbstverständlichkeit  seinen  Kritikern  verdankt?  VgL  Historische 
Zeitschrift  81,  S.  258  f. 
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Einwand,  der  sich  anch  gegen  ihn  selbst  erheben  läßt^).  Sonst 
wendet  er  nur  noch  ein  (S.  663),  daß  die  Termini,  mit  denen 
Lamprecht  die  einzelnen  Epochen  charakterisiert,  „nicht  die 
letzten  Ursachen  aller  historisch-gesellschaftlichen  Erscheinungen^ 
ansdrücken.  Hier  sieht  man,  daß  er  das,  was  er  beurteilen  will, 
nicht  einmal  verstanden  hat.  Jene  Termini  sollen  ja  gar  nicht 
„die  letzten  Ursachen"  bezeichnen.  Diese  Schwäche  muß  aber 
um  so  mehr  auffallen,  als  es  nach  den  eingehenden  Kritiken, 
die  Lamprechts  Versuch  gefunden  hat,  doch  nicht  schwer  war, 
das  wesentliche  kurz  hervorzuheben^. 

Breysig  wird  wiederum  von  Schmoller  maßlos  gelobt.  Wie 
schon  bemerkt,  schreibt  er  ihm  (neben  Lamprecht)  eine  epoche- 
machende Bedeutung  in  der  Geschichte  der  Historiographie  zu. 
Speziell  „seine  Geschichtsparallelen  gehören  zum  Lehrreichsten, 
was  neuerdings  auf  dem  Gebiete  vergleichender  Staatengeschichte 
geschaffen  wurde"  (S.  664).  „Der  Versuch  Breysigs"  —  sagt 
Schmoller  in  seinem  Jahrbuch  29,  S.  737,  wo  er  sich  noch 
ausführlicher  über  ihn  äußert  —  ^greift  tiefer  und  konunt  der 
Wahrheit  näher  als  die  analogen  Versuche  Vicos,  Hegels,  Rod- 
BERTüs',  BüCKLES,  Herbert  Spencers."  „Seine  großgedachte 
Theorie.**  „Seine  Fähigkeit,  die  gi-oßen  Zusammenhänge  und 
Linien  der  ganzen  Geschichte  zu  erfassen  und  darzustellen.**  „Er 
geht  Wege,  die  man  bald  allgemein  anerkennen  wird.**  Objektiv 
ist  dies  eine  Reklame,  die  jeden  mit  größtem  Unwillen  erfüllen 
wird,  der  noch  nicht  auf  dem  Standpunkt  absoluter  Gleichgültig- 


1)  YgL  Zeitschr.  f.  SozialwiBsenschaft  1904,  S.  150  ff. 

2)  Gegenüber  der  Verschwommenheit,  die  wir  bei  Sghmoller  finden, 
berührt  es  wohltuend,  bei  einem  andern  Nationalökonomen  einer  reinlichen 
und  energischen  Kritik  zu  begegnen.  Max  Weher  sagt  (Archiv  für  Sozial- 
wissenschaft 21,  S.  44  Anm.  79a)  über  die  Verwendung  der  Termini  der 
Psychologie:  sie  „würde  lediglich  die  Versuchung  schaffen,  unmittelbar  ver- 
ständlichen und  oft  geradezu  trivialen  Tatbeständen  einen  Schleier  dilettan- 
tischer Fremdwörtergelehrsamkeit  umzuhängen  und  so  den  falschen  Anschein 
erhöhter  begrifflicher  Exaktheit  zu  erzengen,  wie  dies  z.  B.  für  Lâmprecht 
leider  typisch  geworden  ist".  Vgl.  zur  Charakteristik  der  Geschichtschreibung 
Lamprbchts  neuerdings  auch  J.  Huizinga,  Onze  gouden  eeuw  „social-psychisch" 
bekeken,  Vragen  des  Tijds  1906  Februarheft  und  M.  Weber  a.  a.  O.  Bd.  22, 
1.  Heft,  Beilage  S.  343  Anm.  86  b. 
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keit  angelangt  ist.  Znr  Entschuldigung  Schmollers  lä&t  sich 
höchstens  anführen,  daß  er  für  die  Dinge,  über  die  er  spricht, 
kein  näheres  Verständnis  besitzt.  Brrtsig  bietet  nicht  im  alier- 
mindesten  etwas  neues.  Seine  Theorie  setzt  sich  aus  drei  Teilen 
zusammen.  Erstens  vertritt  er  den  Gedanken,  daß  die  Gleschichte 
jedes  Volkes  in  Altertum,  Mittelalter  und  Neuzeit  eingeteilt  werden 
müsse.  Den  berechtigten  Kern  dieses  Gedankens  findet  man 
schon  bei  Historikern,  die  vor  ihm  geschrieben  haben  ^).  Er  hat 
ihn  nur  bis  zur  Trivialität  übertrieben.  Zweitens  spricht  er  sehr 
viel  über  das  Verhältnis  von  Persönlichkeit  und  Gesamtheit 
ScHMOLLEB  meint  diese  seine  Erörterungen  sehr  hoch  stellen  zn 
müssen:  „seine  Antithese  von  Persönlichkeits-  und  Gemeinschafts- 
drang trifft  sicherlich  den  Zentralpunkt  menschlichen  Seelen- 
lebens.*' Gewiß  handelt  es  sich  hier  um  einen  „Zentralpunkt''. 
Aber  man  ist  darauf  wahrlich  nicht  durch  Breysig  erst  ener^h 
hingewiesen  worden;  sondern  die  „Grundfrage  aller  Geschichts- 
forschung, wie  Persönlichkeit  und  Gesamtheit  ineinandergreifen'^ 
(Burdach,  S.B.  der  Berliner  Akademie  1902,  H,  S.  793),  ist  seit 
alters  von  den  Historikern  aufs  eifrigste  erörtert  worden.  Was 
Bretsig  darüber  bringt,  ist  nur  fades  Gerede.  Drittens  fügt  er 
zu  diesen  Dingen  noch  eine  Portion  „Nietzsche";  er  wül 
Nietzsche  nachahmen.  Statt  dessen  sollte  er  sich  lieber  fragen, 
mit  welchem  Hohn  dieser,  in  seiner  guten  Zeit,  sein  (Breysigs) 
System  behandelt  haben  würde.  Man  braucht,  um  Breysigs  Aus- 


1)  Vgl.  meine  Eritik  der  BREYSiaschen  „Kulturgeschichte"  in  Zeitschr. 
f.  Sozialwifisenschaft  1903,  S.  311  f.  S.  auch  ebenda  das  UrteU  Ed.  Meter« 
über  Breysigs  Theorie  und  die  Kritik  von  Herzberg-Frankel,  Moderne 
Geschichtsauffassung  (Czemowitz  1906),  S.  Uff.  —  Um  Breysigs  Theorie 
recht  wirksam  hervorzuheben,  macht  Schmoller  die  älteren  Versuche  eiser 
Einteilung  der  Geschichte  möglichst  schlecht.  So  spricht  er  von  „der  platten 
Einteilung  in  alte,  mittlere  und  neue  Geschichte"  (S.  669),  von  „der  gänz- 
lichen Geistlosigkeit  der  Schuleinteilung  ,alte,  mittlere  und  neue  Gksdüchte'^ 
(Jahrbuch  f.  Gesetzgebung  1905,  S.  737).  Im  Eifer  vergißt  er  dabei,  daB 
Breysigs  Theorie  ja  eben  auf  dieser  Einteilung  beruht,  nur  daß  er  nicht 
die  allgemeine  Geschichte,  sondern  die  Geschichte  der  einzelnen  Völker  nach 
jenem  „platten*^  Schema  einteilt.  Daß  H.  Leo  das  Schema,  mit  dem  Breysig 
jetzt  sein  Glück  zu  machen  sucht,  schon  in  umfassender  Weise,  nur  weniger 
einseitig  und  mit  mehr  Geist  angewandt  hat,  weiß  Schmoller  nicht 
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lassungen  zu  charakterisieren,  nur  zu  erwähnen,  daß  er  24  Ge- 
setze der  Weltgeschichte  konstruiert  hat.  Wer  nach  allen  den 
eindringenden  Ejitiken,  die  die  ^historischen  Gesetze"  erfahren 
haben,  etwas  derartiges  noch  fertig  bringt,  mit  dem  ist  nicht  zu 
debattieren.  Warum  soll  denn  die  Weltgeschichte  nur  nach 
24  Gesetzen  regiert  werden?  Warum  nicht  nach  1003?  „Gesetze** 
von  der  Art,  wie  sie  Bretsig  aufgestellt  hat,  kann  man  mit  Be- 
quemlichkeit im  Lehnstuhl  dutzendweise  fabrizieren.  Es  gibt 
noch  heute  viele  Autoren,  die  an  die  Möglichkeit  der  Aufstellung 
historischer  Gesetze  glauben.  Indessen  diejenigen,  die  das 
Problem  mit  wissenschaftlichem  Ernst  behandeln ,  scheuen  sich 
gerade,  Gesetze  von  der  Art  der  BRSYSiGschen  und  mit  seiner 
Fruchtbarkeit  zu  formulieren.  So  verhält  es  sich  also  mit  dem 
Forscher,  der  nach  Schmoller  „tiefer  und  wahrer"  als  Vico, 
Hegel  usw.  ist^). 


1)  Wir  wollen  nicht  yerschweigen,  daß  Sghmoller  aach  einige  Ein- 
wendungen gegen  Bretsio  macht.  So  heißt  es  S.  664:  „Individunm  nnd 
Gemeinschaft  . . .  bilden  erst  dann  eine  tragfähige  Unterlage  der  Geschichts- 
erkl&nmg,  wenn  sie  als  Elemente  einer  wissenschaftlichen  Psychologie  über- 
haupt und  einer  psychologischen  Geschichte  nachgewiesen  werden.  Daran 
scheint  es  mir  bis  jetzt  bei  Breysig  zu  fehlen."  Was  mag  sich  Sch^ioller 
wohl  bei  jenem  Satz  gedacht  haben?  Wahrscheinlich  gar  nichts.  Er  woUte 
offenbar  den  Schein  des  bloßen  Lobredners  yermeiden  und  kritische  Bedenken 
in  recht  tiefsinnig  scheinenden  Worten  zum  Ausdruck  bringen.  Im  Jahrbuch 
für  Gesetzgebung  1906,  S.  765  ff.,  wo  er  ein  Referat  über  Breysigs  Schrift 
„Der  Stufenbau  und  die  Gesetze  der  Weltgeschichte'*  gibt,  führt  er  ganz 
ernsthaft  gegen  ihn  an,  „daß  mir  die  letzte  Lösung  des  Welträtsels  der 
Menschheitsgeschichte  (mit  Breysiqs  Theorie)  doch  noch  nicht  erreicht  er- 
scheint*'. Nun,  so  stolz  ist  Breysig  selbstverständlich  nicht,  das  zu  bean- 
Sprüchen;  er  verwahrt  sich  natürlich  gegen  eine  solche  Deutung  (Stufenbau  1 

S.  107).    Femer  macht  Schmoller  ein  paar  zaghafte  Bemerkungen  gegen  j 

die  unbedingte  Geltung  einiger  Gesetze  Breysigs.    Aber  die  Erkenntnis,  daß  | 

es  einfach  lächerlich  ist,  Gesetze  in  jener  Art,  und  noch  dazu  gerade  24,  zu  1 

formulieren,  fehlt  ihm  völlig.    Ln  Eingang  jenes  Referats  erwähnt  er,  daß  1 

B.  in  Staatswissenschaften  und  Wirtschaftsgeschichte  sein  Schüler  sei,  und 
rühmt  am  Schluß  (S.  741)  die  „gute  Schulung*'  B.s.    Oberaus  charakteristisch  j 

ist  femer  die  Art,  wie  Schmoller  über  die  Aufnahme  spricht,  die  Breysigs 
„Kulturgeschichte**  gefunden  hat.  Die  Aufnahme  in  den  Fachkreisen  war 
bekanntlich  eine  vernichtend  ablehnende.  Aber  S.  weiß  doch  noch  Gutes  aus 
der  Sache    herauszufinden    (Jahrbuch  a.  a.  0.  S.  735):    „Das  Buch   erregte 

Yiertoljahrsohr.  f.  Sooial-  n.  WirtBchaftageiohiohte.  Y.  33 
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Nicht  genug  aber,  daß  Schmollers  Urteil  im  einzelnen  ver- 
kehrt ist  ^),  man  muß  noch  hinzunehmen,  daß  er  gar  keinen  Maß- 


ebensoviel  Widersprach  bei  Fachhistorikem,  besonders  bei  den  älteren,  wie 
Beifall  bei  manchen  Soziologen  nnd  zahlreichen  jüngeren,  vorwärtsdrängenden 
Elementen  engerer  und  weiterer  Kreise".  Er  will  also  den  Anschein  er- 
wecken, als  ob  etwa  nur  die  absterbende  Generation  sich  gegen  Brevsigs 
„Kulturgeschichte"  ablehnend  verhalten  habe.  Natürlich  nennt  er  nicht  die 
Namen  der  Beurteiler,  insbesondere  auch  nicht  die  der  ^^zahlreichen  jüngeren'^ 
Elemente.  Er  nennt  diese  nicht,  weil  sie  nur  in  seiner  Phantasie  existieren. 
Und  wer  sind  denn  die  „älteren",  die  Breysios  Geschichtskonstroktion  ab- 
gelehnt haben?  Will  Schmollbr  Eduard  Meyer,  Tröltsch  (Gott  Gel. 
Anz.  1906,  Nr.  9,  S.  688  ff.)  und  mich  als  abgelebte  Greise,  Breysig  als  den 
Mann  der  Zukunft  auffassen?  Er  geht  aber  femer  so  weit,  daß  er  zu  ver- 
stehen gibt,  Breysig  sei  ein  Märtyrer  seiner  wissenschaftlichen  Überzeugung 
geworden  (a.  a.  0.  S.  735  f.  und  S.  740  f.),  indem  er  von  „Schädigung  der 
Karriere'^  usw.  spricht.  Einen  solchen  Hinweis  durfte  er  nur  geben,  wenn 
er  in  der  Lage  ist,  ganz  bestimmte  Dinge  namhaft  zu  machen.  Welche 
Fakultät  will  er  anklagen  ?  Es  ist  ein  ganz  urteilsloses  Lob,  das  er  Breysig 
spendet,  und  der  allerschlechteste  Dienst  wird  durch  ein  solches  stets  dem 
Protegierten  selbst  erwiesen.  Es  ist  tief  bedauerlich,  daß  man  Zeit  und  Mfihe 
auf  die  Feststellung  dieser  unerfreulichen  Dinge  verwenden  muß.  Indessen 
läßt  sich  jenes  Unwesen  nur  durch  rückhaltlose  Kritik  beseitigen.  Vgl.  übrigens 
Zeitscbr.  f.  Sozial  Wissenschaft  1904,  S.  796  Anm.  1  (über  weitere  Beispiele 
jener  Art  des  Lobes). 

1)  Zu  dem  vorhin  Bemerkten  möchte  ich  noch  folgendes  hinzufügen. 
Die  kritischen  »ätze,  mit  denen  Schmoller  seinen  fyberblick  über  die  Ent- 
wicklungstheorien begleitet,  halten  sich  ziemlich  an  der  Oberfläche,  während 
es  bei  dem  heutigen  Stande  der  Forschung  doch  leicht  gewesen  wäre,  das 
Wesentliche  kurz  und  scharf  hervorzuheben.  Wenn  er  z.  B.  die  Frage,  ob 
eine  besondere  Epoche  der  Kreditwirtschaft  anzunehmen  sei,  beantworten 
wollte,  hätte  er  doch  vor  allem  fragen  müssen,  ob  denn  Geld-  und  Elredit- 
Wirtschaft  Gegensätze  seien.  Vgl.  hierzu  wie  zu  den  Entwicklungstheorien 
überhaupt  Histor.  Zeitscbr.  86,  S.  15  ff.  Auf  S.  668  f.,  wo  Schmollsr  von 
der  „Stufenfolge  der  wirtschaftlichen  Verfassungsformen''  spricht,  übertreibt 
er  wieder  seine  persönlichen  Verdienste.  Wenn  er  sich  schlechthin  als  den 
Urheber  der  betreffenden  Theorie  bezeichnet,  so  setzt  er  sich  damit  in 
schroffen  Widerspruch  zu  den  Tatsachen.  Ich  habe  das  wahre  Verhältnis  in 
Zeitschrift  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  367  ff.  und  in  der  Hist.  Zeitschr. 
a.  a.  0.  S.  4  ff.  dargelegt.  Schmoller  verschweigt  z.  B.  noch  immer  ängeUich, 
was  er  Hildebrând  verdankt.  S.  669  sagt  er:  „meine  und  BOchrrs  Ein- 
teilung^. Erstens  gilt  es  doch  nicht  als  höflich,  die  eigene  Person  voran- 
zustellen.  Zweitens  fehlt  im  vorliegenden  Fall  aber  auch  die  sachliche  Be- 
rechtigung dazu.    Ebenda  behauptet  Schmoller  :  „In  einem  großen  Teil  der 
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Btab  für  die  Bedeutung,  die  den  verschiedenen  Autoren  innerhalb 
der  Nationalökonomie  zukommt,  besitzt.     Man  beachte  z.  B.  den 


Tolkswirtschaftlichen  und  historischen  Literatur  des  In-  und  Auslandes,  ja 
sogar  bei  heftigen  wissenschaftlichen  Gegnern  von  mir,  ist  heute  der  mit 
dieser  Einleitung  geschaffene  Sprachgebrauch  (den  Schmoller  nämlich  ge- 
bildet zu  haben  glaubt)  weit  verbreitet*.  Hierzu  ist  zu  bemerken,  daß  der 
einzige  von  Schmoller  formulierte  Terminus  (die  „ Territorialwirtschaf t**) 
fast  allgemein  verworfen  worden  ist.  Vgl.  neuerdings  Flxhs,  Volkswirtschafts- 
lehre, 2.  Aufl.,  S.  31.  Die  andern  von  Schmoller  gebrauchten  Termini  sind 
zwar  so  gut  wie  allgemein  rezipiert  worden,  aber  sie  rühren  nicht,  wie  er 
sich  einbildet,  von  ihm  her,  sondern  er  hat  sie  älterem  Forschem  entlehnt! 
S.  668  behauptet  er,  er  habe  (im  J.  1884)  die  Entwicklungsreihe  „vom  spezifisch- 
wirtschaftlichen Standpunkte  aus**  zerlegt.  Wir  glauben  ihm  gem,  daß  er 
nachträglich  den  Wunsch  hat,  es  so  gemacht  zu  haben;  tatsächlich  jedoch 
hatte  er  es  ganz  anders  gemacht.  Dies  konstatiert  neuerdings  wieder  mit 
Recht  Flamm,  Der  wirtschaftliche  Niedergang  Freiburgs  i.  B.,  S.  39  Anm.  6. 
Betreffs  der  angeblichen  Periode  der  „Territorialwirtschaft*'  führt  Schmoller 
den  Eiertanz  auf,  den  er  auch  sonst  (vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904, 
S.  163  f.)  aufgeführt  hat,  wenn  eine  seiner  Behauptungen  widerlegt  ist  Einer- 
seits spricht  er  an  einer  Stelle  (S.  668)  noch  von  der  „Territorialwirtschaft^ 
und  stellt  in  der  Weise,  wie  er  es  früher  getan,  die  Epoche  der  Teiritorial- 
staaten  vollkommen  in  Parallele  mit  dep  Epoche  der  Stadtwirtschaft  und  mit 
der  der  Volkswirtschaft  (S.  668),  schreibt  ihr  also  die  gleiche  Stellung  zu. 
Andererseits  vermeidet  er  an  der  entscheidenden  Stelle  (S.  668)  offenbar  ab- 
sichtlich den  Ausdruck  „  Territorial  Wirtschaft*^.  Die  Wirkung  dieses  Verfahrens 
soll  offenbar  die  sein,  daß  er  nun  der  Kritik  leichter  auszuweichen  vermag. 
Aber  es  ist  doch  nicht  die  Aufgabe  des  Autors,  sich  an  dem  Kritiker  vorbei- 
zuwinden,  sondem  dem  Leser  ganz  klare,  eindeutige  Vorstellungen  zu  über- 
mitteln. Bewundernswert  ist  immerhin  die  große  Zähigkeit,  mit  der  er  dem 
Publikum  den  Glauben  an  seine  angebliche  Originalität  beizubringen  sucht 
(vgl.  auch  Zeitschr.  f.  Sozial  Wissenschaft  1904,  S.  222  ff.).  —  Gegen  die  Autoren, 
welche  Einteilungs versuche  nach  den  technischen  Mitteln  des  Verkehrs  machen, 
glaubt  Schmoller  S.  669  einwenden  zu  müssen,  daß  die  Entwicklung  der 
Technik  nicht  die  Ursache  der  volkswirtschaftlichen  Entwicklung  sei.  Aber 
das  haben  die  meisten  von  ihnen,  z.  B.  Hildebrand,  ja  auch  gar  nicht  be- 
hauptet Ebenda  sagt  Schmoller  :  „Die  steigende  Geldwirtschaft  setzt  Staat, 
Recht,  Moral,  eine  hohe  geistige  Entwicklung  voraus".  Man  weiß  ja  ungefähr, 
was  er  hiermit  andeuten  will.  Indessen  drückt  er  sich  doch  recht  sonderbar 
aus.  Gibt  es  denn  Recht  und  Moral  in  der  Zeit  der  Naturalwirtschaft  nicht  ? 
Oder  ist  die  Moral  in  der  Zeit  der  Geldwirtschaft  unbedingt  höher  als  in  der 
der  Naturalwirtschaft?  Es  ist  für  Schmoller  charakteristisch,  daß  er  die 
„Moral**  in  unklarer  Weise  herbeizieht.  Darin  kommt  offenbar  seine  „ethische^ 
Auffassung  zum  Ausdmck.    S.  660  behauptet  er,  die  Grundideen  Gneists 
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Raum,    der   einerseits   Lamprecht   und   Breysig,    andererseits 
Lâssalle  und  Marx  in  seiner  Darstellung  zugewiesen  ist. 

DiEHL  (a.  a.  0.  S.  234)  hebt  hervor,  es  sei  Schmolleks  Be- 
streben, „aus  der  historischen  Entwickelung  der  einzelnen  wirt- 
seien halb  oder  ganz  hegelianisch.  Hat  er  sich  wohl  klar  gemacht,  was  tat' 
sächlich  die  Grandideen  von  Gneist  gewesen  sind?  S.  664  findet  sich  fol- 
gendes Urteil:  „Breysig  ist  nicht  Kollektivist  ...  Er  räumt  wohl  der  Ver- 
fassungs-  und  Wirtschaftsgeschichte  eine  Art  kausalen  Vorranges  vor  der 
geistigen  Geschichte  ein;  der  handelnde  Mensch  bestimmt  in  erster  Linie  nach 
ihm  die  Geschichte  ;  aber  er  ist  doch  ein  entschiedener  Gegner  des  ökonomischen 
Materialismus  von  Marx**.  Dies  „aber^  ist  amüsant.  Neigen  denn  etwa  an 
sich  diejenigen,  welche  die  Bedeutung  des  handelnden  Menschen  betonen,  zu 
Marx  hin?  S.  665  heißt  es:  „Läßt  man  die  sozialistischen  Spitzen  weg 
[s.  S.  501],  so  ist  Lawrows  Theorie  in  ihren  Grandzügen  nicht  gar  so 
wesentlich  entfernt  von  Lessings  Erziehung  des  Menschengeschlechts,  Ton 
Hegels  Sieg  des  objektiven  Geistes,  von  Rankes  Ideenlehre''.  Man  sieht 
hier  wieder,  daß  sich  Schmoller  ein  ganz  eigenes  Bild  von  einer  „Ideen- 
lehre*' Rankes  gemacht  hat.  Auch  im  übrigen  ist  der  Satz  ja  unterhaltend. 
Im  Jahrbuch  f.  Gesetzgebung  1905,  S.  736  heißt  es  :  „Die  großen  historischen 
und  staatswissenschaftlichen  Probleme  liegen  nicht  in  der  Spezialuntersuchung, 
sondern  in  den  allgemeinen  Fragen,  die  von  dem  rein  historischen  Gebiet 
hinüberreichen  in  jene  allgemeinen  Gebiete  staatswissenschaftlicher,  sozio- 
logischer,  philosophischer  Untersuchung^^.  Wer  vermöchte  es,  diesen  Satz 
logisch  zu  zergliedern!  Mit  ihm  will  Schmoller  die  Berechtigung  der 
Soziologie  dartun.  —  Ich  habe  mich  früher  gewundert  (s.  Zeitschr.  f.  Sozial- 
wissenschaft 1904,  S.  371  Anm.  1),  daß  Schmoller  gar  nicht  energisch  aof 
das  Manchestertum  Spencers  hinweise,  daß  er,  der  doch  in  erster  Linie  die 
Manchesterpartei  bekämpfen  wolle,  die  Bücher  Spencers  für  die  wichtigsten 
Stützen  der  Wissenschaft  (vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  465) 
erkläre.  In  dem  2.  Band  des  Grundrisses  (S.  663)  macht  er  nun  doch 
wenigstens  auf  das  Manchestertum  Spencers  auânerksam.  Freilich  tut  er 
es  in  einer  Weise,  welche  erkennen  läßt,  daß  er  von  Spencers  Standpunkt 
tatsächlich  doch  keine  ganz  zutreffende  Vorstellung  hat.  Er  sagt  nämlich: 
„Spencer  ist  sich  nicht  bewußt,  wie  sehr  er  bei  seiner  Verherrlichung  dea 
friedlichen  Gesellschaftstypus  in  der  Tagesmeinung  des  englischen  Manchester- 
tums  stecken  geblieben  isf.  Nun,  Spencer  ist  nicht  bloß  darin  sehr  stecken 
geblieben,  sondern  stellt  sich  mit  Bewußtsein  und  ganz  und  gar  in  dessen 
Dienst  und  bekämpft  aufs  äußerste  das,  was  Schmoller  verehrt  Die  wenigen 
kritischen  Bemerkungen,  die  der  letztere  S.  662  f.  gegen  Spencers  System 
richtet,  sind  unglaublich  schwach.  Es  ist  für  Schmollbr  charakteristiBcb, 
daß  er  sich  Spencers  soziologischen  Konstruktionen  gegenüber  wehrlos  zeigt 
Daraus  erklärt  sich  auch  der  vorhin  erwähnte  Widerspruch.  Zur  ErklSmng 
desselben  vgl.  femer  Diehl,  Jahrbücher  für  Nationalökonomie  fti,  S.  S?36. 
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schafUichen  Institutionen  von  den  ältesten  Zeiten  bis  zur  Gegen- 
wart den  Maßstab  zur  Beurteilung  der  Fragen  de  lege  ferenda 
zu  gewinnen.*^  In  der  Tat  stehen  bei  ihm  wie  bei  kaum  einem 
andern  Nationalökonomen  die  historischen  Betrachtungen  in 
engstem  Zusammenhang  mit  den  Interessen,  die  er  in  der  prak- 
tischen Politik  verfolgt.  Allein  man  wird  jenen  Satz  Diehls  dahin 
umformen  müssen,  daß  Schmoller  sich  stets  bemühe,  für  das, 
was  er  in  der  praktischen  Politik  beabsichtige.  Beweise  aus  der 
Geschichte  herbeizuschaffen.  Und  zwar  ist  ihm,  wie  wir  es  schon 
früher  an  mehreren  Beispielen  kennen  gelernt  haben  ^),  die  prak- 
tische Politik,  der  praktische  Zweck  der  lex  ferenda  überwiegend 
der  Maßstab,  nach  dem  er  das  historische  Material  modelt.  Den 
Eindruck,  daß  ihm  Resultate  wissenschaftlicher  historischer 
Forschung  Regulativ,  bezw.  Korrektiv  für  die  praktische  Politik 
sind,  erhält  man  nicht.*  Daß  es  ihm  mehr  auf  die  Politik  als 
auf  die  Wissenschaft  ankommt,  zeigt  auch  jener  Überblick  über 
die  Entwicklungstheorien.  Morgan  lobt  er  aufs  höchste;  im 
wesentiichen  nur  eines  tadelt  er  an  ihm  (S.  657):  seine  „sozia- 
listischen^ Neigungen^.  Durch  ein  solches  Verfahren  kann  man 
nicht  die  Sozialisten  bekämpfen.  Diese  sehen  ebenso,  wie 
Schmoller  Morgans  sozialistische  Neigungen  tadelt,  in  ihnen 
etwas  sehr  erfreuliches.  Die  Aufgabe  der  Wissenschaft  ist  es, 
unabhängig  von  politischen  Neigungen  die  Richtigkeit  einer 
Theorie  zu  prüfen.  Dazu  aber  ist  Schmoller  gar  nicht  im- 
stande, wie  er  sich  denn  den  phantastischen  Konstruktionen 
Morgans  ganz  gefangen  gegeben  hat. 

Wir  wollen  nun  an  weiteren  einzelnen  Beispielen  zeigen,  wie 
Schhollers  Grundriß  gearbeitet  ist.  Es  wird  sich  dabei  zu- 
gleich Gelegenheit  bieten,  von  neuem  den  politischen  Einschlag 
des  Buches  kennen  zu  lernen.  S.  119  spricht  Schmoller  über 
die  Geschichte  der  Taxen.  Nachdem  er  bemerkt,  über  das  Alter- 
tum sei  man  nicht  näher  unterrichtet,  fährt  er  fort:  „Jedenfalls 
sind  dann  Taxen  vom  älteren  Mittelalter  bis  auf  das  letzte  Jahr- 


1)  YgL  ZeitDchr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  304  ff.,  S.  872  und  S.  466 
(besonders  Anm.  4). 

2)  Vgl.  übrigens  schon  Zeitschr.  f.  Sozialwlssenschaft  1904,  S.  166  Anm.  1 
und  S.  374  Anm.  3. 
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hundert^)  so  allgemein  yorgekommen,  daß  ich  glanben  mochte, 
sie  seien  ein  Bestandteil  auch  des  antiken  Marktwesens  gewesen.'' 
Aber  in  der  allgemeinen  Verbreitung  der  Taxen  vom  8.  Jahr- 
hundert bis  zur  Neuzeit  kann  man  doch  unmöglich  einen  Beweis 
dafür  sehen,  daß  sie  dem  Altertum  geläufig  waren!  Nachher 
erwähnt  Schmoller  den  Preistarif  Diokletians  als  Beweismittel; 
warum  beschränkt  er  sich  nicht  darauf,  wenn  ihm  doch  nichts 
anderes  bekannt  ist*)?  Weiter  lesen  wir  den  Satz:  „Die  karo- 
lingische  Verwaltung  hat  dann  ebenso  Taxen  auf  den  Märkten 
gekannt  wie  die  ganze  folgende  Zeit.*^  Dies  „  ebenso '^  ist  doch 
unbegründet.  Es  folgt  der  Satz:  „Das  Augsburger  Stadtrecht 
von  1276  sieht  Taxen  für  Lebensmittel,  Wein,  Brot  als  selbst- 
verständlich an  ;  es  verfügt  nur,  daß  der  Burggraf  die  Mitglieder 
des  Rats  dabei  zuziehen  soU.^  Warum  hebt  Schmolleb  dies 
letztere  hervor?  Will  er  damit  beweisen,  daß  die  Taxen  nicht 
ohne  Zustimmung  der  Stadtgemeinden  zustande  kamen,  so  hätte 
er  dafür  viel  ältere  und  bessere  Beispiele  anführen  können.  Will 
er  aber  die  Mitglieder  des  Rats  hier  als  Vertreter  des  Publikums 
gegenüber  der  Obrigkeit  deuten,  so  würde  er  irren.  Es  ist  un- 
zweckmäßig, ein  solches  Beispiel  zu  wählen,  bei  dem  die  zu- 
fälligen Verfassungsverhältnisse  einer  einzelnen  Stadt  in  Betracht 
kommen.  Weiter  führt  Schmoller  den  Landfrieden  von  1281 
an,  wobei  er  hätte  erwähnen  können,  woher  die  betr.  Bestimmung 
desselben  stammt.  Der  nächste  Satz  lautet:  „Wo  die  Taxen 
verschwinden,  verlangt  das  Volk  sie  immer  wieder,  wie  z.  B.  das 
populäre  Programm,  das  unter  dem  Namen  eines  TestamentH 
Kaiser  Sigismunds  bekannt  ist.*^     Die  Sache  ist  jedoch  die,  dafi 


1)  Es  läßt  sich  doch  nicht  behaupten,  daß  Taxen  bis  auf  das  letzte  — 
d.  h.  das  19.  —  Jahrhundert  „allgemein  vorgekommen^  sind.  Indessen  hat 
ScuMOLLEU  hier  offenbar  auch  nicht  das  19.,  sondern  das  18.  im  Sinn.  Sein 
„Grundriß^  beruht  ja  auf  einem  Manuskript  aus  dem  vorigen  Jahrhundert 
Vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904,  S.  170  Anm.  3. 

2)  Über  Preisregulierung  durch  den  Staat  im  byzantinischen  Reich  und 
im  frühmittelalterlichen  Italien  s.  L.  M.  Hartmann,  Zur  Wirtschaftsgeschichte 
Italiens  im  frühen  Mittelalter  S.  23,  88,  92  nnd  98.  Über  Preistaxen  seit 
Karl  dem  Großen  vgl.  Curschmann,  Hungersnöte  im  Mittelalter  S.  71  und 
S.  74ff.  ;  Lbwison,  Neues  Archiv  32,  S.  454. 
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die  Taxen  inzwischen  gar  nicht  verschwunden  waren  !  Schmoller 
zaubert  ihr  Verschwinden  in  die  historische  Entwicklung  hinein. 
Es  ist  auch  ersichtlich,  weshalb  er  das  tut.  Der  ganze  Abschnitt 
läßt  nämlich  erkennen,  daß  sein  gesamtes  Bestreben  dahin  geht, 
dem  Leser  so  recht  dick  vor  Augen  zu  malen,  daß  ein  obrig- 
keitliches Eingreifen  in  die  wirtschaftlichen  Verhältnisse  sehr 
nötig  und  auch  von  der  Volksstimme  gefordert  worden  sei.  Auf 
dieselbe  Art  ist  der  nächste  Satz  zu  beurteilen:  „Wenn  Geld- 
und  Münzrevolutionen  alle  Preisbildung  verwirren,  werden  die 
Taxordnungen  wieder  nötiger  als  sonst,  dehnen  sie  sich  auf  zahl- 
reichere Waren  und  Leistungen  aus,  wie  1622 — 30."  Woher  weiß 
Schmoller,  daß  sie  damals  „wieder  nötiger"  wurden?  Vermag 
er  quellenmäßig  nachzuweisen,  daß  sie  vorher  abgenommen  hatten 
und  daß  sie  sich  jetzt  gerade  stark  ausdehnten?  Weiter  hebt  er 
noch  besonders  hervor,  daß  „überall,  wo  Truppen  sich  selbst 
verpflegen  sollen,  die  Taxen  besonders  eingeschärft,  ausgedehnt, 
mit  größerer  Sorgfalt  als  sonst  gemacht  werden".  Ist  er  darüber 
wirklich  genau  orientiert,  daß  sie  in  solchen  Fällen  „ausgedehnt 
und  mit  größerer  Sorgfalt  gemacht"  werden?  Es  ist  meines  Er- 
achtens  erstens  unbegründet  und  zweitens  überflüssig  (zumal  in 
dem  hier  in  Betracht  kommenden  Zusammenhang),  solche  Be- 
hauptungen auszusprechen.  „Ausgedehnter"  waren  die  Taxen 
in  jenen  Fällen  gewiß  nicht.  Sie  wurden  ja  nur  für  die  be- 
sonderen Bedürfnisse  des  Soldaten  aufgestellt.  Auffällig  ist  es, 
daß  Schmoller  bei  dem  Überblick  über  die  Geschichte  der  Preis- 
taxen nicht  der  Einwirkung  der  kanonistischen  Wirtschaftstheorie 
gedenkt,  und  noch  mehr  fällt  es  auf,  daß  er  Seite  575  ff.,  wo 
er  von  dem  gerechten  Preis  spricht,  auf  jene  gar  nicht  Rück- 
sicht nimmt.  Seite  198  ff.  spricht  Schmoller  über  „die  histo- 
rische Entwicklung  des  Kreditrechts  und  die  Wuchertheorien". 
Seite  199  lesen  wir:  „Die  Römer  versuchten,  nachdem  die  Schuld- 
abhängigkeit der  unteren  Klassen  bis  zur  sozialen  Revolution 
geführt  hatte,  die  Höhe  des  Zinsfußes  gesetzlich  auf  10  7o  zu 
beschränken,  das  Darlehen  zwischen  Römern  zeitweise  ganz  zu 
verbieten  (lex  Genucia  332  v.  Chr.);  aber  im  ganzen  umsonst; 
die  von  Tugend  triefenden  Aristokraten  der  späteren  Republik 
nahmen  sehr  hohe  Zinsen,  wie  z.  B.  Markus  Brutus  48  ®/o  von 
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Provinzialen,  obwohl  sein  Schwiegervater  Cato  den  Zinswacherer 
für  noch  einmal  so  schlecht  als  den  Dieb  angesehen  hatte.  12  ^;o 
wurden  dann  durch  die  Magistratsedikte  erlaubt,  und  Justinian 
schließt  die  römische  Entwicklung  ab,  indem  er''  usw.  Diese 
Darstellung,  die  ich  hier  in  vollem  Wortlaut  anführen  mußte, 
zeigt  recht  deutlich,  wie  wenig  es  Schmolleb  gelingt,  das  wesent- 
liche in  knappen  Sätzen  zusammenzufassen.  Nach  seiner  Dar- 
stellung müßte  man  annehmen,  daß  die  Römer  immer  Zinsgesetze 
gehabt  haben,  daß  sie  zeitweise  das  Zinsnehmen  ganz  verboten, 
sonst  (bis  zu  Justinian)  sehr  hohe  Zinsen  zuließen,  daß  aber 
namentlich  die  Aristokraten  tatsächlich  sich  an  die  Zinsgesetze 
nicht  kehrten,  sogar  noch  höhere  als  die  gesetzlich  zugelassenen 
nahmen.  In  Wahrheit  verhielt  es  sich  im  alten  Rom  ganz  anders^). 
Es  hat  wohl  römische  Zinsgesetze  gegeben  ;  ihr  Datum  und  ihre 
Bedeutung,  den  Grund  ihrer  Entstehung  zu  erkennen  ist  aber 
schwer,  faßt  unmöglich.  In  der  späteren  Zeit  kannte  man  sie 
nur  als  alte  Gesetze;  rechtliche  Geltung  hatten  sie  nicht  Das 
Zinsnehmen  war  etwas  ganz  gewöhnliches.  Besondere  Zeit- 
umstände haben  mitunter  den  Zinsfuß  sehr  gesteigert;  in  der 
Regel  war  er  jedoch  nicht  sonderlich  hoch.  Zum  Fallstrick  ist 
Schmoller  sein  Renommierbeispiel  mit  den  48  7»  des  Brutus 
geworden  (er  kann  sich  nicht  enthalten,  es  auf  Seite  206^  noch 
einmal  anzubringen).  Etwas  wirkte  wohl  auch  der  Wunsch  mit, 
an  dem  Beispiel  Roms  von  neuem  die  Möglichkeit  der  Mißbräuche 
im  Zinsnehmen  und  die  Zweckmäßigkeit  der  Durchführung  von 
Wuchergesetzen  zu  demonstrieren. 

Seite  200  bemerkt  Schmoller,  nachdem  er  dargelegt,  daß 
im  12.  und  13.  Jahrhundert  die  volle  Ausbildung  der  kirchlich- 
kanonistischen  Wucherlehre  (mit  dem  Verbot  aller  Zinsennahme) 
stattgefunden  habe  :  „Die  Juden  hatten,  als  dem  christlichen  Yer- 


1)  Vgl.  darüber  z.  B.  Niese,  Gott  Gel.  Anzeigen  1899,  S.  903  ff.  Warum 
schreibt  Schmollek  immer  lex  genncia  statt  Genucia?  Über  das  Jahr  der- 
selben  zu  diskutieren  ist  hier  überflüssig. 

2)  An  dieser  Stelle  macht  er  richtigere  Angaben  über  das  Zinsnehmen 
bei  den  Körnern.  Um  so  merkwürdiger  ist  es,  daß  er  sich  an  der  anderen  so 
schief  ausdrückt.  Das  Beispiel  mit  Brutus  schädigt  aber  auch  auf  S.  806 
die  Darstellung. 
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bot  nicht  unterworfen,  .  . .  das  Darlehens-  und  Pfandgeschäft  am 
meisten  betrieben,  aber  auch  durch  betrügerische  Praktiken  die 
unteren  Klassen  damit  sehr  ausgebeutet.  Überhaupt  hatten  die 
verschiedenen  Arten  der  Kreditgeschäfte  zunächst  in  den  breiten 
Schichten  halbkultivierter ,  roher  Menschen  mehr  Unheil  ange- 
richtet als  genützt.  Die  Klagen  über  die  Mißbrauche  und  Ver- 
schuldung ertönten  so  laut,  revolutionäre  Bewegungen  gegen  die 
Gläubiger,  Judenverfolgungen  und  -Verbannungen  (1096 — 1400), 
brutale  Kassationen  der  Judenschulden,  bald  im  Interesse  der 
vornehmen  Herren,  bald  in  dem  der  kleinen  Leute,  waren  so 
häufig,  daß  die  regierenden  Gewalten  und  das  Recht  gezwungen 
waren,  dazu  Stellung  zu  nehmen.  Die  katholische  Kirche  ging 
in  den  Konzilienbeschlüssen  von  1179,  1275  und  1311  zur  vollen 
Konsequenz  ihres  Standpunktes  voran  ;  sie  belegte  alle  Wucherer, 
d.  h.  Zinsennehmer,  schlechtweg  mit  den  höchsten  Kirchenstrafen, 
erklärte  alle  entgegenstehende  weltliche  Gesetzgebung  für  nichtig, 
nötigte  diese  mehr  oder  weniger  zur  Nachfolge.  Die  revolutionären 
Bewegungen  gegen  die  Gläubiger  von  1200 — 1500  wie  diese 
schroffe  kirchliche  Lehre  sind  die  Parallele  zu  dem,  was  Solon, 
was  das  ZwölftafelgesetZ;  die  lex  Genucia  beabsichtigte.  Aber 
die  Kirchenlehre  griff  viel  tiefer  ein"  usw. 

Wir  wollen  versuchen,  uns  klar  zu  machen,  was  Schmoller 
in  den  obigen  Sätzen  sagt.  Sie  geben  einen  gewissen  Sinn, 
wenn  man  die  Worte  (bei  den  Juden)  „als  dem  christlichen  Ver- 
bot nicht  unterworfen"^)  streicht.  Schmoller  würde  dann  etwa 
folgendes  behaupten  :  ,Am  meisten  die  Juden,  jedoch  auch  andere 
betrieben  eifrig  das  Kreditgeschäft  und  richteten  damit  großes 
Unheil  an.  Man  macht  seinem  Unwillen  über  sie  durch  Gewalt- 
akte, besonders  durch  Judenverfolgungen,  Luft.  Deshalb  müssen 
„die  regierenden  Gewalten  und  das  Recht"  einschreiten.  Dies 
tut  die  Kirche,  indem  sie  alle  Zinsennehmer  mit  den  höchsten 
Strafen  belegt,  gegen  sie  vorgeht  wie  einst  Solon'  usw.  Nun  hat 
aber  S.  tatsächlich  behauptet,  daß  die  Juden  dem  christlichen 


1)  Auf  die  Frage  an  sich,  ob  sich  das  kirchliche  Wncherverbot  auf  die 
Juden  erstreckt  habe,  gehe  ich  hier  nicht  ein.  Es  kommt  mir  nur  darauf 
an,  festzustellen,  was  S.  gesagt  hat. 
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Verbot  nicht  unterworfen  waren,  und  deshalb  hat  es  keinen  Sinn, 
daß  er  das  Vorgehen  der  Kirche  gegen  die  Zinsennehmer  als 
etwas,  was  namentlich  durch  die  Judenverfolgungen  heirorge- 
bracht  worden  sei,  hinstellt.  Die  Zinsennehmer,  gegen  die  die 
Kirche  einschreitet,  müßten  nach  dem  Zusammenhang  der  letzten 
Sätze  vorzugsweise  Juden  sein  ;  und  doch  hatte  Schmoller  vor- 
ausgeschickt, daß  die  Kirche  diese  ganz  außer  Betracht  ließ! 
Doch  halten  wir  uns  bei  derartigen  Widersprüchen  nicht  auf. 
Jene  Sätze  enthalten  noch  vieles,  was  direkt  unrichtig  oder  schief 
ist.  Nach  Schmoller  müßte  man  glauben,  daß  die  Zeit  von 
1096 — 1400  allgemeine  „revolutionäre  Bewegungen  gegen  die 
Gläubiger"  gekannt  habe.  In  Wahrheit  fehlen  solche  durchaus; 
sie  sind  gerade  in  diesen  Jahren  nicht  allgemein,  sondern  auf 
die  Juden  beschränkt.  Gläubiger  gibt  es  außer  den  Juden  noch 
in  größter  Menge;  aber  sie  werden  als  solche  nicht  angegriffen: 
der  Kampf  der  Handwerker  gegen  die  Patrizier  hat  damit  nichts 
zu  tun.  Das  chronologische  und  ursächliche  Verhältnis  zwischen 
den  Judenverfolgungen  und  der  kirchlichen  Zinsgesetzgebang, 
das  Schmoller  anzunehmen  scheint  (man  sieht  ja  freilich,  wie 
erwähnt,  nicht,  was  er  eigentlich  sagen  will),  ist  gar  nicht  vor- 
handen gewesen.  Woher  weiß  er  femer,  daß  die  Kreditgeschäfte 
„mehr  Unheil  angerichtet  als  genützt  haben *^  ?  (Bei  diesem  Satz 
scheint  er  auch  an  die  der  Christen  zu  denken.)  Ganz  zweifel- 
los hat  die  Möglichkeit,  auf  allerlei  Art  Geld  zu  erhalten,  z.  B. 
dem  städtischen  Handwerker  und  Kaufmann  sehr  viel  genfitzt. 
Schon  die  Quellen  des  12.  Jahrhunderts  lehren  uns,  daß  ein 
Bürger  von  einem  andern  sich  erfolgreich  mit  Kapital  unter- 
stützen ließ.  Ohne  solche  Kreditgeschäfte  wäre  z.  B.  die  ge- 
waltige Ausdehnung  des  hansischen  Handels  gar  nicht  möglich 
gewesen.  Indessen  auch  der  Handwerker  konnte  ohne  Ej^dit 
nicht  auskommen.  Doch  man  merkt  auch  hier  wieder,  worauf 
es  Schmoller  absieht:  dem  Leser  soll  immer  von  neuem  klar 
gemacht  werden,  daß  von  Zeit  zu  Zeit  sich  solche  Unordnungen 
im  wirtschaftlichen  Leben  anhäufen,  daß  der  Staat  eingreifen 
muß.  Daher  wird  das  Feuei-werk  von  dem  „Unheil",  den  „Miß- 
bräuchen", den  „revolutionären  Bewegungen  gegen  die  Glaubiger** 
abgebrannt.     Daß  Schmoller  das  Eingreifen   „der  regierenden 
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Gewalten  and  des  Rechts**  in  ein  solches  „der  katholischen^) 
Kirche"  auslaufen  läßt,  darauf  weise  ich  nur  nebenbei  hin.  Was 
für  Kreise  er  bei  „den  breiten  Schichten  halbkultivierter,  roher 
Menschen**  im  Auge  hat,  sagt  er  nicht.  Sollte  er  auf  die  Bauern 
hinweisen  wollen,  so  wäre  zu  erwidern,  daß  in  jener  Zeit  von 
ihnen  am  wenigsten  „Bewegungen  gegen  die  Gläubiger**  aus- 
gehen. Aber  er  gebraucht  jenen  Ausdruck  auch  wohl  nur,  weil 
er  so  schön  in  die  von  ihm  beabsichtigte  Schilderung  hineinpaßte. 
Merkwürdig  ist  es,  daß  er  die  „revolutionären  Bewegungen  gegen 
die  Gläubiger,  Judenverfolgungen  und  -Verbannungen  von  1096 
bis  1400**  bald  darauf  sich  in  die  „revolutionären  Bewegungen 
gegen  die  Gläubiger  von  1200 — 1500**  verwandeln  läßt.  Zu  bean- 
standen ist  es  ebenso,  daß  er  die  letzteren  mit  der  „schroffen  kirch- 
lichen Lehre**  und  den  solonischen  Maßnahmen  in  Parallele  setzt. 
Judenverfolgungen,  kirchliches  Zinsverbot  und  solonische  Reform 
haben  doch  recht  wenig  miteinander  zu  tun.  Gewiß  haben  die 
Judenverfolgungen  auch  starke  wirtschaftliche  Ursachen;  aber 
diese  sind  überwiegend  anderer  Art  als  die  Gründe  der  solonischen 
Reform  ^. 

Weiterhin  finden  wir  folgendes  Urteil  (S.  200):  „Die  Kirche 
erzeugte  in  der  kanonistischen  Literatur  des  13. — 16.  Jahrhunderts 
die  theoretisch-juristische  Grundlage,  auf  der  das  ganze  Kredit- 
wesen sich  entwickelte**.  Man  darf  gewiß  der  kanonistischen 
Literatur  nachrühmen,  daß  sie  sehr  interessant  ist,  oft  großen 
Scharfsinn  zeigt  und  vielfach  berechtigte  Ideen  vertritt.  Man 
wird  auch  nicht  bestreiten,  daß  sie  namhaften  Einfluß  geübt  hat. 
Aber  zu  behaupten,   daß  auf  ihr   „das  ganze  Kreditwesen  sich 


1)  Den  Znsatas  „katholische**  hätte  S.  sich  —  hei  der  SchUderung  des 
Mittelalters!  —  auch  sparen  können. 

2}  Gewiß  darf  man  behaupten,  daß  die  Kreditgeschäfte  innerhalb  solcher 
Kreise,  in  denen  die  wirtschaftlichen  Beziehungen  noch  wenig  entwickelt 
waren,  oft  Unheil  angerichtet  haben,  und  kann  hiermit  das  kirchliche  Zins- 
verbot in  Zusammenhang  bringen.  Aber  Schmoller  bewegt  sich  ganz  im 
allgemeinen  und  unterscheidet  nicht  die  betreffenden  Kreise.  Vgl.  F.  Schneider 
in  „Festgabe  für  H.  Finke**  (Münster  i.  W.  1904),  S.  146:  „Wesentlich  durch 
die  Lage  der  Bistümer  und  Abteien  wird  die  Kurie  zu  ihrer  Gesetzgebung 
yeranlaßt  worden  sein,  die  dann  freilich  weiter  ausgedehnt  wurde**. 
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entwickelte^,  das  ist  denn  doch  absolat  unzulässige).  Nach 
Schmollers  Worten  müßte  man  annehmen  (,,sich  entwickelte**), 
daß  er  sogar  das  Kreditwesen  der  gesamten  neueren  Jahrhunderte 
auf  sie  zurückgehen  läßt.  Natürlich  ist  davon  gar  keine  Bede. 
Indessen  selbst  für  die  Zeit  bis  zum  16.  Jahrhundert  trifft  jener 
Satz  keineswegs  zu.  Es  sieht  fast  so  aus,  als  wollte  Schmolleb 
den  mittelalterlichen  Rentenkauf  als  einfaches  Produkt  der  kano- 
nistischen  Wirtschaftstheorie  ansehen.  Jedoch  auch  davon  ab- 
gesehen, ignoriert  er  die  selbständigen  Leistungen  des  Stadtrechts 
des  Mittelalters^?  Mehrfach  wird  man  doch  zu  konstatieren 
haben,  daß  das  Kreditwesen  sich  zu  einem  sehr  erheblichen  TeO 
im  Gegensatz  gegen  die  kanonistische  Theorie  oder  neben  ihr 
entwickelt  hat. 

Nachdem  Schmoller  die  kanonistische  Zinstheorie  gefeiert^, 
fahrt  er  fort  (S.  200):  „Wie  schon  Accursius  und  Thomas  von 
Aquino  das  Zinsennehmen  unter  gewissen  Bedingungen  genehmigt, 
wie  dann  spätere  Kanonisten  den  Zins  gestattet,  wenn  der  Gläu- 
biger einen  Gewinn  hätte  machen  können  oder  wenn  der  Schuldner 
in  mora  sei,  so  hatte  Martin  V.  den  Rentenkauf  gebilligt^  usw. 
Man  ist  über  diesen  Satz  überrascht.  Nachdem  Schmolleh  das 
Zinsverbot  erörtert,  kommt  er  auf  Thomas  von  Aquino  zu  sprechen, 
und  dasjenige,  was  er  bei  ihm  erwähnenswert  findet,  ist,  daß  er 
das  Zinsennehmen  unter  gewissen  Bedingungen  gestattet  habe. 
Also  dies  ist  die  historische  Stellung  des  Thomas  in  der  Ge- 
schichte des  Zinsverbotes  ;  seine  Bedeutung  liegt  darin,  daß  er  das- 
selbe abschwächt!  Sonst  hat  man  ihn  doch  immer  als  klassischen 
Repräsentanten  des  Zinsverbotes  aufgefaßt!  Nicht  weniger  fallt 
es  auf,   daß  Schmoller  Accursius  mit  Thomas  in  einem  Atem 


1)  Diese  Behauptung  S.s  steht  parallel  seiaer  famosen  Theorie  von  den 
Bußordnungen  als  Qaelle  des  Zunftrechts.  Vgl  Zdtschr.  für  SozialwiBsen- 
Schaft  1904,  S.  824. 

2)  Vgl.  dazu  z.  B.  m.  Ursachen  der  Rezeption  des  römischen  Bechts  in 
Deutschland  S.  166  Anm.  1. 

8)  Hier  sei  noch  auf  einen  Widersprach  in  Schmollers  Darstelliug 
hingewiesen.  Zuerst  schildert  er,  wie  erwähnt,  die  Ereditverhftltnisse  des 
Mittelalters  als  sehr  traurig  („Unheil^,  „Mißbrauche**  usw.).  Dann  lobt  er 
die  weise  Gesetzgebung  der  Kirche  und  ihre  Praxis.  Tatsftchlich  fallen  aber 
beide  Entwicklungsreihen  zeitlich  zusammen. 
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nennt.  Accnrsins  ist  ja  Legist  und  in  seiner  Anffassnng  dnrch- 
ans  Yon  Thomas  verschieden.  Wäre  Schmoller  näher  unter- 
richtet, so  würde  er  nicht  gesagt  haben,  daß  „schon  Accursius^, 
sondern,  daß  „Accursius  noch  das  Zinsennehmen  gestattet  habe^. 
Im  übrigen  will  ich  hier  die  Einzelheiten  jenes  Satzes  nicht  er- 
örtern. 

Weiter  schildert  Schmolleb,  daß  die  Kirche  im  Laufe  des 
15.  und  16.  Jahrhunderts  immer  mehr  Kreditverträge  „genehmigt** 
habe.  „Und  wenn  Luther  und  später  die  Gegenreformation  vor- 
übergehend wieder  auf  den  extremen  Standpunkt  jeder  Kredit- 
verurteilung zurückgriffen,  so  hatte  das  praktisch  keine  Bedeutung. 
IVIelânchthok  und  Calvin  hatten  sich  den  gemäßigten  Kanonisten 
genähert.  Die  berechtigten  Kreditgeschäfte  wurden  so  ziemlich 
überall  gegen  1500 — 1600  anerkannt^.  Hier  kommt  man  nicht 
aus  dem  Staunen  heraus.  Also  „Luther  und  die  Gegenrefor- 
mation . .  .  griffen  wieder  auf  den  extremen  Standpunkt  jeder 
Kreditverurteilung  zurück**.  Nach  dem  Zusammenhang  muß  man, 
da  Schmoller  auseinandergesetzt  hat,  daß  „schon  Accursius  und 
Thomas**  das  Zinsnehmen  unter  gewissen  Bedingungen  gestattet 
haben,  als  die  Zeit,  auf  die  „Luther  und  die  Gegenreformation 
zurückgriffen**,  die  Periode  vor  jenen  beiden,  also  etwa  das 
12.  Jahrhundert  deuten.  Nun  ist  es  bekannt,  daß  Luther  in  der 
Zinsfrage  noch  die  Anschauung  des  Mittelalters  teilt.  Gelegent- 
lich drückt  er  sich  sehr  extrem  aus,  ein  anderes  Mal  wieder  maß- 
voller; er  bleibt  sich  nicht  ganz  gleich.  Jedenfalls  aber  verwirft 
er  im  allgemeinen  das  Zinsnehmen.  Indessen  um  diesen  Stand- 
punkt einzunehmen,  braucht  er  nicht  auf  irgendein  früheres  Jahr- 
hundert zurückzugreifen  ;  es  war  vielmehr  der  Standpunkt  seiner 
Zeit,  die  noch  durchaus  an  der  kanonistischen  Theorie  festhielt. 
Schmoller  hat  so  viel  Eifer  entwickelt,  von  den  Einschränkungen 
des  Zinsverbots  durch  die  mittelalterlichen  Kanonisten  zu  erzählen, 
daß  er  vergessen  hat,  wie  die  Theorie  vom  Zinsverbot  trotz 
mancher  Milderungen  im  einzelnen  doch  noch  die  Literatur  be- 
herrschte. Wenn  er  dann  zu  Luther  noch  „die  Gegenreformation** 
hinzugefügt  hat,  so  ist  das  wohl  ganz  gedankenlos  geschehen. 
Vielleicht  wollte  er  die  konfessionelle  Parität  wahren  und,  nach- 
dem er  die  katholische  Kirche  gelobt,  sie  nun  auch  einmal  tadeln. 
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Oder  vermag  er  einige  Kanonisten  der  „Gegenreformation"  zu 
nennen,  die  etwa  zu  der  Auffassung  des  12.  Jahrhunderts  „zu- 
rückgrifiTen"  ?  Die  Kanonisten,  die  im  Zeitalter  der  Gegenrefor- 
mation lebten,  stellten  sich  tatsächlich  zum  Zinsrerbot  nicht 
anders  als  ihre  unmittelbaren  Vorgänger.  Verkehrt  ist  es  sodann 
wiederum,  Melanchthon  ud  Calvin  in  einem  Atem  zu  nennen. 
Denn  wenn  Melanchthon  etwas  von  der  kanonistischen  Zins- 
theorie abweicht,  so  nimmt  er  in  dieser  Hinsicht  doch  keine  be- 
deutende Stellung  ein.  Umgekehrt  zeigt  sich  Calvin  als  originaler 
Geist  :  er  widerspricht  mit  Entschiedenheit  dem  kirchlichen  Zins- 
verbot. Da  unendlich  oft  schon  auf  den  großen  Neuerer  Calvin 
energisch  hingewiesen  worden  ist,  so  begreift  man  nicht,  wie 
Schmoller  ihn  so  nebenbei  abfertigen  konnte.  Und  nun  soll 
Calvin  sich  noch  dazu  „den  gemäßigten  Kanonisten  genähert^ 
haben!  Das  „sich  nähern"  würde  nach  dem  Zusammenhang  be- 
deuten, daß  er,  gegenüber  „Luther  und  der  Gegenreformation*', 
zwar  wieder  Anschluß  an  die  „gemäßigten  Kanonisten*^  gesucht, 
aber  sie  doch  nicht  ganz  erreicht,  sondern  sich  ihnen  eben  nur 
„genähert**  habe.  Eine  interessante  Vorstellung!  Indessen  lassen 
wir  das  und  fragen  nur:  an  welche  „gemäßigten  Kanonisten**  hat 
hat  denn  Calvin  sich  angeschlossen?  Schholler  wird  die  Ant- 
wort schuldig  bleiben.  Schließlich  noch  ein  Wort  betreffs  des 
Satzes  über  die  „berechtigten  Kreditgeschäfte**.  Er  ist  nur  richtig, 
wenn  er  auf  die  weltliche  Gesetzgebung  bezogen  wird.  Sühhollek 
hatte  aber  bisher  von  der  Zinstheorie,  von  ihrer  Behandlung  in 
der  Literatur  (besonders  der  kirchlichen)  gesprochen,  und  nach 
diesem  Zusammenhang  müßte  man  jenen  Satz  eben  auf  diese 
deuten,  in  welchem  Falle  er  dann  ganz  unrichtig  wäre. 

Zur  Würdigung  dieser  Ausführungen  Schmollers  hat  man 
sich  gegenwärtig  zu  halten,  daß  er  selbst  eine  Abhandlung  über 
die  „nationalökonomischen  Ansichten  in  Deutschland  während 
der  Reformationszeit**  verfaßt  hat.  Allerdings  ist  sie  nicht  gerade 
vollständig.  Aber  man  sollte  doch  von  jemand,  der  über  einen 
Gegenstand  eine  Abhandlung  geschrieben  hat,  erwarten,  daß  er 
das  Bedürfnis  empfindet,  sich  über  ihn  wenigstens  nachtiäglicb 
näher  zu  orientieren. 

Seite  218  ff.   spricht  Schmoller  über   „die  älteren   Kredit- 
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organe^.  Nachdem  er  die  verschiedenen  Grappen  derjenigen, 
die  im  Kreditgeschäft  tätig  waren,  aufgezählt  hat,  bemerkt  er 
(S.  218):  „Alle  diese  Geschäftsleute  sind  ...  in  Italien  wie  in 
Deutschland  und  anderwärts  von  der  Obrigkeit  konzessioniert 
und  kontrolliert,  haben  einen  gildeartigen  Zusammenschluß  mit 
festen  Sitten,  Recht,  Standesehre,  kaufmännischen  Gewohnheiten^. 
Es  wird  doch  nicht  möglich  sein,  gerade  die  Allgemeinheit  der 
staatlichen  Eonzessionierung  nachzuweisen,  ebenso  nicht  die  des 
gildeartigen  Zusammenschlusses.  Nach  einigen  Bemerkungen 
aber  die  Girobanken  heißt  es  Seite  219:  „Schon  in  der  Zeit 
von  1400 — 1700  traten  andere  Organisationen  neben  die  Giro- 
banken^.  Hat  es  einen  Sinn,  von  „schon^  zu  sprechen,  wenn  es 
sich  um  einen  Zeitraum  von  drei  Jahrhunderten  handelt?  Im 
übrigen  ist  das  Verhältnis  tatsächlich  umgekehrt:  nicht  die 
„anderen  Organisationen,  d.  h.  die  Banken  allgemeiner  Natur, 
traten  neben  die  Girobanken,  sondern  die  letzteren  neben  jene: 
jene  waren  das  ältere  und  häufigere,  die  Girobanken  das  spätere 
und  seltenere.  Weiter  bemerkt  Schmoijjsr,  daß  die  Klagen  über 
die  großen  Banken  (Medici,  Fugger,  Welser)  nichts  halfen;  ihre 
Macht  war  zu  groß,  „als  daß  man  gewagt  und  verstanden  hätte, 
ihnen  die  Instrumente  ihrer  Wirksamkeit  aus  der  Hand  zu  nehmen 
oder  ihnen  ernstlich  Konkurrenz  zu  machen".  Wie  sollte  ihnen 
denn  „Konkurrenz  gemacht"  werden?  Man  wollte  sie  einfach 
vernichten  oder  einschränken.  In  merkwürdiger  Weise  bildet 
Schmoller  dann  den  Übergang  zum  folgenden  (S.  219  f.);  „Anders 
war  das  bezüglich  der  kleinen  als  Wucherer  verschrieenen  Kredit- 
händler, der  Juden  und  Pfandleiher.  Ihre  Geschäfte  hatte  man 
seit  den  Tagen  der  Kreuzzüge  und  dem  zunehmenden  Sieg  der 
kanonistischen  Wucherdoktrin  bald  ganz  zu  unterdrücken,  bald 
durch  Normen  und  Verbote  der  verschiedensten  Art,  durch  Zins- 
maxima  für  das  jüdische  Darlehen  und  Pfandgeschäft  zu  regu- 
lieren gesucht^.  Nach  Schmoller  beginnt  also  mit  den  Kreuz- 
zügen die  Unterdrückung,  beziehungsweise  Einschränkung  der 
Kreditgeschäfte,  namentlich  des  Pfandleihgeschäfts  der  Juden. 
Es  verhält  sich  doch  aber  so,  daß  diese  Geschäfte  seit  den  Kreuz- 
zügen erst  eine  größere  Bedeutung  erhielten.  Vor  allem  aber 
wäre  es  eine  irrige  Vorstellung,  wenn  man  (wie  Schmoller  hier 
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ZU  behaupten  scheint)  glaaben  wollte^  die  „kanonistische  Wucher- 
doktrin"  habe  eine  besondere  Spitze  gegen  den  Jadenwucher  ge- 
habt. Die  Regulierung  des  jüdischen  Darlehens  femer  hat  doch 
mehr  den  Zweck;  ihm  einen  großen  Spielraum  zu  geben,  als  den^ 
ihn  einzuschränken.  Schmoller  fährt  dann  fort  (S.  220)  :  „IklaD 
sah  endlich  von  1400  ab  ein,  daß  alle  Verbote  und  Judenverban- 
nungen  nichts  nützten,  wenn  man  nicht  eine  bessere  Konkurrenz 
an  die  Stelle  setzte.  Die  Bischöfe  und  Stadträte  versnchten 
Leihanstalten  und  Wechselgeschäfte  zu  errichten:  so  in  Frank- 
furt a.  M.  1402,  in  Florenz  1473,  in  Nürnberg  1498.  In  vielen 
Städten  nahmen  die  öffentlichen  Kassen  alles  Geld,  was  sieb 
ihnen  bot,  und  liehen  es  in  verschiedener  Form  wieder  aus.  In 
den  italienischen  Städten  gründeten  die  Franziskaner  von  1462 
an  eine  erhebliche  Anzahl  Pfandleihhäuser,  die  Montes  pietatis  ').*" 
Es  ist  ja  richtig,  daß  die  Begründung  der  letzteren  mit  der  Be- 
kämpfung des  Judenwucbers  zusammenhängt  und  daß  auch 
städtische  Leihhäuser  gegründet  worden  sind;  um  den  Juden- 
wucher überflüssig  zu  machen^).  Allein  man  darf  doch  unmög- 
lich alles  das,  was  Schmoller  dort  anführt,  auf  den  Gegensatz 
gegen  den  Judenwucher  zurückführen.  Insbesondere  die  großen 
und  ausgedehnten  Kreditoperationen  der  Stadtgemeinden,  welche 
Schmoller  mit  den  Worten  „in  vielen  Städten  nahmen  die 
öffentlichen  Kassen  alles  Geld'^  usw.  andeutet;  haben  damit  gar 
nichts  zu  tun^).  Aber  auch  die  Leihanstalten  und  Wechsel- 
geschäfte, die  die  Städte  errichteten,  stehen  keineswegs  sämüich 
in  jenem  Zusammenhang.  Schmoller  rechnet  die  Frankfurter 
Bank  von  1402  dahin.  Ist  es  denn  aber  sicher,  daß  sie  um  der 
Bekämpfung  des  Judenwuchers  willen  begründet  worden  ist? 
Bei  Kriege,  Frankfurter  Bürgerzwiste  und  Zustände  S.  334  ff., 
der  über   sie   eingehend  spricht,    steht  davon   nichts^).     Wenn 

1)  Über  die  neuere  Literatur  zur  Frage  der  Entstehung  der  Montes 
pietatis  vgl.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1905,  S.  132  und  Eist.  Zeitschr.  95 
S.  466  f.    Danach  sind  Schmollehs  Angaben  etwas  zu  berichtigen. 

2)  Vgl.  z.  B.  M.  Bitter,  Deutsche  Geschichte  2,  S.  464. 

3)  SciiMOLLER  spricht  von  ihnen  tatsächlich  in  dem  ganzen  §  194  nur 
an  dieser  Stelle,  wo  er  von  der  Bekämpfung  des  Judenwuchers  handelt! 

4)  Nach  Krtegk  S.  336  „bestand  das  neugeschaffene  Institat  wesentlich 
darin,  daß   die  Stadtbehörde  das  ganze  Geschäft  des  Gtoldwechselns  in  ihre 
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Schmoller  einen  derartigen  Znsammenhang  vermutet,  so  ist  er 
doch  nicht  berechtigt,  ihn  einfach  als  vorhanden  auszugeben.  Im 
übrigen  fallt  es  auf,  daß  Schmolleb  jene  großen  Ereditoperationen 
der  Stadtgemeinden  nur  „in  vielen  Städten^  stattfinden  läßt, 
während  sie  doch  so  verbreitet  sind,  daß  man  von  einer  all- 
gemeinen Erscheinung  reden  darf.  Überhaupt  überrascht  es,  daß 
er  ihre  —  tatsächlich  gewaltige  —  Bedeutung  in  dem  ganzen 
Paragraphen  über  „die  älteren  Kreditorgane**  so  wenig  würdigt. 
Aus  dem  Schluß  dieses  Paragraphen  führen  wir  noch  eine 
charakteristische  Äußerung  Schmollers  an  (S.  220)  :  „Knies  hat 
den  Ausspruch  getan,  die  EreditorganisatLonen  dieser  älteren  Zeit 
seien  teils  auf  private  Geldwechsler-,  Giro-  und  Kreditgeschäfte, 
teils  auf  staatliche  und  öffentliche  Tätigkeit  zurückgegangen;  die 
Staatsregierungen  hätten  jenen  Geschäften  eine  prüfende,  beauf- 
sichtigende, normierende  und  unterstützende  Tätigkeit  zugewandt, 
aber  auch  bestimmte  Dienste  im  öffentlichen  Interesse  von  ihnen 
verlangt.  Nasse  will  dies  letztere  ^)  leugnen,  weil  er  in  Venedig 
eine  Staatseinmischung  erst  spät  (1587)  findet.  Ich  glaube,  Knies 
hat  doch  recht  gesehen.  Schon  der  Ursprung  der  Kreditgeschäfte 
aus  der  Münzverwaltung  erklärt,  daß  die  Regierungen  frühe  sich 
einmischten;  sie  sahen  von  Anfang  an  die  große  Bedeutung,  die 
Macht  und  die  möglichen  Mißbräuche  der  Kreditorgane,  das 
Interesse,  das  alle  wirtschaftlichen  Kreise  an  der  richtigen  Kredit- 


Hand  nahm  und  daß  sie  sich  desselben  bediente,  nm  ihre  überflüssigen  Gelder 
nutzbringend  zu  machen**.  Hiernach  würde  die  Begründung  der  Bank  doch 
wesentlich  aus  fiskalischen  Gründen  zn  erklären  sein.  AUerdings  hat  sie 
Gelder  auf  ünterpfitnder  geliehen  (noch  mehr  tritt  diese  Tätigkeit  bei  den 
Banken  des  Jahres  1403  hervor  ;  s.  Kriegk  S.  S38),  und  man  könnte  daraas 
ja  schließen,  daß  sie  auf  diesem  Wege  den  Juden  das  Pfandleihgescbäft  ab- 
nehmen sollte.  Indessen  wäre  dies  ein  keineswegs  sicherer  Schluß.  Jeden- 
falls scheinen  nach  Aussage  der  Quellen  andere  Zwecke  im  Vordergrund  ge- 
standen zu  haben.  Unter  aUen  umständen  ist  es  unzulässig,  mit  Schmoller 
die  Begründung  bezw.  Konzessioniemng  von  Wechselgeschäften  (die  Frank- 
furter Bank  hieß  auch  „Wechsel")  durch  die  Städte  so  schlechthin  aus  dem 
Motiv  der  Bekämpfung  des  Judenwuchers  zu  erklären. 

1)  Die  Worte  ,,dies  letztere**  beziehen  sich  nach  dem  Zusammenhang 
auf  den  ganzen  zweiten  Teil  des  ElNiBSschen  Ausspruchs  (beginnend  mit  den 
Worten  „die  Staatsregierungen  hätten^  usw.). 

Tierteljahnohr.  f.  Social-  n.  Wirtsohafttgetohichte.  Y.  34 
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organisation  hatten^.  Man  merkt  hier  wiederum,  daß  Schmolles 
um  jeden  Preis  die  Mhe  staatliche  Einmischung  in  die  wirt- 
schaftlichen Verhältnisse  beweisen  will.  Aber  seine  Beweise  sind 
doch  eigentümlicher  Art.  Er  behauptet  im  Grunde  nur  das,  was 
er  zu  beweisen  meint.  „Der  Ursprung  der  Kreditgeschäfte  aus 
der  Münzverwaltung"  —  übrigens  ein  sonderbarer  Ausdruck  — 
beweist  nichts.  Es  ist  nur  so  viel  richtig,  dafi  die  Münze  oft 
(nicht  immer!)  mit  dem  Wechsel  verbunden  war;  diese  Verbin- 
dung hatte  aber,  wenn  nicht  lediglich,  so  jedenfalls  überwiegend 
fiskalische  Motive.  Weiterhin  haben  zwar  die  Wechsler  vielfach 
das  Geldleihgeschäft  betrieben.  Indessen  daraus,  daß  ans  den 
oft  staatlich  konzessionierten  Wechslern  oft  Gelddarleiher  hervor- 
gegangen sind,  folgt  doch  nicht,  daß  die  Re^erungen  das  Kredit- 
wesen regelten.  Soweit  sie  es  taten,  geschah  es,  wie  bemerkt, 
zunächst  wesentlich  aus  fiskalischen  oder  münzpolitischen  Ge- 
sichtspunkten. Die  Behauptung  Schmollers,  daß  sie  „von  An- 
fang an"  aus  allgemein  volkswirtschaftlichen  Motiven  vorgingen, 
ist  Phantasie.  Ein  Mißgeschick  ist  Schmolleb  insofern  passiert, 
als  er  Nasse  mit  Unrecht  als  einen  Gegner  der  Ansicht,  daß  in 
Venedig  früh  eine  Staatseinmischung  stattfinde,  anführt.  Nasse 
hat  ja  diese  Ansicht  gerade  verteidigt.  In  den  Jahrbüchern  für 
Nationalökonomie  34,  S.  330  hebt  er  hervor,  Ferraba  habe  ^die 
staatliche  Beschränkung  und  Regulierung  der  Banken  nach  den 
Urkunden  nachgewiesen^.  Das  Jahr  1587  spielt  allerdings  bei 
ihm  auch  eine  Rolle.  Es  ist  aber  nicht  das  erste  Jahr  einer 
Staatseinmischung  überhaupt,  sondern  das  der  Errichtung  einer 
Staatsbank. 

Ich  greife  aus  Schmollebs  Darstellung  femer  den  Abschnitt 
„Das  Wesen  des  volkswirtschaftlichen  Fortschrittes*  (S.  653  ff.) 
heraus.  Der  Grundgedanke,  den  er  hier  vertritt,  ist  enthalten 
in  dem  Satz  (S.  653):  „Die  älteste  Eoopeption,  später  die  Ar- 
beitsteilung, die  Entstehung  der  Betriebsformen,  die  soziale 
Elassenbildung,  die  staatliche  Wirtschaft,  sie  sind  nie  bloß  wirt- 
schaftlich, sondern  nur  aus  dem  gesamten  Seelen-  und  Gesell- 
schaftsleben, aus  allen  natürlichen  und  geistig-moralischen  Ur- 
sachen desselben  zu  erklären.  Sie  sind  das  Ergebnis  von  Sprache 
und  Gemeinschaftsgefühlen,  von  Bluts-  und  Geschlechtszusammen- 
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hängen**.  Er  macht  zu  diesem  Problem  manche  treffende  Be- 
merkung. Es  verdient  ansdrfickliche  Anerkennung,  daß  er  f&r 
den  —  freilich  auch  schon  vor  ihm  mit  Energie  verfochtenen  — 
Gedanken,  die  wirtschaftliche  Entwicklung  dürfe  nicht  als  eine 
isoliert  wirtschaftliche  betrachtet  werden,  seit  Jahren  mit  großem 
Eifer  eingetreten  ist  und  daß  er  auch  in  dem  vorliegenden  Buch 
immer  von  neuem  dem  Leser  diese  Tatsache  klar  macht.  Es 
darf  jedoch  nicht  verschwiegen  werden,  daß  seine  Formulierungen 
vielfach  anfechtbar,  jedenfalls  oft  inkorrekt  und  fast  stets  von 
praktischen  Tendenzen  beeinflußt  sind.  Schon  der  vorhin  an- 
geführte Satz  —  vgl.  besonders  den  Passus  über  „das  Ergeb- 
nis** —  erregt  Bedenken.  Und  so  kann  man  überhaupt  kaum 
einem  Satz  ohne  Einschränkungen  zustimmen.  Einige  Äußerungen 
ScHMOLLERs  mögcu  uoch  hier  angeführt  werden.  „Die  Art;  wie 
aus  den  ehemaligen  natürlichen  Gruppen  weniger  zusammen- 
lebender Menschen  Gemeinden  und  Staaten,  Kassen  und  Korpo- 
rationen, Betriebe  und  Unternehmungen  als  wirtschaftliche  Organe 
sich  bildeten,  wie  durch  Sitte,  Recht,  Moral  und  Religion  die 
Stämme,  die  Stadt-  und  Volkswirtschaften  als  wirtschaftliche 
Körper  entstanden,  geordnet  wurden,  . .  .  das  ist  das  eigentlich 
zu  erklärende  Rätsel**  (S.  654).  Meint  Schmoller  wirklich,  daß 
so  einfach  „durch  Sitte,  Recht,  Moral  und  Religion**  jene  Ver- 
bände als  wirtschaftliche  Körper  entstehen?  Nimmt  man  diese 
und  andere  Äußerungen  ernst,  so  könnte  man  glauben,  daß  er 
die  wirtschaftlichen  Verhältnisse  lediglich  als  Produkt  der  „Ideen** 
betrachtet,  eine  Auffassung,  die  doch  durch  seine  großen  Meister 
Lamprecht  und  Bretsio  erfolgreich  widerlegt  worden  sein  soll. 
^Der  wirtschaftliche  Fortschritt  .  . .  besteht  gewiß  einerseits  in 
einer  Steigerung  der  Bedürfnisse,  in  einem  Fortschritt  der  Technik; 
in  der  Zunahme  des  Kapitals  und  der  Bevölkerung,  andererseits 
aber  und  noch  mehr  [!]  in  dem  .  .  .  Prozeß  der  gesellschaftlichen 
Organisation,  der  moralisch-politischen  Zucht.  Nur  diese  Zucht 
kann  größere,  harmonischer  zusammenwirkende  wirtschaftliche 
Körper  erzeugen,  in  denen  eine  bessere  Familien-;  Gemeinde- 
und  Staatsordnung,  bessere  und  größere  Organe  der  Produktion 
und  Verteilung,  vollendetere  soziale  Institutionen  vorhanden  sind.** 
Wie  man  sieht,  hält  Schmoller  nicht  auseinander,  was  als  wirt- 
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schaftlicher  oder  technisch-wirtschaftlicher  Fortschritt  gelten  kamt 
und  was  ihm  in  sozialer  und  politischer  Hinsicht  wünschenswert 
erscheint.  In  sein  Urteil  über  das,  was  im  Laufe  der  Geschichte 
erreicht  worden  ist,  mischt  er  ohne  weiteres  seine  sozialpolitischen 
nnd  allgemein  politischen  Forderungen  hinein.  „Die  Schwierig- 
keit des  Fortschrittes  liegt  immer  darin,  daß  größere  Gesellschafts- 
körper; kompliziertere  Organe  gebildet  werden  müssen,  daß  hierfür 
wenigstens  die  Fährer,  eine  Elite  schon  fähig  sein  muß,  daß  die 
übrigen  Glieder  der  Gemeinschaft  wenigstens  die  Möglichkeit  der 
Erziehung  und  Emporhebung  bieten. *"  Wie  wird  denn  aber 
eine  Elite  fähig?  Darauf  wärde  Schmolleb  zweifellos  mit  einer 
Formel  des  Darwinismus  antworten,  ebenso  wie  auf  die  andere 
Frage,  auf  welche  Weise  denn  „die  übrigen  Glieder"  in  jenen 
Zustand  gebracht  werden  könnten.  Oder  vielleicht  antwortet  er 
auch,  die  betreffende  Gruppe  müsse  zuvor  „moralisch"  eine  ge- 
wisse  Höhe  erreicht  haben.  Äußerungen  über  „Moral",  die  der 
Ausdruck  des  hochgespanntesten  Idealismus  zu  sein  scheinen, 
wechseln  mit  darwinistischen  Formeln  bei  ihm  ab,  wie  denn 
natürlich  auch  der  Satz  nicht  fehlt  (S.  655):  „Im  Kampfe  der 
Stämme  und  Völker  gehen  immer  wieder  die  schwächeren  unter**  . 
Wenn  es  nur  so  einfach  zu  sagen  wäre,  welches  die  „schwächeren"* 
sind  ^)  !    Der  praktische  Zweck  jenes  Satzes  über  die  „Elite"  ist 

1)  Überaus  oberflächlich  ist  die  auf  darwinistische  Formeln  g^estiitzte  Ver- 
teidigung der  „Aristokratie^,  die  S.  im  1.  Bande  S.  409  f.  gibt  Ich  bin  selbst 
kein  Gegner  aristokratischer  Einrichtungen;  es  läßt  sich  vieles  zur  Ver- 
teidigung der  Aristokratie  sagen.  Aber  S.s  Verteidigung  ist  teils  phrasenhaft, 
teUs  brutal.  Wie  kann  heute  ein  Autor,  zumal  einer,  der  Historiker  sein 
will,  einen  Satz  wie  den  folgenden  aassprechen:  „Jede  Ausbildung  einer 
Elassenordnung  hängt  mit  dem  Aufsteigen  der  Tüchtigeren,  mit  der  Ftthrer- 
roUe  zusammen,  welche  den  Leistungsfähigsten  stets  von  selbst  sufäUt**.  S. 
spricht  gern  Yon  „Aristokratie^.  Natürlich  lobt  er  auch  die  andern  Stände 
sehr.  Den  Übergang  zu  der  Schilderung  derselben  macht  er  mit  folgenden 
Worten  (S.  410):  „Aber  nicht  bloß  die  oberen  Klassen,  auch  die  mittleren 
und  unteren  erscheinen  mit  ihren  eigentümlichen  Berufssphären,  ihren  eigen- 
tümlichen Eigenschaften,  Tugenden  und  Trieben  als  eine  Bereicherang  der 
sozialen  Gemeinschaft**.  Welche  erdrückende  Weisheit  liegt  doch  in  diesem 
Satz!  Wie  nett  ist  es  yon  S.,  daß  er  „auch  die  mittleren  und  unteren*^ 
Klassen  „als  eine  Bereicherung  der  sozialen  Gemeinschaft**  anerkennt!  — 
Mit  jenem  Satz  über  das  „Aufsteigen  der  Tüchtigsten**  will  S.  wohl  die  Herr- 
schaft der  polnischen  Schlachta  über  die  Buthenen  in  Galizien  rechtfertigen? 
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offenbar  der,  eine  Rechtfertigung  der  „Aristokratie^  zu  liefern 
(solche  —  regelmäßig  kuriosen  —  Rechtfertigungsversuche  finden 
sich  bei  Schmolleh  oft)^).  Erinnern  wir  uns  in  diesem  Zu- 
sammenhang, daß  er  die  Handelsgesellschaften  des  Mittelalters 
und  der  neueren  Jahrhunderte  als  das  Ergebnis  der  Bildung  einer 
Aristokratie  auffaßt  *).  Im  übrigen  bedarf  es  keiner  näheren  Dar- 
legung, daß  „die  Schwierigkeit  des  Fortschrittes"  doch  auch 
wesentlich  darin  liegt;  ob  ein  einzelner  sich  findet,  der  neue 
Ideen  seinen  Mitmenschen  mitteilen  kann.  Es  fällt  auf,  daß 
ScHMOLLEB  die  Bedeutung  des  Individuums  in  der  geschichtlichen 
Entwicklung  so  sehr  gering  achtet.  Dies  tritt  auch  in  dem  fol- 
genden Satz  hervor  (S.  654)  :  „Gerade  die  Neubildung  wirtschaft- 
licher Oiganisationen,  wie  z.  B.  jeder  Schritt  der  Arbeitsteilung, 
...  ist  das  schwierige,  stets  von  massenpsychologischen  Prozessen 
abhängige'^.  Warum  sollen  die  Fortschritte  der  Arbeitsteilung 
„stets  von  massenpsychologischen  Prozessen  abhängige  sein?  In 
erster  Linie  wird  doch  wohl  hier  wie  überhaupt  der  geschicht- 
liche Fortschritt  von  dem  einzelnen  ausgehen.  Diese  Ignorierung 
der  Bedeutung  des  Individuums  hat  bei  Schmoller  wohl  auch 
wiederum  einen  praktischen  Grund.  Er  wUl  dem  Leser  klar 
machen,  daß  das  Volk  und  seine  verschiedenen  großen  Gruppen 
von  oben  her  erzogen  werden  müssen.  Die  Notwendigkeit  der 
staatlichen  Erziehung,  der  „Einschulung**  ist  ein  Lieblingsgedanke 
von  ihm.  Alles  wird  bei  ihm  „eingeschult^.  Bei  Schmoller 
„verwandelt  sich"  —  wie  man  treffend  gesagt  hat^  —  „die  ganze 


1)  Vgl  die  vorige  Anmerkung.  S.  aach  Zeitschr.  f.  SoznalwisseiiBchaft  1904, 
S.  304ff. 

2)  S.  Zeitschr.  für  Sezialwissenschaft  1904,  S.  391.  Man  darf  sich  Yon 
•der  Information  S.8  keine  zu  hohen  VorsteUnngen  machen.  Offenbar  hat  er 
ans  der  Lektüre  die  Erinnerung,  daß  die  Handelsgesellschaften,  von  denen 
in  den  DarsteUnngen  der  Zeit  um  1500  so  viel  die  Rede  ist,  über  sehr  viel 
Geld  verfügten.  Diese  Erinnerong  setzt  sich  ihm  in  die  Vorstellang  nm,  daß 
die  HandelsgesellBchaften  das  Ergebnis  der  Bildung  einer  Aristokratie  seien. 
Tatsächlich  fanden  sich  Handelsgesellschaften  erstens  auch  in  kleinbürger- 
lichen Kreisen  oft.  Zweitens  sind  die  Mitglieder  jener  vielgenannten  großen 
HandelsgeseUschaften  der  Zeit  um  1600  keineswegs  bloß  Patrizier.  Bei  S.  ist 
«ine  Aristokratie  offenbar  sehr  schnell  vorhanden. 

8)  y^l.  Eist  Zeitschr.  83,  S.  461.    Von  der  Würdigung  der  staatlichen 
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Weltgeschichte  in  einen  riesigen  Einschnlnngsprozeß".    Vgl.  daza 
auch  seine  oben  erwähnte  Äußerung  über  „moraUsch-politische 
Zucht**  und  seine  Auslassungen  über  Probleme  „der  VertriigUch- 
keit**  (S.  664).    Seite  656  :  „Je  mehr  eine  Gesellschaft  an  die  Grenze 
ihres  Nahrungsspielraums  mit  ihrer  he^ebrachten  Technik  nnd 
Organisation  kommt,  desto  mehr  steht  sie  vor  der  schwierigen 
Au%abe  neuen  technischen  Fortschrittes,   neuer  Betriebsoigani- 
sation,  Yor  dem  Problem  der  Auswanderung,  der  Markteroberang  ; 
das  sind  komplizierte  gesellschaftliche  Prozesse,  die  meist  nar 
auf  Grund  sozialer  Kämpfe  und  Reibungen,  großer  sozialer  Re- 
formen,   neuer   Gesetze   und   staatlicher   Aktionen    und    zuletzt 
großer  geistigsitiUcher  Fortschritte  gelingen''.    Es  ist  notwendig, 
sich  solche  ScHMOLLEBSchen  Sätze,  die  den  Anschein  großer  Tief- 
sinnigkeit haben,  einmal  genauer  anzusehen.    Ist  es  nicht  eine 
entzückend  geistvolle  Beobachtung,  daß  „das  Problem  der  Aus- 
wanderung  meist   nur  auf  Grund  großer   geistig-sittlicher  Fort- 
schritte gelingt''?    Versucht  man  jenem   Satz   einen   schlichten 
Ausdruck  zu  geben,   so  schrumpfen  die  hohen  Gedanken  aller- 
dings sehr  zusammen.    Aber  wie  schön  klingt  es,  wenn   man 
sagt,  daß  „das  Problem  der  Markteroberung  meist  nur  auf  Grund'' 
usw.!    Der  „ethische"  Gesichtspunkt  fehlt  in  jenem  Satz  natür- 
lich auch  nicht.    Indessen  wo  sind  die  „großen  geistig-sittlichen 
Fortschritte"   vorhanden,  wenn  ein  Volk  einfach  durch  bmtale 
Gewalt  einen  neuen   Markt  sich   aneignet  und   so   die   Markt- 
eroberung glänzend   „gelingt"?    Weiter  hebt  Schmoller  hervor 
(S.  656),   daß    „der  wirtschaftliche  Fortschritt  ...  an  so  viele 
individuelle,  körperliche  und  psychologische  Fortschritte  ...  ge- 
bunden ist".    Er  sollte  sich  doch  darüber  äußern,  in  welchem 
Verhältnis   „individuelle"  zu   „körperlichen  und  psychologischen 
Fortschritten"  stehen.    Doch  lege  ich  auf  diesen  Punkt  kein  Ge- 
wicht.   Was  aber  versteht  Schmolleb  unter  „psychologischen" 
Fortschritten?    An  einer  andern  Stelle  (S.  179)  bemerkt  er,  „eine 
bestimmte  Phase  der  psychischen  Entwicklung  und  der  gesell- 
schaftlichen Einrichtungen"  habe  die  Menschen  zu  der  sogenannten 


Tätigkeit  aus  könnte  S.  gerade  auch  die  Wichtigkeit  des  Individuums  betonen. 
Aber  es  ist  cbaraktenstiscb,  daß  er  diesen  Gesichtspunkt  vemaehlftasigt. 
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kapitalistischeii  Tätigkeit  gebracht  Offenbar  hat  er,  wie  man 
hiemach  yermnten  darf,  ähnliche  Yorstellnngen  wie  Lahprscht 
mit  seiner  Theorie  Yon  der  gesetzmäßigen  Entwicklung  der 
nationalen  Psyche  und  dem  Wadistnm  der  psychischen  Energie  '). 
Mit  solchen  Formeln  würde  er  aber  anf  echt  historische  Forsdiung 
Verzieht  leisten.  Es  mag  hier  auf  die  neuesten  Untersuchungen 
über  die  Entstehung  des  Kapitalismus  hingewiesen  werden^). 
Düren  Resultaten  kann  Schmoller  mit  seinen  allgemeinen  Formeln 
nicht  gerecht  werden.  Von  jener  Art  ist  es  auch,  wenn  er  an 
anderer  Stelle  (S.  185)  als  Beweis  dafür,  daß  „die  Ursadien  des 
Reichtums  noch  mehr  in  den  Menschen  ...  als  in  den  gesam- 
melten Gütern  liegen'^,  den  Umstand  anführt,  „dafi  eine  hoch- 
stehende Nation  große  Kapitalverluste  leicht  erträgt  und  ersetzt, 
daß  träge,  alternde  Völker  durch  denselben  Verlust  ganz  anders  ge- 
troffen werden".  Was  sind  „alternde''  Völker?  Sind  die  Spanier 
und  Russen,  die  heute  durch  ihre  Kapitalverluste  schwer  ge- 
troffen werden,  alternde  oder  junge  Völker?  Mit  der  Formel 
vom  „alternden''  Volk  sollte  man  doch  heute  nicht  mehr  operieren. 
Und  was  ist  eine  „hochstehende  Nation"?  Offenbar  eine,  die 
viel  Geld  hat!  Waren  die  Franzosen,  die  die  Milliarden  von  1871 
mit  Leichtigkeit  ersetzt  haben,  jünger  oder  älter  als  die  Russen  ? 
Doch  ich  will  jenen  Satz  nicht  weiter  zergliedern. 

In  jenem  Abschnitt  über  den  wirtschaftlichen  Fortschritt  zieht 
SoHMOLLER  Weiterhin  die  Rassen  heran  (S.  655):   „Die  niedrig- 


1)  Znr  Sjitik  vgl.  Max  Weber  oben  S.  495  Anm.  2  und  Jahrbuch  für 
Gesetzgebung  1903,  S.  1204  Anm.  6.  Betreffs  der  Frage  der  „historischen 
Gesetase^  hat  Schholler,  wie  man  weiß  (s.  Zeitschr.  f.  Sozialwissenschaft  1904, 
S.  168  f.),  mancherlei  Schwankungen  durchgemacht,  um  seine  neueste  Äuße- 
rung zu  diesem  Problem  anzuführen,  so  sagt  er  in  seinem  Jahrbuch  1905, 
S.  739  :  „An  eine  Gesetzmäßigkeit  glauben  wir  beide  (d.  h.  Breybig  und  er) 
ganz  gleichmäßige.  Bs  ist  bemerkenswert,  daß  Menger,  Untersuchungen 
über  die  Methode  der  Soziaiwissenschaften  S.  124  ff.  Veranlassung  hat,  gegen- 
über Vertretern  der  historischen  Nationalökonomie  hervorzuheben,  daß  man 
doch  nicht  so  leichthin  yon  historischen  Gesetzen  sprechen  solle.  Vgl.  S.  127 
Anm.  43:  „Als  seltsam  muß  es  bezeichnet  werden,  daß  gerade  eine  Gelehrten- 
schule, die  sich  eine  ,historische*  nennt,  ihre  Hauptaufgabe  in  der  Feststellung 
der  obigen  ,Ge8etze'  sueht". 

2)  Vgl.  Max  Weber,  Archiv  für  Sozialwissenschaft  21,  S.  1  ff. 
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stehenden  Rassen  sind  viele  Jahrtausende  oder  Jahrhunderte  auf 
demselben  Niveau  . . .  geblieben.  Auch  die  höherstehenden  sind 
oft  zeitweise  mehr  stabil  geblieben,  sind  dann  erst  wieder  lang- 
samer oder  schneller  vorangekommen  **.  Worin  unterscheiden  sich 
niedrig-  und  höherstehende  Rassen?  Man  sollte  meinen:  in  der 
geringeren  oder  größeren  Entwicklungsfähigkeit  Aber  Schmolleb 
macht  hierin  keinen  prinzipiellen  Unterschied:  denn  die  niedrig- 
stehenden Rassen  bleiben  doch  nur  ,, viele  Jahrtausende  oder 
Jahrhunderte"  stehen  und  die  höherstehenden  bleiben  auch  „oft 
zeitweise  mehr  stabil^.  Nimmt  er  an,  daß  der  oder  ein  Haupt- 
grund der  abweichenden  Entwicklung  in  der  Rasse  an  sich  liegt? 
Es  scheint  so  ;  aber  recht  bestimmt  drückt  sich  Schmoij:4Eb  nicht 
aus.  Nach  jenen  Sätzen  fährt  er  fort:  „Und  deshalb"  —  d.  h. 
weil  die  Rassen  nicht  gleichmäßig  Fortschritte  machen  —  „voll- 
zieht sich  der  wirtschaftliche  Fortschritt  nicht  in  einer  geraden 
Linie".    Nur  „deshalb"? 

Eigentümlich  widerspruchsvoll  ist,  was  Schmoller  über  den 
Zusammenhang  der  verschiedenen  Seiten  der  Kultur  sagt  (S.  665). 
„Der  wirtschaftliche  hängt  aufs  engste  mit  den  Fortschritten  auf 
den  übrigen  Gebieten  des  Lebens  zusammen."  „Kein  Volk 
wurde  reich  und  mächtig,  dessen  Moral,  Religion,  Recht  und 
Verfassung  tiefstehend  war  ;  höhere  Kunst  und  Wissenschaft  war 
immer  mit  der  Blüte  anderer  Seiten  der  Kultur  verknüpft."  Hier- 
nach muß  man  vermuten,  daß  Schmoller  wie  einen  streng  sach- 
lichen so  auch  einen  eng  zeitlichen  Zusammenhang  der  verschie- 
denen Kulturgebiete  annimmt.  Im  folgenden  indessen  behauptet 
er,  daß  es  sich  nicht  um  gleichzeitige,  sondern  um  aufeinander- 
folgende Dinge  handelt  :  „Wir  wissen  schon  ziemlich  sicher,  daß 
meist  die  historische  Abfolge  der  Blüte  der  einzelnen  Kultar- 
gebiete bei  den  verschiedenen  Völkern  eine  ähnliche  ist,  z.  B. 
daß  die  religiöse  und  kriegerische  Kulturblüte  in  der  Regel  der 
technisch-wirtschaftlichen  und  künstlerischen  vorausgeht".  Aber 
die  verschiedenen  Seiten  der  Kultur  sollen  doch  miteinander 
„verknüpft"  sein,  und  kein  Volk  soll  reich  sein,  dessen  Religion, 
Recht  usw.  nicht  hoch  stehen?  Wie  ist  es,  daß  trotzdem  der 
hohe  Stand  der  Religion  nicht  mit  dem  hohen  Stand  der  Wirt- 
schaft   zusammenfällt?     Was    die    tatsächlichen    Behauptungen 
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ScHMOLLEBS  Im  einzelnen  betrifft;  so  ist  es  überflüssig;  sie  zu 
kritisieren:  das  vielerörterte  Problem  des  Zusammenhangs  der 
verschiedenen  Enltorgebiete  ist  hier  mit  großer  Oberflächlichkeit 
behandelt.  Hervoigehoben  sei  nur,  daß  er  auch  die  „Moral*' 
nicht  unerwähnt  läßt. 

ScHMOLLEB  geht  auch  dazu  über,  sich  über  die  Ursachen 
des  geschichtlichen  Fortschritts  zu  äußern  (S.  666).  „Wir  sehen 
die  langsame  Umbildung  der  seelischen  und  körperlichen  Grund- 
kräfte der  Völker  als  die  Ursache  der  einheitlichen  Entwicklung 
und  ihrer  einzebien  Stufen  an.  Auch  das  Verhältnis  der  einzelnen 
in  der  Eulturblüte  sich  folgenden  Völker  werden  wir  versucht 
sein,  auf  analoge  seelische  Ursachen  und  ihre  Folgen  zurückzu- 
führen *'.  Der  Zusammenhang  der  verschiedenen  Eulturgebiete 
„geht  auf  gemeinsame  Ursachen  zurück^.  Wie  denkt  sich  wohl 
Schmoller  „die  langsame  Umbildung  der  seelischen  und  körper- 
lichen Grundkräfte  der  Völker**  ?  Er  wird  ja  darüber  nicht  näher 
nachgedacht  haben.  Aber  etwas  ähnliches  wie  die  Formel  Lamp- 
BECHTS  von  der  gesetzmäßigen  Entwicklung  der  nationalen  Psyche 
wird  ihm  wohl  vorgeschwebt  haben  ;  nur  daß  Lampbechb  in  der 
Formelbildung  gewandter  ist  und,  wenngleich  auch  bei  ihm  sich 
noch  viel  Verschwommenheit  findet,  mit  der  Sprache  mehr  heraus- 
geht und  daß  bei  Schmolleb  zu  der  psychischen  noch  die 
„körperliche**  Umbildung  hinzukommt.  Solche  Formeln  sind 
billig  und  bequem,  aber  sehr  unhistorisch  ^).  Dann  noch  eine 
Nebenfrage:  ist  denn  wirklich  eine  „einheitliche  Entwicklung**, 
deren  Ursache  Schmolleb  angeben  will;  vorhanden? 

Im  vorstehenden  habe  ich  einige  Partien  aus  Schmollebs  Dar- 
stellung zergliedert.  Es  war  notwendig,  daß  ich  ausführlich 
wurde,  damit  seine  Eigenart  klar  dargelegt  werden  konnte.  Die 
gegebenen  Belege  werden  genügen^).    Wollte  man  Schmollebs 


1)  M.  Weber,  Archiv  für  Sozialwissenschaft  22,  S.  160:  „Die  Nach- 
wirkung gewisser  Entsohlüsse  des  Themistokles  ist  noch  heute  fühlbar,  —  so 
ärgerlich  uns  dies  bei  dem  Versuch  einer  recht  eindrucksvoU  einheitlichen 
^entwicklungsgeschichtlichen*  Geschichtschreibung  auch  in  die  Quere  kommen 
möge**. 

2)  Über  die  Ungenauigkeiten,  die  sich  bei  S.  finden,  ist  man  manchmal 
geradezu  erstaunt.    S.  447  behauptet  er:  „Sombart  will  neuerdings  allen 


DarsteUoDg  wirklich  bericfadgen,  bo  mtißte  man  ein  doppelt  so 
dickes  Buch  als  das  ist,  das  er  verfafit  hat,  echreibeo.  Denn 
gerade  bei  seiner  weichen,  unbestimmten  Art  ist  das  korrigieren 
nicht  einfach.  Mein  Zweck  war,  zu  zeigen,  von  welcher  Art  sein 
vielgerühmtes  „histonscbes  Material"  ist  Die  Quantität  ist  an- 
bestreitbar.  Der  Fehler  liegt  jedoch  in  der  QnalitäL  Schhoixebs 
Sache  ist  offenbar  die  zusammenfassende  historische  Darstellung, 
bei  der  es  auf  allseitigeB  Wissen,  Sinn  für  das  wesentliche  and 
namentlich  aaeh  Präzision  in  erhöhtem  Hafle  ankommt,  ebenso- 
wenig wie  die   strenge   Einzelnntersoebnng,    während   ihm  der 

enropUschen  gtUtiachen  bUi^rlichea  Oeldreiclitiun  toq  1900—1600  tut 
st&dtiache  und  l&ndliche  Onmdjentenbilduiig  inrÜckfilhTeD''.  Die  Ztätaagtht 
igt  hier  ganz  falsch.  Und  dabei  h&t  S.  ttbei  Soubarts  Buch  eine  Unge 
Bezension  g^acbrieben!  Vor  einiger  Zeit  ging  folgende  Notiz  durch  die 
Zeitungen:  „Professor  Hartmann  Tom  Orientalischen  Seminar  in  Beriin  hat 
jttng«t  einen  Vortrag  Aber  die  ,  Wirtschaftsgeschichte  das  Uteaten  Islan' 
gebalten.  In  seiner  Einleitong  ging  der  Vortragende  von  der  Tatsftche  uu, 
dftß  das  neueste  Werk  Ton  Prof.  Scmmoll£r  als  ,WBltrBeicbeii  einor  neoeo 
Tolkswirtschaftlichen  Epoche'  gefeiert  worden  sei.  Er  habe  sich  deslulb  ver- 
pflichtet gefühlt,  das  nachzulesen,  was  8.  hier  über  die  Geschichte  des  lâlam 
gesagt  habe.  Zu  seinem  großen  Bedaaern  sei  ihm  aber  bei  S.  nichts  als  eio« 
schwere  Hiâhandlnng  der  islamitiachen  Oeschichte  begegnet  Gegen  solche 
wirtschaftsgeschichtliche  Darst^Ilangen  müsse  er  in  formeller  wie  mkUneUer 
Hinsicht  entschieden  Verwahrung  einlegen."  —  Ich  habe  schon  der  Neigmig 
S.s  für  sehr  allgemein  gehaltene  Sätxe  gedacht  VgL  dazu  noch  S.  4A2: 
„Die  Besitzungen  der  FOrsteo,  der  GroBbanlders,  des  Gnmdadels  häuhen  sich 
TOn  1400—1800  sehr,  während  bereits  gewisse  Schichten  der  mittleren  und 
unteren  Klassen  ihren  Besitz  ganz  oder  teilwüse  verloren".  Dieser  Satz  »oü 
für  „HitteU  und  Nordenropa"  gelten.  In  seiner  Allgemeinheit  ist  er  aber 
nicht  richtig.  Auf  ihn  läßt  S.  dann  eine  Beihe  gar  zn  spezieller  Angaben 
folgen.  So  wird  die  Dtrstellung  ODgleichmäßig.  AuBerdem  werden  Beispiele 
aus  sehr  verschiedenen  Zeiten  und  LSndem  durcheinander  gemischt.  Cbei 
die  schwierige  ^Frage,  wie  es  sich  mit  der  „HSufung"  von  15C0 — 1800  tu 
Deatechland  verhielt,  geht  S.  hinweg.  —  Es  ist  von  S.  nicht  liebenswürdig 
gegen  du  Publikum,  daß  er  sogleich  die  1. — 6.  Auflage  hat  dracknn  lassen 
b  so  der  HOgliehkeit  einer  hXufigeren  Korrektur  seiner  DvateUnu 
,  —  Ich  habe  mich,  als  Historiker,  im  obigen  auf  die  Prttfnng  d« 
:hen  Uaterials  bei  3.  beschränkt.  Man  wird  aber  schon  hiemadi 
statistischen  Au&tellungen  ebenfalls  mit  starken  Zweifeln  b^cgsefl. 
I  denn  aneb  in  der  Tat  bereits  bestritten  worden  (Zeit«ehr.  fllr  Sozial- 
efaaft  1907,  S.  236). 
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hifltorifieh-politiBche  Aufsatz  oder  die  Betrachtung  oft  geglückt  ist 
Er  hat  seinen  großen  Rohm  —  neben  seiner  mehr  praktisch- 
politischen Agitation  —  namentlich  dem  Umstand  zu  verdanken, 
dafi  die  Historiker  Respekt  vor  dem  Nationalökonomen,  die 
Nationalökonomen  vor  dem  Historiker  haben  zu  müssen  glaubten. 
Es  wirkt  aber  befreiend,  wenn  man  sich  klar  macht,  daü  er  eine 
spezifisch  wissenschaftliche  Kraft  überhaupt  nicht  ist.  In  den 
Prinzipienfragen  ist  er  nicht  klar,  in  der  Qnellenbenntznng  will- 
kürlich. Er  ist  mehr  ein  einfloflreicher  Vertreter  fremder  Ideen  ^) 
and  eifriger  Agitator  für  sie  als  selbständiger  Denker.  Seiner 
politischen  Agitation  wollen  wir  auch  auf  dem  Gebiet  der  histo- 
rischen Literatur  nicht  eine  gute  Wirkung  absprechen.  Wenn  die 
Situation  von  der  Art  ist,  daß  die  historische  Literatur  ganz  von 
den  Anschauungen  des  Manchestertums  und  des  manchesterlichen 
Freihandels  erfüllt  ist,  so  kann  ein  Autor,  der  solche  unbewiesenen 
Voraussetzungen  bestreitet  und  ausdauernd  bekämpft,  auch  in 
dem  Fall  sich  um  die  Förderung  der  wissenschaftlichen  Erkennt- 
nis yerdient  machen,  daß  ihm  eine  spezifisch  wissenschaftliche 
Fachbildung  fehlt  ^.  Aber  das  letztere  muß  man  sich  freilich 
gerade  bei  Schmolleb  stets  gegenwärtig  halten;  seine  eigenen 
historischen  Arbeiten  bedürfen  durchaus  der  Eontrolle.  „Die  im 
Gebiet  der  politischen  Geschichtsschreibung  längst  erprobten 
kritischen  Grundsätze  müssen  auch  den  kulturhistorischen  Ar- 
beiten zugute  kommen»  ")  —  dieses  kürzlich  ausgesprochene 
sehr  wahre  Wort  muß  man  in  besonderem  Sinne  den  Lobrednem 
ScHHOLLERs  entgegenhalten. 

Wie  wir  sahen,  trägt  Schmoller  seine  politischen  Wünsche 
in  die  historische  Darstellung  hinein  und  macht  diese  förmlich 
zu  einem  Agitationsmittel  für  seine  Forderung  eines  Eingreifens 
des  Staates  in  die  wirtschaftlichen  Verhältnisse.  Um  einem  Miß- 
verständnis vorzubeugen,  hebe  ich  hervor,  daß  ich  einem  solchen 


1)  Man  denke  z.  B.  an  Schmollerb  Abhängigkeit  von  Hildebrand, 
Droysen,  Nitzsch,  um  nnr  von  historischen  Arbeiten  zu  sprechen. 

2)  Über  S.s  Verdienste  auf  dem  Gebiet  der  historischen  Literatur  siehe 
Näheres  in  der  Zeitschr.  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  799  fif.  und  in  der 
Vierte^ahrschrift  für  Social-  und  Wirtschaftsgeschichte  1906,  S.  142  ff. 

d)  Westdeutsche  Zeitschr.  23,  S.  137. 
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Eingreifen  keineswegs  abgeneigt  bin;  ich  bin  nie  auch  nur  eine 
halbe  Sekunde  in  meinem  Leben  Manchestermann  gewesen.  In- 
dessen, wenn  wir  historische  Nationalökonomie  treiben,  haben 
wir  doch  die  Pflicht  schlicht  zu  ermitteln,  wann  und  mit  welchem 
Erfolg  der  Staat  in  die  wirtschaftlichen  Verhältnisse  eingegriffen 
hat  ;  nicht  eine  angebliche  Tätigkeit  desselben  in  die  Vergangen- 
heit überall  hineinzndekretieren  ^).  Die  Wichtigkeit  der  Ton 
ScHMOLLES  so  oft  betonten  „Moral*'  zn  bestreiten,  kommt  mir 
ebenfalls  nicht  in  den  Sinn.  Allein  wir  haben  doch  auch  hier 
zwischen  praktischen  Forderungen  und  wissenschaftlicher  Dar- 
stellung der  Vergangenheit  zu  unterscheiden.  Überdies  stört  es 
den  Leser,  in  einem  Buch,  dem  —  wenigstens  objektiv  —  der 
höchste  Status  des  wissenschaftlichen  Ernstes  fehlt,  so  yiel  die 
^Moral"  erwähnt  zu  finden. 

Subjektiv  freilich  wird  Schmolleb  das  Bewußtsein  haben, 
daß  er  mit  größtem  Fleiß  gearbeitet  habe.  Es  ist  ja  das  Kenn- 
zeichen des  AutorS;  der  die  spezifisch  fachmännische  Schulung 
nicht  besitzt,  daß  er  die  ihm  sympathischen  Vorstellungen  von 
dem,  was  sich  aus  den  Quellen  ergibt,  nicht  genügend  sondert, 
nicht  genügend  sondern  kann. 


1)  Hasbach  spricht  im  Archiv  für  Sozialwissenschaft  Bd.  24  (1907),  S.  29 
mit  Becht  die  Bitte  aas,  „daß  der  in  einem  Teile  der  deutschen  National- 
(Ökonomie  stark  heryortretenden  Neigung,  theoretische  und  historische  Unter- 
suchungen zur  Stütze  volkswirtschaftlicher  und  sozialpolitischer  Forderungen 
vorzunehmen,  nicht  weiter  nachgegehen  werde;  denf  sie  bedeutet  den  Ver- 
derb der  Wissenschaft**.  Hasbach  hat  hierbei  einen  Autor  im  Ange,  der  S. 
fem  steht  (wohl  eher  ein  Gegner  desselben  ist).  Aber  S.s  Verfahren  ist  do^ 
vielfach  tatsächlich  das  gleiche.  Im  gleichen  Sinne  wie  Hasbach  äußert  sidi 
M.  Weber  (vgL  Zeitschr.  für  Sozialwissenschaft  1904,  S.  374  Anm.  3). 


The  Gonstitnt|on  and  Finance  of  an  English  Gopper 
Minmg  Company  in  fhe  Sizteenfh  and  Seventeenth 
Centuries:  being  an  acconnt  of  ''The  Sooiety  of  th» 

Mines  Royal". 

By 
W.  R.  Scott. 

The  right  of  claiming  ail  mines  of  the  precions  metals  in 
England  had  been  a  part  of  the  prérogative  of  the  Crown  from 
a  very  early  period.  This  claim  was  partly  based  on  enstomarj 
law  as  expressed  in  a  paragraph  of  the  so  called  laws  of  Edward 
the  Confessor  —  "thesauri  de  terra  domini  Régis  sunt"  —  partly 
'^on  the  excellency  of  the  métal,  the  necessity  of  it  and  its 
tendency  to  the  publie  utility"  ^).  During  the  reigns  of  the  Plan- 
tagenet  kings,  it  was  customary  to  grant  the  privilège  of  dis- 
covering  and  working  the  Royal  Mines  within  a  certain  district 
to  some  patentée  for  a  limited  period  reserving  to  the  Crown 
eiiher  a  money  rent  or  a  certain  proportion  of  the  precious  metals 
won,  firequently  a  tenth  part.  Flowden  quotes  a  number  of  thèse 
grants,   extending  over  a  long  period^.     A  patent  granted  by 

1)  The  Commentaries  or  BeporU  of  Edmund  Plowden,  London  1818 
p.  321,  cf.  Die  Gesetze  der  AngeUaeheen  TonRBiNHOLD  Schmid,  Leipzig  1882.. 
Erster  Theil  p.  282,  Ancient  Laws  and  Institutes  of  England,  1840,  p.  193. 
In  the  latter  this  passage  is  referred  to,  in  the  Lidex,  nnder  the  head  of 
^^Treasnre  Trove",  which  appears  to  be  intended  by  the  context. 

2)  Grant  to  Nicholas  Wake  cleric  of  Mines  Royal  in  Devon  for  ten  years 
from  15  Jnne  8  Bich  II.  (p.  316).  Grant  to  Walter  Fitzwater  for  England 
dated  10  May  2  Henry  IV  (p.  317).  Grant  to  Francis  Duke  of  Bedford  of 
Hmes  Boyal  in  England  for  10  years  dated  Feb.  24  6  Heniy  VI.  (p.  317). 
Ghrant  to  Bichard  Duke  of  Gloucester,  Henry  Earl  of  Northumberland  and 
others.  Mines  Boyal  in  specified  places  in  Cumberland,  Northumberland  and 
York  for  15  years  dated  March  23  15  Ed.  IV.  (p.  318).    Grant  to  Bichard 
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Henry  VU  in  1485  mentions  a  nnmber  of  partners  who  are 
thereby  constituted  govemors  of  the  mines  or  as  it  was  expressed 
later  the  '^Masters  of  the  mines". 

In  England  the  precions  metals  were  always  fonnd  intermixed 
with  other  ores  and  therefore  the  patentées  practically  controlled 
ail  mining  for  lead  and  copper  besides*  sometimes  interfering 
with  the  tin  miners. 

It  therefore  became  important  that  the  best  method  shonld 
be  adopted  for  the  séparation  of  the  ores,  and,  for  this  reason, 
the  patentées  in  the  sixteenth  Century  began  to  call  in  the  services 
of  miners  trained  abroad,  who  were  acqnainted  with  the  latest 
devices  for  the  réduction  and  extraction  of  ores.  One  family« 
named  Hochstetter,  was  prominently  connected  with  British  mining 
for  over  a  Century.  In  1526  there  is  a  record  of  a  grant  of  a 
mining  lease  to  a  Company  of  foreigners  for  43  years  for  gold 
and  silver  in  Scotland  and  the  first  person  named  was  Joachim 
Hochstetter^).  In  the  reign  of  Elizabeth  a  Daniel  Hochstetter 
was  very  prominent  in  mining  undertakings.  In  1565  he  had 
inyented  a  new  engine  for  the  draining  of  mines  %  a  patent  for 
which  was  granted  in  May  1568  ^.  At  the  same  period  Thomas 
Thurland  and  John  Steynbergh  were  also  interested  in  mining 
opérations.  Elizabeth  was  anxious  to  increase  the  efficiency  of 
mining  so  as  to  add  to  the  royalty  payable  to  the  Crown.  It 
was  thought  désirable  also  that  a  more  thorough  and  systematic 
examination  should  be  made  of  the  différent  mineralised  ores,  with 
a  view  to  the  discovery  of  new  mines.  To  effect  this  object 
considérable  expenditure  would  be  required  and  in  1561  steps 
were  taken  towards  the  formation  of  a  ^'corporation  for  working 
mines  in  England".     On  July  16***  of  that  year  an  indenture 

Duke  of  Gloucester  and  others  of  ail  Royal  Mines  in  Northomberland,  Ciuaber* 
iand  and  Westmoreland  for  ten  years  dated  March  11  18  Ed.  IV.  (p.  SIS). 
Grant  to  Jasper  Duke  of  Bedford,  Thomas  Archbishop  of  Toric  and  direis 
noblemen  soldiers  and  others  of  Mines  in  England  and  Wales  . . .  copper 
lead  and  tin  as  well  as  gold  and  silyer,  for  twenty  years  dated  87  Feb.  1 
Henry  Vil.  (p.  318,  319). 

1)  Report  of  the  Boyal  Commission  on  Historical  MSS,  IV,  p.  517. 

2)  Calendar  State  Papers  Dom.  1547—1680,  p,  255. 

3)  Ibid.,  p.  310. 
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was  signed  between  the  Queen  and  John  Steynbergh  and  Thomas 
Thnrland  with  a  view  to  effecting  this  object  ^).  Steynbergh  was 
soon  replaced  in  the  management  by  Sebastian  Spydell  bat  it 
does  not  appear  the  partners  had  taken  any  active  steps  ander 
the  grant  ap  tili  1563.  On  September  10*^  of  the  foUowing 
year  (1564)  ail  the  privilèges  ander  the  indentare  of  1561  were 
transferred  by  Spydell  and  Thurland  to  the  latter  and  Daniel 
Hochstetter  on  behalf  of  a  new  Company  and  this  may  be  taken 
as  the  beginning  of  the  active  career  of  the  organisation  which 
was  snbsequently  known  as  ^^the  Society  of  the  Minés  Royal". 
On  October  10^^  a  firesh  agreement  was  signed  by  the  Queen 
which  authorized  the  search  for  gold,  silver,  copper  and  quick- 
silver  in  the  counties  of  York,  Lancaster,  Westmoreland,  Cumber- 
land,  Comwall,  Devon,  Gloucester,  Worcester  and  in  the  Princi- 
pality  of  Wales.  The  one-tenth  parth  of  ail  the  métal  won  was 
reserved  to  the  Crown  as  well  as  the  right  of  préemption  of 
refined  gold  at  18  d  per  oz.  below  the  market  priée,  of  silver  at 
1  d  per  oz.  below  the  market  priée.  Copper  was  purchasable  at 
2»  6*  per  cwt  below  the  current  rates  ^. 

The  method  of  providing  the  capital  needed  is  of  considérable 
interest.  The  whole  undertaking  was  divided  into  24  parts  or 
shares  some  of  which  were  disposed  of  in  Germany  and  the 
remainder,  amounting  to  fourtéen  were  sold  in  England.  The 
average  priée  realised  was  £  1200  a  share^  Since  early  com- 
panies  did  not  keep  a  capital  account,  it  is  difficult  to  décide 
how  this  payment  should  be  treatedx  It  might  be  regarded 
either  as  representing  the  good-will  of  the  enterprise  or  eise  as 
a  premium  paid  on  the  purchase  of  shares.  It  does  not  appear 
that  the  original  grantees  had  any  tangible  assets  to  transfer  to 
Thurland  so  that  at  this  date  it  may  be  assumed  that  the  pay- 
ments  'made  by  the  Ënglish  shareholders  were  wholly  for  the 
right  of  participating  in  the  monopoly.    Therefore  after  each  of 

1)  State  Papers  Dom.  Eliz.  XYIII,  Noy.  18,  18  (1)  and  18  (U).  Calendar 
1547-80,  p.  180. 

2)  Ibid.,  XXXIV,  Nos.  58—60;  CàUndar  1647-80,  p.  244. 

3)  Record  of  George  Bowes  and  Francis  Needham  sent  to  take  yiew  of 
the  Mines  Boyal  at  Keswick.    MS  Lister  17  Bodleian  Library. 
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ihe  shareholders  interested  in  thèse  fonrteen  shares  had  psid 
his  £  1200  he  had  still  to  find  his  proportion  of  ihe 
assessments  made  to  provide  capital  for  prospecting  and  for 
the  development  of  minerai  properties.  As  will  be  seen  the 
amount  of  thèse  calls  was  considérable  so  that  very  few  coold 
hâve  afforded  to  pay  the  two  kinds  of  liabUity  on  more  than  a 
single  share  and  many  not  even  on  one  share  and  therefore  it 
was  not  long  before  shares  were  divided  into  halves,  quarte» 
and  even  into  eighths. 

Immediately  after  the  issue  of  capital  in  1564  opérations 
were  prosecuted  vigorously  for  which  funds  were  provided  by 
calls  made  upon  the  shareholders  both  in  England  and  Germany. 
At  first  work  was  begun  in  Gumberland  and  Westmoreland  in 
which  counties  both  copper  and  silver  had  already  been  found» 
Mention  is  made  of  "old  workings"  near  Keswick  whenee  "im- 
mense quantities"  of  copper  had  been  obtained  and  there  is  a 
référence  to  a  find  of  lead  ore  containing  50  to  60  oz.  of  silver 
to  the  ton^).  About  1566  the  agents  of  the  Society  had  fonnd 
and  were  working  a  vein  of  copper  at  Newlands  near  Derwent- 
fells  in  Gumberland  on  the  manor  of  the  Earl  of  Northumber- 
land.  Altogether  600,000  Ibs  of  ore  had  been  raised,  when 
Northumberland  prohibited  the  miners  from  removing  it  This 
action  led  to  a  celebrated  suit,  the  Queen  y.  the  Earl  of  North- 
umberland, which  was  heard  in  the  court  of  Exchequer  before  ail 
the  judges  of  England  and  the  Barons  of  the  Exchequer.  This 
action  raised  the  question  whether  the  beneficiariesunder  agrant 
of  mine  royal  were  entitled  to  enter  on  private  property  and 
remove  ores,  and  in  addition  Northumberland  relied  on  the  wor- 
ding  of  the  grant  of  the  lands  to  his  predecessor  in  title,  uiging 
that  the  right  of  mine  royal  was  conveyed  by  that  grant.  After 
exceedingly  crudité  arguments  on  both  sides  ail  the  judges  and 
barons  agreed  that  ail  mines  of  gold  and  sUver  within  the  reaho« 
whether  in  the  lands  of  the  Queen  or  of  subjects,  belonged  to 
the  Crown.  It  was  also  agreed,  but  not  unanimously,  that  in  the 
case  of  other  ores  containing  gold  or  silyer  thèse  idso  belonged 

1)  History   and   AntiqtHties    of  Westmcrdand   and    Gumberland,    hy 
Joseph  Nicholson  and  Bighard  Bürn,  1777,  i  p.  Ö0. 
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to  the  Queen.  Three  jndges  qnalified  their  finding  on  the  latter 
point  to  the  effeet  that  mines  of  copper,  lead  etc.  containing 
traces  of  the  precions  metals  shonld  not  be  held  to  be  royal 
onless  the  valae  of  the  latter  exceeded  that  of  the  former.  In 
spite  of  this  minorily  report  the  verdict  against  Northumberland 
was  nnanimons,  the  three  jndges,  who  differed  from  the  majoritj, 
holding  that  since  it  was  admitted  that  the  Newlands  ore  con- 
tained  silver  and  that  the  quantity  was  not  stated  the  presnmption 
was  that  its  value  exceeded  that  of  the  copper  and  therefore, 
on  their  finding,  the  mine  was  royal  ^).  This  was  a  very  impor- 
tant jndgment  which  settled  the  précèdent  nntil  the  passing  of 
the  Mines  Royal  Act  in  the  reign  of  William  III.  The  diflSculty 
contained  in  the  décision  was  that  it  freqnently  happened 
in  England  that  many  ores  contained  silver  and  anyone 
mining  these  was  sabject  to  the  interférence  of  the  Society  of 
the  Mines  Royal.  However  it  would  appear  that  the  Company 
did  not  extract  the  nttermost  nnder  this  décision  for  Sir  John 
Pettns,  writing  in  1670,  defined  a  mine  royal  as  one  ''that  doth 
yield  so  much  gold  or  silver  that  the  value  thereof  doth  exceed 
the  charges  of  refinining  and  loss  of  baser  métal  in  which  it  is 
contained"  *). 

One  indirect  effect  of  this  case  was  the  réalisation  of  the 
original  intention  of  uniting  the  members  more  closely  as  an 
incorporation  and  on  May  the  28^^^  1568  a  charter  was  signed 
which  created  a  body  therein  described  as  the  Govemors, 
Assistants  and  Comminalty  of  the  Mines  Boyal  and  which 
confirmed  the  privilèges  of  the  préviens  indentures.  The 
charter  authorized  the  élection  of  two  govemors,  four  deputy- 
govemors  and  six  assistants  who  were  to  be  chosen  from  amongst 
the  English  shareholders,  the  number  of  whom  was  never  to  be 
less  than  sixteen^.    In  1571  a  retum  was  made  of  the  names 


1)  Plowden^s  Reparts  ui  supra,  p.  336. 

2)  Fodinae  Bégaies,  London  1670,  p.  9. 

3)  The  voüng  rights  were  one  vote  for  each  qnarter  share.  Fodinae 
Régales,  p.  54.  The  arma  of  the  Society  are  biazoned  on  p.  28.  They 
were  . . .  Silver  with  a  Moont  Vert  A  man  working  within  a  mine  with 
two  bammers  and  a  lamp  ail  in  theîr  proper  colonrs  on  a  chief  Azuré.    A 

Vi«rteljfthrichr.  f.  Sociftl-  u.  WirtoohftfUgesohichte.  V.  35 
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of  the  shareholders  in  England  and  the  holding  of  each,  whenoe 
it  appears  that  fonrteen  shares  were  divided  as  foUows: 

3  persona  held    2  shares  each  =  6      shares 
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The  remaining  10  shares  were  owned  by  Germans  ^).  There- 
fore  to  hâve  elected  the  twelve  office  bearers  anthorized  by  the 
charter  would  hâve  required  more  than  half  of  the  whole  "com- 
minalty"  and  so  doring  the  early  years  of  the  history  of  the 
Company  only  one  governor  and  three  assistants  were  chosen^. 

To  defi-ay  the  costs  of  the  action  against  Northnmberland 
and  to  provide  fands  for  mining  opérations,  a  total  amonnt  of 
£  850  per  share  was  called  np  by  1569^.  These  assessments 
were  paid  by  both  the  English  and  German  shareholders  and 
therefore  at  this  date  the  total  capital  was  £  20  400  but  in  1571 
three  members,  owning  between  them  three  whole  shares,  had 
not  disbnrsed  ^^such  money  as  they  onght  to  pay"  ^),  and  so  the 
actual  amount  received  was  less  than  £  20000  and  may  not 
haye  exceeded  £  17  850.    It  is  to  be  remembered  also  that  in 


cake  of  copper  between  a  bezant  and  a  plate  on  a  wreath  Silver.  A  Demimtn 
(called  in  Dntch  '^the  Schich  Master**)  with  an  eachutcheon  on  his  breast  Or 
and  Azuré  per  bend  inverted,  and  in  one  of  his  hands  an  instroment  called 
a  wedge  and  in  the  other  a  compass,  gold-manteled  Silver  donbled  Amre, 
supported  with  two  men,  the  one  caUed  the  hammer-man,  with  a  hammer 
on  his  shonlder  and  the  other  the  smelter  with  a  fork  in  his  hand,  ail  in 
proper  coloors,  cf.  The  General  Armory^  by  Sir  Bernard  Bnrice,  . . .  Mines 
Boyal. 

1)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  voL  LXXYII,  No.  29  (1);  Gaiendar 
1547-80,  p.  408. 

2)  Fodinae  BegaUê,  ut  supra,  p.  54. 

3)  MS.  Lister  17,  ut  supra. 

4)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  LXXVn,  No.  29  (1);  Ckdemàat 
1547—1680,  p.  408. 
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addition  to  the  assessments  most  of  tbe  Englisb  shareholdera 
had  paid  £  1200  per  share  as  a  preminm  on  joining  the  society. 
At  this  period  ore  was  being  raised  and  smelted  near  Res- 
wick«  Pettns,  writing  in  the  time  of  Charles  II,  stated  that  ^'a 
very  great  profit  had  been  made  there",  bat  contemporary  State- 
ments of  the  ofScials  of  the  societj  point  to  an  opposite  con- 
clusion ^).  For  instance  it  is  recorded  that  the  Englisb  partners, 
after  six  years  triai  (i.  e.  at  the  end  of  1669),  9mng  no  hope 
of  profit  stayed  their  hands  from  fnrther  disbnrsements  %  and 
in  a  pétition  by  some  of  the  shareholders  against  the  management 
of  Hoehstetter,  complaint  is  made  of  tbe  *'many  contributions  so 
^eyeus  and  inexpeetate"  while  out  of  the  great  ^'riches"  of  the 
mines,  treasure  had  been  received  by  Hoehstetter  **and  by  none 
sUé'  \ 

There  is  no  doubt  that  very  considérable  quantities  of  copper 
bad  been  won  but  the  difSculty  was  to  obtain  a  market  for  it. 
At  this  period  the  chief  use  for  the  métal  was  for  the  making  of 
cannon  and  for  coinage.  But  Elizabeth  had  reserved  the  right 
of  receiving  one-fifteenth  part  of  the  metal  won  or  its  cash  équi- 
valent. The  remaining  demand  in  England  was  not  great  and 
it  was  illegal  to  expert  copper  or  a  number  of  other  metals  under 
an  act  of  Henry  YHI^).  For  this  reason  Hoehstetter  in  1570 
asked  permission  to  make  experts,  urging  that  the  price  at  Frank- 
fort was  X  3  5"  per  quintal,  which  compares  with  £  3  in  Eng- 
land for  rough  copper  %  The  difficulty  of  finding  a  market  was 
accentuated  in  1571  owing  to  the  dépression  of  trade  in  England 
dnring  that  year.  Much  of  the  capital  of  the  society  had  been 
sunk  in  preliminary  opérations,  some  calls  were  in  arrear,  there 
was  a  large  quantity  of  copper  unsold  and  the  shareholders  would 
not  subscribe  more  until  some  retum  on  their  outiay  had  been 
received.  An  exhaustive  inquiry  was  made  in  order  to  ascertain 
.the  value  of  the  tangible  assets  of  the  society,  with  the  result 


1)  Vodinat  Begahs,  p.  82. 

2)  MS.  Lister  17. 

8)  Lands.  MS.  28  (6)  British  Museum. 

4)  88  Heniy  VUI  c.  7.    Statutes  of  the  Realm^  m,  p.  886. 

.5)  Histaneal  M83  Commission,  JSalisbuty  MSS,  J,  p.  467. 
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ail  the  property  was  inventoried  and  '^an  Estimate  of  the  Stock 
remaining  at  the  mines  and  the  vaine  thereof  at  Christmas  last^' 
(1571)  was  drawn  np^).  This  document  is  of  very  great  im- 
portance as  a  very  earlj  instance  of  a  balance  sheet  of  a  joint 
stock  Company.  The  copper,  silver  and  lead  were  taken  in  at 
diffèrent  rates  according  to  the  labour  needed  to  bring  each  to 
a  completed  state.  The  fnel  and  other  stores  were  also  entered 
at  varying  rates  and  credit  was  taken  for  certain  rents  and  other 
payments  made  in  advance.  In  several  items  the  arithmetic 
appears  to  be  fanlty  and  in  one  instance  there  is  a  discrepancy 
of  abont  £  27.    The  foUowing  is  a  snmmary  of  the  Estimate  i 

890  quintals    of   copper 

atone  at  60/—   .    .  £  2670    0  0 

807  quintals    of   copper 

stone  at  52/—  pr.  q.    £  2098    4  0 
Deduct      53  quintals  being 

_^  Queen'8  1/16      .    .  159    0  0     1936    4  0 

754 

1402  quintals    of   copper 
contained  in  24,296  q. 
of  ore 
Deduct      93  quintals  being 
Queen's  1/15 

1309  at  60/—  pr.  q.  for 

rough  copper      .    .   £  3927    0  0 
Deduct  expenses  of  refining       2469  12  0     1467    8  0 

1409  quintals  of  lead  ore 

at  4/—  pr.  q.     .    .   £    282    0  0 
122  quintals  of  lead  ore 

at  8/—  pr.  q.     .    .  48  16  0       330  16  0    JE  6394    8  O 

Fnel,  including  cbarcoal,  peat  coal, 

wood 373  14  0 

Horses  and  wagons  —  9  horses  at 
50/—  eacb,  4  wagons  at  60/—  each        34  10  0 

Fumiture  and  bedding     ....        90    0  0 

Silver  Plate 24    0  0         522    4  0 

Debtors 88  18  0 

Payments  made  in  adyance .    .    .      531    9  4Vi      620    7  4*/> 

1)  State  Papers  Dom.  Elizabeth  Ixxxv,  No.  46;  Caimdar  1547—80,  p.  436^ 
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Forward    S.  7636  19  4Vt 
Brewhouse  and  Windmill     .    .    .      160    0  0 
Tools  and  implements 480    0  0         680    0  0 

"Smn  Total"  —  !•  X  8194  16  4Vf 
(N.B.    The  smn  total  of  the  items  recorded 
only  amounto  to  f  8166  19  4Vi.  There  is  thus 
an  unaccoonted  for  amount  of  JE  27.) 
Buildings  e.  g.  melting    house,    coal    houses, 
'^roasting  house",  wheat  houses,  smithies,  &c.        8888  16  8 

£  12  088  16  OVt 

What  is  most  remarkable  in  this  acconnt  is  that  (neglecting 
minor  errors)  the  snm  unacconnted  for.  The  absence  of  complète 
information  as  to  how  the  total  of  £  8194  16  4^/1  is  made  ap  has 
rendered  it  necessary  to  follow  the  order  of  the  original  document 
(which  has  been  Condensed  only  to  the  extent  of  gronping  together 
ander  one  heading  a  nnmber  of  entries  given  separately).  But 
a  more  natural  grouping  of  the  items  would  be  to  divido  the 
£  \2  055  14  0^/2  as  between  copper  and  lead  on  the  one  hand  and 
buildings  (including  the  brewhouse  and  windmill),  tools  and  fuel. 
Thus  53  per  cent  of  the  assets  falls  under  the  former  heading  and  42 
per  cent  under  the  latter,  the  remainder  consisting  of  the  debtors. 

From  another  point  of  view,  assuming  that  there  were  assets 
to  the  whole  sum  of  £  12  083  11  07a»  there  remains  the  question 
of  the  liabilities.  Although  considérable  payments  had  been  made 
in  advance  there  were  also  debts  due  by  the  society  of  an 
onknown  amount^).  In  addition  there  was  the  share-capital  of 
£  20  400  so  that  there  was  a  deficiency  of  over  £  8000  or  about 
two-fifths  of  the  contributions  from  the  members.  To  some 
extent  this  was  a  relative  rather  than  an  absolute  adverse  balance. 
Against  it  there  were  the  foUowing  items  for  which  credit  was 
not  taken  in  the  foregoing  account.  First  281,424  quintals  of 
nnessayed  ore,  which  had  not  been  valued  because  'it  is  not  yet 
known  what  may  be  made  thereof  '  *).  Then  there  was  the  deve- 
lopment  of  the  mine  and  lastly  the  cost  of  the  great  law-suit 
which  must  have  been  considérable.  So  that  on  the  whole  the 
balance  against  the  subscribed  capital  was  less  than  might  appear 

1)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  Ixxvii,  No.  29  (1). 

2)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  Ixxxv,  No.  46. 
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at  first  sight  and  any  great  snccess  in  finding  a  rieh  copper  vein 
wonld  hâve  placed  the  society  in  a  sonnd  position.  Bnt  with 
référence  to  the  shareholders,  who  had  paid  a  preminm  of  £  1200 
per  share,  it  is  plain  that  onlj  a  remarkable  improvement  in  the 
situation  conld  hâve  reimbursed  them. 

Once  both  the  English  and  Gennan  shareholders  had  refnsed, 
after  1669,  to  pay  any  more  calls  a  great  difficnlty  was  ex- 
perienced  in  finding  working  capital.  This  was  increased  by 
the  demand  of  Elizabeth  to  be  paid  her  fifteenth  in  cash  and 
not  in  copper.  Therefore  the  Society  had  in  fact  not  only  "to 
carry"  its  own  stock  bnt  also  that  portion  of  the  total  production 
whence  the  royalty  was  to  be  paid.  In  a  mémorial  to  the 
Govemor  of  the  Company  in  1671,  the  want  of  ready  money  is 
attribnted  to  this  cause,  and  it  is  added  that  had  the  Queen 
been  prepared  "to  take  copper  for  ready  money"  there  would 
hâve  been  "sufficient  means  to  hâve  discharged  us  from  such  need 
hereafter,  having  always  the  stock  to  maintain  the  work  with  gain"  *). 

At  this  juncture  an  ingénions  method  was  propounded  for 
providing  farther  resources.  The  society  had  over  2000  quintals 
of  copper  at  varions  stages  of  extraction.  This  was  valued  at 
£  3383  8  but  when  completely  smelted  it  would  be  worth  £  3 
a  quintal  or  £  6000  in  ail,  and  more  as  finished  copper.  It  was 
therefore  proposed  that  each  of  the  English  shareholders  should 
reçoive  a  rateable  division  of  copper,  advancing  money  for  it 
at  £  3  per  quintal  ^.  The  reason  that  this  offer  was  confined  to  the 
English  shareholders  was  that  about  this  time  the  German  members 
were  in  difficulties  themselves  and  on  their  failure  soon  afterwards, 
their  holding  was  acquired  by  a  number  of  merchants  at  Augsburg^. 

The  proposai  of  a  copper  division  was  not  accepted  by  tiie 
members.  It  was  in  fact  the  provision  of  a  loan  on  the  security 
of  the  stock  of  the  society.  If  for  any  reason  the  copper  were 
not  made,  the  security  would  be  difficult  to  realise  and,  should 
the  copper  be  actually  delivered,  the  noblemen  and  gentlemen 
who  were  shareholders  would  find  it  troublesome  to  dispose  of. 

1)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  Ixxvii,  No.  29. 

2)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,  vol.  Ixxvii,  Nd.  29  (1). 

3)  MS.  Lister  17,  ui  supra. 
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The  amoont  falling  to  an  owner  of  one  whole  share  was  83  qnintals 
and  the  question  woald  arise  how  a  private  person  not  engaged 
in  trade  conld  market  this  large  qnantity  of  abont  4  tons  weight 
Besides  there  was  the  finaneial  aspect  of  situation.  The  gênerai 
feeling  was  that  most  of  the  shareholders,  having  disbnrsed  in 
preminm  and  calls  £  2050  per  share,  were  indisposed  to  make 
fortiier  payments.  Eaoh  holder  of  one  share  wonld  reqnire  under 
the  proposed  scheme  to  find  £  250  or  to  add  abont  12  per  cent 
to  tiie  existing  Investment.  For  thèse  reasons  the  proposai  was 
not  adopted  and  as  time  went  on  the  need  for  working  capital 
became  greater  and  greater.  Evidently  nothing  conld  be  obtained 
from  the  shareholders  and  the  only  person  who  was  gaining 
from  the  venture  and  who  was  in  a  position  to  help  was  Elizabeth. 
It  was  obviously  to  her  interest  that  the  partly  refined  copper 
should  be  made  marketable  since  her  royalty  would  amount  to 
nearly  £  430  ^).  She  was  therefore  approached  by  some  of  the 
prominent  members  of  the  Company  and  consented  to  purchase 
copper  to  the  value  of  £  1383,  which  was  to  be  used  either  in 
the  ofSce  of  the  Ordnance  *^or  elles  about  the  tombes  which  are 
meant  to  be  edified  for  Ringe  Henry  Vin^,  Kinge  Edward  and 
Queen  Marie"  %  besides  lending  £  2500  at  8  per  cent,  that  being 
a  low  rate  for  the  time  ^.  The  amount  was  partly  disbnrsed  in 
redeeming  copper  deposited  as  security  against  a  loan  in  London 
and  in  paying  a  portion  of  the  outstanding  debts,  leaving  a  sum 
£  201  12  5  in  band  at  Christmas  1575. 

An  account  was  framed  at  Christmas  1576  in  order  to  show 
the  Claims  then  outstanding  against  the  society.  It  comprises 
1)  the  debts  due  in  1575;  2)  the  copper,  silver  and  lead  either 
made,  partly  made,  or  contained  in  ores  at  the  same  date; 
3)  die  copper,  silver  and  lead  made  during  the  year  ending 
December  25,  1576;  4)  ''the  accompte  and  reckoning  of  the 
premises"  i.  e.  the  payments  made  out  of  the  loan  of  £  2500; 

1)  i.  e.  Estimated  total  valne  of  copper  in  sight  .    .    .    .    i  6428 
Dednct  royalty  of  1/15 428 

Balance £  6000 

2)  MS.    Eg.  (Brit.  Mus.)  2723  f.  63i>. 

3)  The  Extract  of  the  Mines  Royal  at  Ghristmas  anno  1575.  British 
Museum,  Lands  MS.  22  (5),  cf.    State  Pq)er8  Dom.  Elizabeth,  vol.  cxxxi,  No.  49. 
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5)  the  balance  of  the  loan  and  the  sums  realised  by  sales  doring 
the  year;  6)  *'the  estate  of  the  mines  at  Christmas  1576"  i.  e. 
the  debts  then  dne;  7)  the  qnantities  of  copper,  sUver  and  lead 
either  made,  partlj  made  or  contained  in  ores  1576^).  These 
varions  data  enable  a  statement  to  be  firamed  of  the  fiaancial 
position  of  the  society  at  this  period.  First  of  ail  the  amonnt 
of  indebtedness  was  decreased  by  nearly  one-third,  as  will  appear 
from  the  foUowing  fignres. 

Debts  due  Xmas  1575  Xmas  1576 
To  conntry  people   for  fnel  and 

workmen's  wages    ....  1458     18  907  3  10 

"More  owing  diverse  ways"    .     .  849  17  8  896  0    0 

To  Queen  Elizabeth 2500    0  0  1300  0    0 

„       „            „        interest(at)87o  200  0    0 

£  4807  19  4    £  3303  3  10«) 

The  cost  of  production  in  relation  to  the  qnantities  sold  made 
a  favourable  showing.  Since  the  items  in  the  account  are  of 
great  intrinsic  interest  it  is  worth  giving  the  détails. 

(?  Cash)  Sales  of  Copper,   silver  and  lead  Christmas  1575  fo 
Christmas  1576, 
"Sold  of  rough  copper  437  qnintalls  at  £  3  the 

quintall  amounting  unto £1311     00 

Sold  of  wrought  copper   354    qnintalls    69   Ib 

weight  at  divers  priées  (but  most  part  at 

10  d  the  Ib)  arising  one  with  another  after 

the  rate  of  £  4  7  6  the  quintal  and  better. 

The  whole  sales  amounting  unto  .    ,     .     .    £  1552    5    2 
Sold  of  fine  silver  delivered  unto  the  mint  87  Ib 

weight  3  oz  at  4s  9d  the   oz  ail  duties 

deducted,  amounting  the  said  sales  unto    .  334    6  10 

Sold  in  lead  20  foulders  12  quintall  weight  part 

at  £  6  and  part  at  £  6   10  the  foulder 

amounting  to" 129  12    6 

Total  sales £  3327     4    6 


1)  Ibid. 

2)  In  the  account  the  réduction  of  debt  is  stated  as  £  1454  16  6  but 
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Expenses  during  the  same  period. 
^'Paid  for  the  whole  charges  of  the  work  this 

year" £  1878  12    8 

Paid  in  sundry  olher  debts  owing  by  the  mines 

in  divers  ways  as  by  the  balance  and  accompt 

appeareth*)     .     .     ^ 254  15     ö 

Total  expenses £  2133  8  2 

Therefore  the  gênerai  resnlt  is  as  foUows: 

Proceeds  of  sales £  3327  4  6 

Expenses 2133  8  2 

Balance £  1193  16     4 

This  balance  is  snbject  to  the  déduction  of  £  200  for  interest 
on  the  loan  leaving  a  gross  profit  of  £  993  16  4.  Since,  moreover, 
£  1200  of  this  loan  had  been  repaid,  sapposing  that  the  resnlts 
in  1577  were  similar,  the  interest-charge  would  be  reduced 
leaving  on  this  basis  a  gross  profit  of  nearly  £  1100  or  about 
5  per  cent  on  the  called  np  capital. 

Probably  the  shareholders  accepted  this  estimate  of  the  '^estate 
of  the  mines"  since  there  was  a  prévalent  opinion  amongst  them 
that  ^'a  gain"  was  being  made,  and  that  all  that  was  reqnired 
was  that  the  debts  shonld  be  cleared  off  so  that  dividends  could 
be  paid  ont  of  the  surplus.  There  are  however  other  facts  that 
are  not  brought  out  in  the  accounts  but  which  may  be  deduced 
from  them  which  show  that  the  apparent  profit  was  not  a  real 
one.     To  obtain  the  amount  (which  was  paid  to  Elizabeth)  it 

as  a  matter  of  fact  it  was  £  1504  15  6.  This  arose  from  the  dehts  owing 
in  1576  being  overstated  by  iE  50  apparently  tbrough  an  error  in  addition, 
the  total  being  given  as  £  3358  8  10  instead  of  £  8808  8  10. 

1)  The  acconnt  giving  these  items  is  a  porely  cash  account,  and  makes 
no  attempt  to  ascertain  the  cost  of  working.  It  might  be  assumed  therefore 
that  the  second  item  represented  a  paypient  on  acconnt  of  old  debts  since 
the  first  is  entered  as  "the  whole  charge  of  the  work".  Possibly  however 
the  first  item  refera  to  the  local  expenses  at  Eeswick  and  the  second  to 
expenses  elsewhere  (except  duties  on  silver).  There  is  another  élément  of 
oncertainty  namely  the  introduction  amongst  the  dehis  due  by  the  mines  of 
an  item  of  £  214  owing  to  the  mines  for  copper  sold.  This  seems  to  be  an 
old  credit.  The  différence  between  these  two  sums  may  acconnt  for  the 
discrepancy  of  £  50  already  noted. 
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was  necessaiy  to  rednce  to  a  material  extent  the  '^réserves"  of 
copper  and  ore.  The  foUowing  are  the  qnantitieB  ai  the  beginning 
and  the  end  of  the  financial  year: 

Métal  and  ore  in  stocks  Xmas  1575  Xmas  1576 

Stock  of  made  copper    ....  470  qnintals  212  qnintais 

Copper  "in  snndry  rostes"       .     .  356        „  138        , 
Ores  "ready  gotten  above  gronnd 

containing  perfect  copper"  ^)  .  1075        „  763        „ 

Total  copper 1901        „        1113        „ 

SU  ver  contained  in  lead  ore    .     .      298  Ibs  264  Ibs 

Lead  ore 54  fonlders      42  foniders. 

It  will  be  noted  that  the  réserve  of  copper  above  gronnd  bad 
declined  by  nearly  800  qnintals.  This  was  the  amonnt  sold 
dnring  the  year  so  that  it  follows  that  absolntely  no  development 
had  been  donc.  In  order  to  ascertain  how  such  cessation  of  nnder- 
gronnd  work  would  aflfect  the  resnlts  of  the  year,  it  is  necessary 
to  obtain  some  basis  for  valning  the  copper  in  diffèrent  stages 
of  completion.  Probably  that  adopted  in  1571  would  be  snfficienüy 
exact  for  the  purpose  namely  taking  the  copper  almost  finished 
at  52/  per  quintal  and  that  partly  made  at  .37  of  £  3  per  qointal. 
There  would  be  on  this  method  of  calculation  a  deficiency  in 
the  reserve  of  copper  and  ore  of  about  £  1260.  Since  the  gros& 
profit  was  under  £  1200  it  becomes  evident  that,  under  analysis, 
it  bas  disappeared  altogether  and  still  some  aUowance  should 
be  made  for  the  diminution  in  the  stocks  of  silver  and  lead 
ore,  which  though  smaller  must  also  be  included.  Therefore  the 
nett  resuit  was  that  in  1576,  provided  proper  measures  had  been 
taken  for  development,  the  mines  were  working  at  a  small  loss, 
and  that  the  apparent  profit  was  realised  only  through  snspending 
the  winning  of  ore,  in  order  to  devote  all  the  labour  to  smelting 
so  as  to  repay  a  portion  of  the  Queen's  loan. 

From  quite  a  différent  point  of  view  thèse  aocoonts  are  of 
interest.  It  may  be  remembered  that  in  the  Northnmberlaiid 
case,  great  weight  was  given  to  the  présence  of  silver  in  the 

1)  In  aU  cases  the  royalty  of  1/15  was  dedncted  before  entérina  thèse 
qnantities. 
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copper  ore.  It  was  npon  this  groand  that  the  society  was  entitled 
ander  the  royal  grant  to  enter  npon  private  property  and  open 
a  mine.  Ât  Keswick  in  1676  there  is  no  record  of  silver  being 
obtained  from  copper  at  that  time,  and  dnring  the  whole  fntnre 
history  of  the  Company,  the  silver  won  was  separated  from 
lead  ores. 

After  1576  the  position  of  the  society  was  that  it  owed  the 
balance  of  the  snm  borrowed  from  Elizabeth  and  at  the  same- 
time  had  rednced  the  reserve  of  ore  "above  gronnd".  The  members, 
or  Bome  of  them  were  most  nnwilling  to  snbscribe  more  capital 
and  yet  fnrther  resonrces  were  needed.  For  a  short  time  the 
works  were  earried  on  but  by  1579  the  want  of  fnnds  became 
more  felt  and  Hochstetter  made  two  proposais,  either  that  the 
shareholders  shonld  provide  a  fnrther  snm  of  £  1000  (or  over 
£  41  per  share)  or  eise  that  he  and  his  partners  wonld  nndertake 
to  work  the  Keswick  mines  for  a  period  of  15  years,  guaranteeing 
the  society  against  loss^).  Ât  the  same  time  another  German 
and  his  partners  made  an  offer  which  would  hâve  provided 
profit  to  the  Company  and  on  an  assay  of  the  ore  being  made 
it  was  alleged  that  three  times  as  mnch  copper  conld  be  extracted 
from  it  as  had  been  won  by  Hochstetter,  while,  at  this  rate,, 
there  were  prospects  of  snfficient  retnms  to  discharge  ail  the 
ontstanding  debts^.  In  1580  it  became  clear  that,  owing  to  the 
disinclination  of  some  of  the  shareholders  to  find  more  capital, 
some  method  of  leasing  the  mines  mnst  be  adopted^,  and 
eventnally  one  of  the  shareholders,  Thomas  Smythe  or  Smith, 
CoUector  of  Cnstoms  for  the  Port  of  London,  took  a  lease  of 
the  northem  mines.  For  some  years  Smith  had  been  interested 
in  mining  ventnres,  and  as  will  be  seen  below  he  was  also 
engaged  in  working  mines  in  Comwall  from  1583  to  1587.  The 
Bociety  let  the  Keswick  mines  on  the  basis  that  Smith  and  his 
partners  shonld  in  the  first  place  nndertake  the  liability  of  the 
royalty  of  one  fifteenth  part  of  the  copper  won,    dne  to  the 

1)  Lands,  MS.  British  Museum,  28  (6). 

2)  Ihid. 

3)  State  Papers  Domestic  Elizabeth,   yol   CXLIV  No.  82;    Càlmdar^ 
1547—80,  p.  688. 
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Queen.  He  bonnd  himself  moreover  to  pay  ihe  Society  one- 
ninth  part  of  the  prodace,  which  was  estimated  to  amount 
to  £  166  13  4  a  year  and  in  addition  to  this  to  make  a 
money-rent  of  £  433  6  8^).  This  System  was  ihe  best  that 
conid  hâve  been  adopted  ander  the  circnmstances.  It  bronght 
in  some  retum  to  the  shareholders  and  at  the  same  time  it 
freed  those  who  were  nnabie  to  snbscribe  more  capital  from 
that  liability,  while  giving  an  opportnnity  to  others  désirons 
of  undergoing  further  risks  of  reaping  the  reward  of  their 
enterprise.  Besides  the  réservation  of  a  royaity  to  the  society 
safegaarded  it  against  parting  with  its  property  at  an  ander-yalne. 
Should  Smith's  subsidiary  Company  prove  successful  a  part  of 
the  profit  would  find  its  way  to  the  parent  organisation  and 
would  go  to  proyiding  interest  on  the  capital  which  had  been 
without  any  retum  for  upwards  of  twenty  years. 

Meanwhile  steps  had  been  taken  to  search  for  silver  and 
copper  ores  elsewhere  within  the  limits  of  the  society's  charter. 
As  early  as  1579  Piers  Edgecumb  had  written  offering  to  form 
^  partnership  to  work  mines  in  Devon  and  Comwall.  In  the 
latter  county  there  had  been  a  celebrated  mine  at  Gomb-marton 
which  had  yielded  large  quantities  of  silver  in  the  time  of  Ed- 
ward I^.  In  1Ö79  the  mines  in  this  district  "lay  nnwrought 
and  yielded  no  profit  at  alF'^.  Edgecumb  proposed  to  Lord 
Burghley  (who  owned  two  shares  in  the  Mines  Royal)  that  in  the 
proposed  partnership,  Burghley  should  be  credited  with  a  similar 
proportion  of  the  profit  without  any  payment  *).  Edgecumb  how- 
ever  was  not  at  this  time  a  member  of  the  society  and  Smith 
offered  to  lease'  the  mines  in  Comwall  and  Wales,  taking  Edge- 
cumb into  partnership.  This  offer  was  accepted  on  the  basis  of 
jkVL  annual  rent  of  £  300  for  the  mines  in  Comwall,  Devon  and 

1)  '*A  Déclaration  of  the  yearly  rente  of  the  minerai  works  of  England*': 
Lands,  MS.  47  (66). 

2)  Camden  Britannia,  p.  47. 

3)  Lands,  MS.  29  (1). 

4)  Lands,  MS.  29  (1)  i.  e.  there  were  24  shares  in  the  Mines  Royal  of 
which  Burghley  owned  two  or  one-twelfbh  of  the  whole.  Thus  Edgecomb 
offered  him  1/12  of  the  profit  of  hls  Company  which  iyi2  he  estimâtes  at 
X  100  a  year. 
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Cardigan  0*  The  society  used  the  rent  received  from  Smith  to 
pay  off  the  balance  of  the  loan  received  firom  Elizabeth  and  by 
1586  there  was  only  £  292  17  11  ontstanding.  At  the  same 
date  it  was  estimated  that  the  "stock*',  or  working  capital  at 
Reswick  amounted  to  £  900  and  it  was  proposed  to  devote  the 
rent  of  £  600  a  year  for  the  next  two  years  bringing  the  fonds 
np  to  £  2100  wich  was  calcnlated  to  be  snfficient  ^).  After  these 
adjnstments  had  been  made  the  society  would  have  in  royalty 
and  rent  abont  £  900  a  year  as  free  profit.  This  would  give 
nearly  £  38  per  share  and  snpposing  the  paid  np  capital  re- 
mained  at  £  850  for  each  share  the  yield  wonld  be  nnder  472 
per  cent.  Those  members  who  had  given  a  premium  of  £  1200 
received  less  than  2  per  cent  on  the  whole  cost  of  their  invest- 
ment,  while  the  loss  of  interest  for  over  twenty  years  must  be 
allowed  for. 

Dnring  the  period  from  1580  to  1596,  the  interest  in  the 
fortunes  of  the  mines  rests  rather  with  the  subsidiary,  than  with 
the  parent  undertaking.  Reports  as  to  the  Keswick  venture  are 
contradictory.  In  1586  the  accountant  of  the  society  estimated 
that  during  the  five  years  of  Smith's  lease,  he  and  his  partners 
would  gain  £  2600  and  it  was  then  expected  that  the  society 
would  have  an  income  from  these  mines  in  royalty  and  rent  of 
£  1200  a  year^).  According  to  another  report,  also  prepared 
for  the  society  it  was  stated  that  during  the  first  seven  years 
of  Smith's  farming  of  the  works  in  the  Keswick  district  he  made 
£  3691,  "so  that"  many  of  the  old  debts  were  discharged  by 
him^).  On  the  other  band  it  is  recorded,  at  a  later  date,  that 
Smith  risked  a  capital  of  £  11000  and  that  he  lost  £  50a 
besides  receiving  no  interest^).  These  Statements  may  not  be 
so  divergent  as  they  appear  since  the  first  two  expressly  relate- 

1)  Lands,  MS.  47  (66).  According  to  another  acconnt,  Lands,  MS.  47  (65) 
he  paid  ü  1070.    This  seems  to  represent  abont  37a  years  rent 

2)  Lands,  MS.  47  (65). 

3)  Lands,  MS.  47  (65). 

4)  Eeport  of  George  Bowes  and  Francis  Needham,  MS.  Lister,  17  (Bod- 
leian  Library). 

5)  State  Papers  Domestic,  Elizabeth,    vol.  cclxxv,  No.  146;    Calmdar- 
1547—80,  pp.  501—2. 
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to  the  Keswick  mines,  whereas  the  last  maj  inclade  Smith's  re* 
snlts  nnder  the  Corawall  lease  and  the  évidence  points  to  the 
fact  that  on  the  whole  he  lost  money  in  the  sonth.  The  first 
mention  of  Smith's  connection  with  the  mines  in  Gornwall,  Devon 
and  Cardigan  is  as  early  as  1683,  at  which  date  his  men  were 
sinking  shafts  at  'Treworthie"  and  had  sank  15  faihoms  ^).  During 
the  early  part  of  the  following  year  search  was  made  for  lead 
mines,  and  by  April  ore  had  been  fonnd,  throngh  draining  cer- 
tain old  Works. .  The  hondredweight  of  ore  yielded  on  assay 
50  Ibs  of  lead  and  V^  ^^  ^^  silver  ^.  Ât  this  period  Smilli's  part- 
ners refased  to  advance  any  more  money  ^,  and  the  manager  at 
the  mine  wrote  that  récent  resnlts  conld  be  of  small  comfort  to 
his  master,  adding  pionsiy  ^'God  send  him  better"^).  In  Jane 
it  had  been  fonnd  impossible  to  overcome  the  water  at  Trewor- 
thie,  bat  good  ore  in  great  qnantities  had  been  reached  at 
a  place  called  Logan  ^)  and  it  was  expected  that  100  tons  of 
perfect  copper  a  year  conld  be  made^.  To  smelt  this  ore, 
a  ''copper  hoase"  had  been  established  at  Neath  in  Wales  ^. 
In  Aagast  jast  when  a  good  vein  of  lead  ore  had  been  foond 
''the  water  barst  in  apon  the  men  so  snddenly  that  they  barely 
escaped  with  their  lives"^.  A  month  later  the  yield  at  Logui 
had  decreased  and  the  mine  at  Treworthie  was  making  a  serions 
loss^.  In  Jaly  1585  ores  were  being  raised  at  St  Ives  and 
St  Jnst^^  and  by  November  of  the  following  year  the  manager 
was  able  to  déclare  that  the  latter  mines  had  never  been  better 
than  they  were  at  that  date^*).    In  1587  there  were  very  favou- 

1)  State  Papers  Dom.  Eliz.,  vol.  clxiv,  No.  4;  Cal.  1681—90,  p.  134. 

2)  76»U,  vol.  clxx,  No.  37;  Cal,  p.  172. 

3)  Ibid,,  clxix.  No.  16;  Cal,  p.  164. 

4)  Ibid.,  clxx.  No.  82;  Cal,  p.  176. 


4)  Ibid.,  clxx.  No.  82;  Cal,  p.  176. 

5)  Ibid.,  clxxi,  No.  4;  Cal,  p.  179. 

6)  Ibid.,  clxxi.  No.  36;  Cal.,  p.  183. 

7)  Ibid.,  clxxii,  No.  16;  Cal,  p.  189. 

8)  Ibid.,  clxxii,  No.  60;  Cal.,  p.  194. 

9)  Ibid.,  dxxiü,  No.  16;  Cal.,  p.  201. 
10)  Ibid.,  clxxx,  No.  5;  Cal.,  p.  250. 
.11)  Ibid.,  cxcv,  No.  39;  Cal.,  p.  370. 
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Table  reports  of  silver  at  Penrose  ^);  bnt  it  wonld  appear  that 
Smith  was  nnabie  or  nnwilling  to  ondertake  forther  risks.  As 
early  as  1585  difBculiy  was  ezperienced  in  finding  £  100  neces- 
sary  to  discharge  certain  debts  at  the  mines  and  the  wages  of 
the  men  feil  into  arrears^).  By  1587  the  ore  at  St.  Just  was 
seized  and  the  workmen  discharged  ^),  and  it  is  probable  that 
Smith  and  his  partners  withdrew  from  this  district  soon  after- 
wards.  His  interest  was  bought  by  Piers  Edgecnrnb,  who  some 
time  afterwards  restarted  the  Comish  mines.  There  is  no  in- 
formation whether  Smith  prospected  for  silver  in  Wales.  It  is 
probable  that,  since  Cardiganshire  was  within  his  lease,  he  made 
some  efforts  there  and  indeed,  according  to  one  account,  he  had 
coins  strack  at  the  mint  in  London  from  silver  he  discovered  in 
Wales  % 

It  is  not  clear  how  far  a  remarkable  discovery  of  silver  ore 
made  in  1587  was  related  to  the  finances  of  the  Society.  This 
discovery  took  place  at  Comb  Marton.  In  a  contemporary 
work  —  Stephen  Atkinson's  Discoverie  of  Gold  Mynes  —  a  long 
qnotation  is  given  from  a  manuscript  treatise  by  Bevis  Bulmer 
{who  was  interested  in  this  mine),  which  begins  by  a  description 
of  the  Society  of  the  Mines  Royal.  Since  this  mine  was  within 
the  area  of  the  lease  of  Smith,  it  is  possible  he  may  have  derived 
some  revenue  from  the  discoverers  of  it  —  Adrian  Gilbert  and 
John  Poppier.  The  ore  althongh  rieh  was  "stubbom  to  smelt". 
The  discovery  excited  so  mnch  interest,  not  only  in  England  bnt 
also  abroad  that  foreign  miners  came  to  view  it.  Bevis  Bulmer 
at  this  time  was  working  lead  mines  in  the  Mendip  Hills  and 
he  succeeded  in  obtaining  a  spécimen  of  the  ore  and  in  smel- 
ting  it.  An  agreement  was  made  that  the  existing  partners  should 
have  one-half  of  the  ore  won  and  Bulmer  the  other  half,  he 
paying  all  expenses.  For  the  next  two  years  the  mines  yielded 
«ach  of  the  partners  £  10  000.     From   1589  to  1590  the  pro- 

1)  Ibid.,  cxcviü,  No.  68;  Cahy  p.  390. 

2)  lUd,,  clxxxv,  No.  6;  CcH,,  p.  290. 

3)  Ihid,y  cxcix,  Nos.  5,  18;  Cal,  pp.  392—3. 

4)  An  Hiêtoricàl  Account  of  English  Money,  by  S.  M.  Lbake,  London  1793, 
D.  287. 
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duction  of  silver  declined  but  in  the  latter  year  the  profit  wag 
£  1000.  Bnlmer  cansed  the  last  pièce  of  silver  smelted  to  be 
made  into  a  goblet  which  he  presented  to  the  City  of  London  *). 

To  retam  to  Smith's  opérations,  if  as  snggested,  he  lost  on 
his  own  mining  in  Comwall  and  made  a  profit  at  Eeswiek,  he 
woald  be  more  disposed  to  concentrate  his  efforts  in  the  latter 
district.  Accordingly,  on  the  détermination  of  the  original  lease 
for  the  northem  mines,  a  new  one  was  made  to  Smith  and  the 
German  miners.  This  partnership  was  in  existence  between  1587 
and  1596;  and,  dnring  that  time  a  capital  of  £  1200  had  been 
provided,  ail  of  which  was  lost,  with  £  450  in  addition. 

Although  Smith  was  giving  most  attention  to  the  northem 
mines  he  retained  his  lease  covering  Comwall,  Devon  and  Cardigan 
and  on  August  31"*  1594  he  sub-let  his  rights  for  the  two  counties 
fîrst  named  to  Edgecumb  who  had  been  a  shareholder  since  1585^. 
In  1595  there  were  a  number  of  persons  interested  in  this  lease 
and  £  2000  had  been  expended,  without  any  retum  as  yet^. 
By  1597  the  capital  outlay  had  risen  to  £  4000,  and  the  prospects 
appear  to  have  been  sufficiently  satisfactory  to  induce  the  partnership 
to  apply  to  the  society  for  a  promise  of  the  reversion  of  this 
part  of  Smith's  lease  which  determined  in  1599*).  By  that  year, 
however,  the  yield  was  low  and  it  was  necessary  to  ask  for  an 
extension  of  time  to  pay  the  reut,  since  according  to  Edgecumb's 
Statement,  he  and  his  partners  had  made  a  loss^).  From  1599 
to  1632  there  is  a  gap  in  the  information  about  the  Comish 
mines,  which  in  the  latter  year  were  leased  by  the  society  to 
the  Earl  of  Suffolk  and  his  partners  for  21  years^. 

It  has   already  been    shown    that  the  subsidiary  Company, 


1)  The  discoverie  and  Historie  of  the   Oold  Mynes   of  Scoüand,  bj 
Stephen  Atkinson.    Edinburgh,  Bannatyne  Clnb,  1825,  pp.  52,  53. 

2)  Beport  Boyal  Commission  on  Historical  MSS,,  Cecil  MSS.,  Part  V, 
pp.  14,  15,  198. 

3)  Ibid.,  pp.  198—9. 

4)  Ibid.,  Part  Vn,  p.  238. 
6)  Ibid.y  Part  IX,  p.  437. 

6)  State  Papers  Domestic,  Charles  I.,  ccxyiii,  73;  CcU.  16dl->3,  p.  858. 
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constitated  hj  Smith  and  the  G^rmans  had  lost  money  up  to  the 
end  of  1596.  Early  in  the  Bummer  of  the  next  year  the  society 
notified  Marens  Steinberg,  Richard  Ledes  and  Emannel  Hoch- 
Btetter  that  it  wonld  hold  them  liable  for  the  rent  and  other 
covenants  under  Smlth's  lease.  The  partners  replied  that  owing 
to  the  wet  summers  and  want  of  peat  they  had  been  unable  to 
smelt  their  ores  and  they  asked  time  to  pay  the  rent.  It  was 
also  stated  that  a  place  called  ^'God's  Gift"  was  **a  plentifnl 
mine"  bnt  that  the  hindrance  to  the  obtaining  good  retnms  was 
the  want  of  an  adéquate  working  capital.  Althoagh  for  some 
years  past  a  "reasonable"  qnantity  of  partly  made  copper  had 
been  in  stock,  owing  to  delay  in  obtaining  payment  for  some 
of  it,  the  wages  had  been  unpaid  and  it  was  necessary  to  take 
up  money  at  interest.  It  was  estimated  that  the  working  capital 
reqnired  would  be  £  2020  13  4  caiculated  on  the  basis  of  6  marks 
for  every  cwt  of  copper  unsold  ^).  In  view  of  these  circumstances 
the  Society  decided  to  again  take  the  risk  of  mining  opérations, 
which  were  now  pushed  forward  at  Caldbec  and  God's  Gift.  The 
"huge  new  water-works"  at  the  latter  place  cost  £  301.  It  was 
reported  that  at  Bolton  there  was  the  best  coal  in  the  country 
which  would  be  plentifiil  if  well-wronght  but  that,  at  this  time, 
it  was  badly  worked.  Little  hope  could  be  expected  from  Caldbec. 
At  présent  not  more  than  £  3  worth  of  silver  ore  was  obtained 
annually  and  the  cleaning  out  of  the  old  shaft  and  opening  up 
tbe  vein  would  require  an  expenditure  of  from  £  100  to  £  120*). 
The  managers  at  the  mines  wrote  that  the  deposits  were  worked 
out,  but  some  of  the  members  of  the  society  believed  that  the 
Hochstetters  had  not  treated  the  Company  honestly  and  that  very 
considérable  profits  had  been  made^.  Several  of  the  mines 
proved  unworkable  owing  to  the  inflow  of  water,  and  when  the 


1)  State  Papers  Dam.  Eliz.,  vol.  cclziy,  Nob.  30,  81;  Cai,  15d5— 97, 
pp.  461—462.  It  is  interesting  to  notice  that  the  word  directors  occurs  in 
this  document,  in  the  foUowing  connection  . . .  ^'as  the  works  are  now  very 
low,  four  directors  or  principal  officers  will  serve  until  the  works  increase^^ 

2)  MS.  Lister  17  (Bodleian  Lihnury). 

3)  State  Papers  Dom.  Elizabeth,  vol.  ccbud,  No.  40;  Cal.  1598  to  1601, 
pp.  229—30. 
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acconnts  were  made  up  to  Christmas  1599  it  was  foand  that 
the  Society  had  lost  £  700  in  the  three  years^). 

In  1600  a  full  inquiry  was  made  as  to  the  position  and 
prospects  of  the  undertaking.  A  statement  was  prepared  showing 
the  financial  history  of  the  northem  mines  from  1564  to  1599. 
During  the  thirty-six  years  after  paying  to  Elizabeth  £  4500  for 
her  royalty  the  account  stood  as  foUows: 

Bevenue  and  Expenses  of  the  Northern  Mines,  1563  to  1599, 

Silvef,  copper  and  lead  sold £    68  103 

Expenses 104  709 

Deficiency 36  606 

The  capital  outlay  of  the  society  was  retomed  at  27  000 

Leaving  a  balance  representing  losses  of  snb- 

sidiary  undertakings  and  debt 9606') 

It  may  be  noted  that  in  this  account  the  capital  oatlay  of 
the  society  is  given  as  £  27  000.  In  1569  it  had  been  £  20400 
and  two  years  later  a  call  of  £  1000  was  suggested.  It  is 
possible  that,  after  1569  assessments  may  hâve  been  made  ndsing 
the  amount  called  np  per  share  from  £  850  to  the  ronnd  snm 
of  £  1000  per  share.  This  would  hâve  provîded  £  24000. 
There  is  mention  of  the  rent  having  been  remitted  as  against 
capital  ontlay  by  the  farmers  and  it  may  hâve  been  that  die 
society  provided  funds  ont  of  the  rents  payable  to  ît  from  the 
mines  elsewhere.  Altogether  it  wonld  appear  that  after  1584 
for  a  considérable  period  there  was  an  income  from  rents  of 
abont  £  1000  a  year.  The  statement  prepared  in  1586,  showing 
a  rental  of  £  900  was  derived  from  the  mines  in  Cnmberiand, 
Comwall,  Devon  and  Cardigan,  besides  which  the  society  had 
the  privilège  of  mine-royal  in  York,  Lancashire,  Westmoreland, 
Œoucester,  Worcester  and  the  remainder  of  Wales.  Whether 
any  revenue  was  drawn  from  thèse  rights  is  doubtfhl  but  there 
are  indications  that  prospecting  was  being  carried  on  and  in  1596 
the  govemor  of  the  society  was  informed  by  Thomas  Acworth 

1)  State  Papers  Dom.  Elizabeth,  vol.  cclzxv,  No.  145  ;  Cal.  1598  to  1601< 
pp.  501,  502. 

2)  Ibid. 
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that  he  had  good  hopes  of  finding  royal  mines  ^).  Whether  the 
whole  amount  was  divided  to  the  shareholders  does  not  appear. 
If  as  snggested  above  some  £  3000  was  spent  on  the  Eeswick 
mines  ont  of  revenae,  it  woald  of  course  have  been  necessary 
to  diminish  the  dividend  accordingly.  Supposing  in  any  year 
the  sum  available  for  distribution  amonnted  to  aboat  £  1000 
and  that  the  paid  np  capital  was  £  24000  the  retnm  wonld 
have  been  only  aboat  four  per  cent.  This  view  of  the  financial 
position  is  confirmed  by  a  pétition  of  Edgecnmb  who  stated  that 
in  the  seven  years,  ending  Christmas  1594  there  was  due  to  him, 
as  dividend  on  one  share,  500  marks.  This  wonld  represent  an 
income  for  the  whole  undertaking  for  that  period  of  £  8000*). 

In  the  beginning  of  the  seventeenth  centnry  the  position  of 
the  Society  might  be  described  in  the  following  terms.  The  sonthem 
mines  were  paying  some  rent  but  not  a  large  one  and  eventually 
a  new  subsidiary  Company  was  formed  by  the  Earl  of  Suffolk 
for  this  district.  In  Cnmberland,  the  Company  had  first  worked 
Hîopper,  then  had  let  its  property  there  to  groups  of  partners  and 
had  again  conducted  opérations  on  behalf  of  the  parent  society. 
It  was  not  long  before  direct  working  was  abandoned  and  these 
mines  were  leased  to  the  Hochstetters,  who  appear  to  have  carried 
on  the  industry  up  to  the  time  of  the  Civil  War.  As  late  as  1627 
Joseph  and  Daniel  Hochstetter  presented  a  pétition  asking  for 
a  release  from  a  moiety  of  the  royalty  reserved  to  the  Crown  ^. 

When  matters  were  unfavourable  to  the  society  in  Comwall 
and  Cumberland,  it  fortunately  happened  that  silver  was  discovered 
in  Wales.  Smith  during  the  period  of  leases  had  found  some, 
which  he  brought  to  the  Tower  at  London*).  On  the  déter- 
mination of  his  lease  the  society  worked  the  Welsh  mines  for  a 
number  of  years  ^).    It  therefore  appears  that  Gerard  Malynes 


1)  State  Papers  Dom.  Eliz.,  cdvi,  No.  61  ;  Ctü.  1695—1097,  p.  177. 

2)  Calmdar  Sàliàbwy  M8S,  Part  V,  pp.  198,  199,  206. 

5)  State  Papers  Dom.  Coli.  Sign  Manual  Charles  L,  vol.  XU,  No.  2; 
CaUndar  1627—1628,  p.  93. 

4)  An  Historical  Account  ofEnglish  Money,  by  Stephen  Martin  Leake, 
London  1793,  p.  303. 

6)  Pettus  Fodinae  Bégaies,  ut  supra,  p.  33. 
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was  not  well  infonned  when  he  wrote  about  this  time  that  'Hhere 
is  noue  of  that  Company  that  doth  aâvance  any  works  that  I 
can  learn"^).  About  1620  the  connection  of  Hngh  Middleton 
with  Welsh  mining  began.  Fettus  indeed  states  that  it  was  out 
of  the  profits  of  this  undertaking  that  the  New  River  was  eon- 
stmcted,  adding  somewhat  quaintly,  had  he  (Middleton)  not  nsed 
his  money  in  this  way  '*he  wonid  hâve  been  master  of  a  mass 
of  wealth,  but  great  wits  and  pnrses  seldom  know  how  to  give 
bounds  to  their  designments  and,  by  undertaking  too  many  things, 
fail  in  ail".  Middleton  paid  the  society  £  400  a  year  for  hig 
lease  and  he  formed  a  Company  to  work  the  concession  known 
as  the  Mines  RoycU  of  Wales  which  was  still  in  existence  when 
he  drew  up  his  will  in  1631*).  According  to  Pettus  the  profits 
of  this  Company  for  some  time  were  as  much  as  £  2000  a 
month  % 

The  beginning  of  Middleton's  connection  with  thèse  mines  is 
uncertain.  In  1625  it  is  recorded  that  he  had,  by  his  great 
industry  and  charges,  brought  certain  works  in  Cardigan  to  '^yery 
good  perfection".  At  the  same  time  his  work  had  been  to  some 
degree  frustrated  by  the  "interférence"  of  certain  persons  and 
by  want  of  labour.  Accordingly  a  commission  was  appointed 
to  assist  him  in  his  opérations^). 

With  regard  to  the  position  of  the  society  about  1630,  it  was 
receiving  £  400  a  year  from  Middleton's  Company  and  in  1632 
a  new  lease  was  made  to  the  Earl  of  Suffolk  and  his  partners 
of  a  mine  at  Eentwyn  in  Comwall  at  100  marks  per  annum^). 
There  were  in  addition  the  northern  mines  and  any  others  in 
Oomwall,  Dorset  or  Wales  not  included  under  the  leases  to 
Suffolk  and  Middleton.  Still  it  is  unlikely  that  the  Society  was 
receiving  as  much  as  £  700  a  year  from  its  property  which 
represented  a  slight  décline  as  compared  with  the  figures  of  1586. 

1)  Consthetudo  vel  Lex  Mercatoria,  p.  185. 

2)  The  Will  of  Sir  Hugh  Myddleton  in  Hydraulia,  by  William  Matthews, 
London  18d5,  p.  55. 

3)  Fodinae  Régales,  p.  33. 

4)  Foedera,  XVm,  p.  66. 

6)  State  Papers  Domestic,  Car,  L,  ccxviii,  73;  Calendar  leSl-^lßSSy 
p.  358. 
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In  1636  the  society  granted  a  licence  to  a  number  of  persons 
to  dig  for  minerais  in  Carmarthen,  Camavon  and  Flint^),  and 
in  the  foUowing  jear  two  of  these  Thomas  Bashell  and  Edmund 
Goodyere  obtained  a  patent  for  the  extraction  of  silver  ^).  Bashell 
set  to  work  and  he  claimed  to  have  discoyered  new  royal  mines 
besides  "recovering  the  old  drowned  and  forsaken  works  at 
Talabant".  At  this  sti^e  he  encountered  a  snccession  of  diffi- 
culties.  He  was  nnable  to  find  sufficient  fuel,  ^'ill-disposed  per- 
sons" destroyed  his  machinery  and  a  local  mineowner  Sir 
Richard  Price  (a  predecessor  of  the  Sir  Carberry  Price  whose 
mine  was  acquired  in  the  next  centnry  by  the  notorions  Mine 
Âdventurers  Company)  also  impeded  him^).  Moreover  his  title 
was  far  Arom  clear.  The  licence  nnder  which  he  worked  did 
not  incinde  Cardigan,  for  which  eonnty  the  lease  now  owned  by 
Lady  Middleton,  was  still  in  being.  Bashell  offered  £  1000  a 
jear  for  a  lease  in  his  own  favonr  bat  he  was  directed  to  deal 
with  Lady  Middleton  to  whom  he  bonnd  himself  to  pay  £  400 
fine  and  £  400  a  year  daring  the  currency  of  her  lease  ^). 

On  this  arrangement  being  made  Bashell  proceeded  to  form 
a  Company  and  in  1642  nine  persons  had  undertaken  to  venture 
£  3700  %  This  Company  was  successf ul  in  finding  considérable 
qnantities  of  silver,  some  times  20  Ibs,  sometimes  15  Ibs  and 
sometimes  6  Ibs  to  the  ton  of  lead,  and  the  annual  out-put  was 
valued  at  about  £  6000  a  year^.  To  avoid  the  heavy  charges 
of  sending  the  silver  to  London  to  be  coined  a  mint  was  established 
at  Âberystwytb,  and  the  coins  Struck  there  were  to  be  marked 
by  feathers  on  the  obverse  and  reverse^.     This  mint  continued 

1)  State  Papers  Domestic,  Car.  I.,  cccxxvi,  68  ;  CaUndar  1635 — 1636,  p.  369. 

2)  Ibid.,  Charles  I.,  cccxxvi,  69  ;  CaUndar  1636—1636,  p.  669. 

3)  JonmaU  of  the  House  of  Lords,  IV,  p.  864,  V,  p.  78.  Reports  of 
ih*'  Com.  Eist.  MSS,  V,  p.  24;  Foedera  XX,  p.  163. 

4)  The  case  of  Thomas  Bushell  truiy  statedn  London  1649.  British 
Museum  c.  27  f.  1.  A  Just  and  irue  Remonstrance  of  His  Majesties  Mines 
Royal  in  Wales,  1642. 

6)  Ibid,    Five  subscribed  1  600  and  four  f  300. 

616  m,  18 

6)  The  Petition  of  Thomas  BusheU  (1660),  Britih  Museum,  — 7^5 

7)  Annais  of  the  Coinage  of  Britain,  by  Rogers  Ruding,  London  1817, 
iii,  p.  162. 
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its  opérations  in  coining  siiyer  ore  and  plate  on  behalf  of  the 
Royalists  until  it  was  seized  by  the  Parliamentary  forces.  By 
1647  Goodyere,  one  of  the  shareholders  in  Bnshell's  Company 
petitioned  for  its  reestablishment  ^). 

Since  most  of  the  prominent  members  of  the  society  were 
Royalists,  its  opérations  were  snspended  from  1650  to  1660. 
After  the  Restoration  the  nndertaking  was  revived  and  its  or- 
ganisation modified  in  several  respects.  Many  of  the  shareholders 
were  also  interested  in  the  Minerai  and  Battery  Works  and^ 
partly  becanse  both  had  adopted  the  farming  System,  parüy  t^o 
since  the  latter  had  rights  of  Mine  Royal  elsewhere  than  in  the 
counties  reserved  to  the  older  society,  ît  was  decîded  to  elect 
one  govemor  (Prince  Rupert),  nine  deputy  govemors  and  thirteen 
assistants  for  the  two  undertakings  ^).  Another  working  agreement 
was  made  with  the  Royal  African  Company  a  few  years  later. 
The  reason  for  this  arrangement  was  that  the  latter  had  the 
right  of  mine  royal  within  its  chartered  limits.  It  imported 
considérable  quantities  of  gold  and  the  guineas  coined  from  it  were 
distinguished  by  a  small  éléphant,  copied  from  the  arms  of  the 
Company  ^.  By  this  agreement  an  effort  was  made  to  control  the 
production  of  the  precions  metals  in  British  dominions  —  the  Royal 
AMcan  Company  importing  gold  and  the  Society  of  Mines  Royal 
supplying  silver,  which  nnderstanding,  according  to  Pettns,  condnced 
to  "the  better  interconrse  between  them  in  snch  public  concems"*). 

About  1670  an  effort  was  made  to  prosecute  silver  mining 
in  a  yigorous  manner  as  distinguished  from  the  policy  of  depen- 
ding  on  the  proceeds  of  leases.  In  that  year  another  subsidiary 
Company  was  formed  which  was  described  as  the  ^^Und^rtaking 
for  the  Working  of  Mines  Royal  in  the  Counties  of  Cardigan  and 
Merioneth".  The  proposed  capital  was  fixed  at  £  4200  divided 
into  forty-two  shares  of  £  100  each.  There  was  a  clause  in 
the  "articles  of  subscription",  which  disallowed  the  holding  of 
more  than  three  shares  by  any  member.    Voting  rights  consisted 


1)  Beports  Boyaî  Corn,  on  Eist,  MSS,  VI,  p.  162. 

2)  Fodinae  BegaîeSf  ut  supra,  p.  25. 

3)  State  Papets  Dom.,  Charles  H.,  cxxxvi,  60  ;  Calendar  teSB-^ieeé,  p.  389. 

4)  Fodinae  Bégaies,  p.  27. 
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of  one  vote  for  each  share  np  to  the  maximum  of  three,  subject 
to  the  proviso  that  no  member  might  record  more  than  a  single 
vote  anlesB  five  shareholders  were  "personally  présent"  ^).  Twice 
a  year  gênerai  meetings  were  to  be  held,  on  which  occasions 
the  roU  of  shareholders  Was  called  and  those  absent  were  fined 
20/ —  each.  At  the  gênerai  meetings  "a  standing  Committee"  of 
nine  persons  was  elected,  at  the  délibérations  of  which  any  member 
might  be  présent.  Â  fall  meeting  of  the  committee  consisted  of 
five,  always  provided  that  three  at  least  must  be  members  of 
the  committee.  These  articles  also  contain  fall  détails  of  the 
salaries  and  daties  of  the  sabordinate  officiais,  snch  as  the 
Sarveyor  General  {£  100  a  year  and  2/40ths.  of  the  clear  profit), 
the  chief  steward  (the  same),  the  Steward  (£  30),  the  Clerk  of  the 
Mines  {£  30),  the  Clerk  or  "Register"  (£  20),  the  Sergeant  {£  10)  O- 
Information  is  wanting  as  to  the  history  of  this  snbsidiary 
Company.  It  is  not  improbable  that,  after  the  capital  had  been 
spent,  it  was  woand  ap  and  the  society  reverted  to  the  System 
of  farming  ont  the  right  of  mine  royal  in  certain  areas.  In 
cases  where  lead  was  foand  containing  silver  and  no  royalty 
had  been  paid,  it  endeavoared  to  establish  its  claims  and  actions 
were  freqaent  ^.  A  somewhat  remarkable  instance  of  this  happened 
in  1690  when  Sir  Carberry  Price  discovered  a  vein  of  lead  con- 
taining large  qantities  of  silver  and  there  was  considérable  liti- 
gation,  which  resalted  in  the  act  of  1693  to  prevent  disputes 
aboat  royal  mines  ^).  The  Society  petitioned  against  this  measare 
which  it  was  advised  "woald  be  very  prejadicial  to  its  jast 
rights  and  privilèges"^).  This  act,  which  permitted  any  person, 
owning  groand  containing  precioas  metals,    to   work   it  ander 


1)  L  e.  not  represented  by  proxy. 

2)  Articleê  of  Agreement  and  Subscription  between  Hiss  Highnes  Prince 
jRupert  and  Divers  Noble  and  Honourable  Peraons  and  others,  for  the 
Undertakers  for  working  of  Mines  Eoyal  in  the  Counties  of  Cardigan  and 
Merioneth,  London  1670,  British  Masenm  G.  27,  f.  1. 

3)  Lands  MS.  (British  Mnseiun)  841  ff.,  161,  162. 

4)  A  familiär  Discourse  or  Dialogue  conceming  the  Mine-Adventure, 
by  William  Shiers,  London  1709,  p.  S. 

5)  Hoose  of  Lords  MSS.  Corporations  of  London.  —  Bill  Boyal  Mynes- 
reade  26  Jan.  1693. 
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réservation  of  certain  rights  of  pre-emption  to  the  Crown, 
necessarily  terminated  the  active  existence  of  the  society.  As  a 
corporation,  in  close  relation  to  the  Minerai  and  Battery  Works, 
it  continned  to  exist  in  as  far  as  it  is  said  meetings  were  held 
and  in  1710  a  complète  union  was  effected.  Up  to  1716  shares 
had  been  assigned  by  deed  bnt  aller  that  date,  bye-laws  were 
made  according  to  whieh  sach  assignments  could  only  be  effected 
in  the  transfer  books  of  the  nnited  companies^).  Evidently  the 
governor  and  assistants  were  able  to  convince  speculators  that 
the  corporate  existence  had  been  maintained  for  in  1718  the 
charters  were  transferred  to  "Onslow's  Insurance  Company",  by  the 
latter  purchasing  the  shares  in  the  two  societies  from  the  owneis  of 
them.  At  this  date  it  would  appear  that  the  shares  of  the  Mines 
Boyal  had  been  increased  to  the  same  number  as  those  of  the  Minerai 
and  Battery  Works  and  that  both  were  dealt  with  in  the  form  of 
half-shares,  so  that  altogether  thèse  were  124  of  thèse  parts  whicb 
were  sold  at  £  23  6  8  each,  and  a  few  of  the  shareholders  in  the 
societies  were  credited  with  the  sums  due  them  towards  the  calls 
on  their  Insurance  stock.  On  this  basis  the  value  of  the  Elizabethan 
undertakings  in  1718  was  about  £  3000  only.  The  Insurance  Com- 
pany carried  on  business  under  the  very  cumbrous  tiüe  of  Ûkt 
"Societies  of  the  Mines  Royal  and  of  the  Minerai  and  Battery  Works 
who  hâve  undertaken  to  insure  ships  at  sea".  In  1720  this  use  of 
the  original  charters  was  submitted  to  a  parliamentary  committee 
which  decided  that  "the  carrying  on  of  insurance  under  thèse 
charters  was  both  illegal  and  unwarrantable"  \  The  same  instru- 
ments were  used  during  the  boom  of  1720  for  floating  a  mining 
Company  ^)  and  from  that  date  tili  the  end  of  the  Century  there  are 
références  which  tend  to  show  that  from  time  to  time  they  were 
still  in  use*). 

1)  MS.  Rawl.  (Bod.  Lib.)  C.  441  f.,  120. 

2)  Special  Report  of  the  Committee  appointed  to  inqiUre  into  and  examm 
the  several  subsctiptions  for  Fiêheriea,  Inaurances  and  AnnuiHes  for  Lives, 
London  1720,  p.  40. 

3)  Da%  Courant,  Februaiy  8*^  1720. 

4)  I  am  mnoh  indebted  to  the  Carnegie  Trust  for  the  UniTersities  of 
Scotland  for  ita  assistance  towards  making  the  investigations  on  which  this 
article  is  based. 


Grunâherrliohe  Rechte  im  Fronhof  des  Klosters  Wörsch- 

weiler  zu  üdenheim  in  Rheinhessen  und  deren  Ablösung 

durch  eine  Geldabgabe  im  Jahre  1266. 

Von 

Dr.  Wilhelm  Fabriâus  (Darmstadt). 

Ablösung  von  Diensten  und  Naturalleistungen  an  die  Grund- 
herrschaft durch  Geldrenten  fanden  mitunter  auch  im  Mittelalter 
statt.  Ein  besonders  frühes  Beispiel  soll  im  folgenden  veröffent- 
licht werden.  Es  ist  entnommen  dem  1420  geschriebenen  Kopial- 
buche  des  Zisterzienserklosters  Wörschweiler  (Wernevillerio, 
Wemeswilre)  nördlich  von  Zweibrücken  in  der  Pfalz.  Original- 
urkunden dieses  Klosters  sind  nicht  erhalten  ;  nur  das  Eopialbuch 
und  ein  1588  verfaßtes  Repertorium  ^)  geben  Von  dem  reichen 
Inhalt  des  einstigen  Klosterarcbivs  Kunde.  Das  Kopialbuch  ent- 
hält, als  „Liber  II"  bezeichnet,  nur  einen  Teil  der  im  Reper- 
torium  verzeichneten  Urkunden,  die  lateinischen  mit  hinzugefügter 
deutscher  Übersetzung. 

Das  Kloster  hatte  1253  vom  Grafen  Gerhard  von  Dietz  an 
der  Lahn  einen  vom  Reiche  als  Fahnenlehen  abh'^ngigen  Fronhof 
zu  Üdenheim  in  Rheinhessen  (nordöstlich  von  Wörrstadt)  gekauft  ^. 


1)  Beide  Bücher  im  Geheimen  Staatsarchiv  in  München,  Kasten  blau, 
38S  9  und  388/10.  Das  Kopialbuch  ist  von  dem  Prior  des  Klosters,  frater 
Oerhardas  de  Treisa  in  Hassia  (Treis  an  der  Lumda?),  geschrieben  und  „die 
▼isitationis  Virginia  gloriose'^  (2.  Juli)  1420  beendigt.  Das  Bepertorium  ist 
nach  der  Aufhebung  des  Klosters  von  dem  sweibrttckischen  Schaffner 
X.  Feilsperger  1688  verfaßt. 

2)  Zu  diesem  Kauf  liegen  folgende  Urkunden  vor: 

1.  Friedrich  Schultheiß,  Richter,  Bat  und  gesamte  Bürger  zu  iCaiB^  ^~ 
künden,  daß  Herr  A(rnold)  Kämmerer,  Ingebrand,  Hermann,  der  B^tt^ei  ^^ 
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Bald  nachher«  1265,  ließ  es  dnrch  den  Erzpriester  des  benach- 
barten Dorfes  Sanwelnheim  (Nieder-Sanlheim)  und  den  Schalt- 
heißen  zu  Udenheim  eine  Kundschaft  oder  Weistom  über  die 
Pflichten  der  Hnbener  und  die  Rechte  des  Fronhofes  aufnehmen, 
worüber  folgende  Urkunde  vorliegt: 


Kämmerers,  Amüius,  Otto  AltscholtheiB  (quondam  Scnltetas)  und  Heinrich 
Ton  Ockenbeim,  s&mtlich  Bitter,  vor  ihnen  bekannt  haben,  die  GKit«r  mit 
den  Leuten  und  allen  Rechten,  die  der  edle  Mann  Gral  Gerhard  yon  Dietscha 
in  dem  Dorf  üdenheym  frtLher  hatte,  an  den  Abt  und  Konvent  des  Klosters 
Werneswilre  in  Metzer  Diözese  für  eine  gewisse  Summe  Geldes  verkauft  zu 
haben.     1253,  die  b.  Brigide  (1.  Febr.). 

2.  Die  Quittung  der  genannten  Verkäufer. 

3.  Graf  Gerhard  von  Dietse  und  seine  Gemahlin  Agnes  übergeben  die 
Güter  zu  Üdenheym  den  Bittem  Arnold  Kämmerer  zu  Mainz,  dessen  Bruder 
Hermann,  Ingebrand  von  Selehoven,  Otto  von  Olmena,  Heinrich  von  Ocken- 
heim,  Orto  von  Mainz,  Amillus  von  Schwalebach,  seinen  Bürgen  (fidei  jussore«)^ 
damit  sie  aus  dem  Erlös  beim  Verkaufe  alle  seine  Schulden  bei  seinen  Gläu- 
bigem abtragen  möchten.  1253  1.  Juni  (diese  Urkunde  scheint  die  Wieder- 
holung einer  älteren  Vollmacht  für  die  genannten  Bürgen  zu  sein,  da  ja  der 
Verkauf  schon  am  1.  Februar  stattgefunden  hatte). 

4.  Eine  imdatierte  Batifikation  des  Verkaufs  durch  den  Grafen. 

5.  Feierliche  Wiederholung  des  Verkaufs  und  Abtretung  der  Güter  durch 
den  Grafen,  geschehen  vor  dem  Erzbischof  Gerhard  von  Mainz  und  dessen 
Vater,  dem  Wildgrafen  Konrad  dem  Älteren.  Es  wird  erwähnt,  daß  König 
Wilhelm  seine  Einwilligung  zu  der  Veräußerung  dieses  vom  Beiche  ab- 
hängigen Fahnenlehens  gegeben  habe.    1253  mense  Junio. 

6.  König  Wilhelm  bestätigt  dem  Abt  und  Konvent  des  Klosters  W.  den 
Besitz  des  Hofes  zu  Udenheim  und  befiehlt  den  Beichsbeamten  su  Oppenheim, 
Oberwesel  und  Kaiserslautern  den  Schutz  der  Güter  des  Klosters.  1255  VL  Idus 
Marcias  Indictione  Xm.     10.  März. 

7.  Urteil  des  Philipp,  Herrn  zu  Hohenfels,  anstatt  des  Königs  Bicbard, 
daß  Sifrid  von  Bunkel  kein  Becht  auf  die  Güter  des  Klosters  Wörschweiler 
habe.    1260. 

8.  Verzicht  der  Neffen  des  Grafen  Gerhard  von  Dietz,  des  Mainzer  Dom- 
propstes Siegfried  und  dessen  Bruders  Heinrich,  sowie  anderer  Geschwister 
auf  die  Güter,  die  Graf  Gerhard  an  das  Kloster  W.  verkauft  hatte.    1266. 

9.  Verzicht  der  Schwester  des  Grafen  von  Dietz,  Mechtildis,  Witwe  des 
Herrn  Johann  von  Sigersberg  (Siersberg  b.  Saarlouis?).  Feria  VL  ante 
Tincula  Petri  (30.  Juli)  1266. 

10.  Bestätigung  der  Udenheimer  Besitzungen  des  Klosters  Werneswilre 
durch  den  Papst  Clemens  IV.  2.  Pontifikatsjahr  Nonis  Decembiis,  6.  Dezem- 
ber 1266. 
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Nos  Godefridns  archipresbiter  de  Sanwelnheym  et  Wolff- 
winns  scaltetuB  de  Udenheym  uniyersis  presens  scriptum 
intnentibns  Yolnmns  esse  notnm,  quod  omnes  habentes  mansus 
de  bonis  in  Udehheym,  qne  dominns  Godefridns  qnondam 
cornes  de  Dietcze  pie  memorie  tenuit  et  possedit,  nnnc  vera 
monasterio  et  conyentni  de  Wernevillerio  attinent,  tenentnr 
nnnsqnisqne  de  mansn  sno  solvere  singniis  annis  in  festo 
sancti  Martini  octo  solidos  censnales  denariomm  legalinm, 
très  cappones,  dnas  gallinas,  decim  ova,  et  qnatnor  denario» 
ad  falcanda  prata,  et  viginti  denarios  ad  colendum  vineas. 
Item  prefati  mansns  habentes  tenentnr  dncere  très  carratas- 
vini  ad  tria  milliaria  absqne  navigii  dednctione,  qnando  et 
qno  Yolnerint  fratres  monasterii  supradicti.  Item  illis  dnobu& 
diebns,  qnibns  dicti  fratres  habent  jns  et  potestatem  preme- 
tendi  annonam  snam  in  agris  ad  hoc  depntatis,  dicti  mansns 
habentes  tenentnr  hniusmodi  annonam  metere  vel  messores- 
einsdem  annone  appreciare  de  nocte,  dicti  vero  fratrea 
debent  dare  messoribns  commedere  bis  in  die;  panis  vero, 
qni  de  nocte  datnr,  messoribns  a  predictis  mansns  possi- 
dentibns  cnm  precio  tribnetnr.  Si  vero  predicta  annona 
prefatis  dnobns  diebns  meti  non  potnerit,  ex  integro  metetnr 
diebns  aliis  ab  eisdem.  Item  tenentnr  in  dictomm  religio- 
somm  horreo  XXXn  expansoria,  qne  vnlgo  Sparren  vocantnr, 
prêter  porticnm  cooperire  et  ipsam  cnriam  XXXII  stipitibus- 
sepire  propriis  laboribns  et  expensis.  Potest  eciam  dictns- 
abbas,  yel  cni  vices  snas  commiserit,  qnocienscnmque 
Yolnerit,  indicere  jndicinm,  qnod  vnlgo  Gedingeze  nnncn- 
patnr.  Insuper  de  festo  sancte  Margarethe  nsqne  ad  festum 
sancti  Remigii  ^)  bandns  ville  in  Udenheym  est  domini  abbatis- 
dicti  monasterii  de  omnibus  fore  factis^  de  quibus  due  parte» 
emende  cedunt  prefato  domino  abbati,  tercia  vero  pars 
ipsius  sculteto.  Omnia  jura  et  premissa  servicia  sunt  ab 
omnibus,  ut  predictum  est,  mansus  in  Udenheim  habentibu» 
nobis  fréquenter  mediantibus  veraciter  scientibus  et  videnti* 
bus,  ab  antiquo  dudum  usitata  et  approbata  consuetudine 


1)  18.  Jnli  bis  1.  Oktober  (78  Tage). 
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dicto  Gerhardo  comiti  de  Dietze  dietisqii€  fratribas  de 
Wemeyill'erio  abjecta  oontradictioiie  qaaUbet  sîiie  omni 
deminutione  exbibita  et  solata  et  a  septem  seabinis  omm- 
busqae  maBSUs  in  Udenbeym  possidentibos,  qui  Hubenere 
Yulgo  dicuntnr,  esse  vera  et  justa  rallato  jarameiito  sont 
hactenns  evidentissime  eonfirmata.  In  caîns  rei  testimoniam 
ego  Godefridns  archipresbiter  prefatns  presens  scriptam 
sigilli  mei  monimine  roborayi. 

Actum  anno  domini  MCCLX  qninto. 

Nach  dieser  Urkunde  ist  die  ursprüngliche  Verfassung  des 
Fronhofes  bereits  unter  dem  Grafen  Gerhard  von  Dietz  (also 
vor  1253)  zugunsten  der  Hubener  in  verschiedenen  Punkten  ge- 
ändert worden  :  statt  Arbeitsdienste  beim  Wiesenmähen  und  Wein- 
bau sind  Geldabgaben  eingetreten,  und  auch  bei  Feldarbeiten 
zur  Erntezeit  können  sich  die  Hubener  durch  von  ihnen  bezahlte 
Lohnarbeiter  vertreten  lassen. 

Daß  die  besonderen  Verhältnisse  dieses  Fronhofes  zu  einer 
solchen  Entwicklung  führten,  lehrt  die  folgende  Urkunde,  deren 
Inhalt  ich  nur  in  einem  Regest  mitteilen  kann,  da  ich  verab- 
säumt habe,  sie  ganz  abzuschreiben. 

Am  22.  August  (octava  assumptionis  virginis  gloriose)  1266 
wurde  durch  den  Domdeehanten  Burchard  von  Worms  in  einem 
Streite  zwischen  dem  Abt  und  Convent  des  Klosters  Wemeswilre 
einer-  und  den  Bittern  Gernod  Bubo  und  Wernher,  sowie  den 
Gebrüdern  Johannes  und  Peter,  „der  Gräfin  Söhne"  „oeterosque 
mansus  habentes  apud  Udenheim  a  curia  dicta  Vrônhove*^  anderer- 
seits ein  Schiedsspruch  gefällt,  wobei  der  Erzpriester  Gk)tfirid  zu 
Sauweinheim  und  die  Ritter  Hermann,  Wilderich  und  Heinrich 
Rinc  als  Vermittler  mitgewirkt  hatten. 

Von  jeder  Hufe  sollen,  wie  bisher,  am  Martinstag  8  Schillinge 
Zins  gezahlt  werden,  dazu  aber  für  alle  übrigen  Lieistiuigen  und 
Dienste  andere  8  Schillinge.  Der  Abt  hat  das  Recht,  seine  Ernte 
vom  sogenannten  „Vronegut"  zwei  Tage  vor  der  Ernte  der  Ge- 
meinde zu  schneiden,  aber  er  muß  es  nunmehr  auf  eigene  Kosten 
tun  lassen.  Der  Abt  soll  femer  seine  Rechte  behalten,  die 
^Gedingetze''   und  „Ban^   genannt  werden;  doch  soU  der  Bann 
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jetzt  Ton  Bemigii  bis  Martini  dauern^).  Wenn  der  Bann  ge- 
brodten  wird  oder  ein  Hnbener  vor  dem  Abt  erntet  oder  Wein 
liest,  soll  der  Schultheiß  (den  der  Abt  oder  dessen  Nnncins  ans 
drei  ihm  von  den  gesamten  Hnbenem  einstimmig  vorgeschlagenen 
Hubenern  ernennen  wird)  oder  der  „Budellus"  zu  Deutsch  „Heym- 
barge",  den  der  Abt  und  Konvent  dort  haben  sollen,  mit  den 
Hubenern  die  Bufie  nehmen,  die  man  „Eynunge"  nennt. 

Wer  ungehorsam  ist  und  auf  dreimalige  Mahnung  durch  Abt 
und  Konvent  oder  den  Hofmeister  (magister  curie)  die  auferlegte 
Buße  nicht  zahlt,  verfällt  der  Exkommunikation,  die  der  Erz- 
priester oder  der  Pleban  zu  Sauweinheim  auf  Ansuchen  des  Abtes 
und  des  Hofmeisters  aussprechen  soll. 

Die  halbe  Hufe,  „Herlant"  genannt,  soll  wie  bisher  am  Re- 
migiustag  zwei  Schilling  Zins  zahlen,  Heu  wenden  und  Trauben 
keltern. 

Kein  Hubener  darf  von  seinem  Hufenland  etwas  verkaufen, 
ohne  es  zuvor  im  Gericht,  welches  Gedinge  heißt,  feilgeboten  zu 
haben,  und  der  Käufer  soll  dem  Abt  und  Konvent  einen  halben 
Martinszins  als  „Lantlosunge"  zahlen.  Wer  ungehorsam  ist  und 
diesen  Vertrag  bricht,  dessen  Gut  verfällt  der  „occupatio,  que 
Vronde  vulgo  dicitur". 

Dieser  Vertrag  klärt  die  Abweichungen  des  älteren  Uden- 
heimer  Hofrechtes  von  der  gewöhnlichen  Form  derartiger  Hof- 
rechte auf.  Es  waren  unter  den  „mansus  possidentes"  einige 
Ritter  und  Söhne  einer  Gräfin.  Und  diese  suchten  die  lästigen 
Dienste  und  Naturalabgaben  loszuwerden  und  scheinen  die  Ge- 
legenheit des  Besitzwechsels  wahrgenommen  zu  haben,  um  den 
schon  unter  dem  geldbedürftigen  Grafen  von  Dietz  erlangten 
Vorteilen  noch  andere  hinzuzufügen.  Bei  diesem  Unternehmen 
stellten  sie  sich  an  die  Spitze  der  gesamten  Hubenerschaft  und 
erlangten  für  diese  schon  unter  dem  Grafen  die  Ablösung  von 
Wiesen-  und  Weinbergarbeiten  und  für  sich  die  Möglichkeit,  die 
Emtearbeiten  durch  Lohnarbeiter  besorgen  zu  lassen,  und  dann 
durch  den  Vertrag  mit  dem  Kloster  die  völlige  Verwandlung 
aller  Dienste  und  Naturalleistungen  in  eine  Geldrente;   ob  auch 


1)  1.  Oktober  bis  11.  November  (41  Tage). 
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der  Einfloß  auf  die  Emennnng  des  Scholtheißen  für  die  Habener- 
schaft erst  damals  gewonnen  worden  oder  schon  altes  Recht  ist, 
kann  ich  nicht  entscheiden.  Die  halbe  Hnfe  Herlant  (Herren- 
land oder  Heerland?)  blieb  in  ihren  alten  Verhältnissen  zur 
<îrnndherr8chaft. 

Im  übrigen  enthält  der  Vertrag  von  1266  noch  einige  Be- 
stimmungen, die  zwar  in  der  Erknndignng  des  Erzpriesters  von 
Saniheim  nicht  aufgenommen  sind,  aber  doch  altes  Recht  des 
Fronhofes  sind,  z.  B.  die  Androhung  der  „occupatio'^. 


Droit  de  cuissage  im  Jahre  1744? 

Von 
A.  Wahl  (Freiburg  i.  B.). 

H.  Labroue  hat  im  Märzheft  1907  der  Zeitschrift  La  Révolntion 
Française  nnter  dem  Titel  cLe  droit  de  cnissage  en  1744»  eine 
äußerst  verdächtige  Urkunde  veröffentlicht,  in  der  das  Recht  des 
Seigneurs^  vorkommt,  mit  nacktem  Schenkel  eine  oder  zwei  Stun- 
den oder  auch  mehr  im  Bette  bei  der  neuvermählten  Frau  des 
Hintersassen  zu  liegen.  Man  hatte  hoffen  können,  daß  vor  allem 
seit  dem  Werke  von  Eabl  Schmidt,  Jus  Primae  Noctis,  Frei- 
burg i.  B.  1881  ^),  das  J.  P.  N.  nebst  allen  verwandten  „Rechten 
des  Seigneurs'*  und  darunter  auch  dieses,  hauptsächlich  aus 
Voltaires  Schriftien  und  durch  seinen  Witz  darüber  bekannte 
droit  de  cuissage  aus  der  wissenschaftlichen  Diskussion  ver- 
schwinden würde.  Hier  feiert  es  indessen  eine  fröhliche  Er- 
wecknng  zum  Leben.  Die  folgenden  Zeilen  wollen  versuchen, 
den  neuen  „Beweis**  für  die  Existenz  dieses  Rechtes  zu  ent- 
kräflien. 

Der  Wortlaut  der  von  Labroue  veröffentlichten  Urkunde  ist 
folgender: 

Par  devant  nous,  Jean  Le  Febvre,  lieutenant  de  la  justice 
dudit  Bertaucour,  est  comparu  en  personne  ledit  Thomas  Douchet, 
lequel  présent  comparant  audit  nom,  se  faisant  et  portant  fort 
pour  ses  sœurs,  nous  a  requis  la  réception  de  ce  présent  aveu, 
après  qu'il  nous  a  affirmé  icelui  véritable,  et  a  promis  et  pro- 
met payer  annuellement  audit  seigneur,  possesseur  et  postérieur, 
les  cens  et  charges  ci-dessus  déclarés,  tant  et  si  longuement  qu'il 


1)  Vgl.  dieses  Werk,  und  zwar  hauptsächlich  Kapitel  11,  znm  folgenden. 
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en  sera  et  demeurera  propriétaire  et  détenteur,   sans  préjudice 
aux  arrérages,  si  aucuns  sont  dus. 

Et  en  outre  reconnaît  ledit  comparant  être  dû  pour  droit  local 
audit  Bertaucourt  droit  de  relief  en  cas  de  mutation,  tel  que 
trois  sols  et  quatre  deniers  par  chacune  tenance,  terre,  masure 
ou  pré,  payable  dans  quarante  jours  après  ladite  mutation,  sons 
peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende,  et  qu'aucun  ne  peut  se 
marier  audit  Bertaucourt  sans  le  consentement  exprès  dudit  seig- 
neur, et  que,  le  jour  des  noces,  l'époux  est  obligé  d'aller 
personnellement  vers  ledit  seigneur  et  présenter  et  donner  deux 
plats  bien  garnis,  l'un  de  viande,  l'autre  de  tarte,  et  demander 
congé  de  coucher  avec  son  épouse,  sous  peine  de  pareille  amende 
que  dessus. 

Et  en  outre  quil  e.^f  permis  audit  seigneur  de  coucher  la  cuisse 
nue  dans  le  lit  avec  V épouse  une  heure  ou  deux  si  ban  lui  semhk, 
le  tout  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  si  le  cas  y  échet. 

Sur  quoi  nous,  ouï  le  procureur  pour  office  d'icelle  seigneurie, 
nous  avons  tenu  ledit  aveu  pour  reçu  et,  en  conséquence,  avons 
icelui  comparant,  après  qu'il  nous  a  subi  juridiction  et  de  son 
consentement,  condamné  et  condamnons  de  satisfaire  à  l'avenir 
à  l'entier  accomplissement  des  présentes  ;  qui  fut  fait  et  passé  à 
Bertaucour  par  moi,  Jean  Decler,  greffier  comme  soussigné,  et  a 
signé  avec  nous,  le  jour  dix-sept  septembre  du  mois,  de  Tannée 
mil-sept-cent-quarante-quatre. 

J.  Lefebvre,  Thomas  Douchet,  Am.  Gauvel,  Decler. 

Contrôlé  à  Ailly-sur-Noye,  le  30  septembre  1744. 

B.  Le  Moine. 

Der  in  Kursiv  gedruckte  Passus  ist  natürlich  der  in  Betracht 
kommende.  '  Auffallend  ist  dabei  zunächst,  daß  die  hier  vor- 
liegende Schilderung  des  Herrenrechts  sich  gar  nicht  mit  den 
Beschreibungen  des  angeblich  sonst  vorkommenden  droit  de 
cuissage  deckt,  sondern  ein  ganz  anderes  Bild  ergibt.  Sonst 
wird  das  dr.  d.  c.  definiert  als  das  Recht^  einen  (nackten) 
Schenkel  in  das  Bett  der  Neuvermählten  zu  legen,  was  nur  sym- 
bolische Bedeutung  haben  konnte.  (Hierzu  eben  bemerkte  Yoltaibe, 
daß  vermutlich  das  zweite  Bein  dem  ersten  gefolgt  wäre.)  Hier 
dagegen  darf  der  Seigneur  zwei  Stunden,  ja  mehr,  bei  der  Neu- 


Droit  de  cniseage  im  Jahre  1744?  561 

vermählten  mit  nacktem  Schenkel  liegen.  Wir  hätten  hier  also 
ein  Nene»,  nicht  eine  Bestätigung  schon  vorhandener  Nachrichten, 
vor  nns. 

Aber  auch  sonst  ist  die  Urkunde  verdächtig  im  höchsten 
Grade.  Ihr  Fundort  ist  der  bekannte  Speicher  eines  Bauern, 
aus  dem  eie  ein  Lehrer  im  Jahre  1901  ans  Licht  zog.  Dort  ruhte 
sie  in  einem  „Registerbande'*,  dessen  Genossen  dem  Bauern  dazu 
dienten,  sein  Feuer  anzustecken.  Wie  andere  berüchtigte  ^ Ur- 
kunden*^, aus  denen  das  Jus  Primae  Noctis  „bewiesen**  wird^), 
ist  auch  diese  also  durch  einen  glficklichen  Zufall  dem  Feuertode 
entgangen.  Abenteuerlid),  wird  man  sagen,  aber  nicht  unmög- 
lich !  Labroue  teilt  uns  femer  mit,  daß  jener  fi^sterband  noch 
acht  weitere  Stücke  mit  demselben  Wortlaut  enthalten  habe, 
aber  «mit  anderen  Namen  der  Ehegatten**,  wie  er  sich  seltsamer- 
weise ausdrückt,  da  in  unserer  Urkunde  doch  nicht  von  Ehe- 
gatten, sondern  von  einem  Bruder  und  seinen  Schwestern  die  Rede 
ist.  Es  ist  außerordentlich  schade,  daß  der  Herausgeber  sich 
über  diese  acht  weiteren  Dokum^ite  so  kurz  faßt! 

Unsere  Urkunde  besteht  nach  Labboue  im  Original  aus  zwei 
Teilen,  von  denen  der  eine  auf  die  Vorderseite,  der  andere  auf 
die  Rückseite  desselben  Blattes  geschrieben  ist.  Die  Vorderseite 
stellt  einen  von  einem  Hintersassen  des  Namens  Thomas  Douchet 
seinem  Seigneur  ausgestellten  Lehensrevers,  aveu,  dar,  die  Rück- 
seite das  Protokoll  der  Entgegennahme  dieses  aveu  von  seiten 
des  richterlichen  Beamten  der  Seigneurie.  Leider  veröffentlicht 
Labboue  nur  die  Rückseite,  so  daß  über  die  Vorderseite  ein  Ur- 
teil nicht  möglich  ist  Es  wäre  demnach  an  sich  durchaus  denk- 
bar, daß  auf  die  Rückseite  einer  echten  Urkunde  eine  gefälschte 
gesetzt  worden  sei. 

Die  Vorderseite  der  Urkunde  also,  so  hörten  wir,  stellt  einen 


1)  Vgl  z.  B.  Schmidt  S.  269 ff.,  265 ff.:  Das  —  sicher  gefXlschte  — 
^Urteü^  des  GroßseneschaUs  der  Guyenne  vom  Jahre  1802,  in  dem  die 
Deflonenmg  der  jungen  Frauen  der  Hintersassen  von  seiten  der  Seigneurs 
anter  Assistenz  ihrer  Ehemänner  anbefohlen  wird,  war  im  Begriff,  in  der 
Bevolutionszeit  auf  der  Place  Dauphine  yerbrannt  zu  werden,  als  der  Wind 
es  erfaßte  und  einon  Beisenden  zntmg,  der  es  Herrn  vom  Saint«Amakd 
gab!    Dieser  veröffentlichte  es  im  Jahr  1812. 

YierieUalinobr.  f.  Social-  u.  Wirtochaftsgeschiobte.  Y.  37 
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Lehensrevers,  aveu,  dar.  Ein  avea^)  (et  dénombrement)  ist,  in 
der  Hauptsache,  die  schriftliche  Anerkennung  seiner  Verpfliehtangen 
von  Seiten  des  Hintersassen  an  den  Seigneur,  eine  Urkunde, 
welche  beim  Wechsel  des  letzteren  und  des  ersteren  ausgestellt 
zu  werden  pflegte.  Da  wir  nur  wenige  derartige  Urkunden  be- 
sitzen, ist  es  doppelt  zu  bedauern,  ja  fast  unbegreiflich,  dafi 
Labroue  sie  nicht  veröffentlicht  hat.  Was  wir  aber  aus  d^ 
(veröffentlichten)  Rückseite  schließen  können,  die  auf  die  (unver- 
öffentlichte) Vorderseite  Bezug  nimmt,  macht  doch  auch  gegen 
letztere  mißtrauisch.  Hier  kommen  nämlich  unter  den  geschul- 
deten Abgaben  in  erster  Linie  Zinse  (cens)  vor.  Hierzu  ist  fol- 
gendes zu  bemerken:  Wenn  man  vom  Allod  einerseits  und  den, 
außer  in  der  Bretagne,  seltenen  lassitischen  Besitzrechten  anderer- 
seits absieht,  konnte  der  französische  Bauer  sein  Land  entweder 
als  Lehen  (tenure  en  fief)  oder  als  Zinsgut  (tenure  en  censive 
oder  roture)  innehaben.  Diese  Formen  waren  durchaus  verschieden, 
und  aus  keinem  Lehrbuch  des  Feudalrechts')  oder  aus  keiner 
einzelnen  Urkunde  ist  mir  der  Fall  bekannt,  daß  beim  Lehens- 
verhältnis Zins  —  eben  das  Charakteristikum  der  censive  !  —  be- 
zahlt wurde.  Umgekehrt  wurde  beim  Zinsgut  kein  aveu  aus- 
gestellt. Hier  wurden  vielmehr  die  geschuldeten  Abgaben  ent- 
weder durch  einen  Zins  vert  rag  (bail  ä  cens)  festgelegt,  oder  es 
galten,  wo  ein  solcher  fehlte,  die  Sätze  des  an  dem  betreffenden 
Orte  herrschenden  Gewohnheitsrechtes.  Ebenso  ist  das  in  Labroues 
Text  vorkommende  droit  de  relief  (Mutationsgebähr)  ein  spezifisches 
Lehensrecht,  das  beim  Zinsgut,  unter  diesem  Namen  wenigstens, 
nie  vorzukommen  scheint.  Da  unsere  Urkunde  nun  also  die 
beiden  Rechtsverhältnisse  vermengt,  ist  der  Schluß  auf  ihre  Un- 
echtheit  ein  nahezu  sicherer,  und  zwar  gilt  dies  sowohl  fur  die 
Vorder-  wie  für  die  Rückseite^. 

1)  Vgl.  hierzu  u.  a.  Benauldon,  Traité  historique  et  pratique  des  droits 
seigneiuiaux,  Paris  1766,  S.  97  f. 

2)  S.  z.  B.  die  Beschreibung  der  bei  Lehen  einerseits,  bei  der  censiTe 
andererseits  vorkommenden  Abgaben  bei  Benauldon  a.  a.  0.  S.  98ff.  und 
S.  152  ff. 

3)  Die  Möglichkeit  ist  freilich  vorhanden,  daß  die  auf  der  Rttckseit« 
vorkommenden  Zinse  auf  der  Vorderseite  gar  nicht  erwähnt  werden.  Man 
hätte  es  dann  mit  einer  ganz  plumpen  Fälschung  der  Bückseite  su  tun. 
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Hiermit  sind  indessen  die  Bedenken  noch  lange  nicht  er- 
schöpft! Die  Rückseite,  die  der  Herausgeber,  wie  gesagt,  als 
^Protokoll  der  Entgegennahme  des  Lehensreverses^  bezeichnet, 
ergänzt  letzteren  dnrch  drei  Punkte.  Der  Hintersasse  Douchet 
erkennt  darin  nicht  nur  die  im  aveu  angegebenen  Verpflichtungen 
an,  sondern  drei  weitere:  1.  droit  de  relief,  2.  Heiratsconsens  usw., 
3.  droit  de  cuissage.  Dabei  wäre  es  nun  an  sich  denkbar,  daß 
man  die  beiden  letzteren  „odiösen  Rechte '^  absichtlich  aus  dem 
eigentlichen  aveu  fortgelassen  hätte.  Von  dem  droit  de  relief, 
€iner  der  wenigen  wesentlichen  Einnahmequellen  des  Seigneurs 
beim  Lehensverhältnis,  ist  das  dagegen  ganz  unmöglich.  Man 
könnte  doch  nicht  annehmen,  daß  es  im  aveu  in  aller  Form  ver- 
gessen worden  sei! 

Aber  weiter:  was  stellt  denn,  wenn  man  nun  näher  zusieht, 
überhaupt  diese  (veröffentlichte)  Rückseite  dar?  Ein  „Protokoll 
der  Entgegennahme  des  aveu'*  von  seiten  des  richterlichen  Be- 
amten (lieutenant  de  police)  der  Seigneurie,  wie  Labroue  sie 
nennt,  ist  sie  in  der  Tat  in  ihrem  größten  Teil.  Douchet  er- 
scheint vor  dem  Richter  und  fordert  ihn  auf,  den  Lehensrevers 
entgegenzunehmen,  was  geschieht.  Der  Schluß  der  Urkunde  ist 
<lagegen  ein  nach  einer  Rede  des  procureur,  also  nach  einer 
Verhandlung,  gefälltes  Urteil^):  „avons  icelui  comparant  .  .  . 
condanmé  et  condamnons  de  satisfaire  à  l'avenir  à  l'entier 
accomplissement  des  présentes'*.  Ein  Urteil  gegen  Douchet,  das 
dieser  dann  doch  wieder  unterschreibt!  Alles  das  sind  Unmög- 
lichkeiten. 

Auch  die  vage  Angabe  „contrôlé  à  Ailly-sur-Noye"  ohne  Be- 
zeichnung der  Kontrollbehörde  könnte  Verdacht  erwecken.  Von 
anderen  Seltsamkeiten  im  einzelnen  sehen  wir  ab  und  weisen 
nur  noch  auf  die  (offenbar  altertümlich  sein  sollende)  unmögliche 
Form  des  Monatsdatums  hin  :  le  jour  dix-sept  septembre  du  mois  ! 

Fast  ebenso  gewichtig,  wie  die  oben  dargelegten  Gründe,  die 
gegen  die  Echtheit  der  Urkunde  sprechen,  wird  vielleicht 
manchem   eine  Wendung    in  dem  Passus  zu  sein  scheinen,  in 

1)  Wie  dem  Fälscher  des  Urteüs  vom  Jahre  1802  (s.  o.  Anm.  2)  kam 
es  offenbar  auch  diesem  darauf  an,  zu  beweisen,  daß  die  Ausübung  des 
üerrenrechts  mittelst  richterlicher  Urteüe  durchgesetzt  werden  konnte. 
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dem  das  droit  de  cuissage  vorkommt,  nämlich  die  Worte  :  le  tont 
sauf  à  augmenter  on  diminuer  si  le  cas  y  échet.  Man  glaabt, 
Yor  allem  in  dem  Konditionalsatz,  den  leichtfertigen  Witz  de» 
Fälschers  mit  Händen  zu  greifen. 

Noch  sei  darauf  aufmerksam  gemacht,  daß  die  vorliegende 
Fälschung  schon  im  achtzehnten  Jahrhundert  unternommen  sein 
kann. 

Erheblicher  für  die  ganze  Frage,  als  die  obigen  kritischen 
Bemerkungen  gegen  die  neue  „Urkunde^,  dürfte  der  folgende 
philologische  Beitrag  sein,  den  ich  der  stets  hilfisbereiten  Gelefar- 
samkeit  des  Herrn  Professor  Baist  hierselbst  verdanke.  Er  schreibt  : 
„Cuissage,  von  einem  Herrenrecht,  könnte,  wenn  von  cnisse  ge- 
bildet, so  wenig  das  Recht  bedeuten,  den  Schenkel  ins  Bett  ein- 
zuführen, als  péage  oder  chevage  das  Recht,  den  Fnfi  oder  den 
Kopf  hineinzustecken.  Der  einzige  mögliche  Sinn  ist  Schenkel- 
abgabe, was  sich  nur  auf  das  geschlachtete  Tier  beziehen  konnte. 
Belegt  ist,  wenn  auch  nur  einmal,  bei  Godefrot,  la  ferme  de 
la  boucherie  de  Baugency,  nommée  jambage^).  Überliefert  ist 
ein  cuissage  (einmal  neben  cuisage)  in  der  Bedeutung  cuisson: 
auch  dies  könnte  für  das  so  häufige  foumage,  ftamaticnmt  ge- 
braucht worden  sein.  Es  wäre  möglich,  daß  Voltaire  das  Wort 
zu  dem  Witz  gemacht  hätte;  die  Masse  der  verhaßten  ^age'  er- 
laubte es,  und  die  Wortbildung  war  für  seinen  Zweck  gat  genug. 
Wahrscheinlich  aber  machte  er  den  Witz  zu  dem  iigendwo  vor- 
handenen Wort  und  beliebte  es  dann,  ihn  ernsthaft  zu  nehmen.  *' 

Jus  primae  noctis,  droit  de  cuissage,  jambage  in  demselben 
Sinne  (ebenso  wie  das  Recht,  „dem  Hintersassen  die  Eingeweide 
herauszunehmen,  um  sich  daran  die  IHiße  zu  wärmen**)  sind 
zweifellos  Erfindungen  oder,  zum  Teil  absichtliche,  Mißverständ- 
nisse, vor  allem  der  mit  dem  Ende  des  16.  Jahrhunderts  in  Frank* 
reich  einsetzenden  und  sich  bis  zur  Revolution  erstreckenden 
Zeiten,  in  denen  die  Regierung,  wie  die  juristischen  Theoretiker 
und  Praktiker,  der  „Feudalität**  energisch  zu  Leibe  zu  gehen 
anfingen  und  es  nicht  ungern  sahen,  wenn  ihr  Gräael  zugeschrie- 
ben wurden,  von   denen  sie  in  Wirklichkeit  frei  geblieben  war. 

1)  Auch  jambage  soll,  wie  cuissage,  das  Reoht  des  Seigneurs  bedeutet 
haben,  ein  Bein  in  das  Bett  der  neuvermählten  Frau  des  HintersMsen  m  legen. 


Miszellen. 


Zur  Handelsgesohiclite  der  Ifittelmeerländer. 

Adolf  Sghaube,  Handelsgeschichte  der  romanigchen  Völker  des  Mittel- 
meergebiets  bis  zum  Ende  der  Kreuzzüge  (in:  Handbuch  der  mittel- 
alterlichen und  neueren  Geschichte,  herausg.  von  G.  v.  Below  und 
F.  Mbinegke,  Âbt  III,  Verfassung,  Recht,  Wirtschaft).  München  und 
BerUn,  R.  Oldenbourg.    XIX  u.  816  S. 

In  unseren  Tagen  hat  das  Verständnis  für  die  Bedeutung  der  Wirt- 
schaftsgeschichte, Hand  in  Hand  mit  der  Erforschung  aller  Gebiete 
der  Kultur,  aller  Zustände  erfreuliche  Fortschritte  gemacht,  nachdem 
man  besonders  in  der  mittelalterlichen  Geschichtsforschung,  wo  wir  so 
wenige  Persönlichkeiten  plastisch  herausarbeiten  können,  von  einer  nur 
auf  neuere  Zeiten  anwendbaren  Methode  abgekommen  ist  und  sich  in 
der  Hauptsache  den  Institutionen  zu  widmen  begonnen  hat  Bücher 
wie  ScHüLTSs  Geschichte  des  mittelalterlichen  Handels  und  Verkehrs 
zwischen  Westdeutschland  und  Italien  und  Yvebs  Le  commerce  et  les 
marchands  dans  l'Italie  méridionale  au  XUI  et  XIV  siècle,  wie  die 
Forschungen  von  Sibybeing  über  das  Genueser  Finanzwesen,  Dobbn 
über  die  Florentiner  Industrie  und  vor  allem  Hartmann  über  die 
italienische  Naturalwirtschaft  zeigen,  daß  die  Gelehrten  nun  mit  aller 
Energie  daran  gehen,  jenes  noch  so  unbekannte,  so  schmählich  ver- 
nachlässigte Gebiet  zu  entdecken  und  urbar  zu  machen.  Freilich  wird 
es  noch  mancher  Anstrengung  bedürfen,  bis  aUe  einzelnen  Züge  wirt- 
schaftlicher Evolutionen  aufgeklärt  sind.  Da  die  Romanen  der  Mittel- 
meerländer die  aktiven  Träger,  die  Lehrer  aller  Kultur  und  somit  auch 
der  wirtschaftlichen  von  den  frühesten  Zeiten  des  Mittelalters  bis  auf 
seine  Höhe  und  darüber  hinaus  waren,  so  hat  man  bei  ihnen  und  be- 
sonders in  Italien,  dem  Herzen  der  damaligen  Welt,  dem  Zentrum  der 
mittelalterlichen  Kultur,  einzusetzen,  wo  für  die  gedachte  Periode  die 
erdrückende  Mehrzahl  der  urkundlichen  Nachrichten  liegt  Das  wird 
dadurch  erschwert,  daß  die  Italiener  selbst,  wenn  man  von  einzelnen 
Ausnahmen  wie  Salvioli,  Arias,  Mengozzi  und  Patetta  absieht,  der 
Wirtschaftsgeschichte  noch  wenig  ihre  Aufmerksamkeit  zuwenden  oder 
die  Phrase  auch  in  dieses  Gebiet  der  Wissenschaft  hineintragen,  das 
«ie  vielleicht  noch  weniger  verträgt  als  andere  Zweige.  Für  den  Frem- 
den erschweren  es  die  eigentümlichen  Bedingungen  italienischer  Archiv- 
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arbeit,  weil  es  eigentlich  umfassender  systematischer  Durchforschan^ 
bedarf,  um  die  meist  unansehnlichen  Dokumente  der  Wirtschafts^ 
geschichte  in  ihrer  Bedeutung  zu  erkennen  und  aus  ihrem  Versteck 
hervorzuziehen  ;  den  berufsmäßigen  Bearbeitern  der  italienischen  Archive 
fehlt  aber  meist  die  dazu  nötige  wirtschaftsgeschichtliche  Schulung. 
0  wie  weit  sind  wir  noch  von  einer  abschließenden  Wirtschaftsgeschichte 
Italiens!  In  den  andern  Ländern,  besonders  in  Frankreich,  ist  das 
Quellenmaterial  viel  besser  bekannt  und  auf  neue  Funde  kaum  zu 
hoffen.  Immerhin  haben  die  italienischen  Historiker  große  Gruppen 
ihrer  Schätze  aus  dem  Winterschlaf  in  den  Archiven  zu  neuem  Leben 
erweckt,  und  ähnlich  liegt  es  mit  dem  Orient 

So  war  es  gerechtfertigt,  daß  Adolf  Sghaube,  der  beste  Kenner 
der  italienischen  Handelsgeschichte,  die  er  auch  bisher  durch  zahl- 
reiche Arbeiten  bedeutend  gefördert  hatte,  nun  an  das  gewaltige  Unter- 
nehmen ging,  den  Handel  der  Mittelmeerromanen  bis  zum  Ende  der 
Kreuzzüge  zusammenfassend  zu  schildern,  und  sein  Buch  ist  die  Muster- 
leistung geworden,  die  man  von  ihm  erwartete.  Das  zeigt  schon  der 
Vergleich  mit  den  entsprechenden  Abschnitten  der  Handelsgeschicbte 
von  Hetd,  die,  als  sie  vor  27  Jahren  erschien,  selbst  ein  unbedingt 
unübertreffliches  Werk  war  und  stets  einen  Markstein  in  der  Geschicht- 
schreibung des  Handels  bedeuten  wird,  wie  es  S.  seinerzeit  in  seiner 
Erstlingsschrift  betont  hat  Aber  wie  hat  sich  seither  unser  Wissen 
erweitei-t!  Wo  Hbtd  über  Andeutungen  nicht  hinauskommen  konnte, 
sehen  wir  nun  häufig  alles  auf  sichere,  nicht  mehr  verrückbare  Grund- 
lagen gestellt,  und  selbst  an  Einzelheiten  ist  für  viele  Zweige  de^ 
Handels  kein  Mangel  mehr,  Einzelheiten,  die  in  der  Handelsgeschichte 
wesentlich  mehr  bedeuten  als  in  der  politischen:  es  sind  keine  nied- 
lichen, aber  entbehrlichen  Capricci;  sie  machen  das  Leben,  die  innere 
Geschichte  des  Handels  aus  und  sind  deshalb  mindestens  ebenso  wichtig 
als  die  äußeren  Tatsachen,  die  politische  Handelsgeschichte,  wenn  ich 
sie  so  nennen  darf,  die  in  Handelsverträgen,  Sperren,  Zollkriegen  und 
wirklichen  Kriegen  besteht.  Hetd  hat  die  gleiche  lobenswerte  Giiind- 
lichkeit  gezeigt  wie  jetzt  S.,  und  wenn  dieser  ihm  gegenüber  Fort- 
schritte gemacht  hat,  so  liegt  darin  kein  Vorwurf  für  den  Vorgänger; 
aber  es  ist  das  Verdienst  von  S.,  daß  er  eine  ungleich  größere,  un- 
gleich zersplittertere  und  schwerer  übersehbare  Menge  von  Quellen  be- 
wältigt hat.  Er  hat  sich  auf  die  gedruckte  Literatur  beschränkt  und 
diese  vollständig  herangezogen;  ich  wüßte  wenige  Quellenstellen  von 
einigem  Werte  zur  Ergänzung  hinzuzufügen,  und  das  bei  einem  Gegen- 
stande, bei  dem  jede  beliebige  Urkunde  zu  prüfen  war,  weil  sie  mög- 
licherweise einen  kleinen  Beitrag  enthalten  konnte.  Daß  er  das  un- 
gedruckte  archivalische  Material  beiseite  ließ,  halte  ich  für  riehti^^ 
Ein  einzelner  hätte  eine  systematische  Archivdurchforschnng  für  da^ 
behandelte  Gebiet  nie  vollendet,  und  hätte  er  auf  gut  Glück  in  ein- 
zelnen wichtiger  erscheinenden  Archiven  gestöbert,  so  wäre  der  Gewinn 
ungleichmäßig  und  wohl  im  Verhältnis  zur  aufgewandten  Arbeit  gering 
gewesen.  Anders  wird  es  liegen,  wenn  einmal  die  Reihe  der  Rege  s  ta 
chartarum  Italiae,  die  das  K.  Preußische  historische  Institut  zu 
Rom  und  das  Istituto  storico  italiano  auf  Grund  vollständiger  Durch* 
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arbeitung  der  einzelnen  Archive  und  Bibliotheken  jetzt  herauszugeben 
beginnen,  fertig  vorliegen  wird.  Der  Unterzeichnete  kann  hier  aua 
eigener  Erfahrung  von  dem  von  ihm  bearbeiteten  Kegestum  Volaterranum 
so  viel  sagen,  daß  bei  einer  für  den  Welthandel  ungünstig  gelegenen 
Stadt  wie  Volterra  die  handelsgeschichtliche  Ausbeute  recht  beträchtlich 
ist,  wesentlich  für  den  Geldhandel  und  die  Geschichte  der  Seneser  und 
anderer  —  kurialer  und  nichtkurialer  —  Banken  ;  so  erscheint  ein  Jude  in 
einer  anscheinend  kurialen  Prälatenanleihe  in  Verbindung  mit  einem 
römischen  Geldgeber;  das  Material  für  die  Seneser  Scotti,  Bonsignori 
und  Tolomei  wird  stark  vermehrt;  aber  auch  auf  den  Warenhandel 
fälit,  teilweise  durch  bisher  unbekannte  Handelsverträge,  neues  Licht. 
Noch  mehr  werden  demnächst  die  Regesten  der  schon  durchforschten 
Archive  von  Siena  und  Pisa  bringen.  Nach  Abschluß  der  Kegesta 
chartarum  Italiae  wird  die  Zeit  gekommen  sein,  eine  neue,  vielleicht 
endgültige  Sammlung  der  Nachrichten  über  den  Handel  der  Mittelmeer- 
romanen vorzunehmen.  Nur  daß  sich  an  den  allgemeinen  Ergebnissen 
von  S.  nichts  ändern  wird. 

Deshalb  würde  ich  den  Vorschlag  machen,  es  dann  mit  einer  andern 
Anordnung  zu  versuchen,  die  sachlich  weitere  Vorteile  verheißt. 
Hetd  konnte  mit  seinem  Material  nur  das  hergebrachte  Schema  der 
chronologischen  Herzählung  gebrauchen;  ohnehin  lag  seiner  Zeit  noch 
ein  anderes  fem.  S.  hat.  Schulte  folgend,  die  systematische  Form 
gewählt,  die  unter  allen  Umständen  große  Vorzüge  hat  und  erkenntnis- 
fördernd  wirken  muß,  da  sie  eine  bessere  Übersicht  über  die  inneren 
Znsammenhänge  erzwingt.  Beide  wählen  in  der  Hauptsache  das  geo- 
graphische Prinzip,  zu  dem  aber  innere  principia  divisionis  hinzutreten. 
So  hat  Schulte  den  Geldhandel,  das  Paßwesen  u.  a.  im  Zusammen- 
hang erörtert;  S.  scheidet  erstens  die  Anfänge  bis  1100  von  den 
beiden  folgenden  Jalirhunderten,  die  natürlich  den  größten  Teil  des 
Umfanges  (680  gegen  106  Seiten  der  Darstellung)  einnehmen.  Er 
nimmt  aber  aus  dem  geographischen  Aufbau  die  Vertragsformen  und 
Zahlungsmittel  (Kap.  9),  die  Organisation  des  Champagner  Meßverkehrs 
(Kap.  27^  die  (sonstigen)  Märkte  und  Messen  (Kap.  47),  Handelswege 
und  Zölle  (Kap.  48),  kommerzielle  Gebräuche  (Kap.  49),  kaufmännische 
Organisationen  (Kap.  50):  wie  man  sieht,  einzelne  Teile  der  inneren 
Handelsgeschichte.  Davon  abgesehen,  beherrschen  für  die  primitive 
Periode  die  Handelszentren  (Venedig,  Unteritalien,  Rom,  Pisa,  Binnen- 
toskana, Genua,  Lombardei,  Südfrankreich  und  die  spanische  Mark)  die 
Einteilung;  im  Hauptteil  setzt  S.  ein  anderes,  ebenfalls  geographisches 
Prinzip  dafür  ein,  nach  den  Ländern,  die  das  empfangende  Objekt 
dieses  Handels  waren,  und  zwar  den  Kreuzfahrerstaaten  und  Sarazenen 
des  Ostens,  dem  griechischen  Reiche,  den  Westsarazenen,  den  Romanen 
Spaniens  und  Frankreichs,  den  Germanen,  den  Italienern  unter  sich. 
So  kommen  die  aktiven  Handelsvölker  in  den  meisten  dieser  Abschnitte 
immer  von  neuem  in  ihrer  Tätigkeit  von  1100  bis  1250  vor,  vielfach 
auch  dieselben  Persönlichkeiten,  und  man  muß  sich,  wie  der  Anonymus 
im  Literarischen  Zentralblatt,  Jahrgang  LVH  (1906),  8p.  1422  ge- 
rügt hat,  das  Bild  des  Aktivhandels  einer  bestimmten  Stadt  überall 
„aus  den  einzelnen  Mosaikstücken^  zusammensuchen.    Ich  kann  darin 
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keinen  Nachteil  sehen.  Statt  das  Buch  in  einzelne  Monographien  zer- 
fallen zn  lassen,  die  sich  nach  dem  Gesagten  jeder  selbst  mit  leichter 
Mtthe  Zusammenstellen  kann,  hat  der  Antor  den  Vorteil,  daß  die  ge- 
wählte Verteilung  des  Stoffes  die  Handelsartikel,  die  nach  jedem  der 
großen  Märkte  gingen,  viel  besser  heraustreten  ließ.  Schade,  daß  der 
erste  Hauptteil  nicht  ebenso  disponiert  werden  konnte;  davon  hielt  S. 
wohl  die  Spärlichkeit  des  Materials  ab. 

Ich  komme  auf  meinen  Vorschlag  zurück.  Nachdem  so  die  not- 
wendige geographisch  orientierte  Handelsgeschichte  der  Ifittelmeervölker 
vorliegt,  sollte  man  später  den  Versuch  machen,  die  sachliche  Anord- 
nung vollständig  und  rücksichtslos  durchzuführen,  und  dabei  Artikel 
und  Organisation  in  den  Vordergrund  stellen.  Die  Träger  und 
Empfänger  des  Handels  würden  bei  den  Organisationen  charakterisiert, 
die  äußere  kommerzielle  Geschichte  —  in  sehr  abgekürzter  Form  — 
als  Einleitung  vorausgeschickt  werden.  Für  sie  wird  die  ausführliehe 
und  geradezu  vorbildliche  Darstellung  von  S.,  die  nicht  so  leicht  zu 
überholen  oder  auch  nur  zu  ersetzen  ist,  durchaus  genügen;  ich  habe 
nur  das  eine  gegen  sie,  daß  sie  einen  verhältnismäßig  großen  Raum 
einnimmt,  der  stellenweise  durch  Übergehung  solcher  Details,  die  in  die 
allgemeine  Geschichte  gehören  und  dort  ihre  Behandlung  gefunden 
haben,  beträchtlich  hätte  verringert  werden  können.  Aber  das  mag 
ein  subjektives  Gefühl  sein.  Die  Vorteile  meines  Planes  für  die  Ge- 
schichte der  Hauptgegenstände  des  Handels  springen  wohl  in  die  Augen. 
Für  sich  müßte  man  den  Warenhandel  —  besonders  Getreide,  dann 
andere  Feldfrüchte,  Öl,  Wein,  Delikatessen,  Salz,  Edelsteine,  Rohstoffe 
und  Fabrikate  für  Kleidung,  Lederwaren,  Holz,  Waffen,  andere  MetaU- 
waren,  um  nur  ein  paar  wichtige  herauszugreifen  — ,  dann  den  Geld- 
handel  betrachten.  Das  würde  auch  auf  die  Geschichte  der  einzelnen 
Betriebe  und  Gewerbe  fördernd  einwirken.  Aber  freilich,  die  Voraus- 
setzung dafür  ist  S.s  Buch,  ohne  das  jeder  Fortschritt  in  der  ange- 
deuteten Richtung  unmöglich  wäre,  femer  eine  noch  längst  nicht  er- 
zielte Vollständigkeit  des  Materials. 

Nun  zum  Inhalt  der  einzelnen  Abschnitte;  wobei  ich  mir  von  vorn- 
herein die  Bemerkung  gestatte,  daß  ich  darauf  verzichte,  durch  kleine 
oder  kleinliche  Ausstellungen  oder  Ergänzungen  dieser  Besprechung 
einige  Pfauenfedern  anscheinender  Gelehrsamkeit  umzuhängen.  Das 
verdient  ein  Buch,  das  vom  In-  und  Ausland  (z.  B.  Zdbkaiteb  im  Bulle- 
tino Senese  di  storia  patria  XIII,  1906,  250 — 254)  als  Ruhmestat 
deutscher  Wissenschaft  anerkannt  wird,  doch  wohl  nicht;  ich  würde 
bei  der  gewaltigen  Stoffmasse,  zumal  S.  mit  Recht  auf  Vollständigkeit 
der  Belege  verzichtet  hat,  eine  schiefe  Vorstellung  von  seiner  Bedeutung 
erwecken  und  will  lieber  gleich  betonen,  daß  die  historische  und  die 
Quellenkritik  des  Verf.  gleichmäßig  auf  der  Höhe  stehen.  Es  wird 
besser  sein,  den  Inhalt  und  namentlich  das  Neue  zu  würdigen. 

Für  den  Handel  Venedigs  konnte  die  Gescihichte  Venedigs  von 
Kretsghmatr  (I.  Bd.,  bis  1205,  Gotha  1905)  noch  nicht  benützt  wer- 
den i).    Sie   hätte   übrigens   hierfür  wenig   ergeben;    vergleiche    auch 


1)  Ebenso  wie  die  tüchtige  Arbeit  von  R.  Hbyken,  Zur  Entstehung  des 
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SiMONSFBLD  in  der  Beilage  zur  Allgemeinen  Zeitung  1906  n.  157—159. 
Venedig  vermittelte  den  Übergang  der  von  dem  byzantinischen  Kultur- 
staate erzeugten  oder  vermittelten  Produkte  nach,  dem  rückständigen 
Westen;  deshalb  sind  die  Gegenstände  in  der  Hauptsache  Luxusartikel. 
Das  Abendland  zahlte  mit  Holz  und  Waffen;  ihm  führte  die  Seestadt 
auch  das  kulturell  so  wichtige  nnd  wirksame  Salz  zu,  nachdem  die 
Konkurrenz  von  Comacchio  unterdrückt  war.  Die  günstige  Lage  Venedigs 
als  Brücke  zwischen  Ost  und  West  hatte  nur  darum  diese  Bedeutung, 
weil  Byzanz  seine  Marine  verfallen  ließ.  Unteritalien,  der  Walplatz 
von  Griechen  und  Sarazenen,  Langobarden  und  Deutschen,  konnte 
nicht  aufkommen,  besonders  nicht  der  auf  Byzanz  angewiesene  Osten  ^)  ; 
nur  Amalfi,  dessen  Lage  für  die  Zeit  gar  nicht  so  schlecht  —  weil  auf 
der  steilen  Höhe  vor  Überfällen  geschützt  —  war,  als  S.  p.  82  meint, 
hatte  eine  wichtige  Rolle,  weil  es  im  Westen  lag,  ungestört  von 
Venetianem  und  Griechen;  es  brachte  deren  Güter  nnd  Kultur,  aber 
auch  die  der  Sarazenen,  nach  Rom  und  Toskana.  Als  sich  dort  Pisa 
von  den  fürchterlichen  Drangsalen  der  Araberzüge  erholte,  hat  es,  als 
eigennütziger  Bundesgenosse  König  Rogers,  bald  Amalfi  den  Garaus 
gemacht  Was  Griechen,  Sarazenen  und  Pisaner  noch  übrig  gelassen 
hatten,  das  besorgte  der  verständnislose  Normanne  auf  administrativem 
Wege.  Er  legte  die  letzte  Hand  an  die  Schöpfung  des  Znstandes,  dem 
die  für  Italien  so  vitale  „méridionale  Frage"  entspringt.  Rom  war 
bedeutungslos;  außer  der  Fremdenindustrie  verdient  nur  das  Salz,  das 
an  der  Küste  gewonnen  wurde,  Erwähnung,  eine  interessante  Parallele 
zu  den  antiken  Zuständen  (Saline  von  Ostia,  via  Salaria,  vgl.  Speck, 
Handelsgeschichte  des  Altertums  HI  1);  Rom  war  handelsgcschicht- 
lieh  zu  seinen  Uranfängen  zurückgekehrt.  Das  erfreulichste  Bild 
dieser  ersten  Periode  bietet  Pisa  und  Toskana  überhaupt;  die  episch 
wirkende  junge  Kraft  dieses  Aufsch^ninges  ist  nur  von  Anfang  an  durch 
Genua  gelähmt  worden.  Hier  standen  S.  so  reiche,  durch  seine  früheren 
SpezialStudien  erworbene  Kenntnisse  zur  Verfügimg,  daß  er  eine  tief 
eindringende  und  äußerst  interessante  Darstellung  geben  konnte.  Nur 
wäre  Lucca,   das  zeitlich  und  als  Stufe  zurücksteht  nnd  dessen  An- 


Kapitalismus  in  Venedig  (Münchener  Volkswirtschaftliche  Studien  71,  1905), 
die  SoMBARTs  bekannte  These  so  gründlich  abfertigt,  wie  Strieder  für  Augs- 
burg, ScHAiJBB  (siehe  unten)  für  Genua. 

1)  Aus  der  von  E.  Caspar  in  :  Quellen  und  Forschungen  X  25 — 53  wieder 
herausgegebenen  Chronik  von  Très  Tabemae  in  Kalabrien  wäre  zu  beachten, 
daß  um  1100  das  Bistum  Très  Tabemae  an  Squülace  für  ein  Maultier,  einen 
goldenen  Ring,  einen  silbernen  Becher  und  ,unum  pannum  sericum,  quod 
graece  catablatti  (so  und  nicht  catablacci,  wie  C,  der  hier  e  und  t  verliest, 
ist  zu  lesen,  v^.  Schaitbe  246)  nominatiir^  verschachert  wurde  (S.  41),  nicht 
,nach  echter  Barbarenart^,  wie  C.  S.  20  meint;  viel  anders  werden  um  1100 
die  Geschäfte,  besonders  größere,  in  der  ganzen  Welt  nicht  gemacht,  und 
bar  Geld  von  diesem  Werte  hatten  gar  wenige  zusammen.  S.  36  werden 
Raubzüge  der  Sarazenen  von  Sizilien,  Bugia  und  Almeria  nach  Kalabrien  im 
11.  Jahrhundert  erwähnt  Holder-Egger  in:  Neues  Archiv  XXXTI  525  hat 
Jedoch  gegen  die  von  Caspar  wieder  verfochtene  Echtheit  jener  Chronik  Ein- 
spruch erhoben,  so  daß  es  besser  ist,  von  ihrer  Benutzung  vorläufig  abzusehen. 
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bängsel  Pisa  bis  etwa  1000  durchaus  war,  besser  vorausgenommen 
worden.  Ich  vermisse  überhaupt  eine  Würdigung  des  primitiven  Binnen- 
handels in  der  naturalwirtschaftlichen  Zeit,  der  Periode  des  negotians^ 
des  hausierenden  Meßkanfmanns ,  die  gerade  für  Lucca  gegeben 
werden  konnte.  Ihr  sozialgeschichtlicher  Ertrag  wäre,  wie  ich  au& 
einiger  Kenntnis  der  Lokalgeschichte  sagen  kann,  erstaunlich  gewesen. 
Schon  unter  Oregor  dem  Großen,  wie  in  der  Langobardenzeit,  haben 
Pisas  Schiffer  den  —  wohl  regen  —  Güterverkehr  von  Südtoskana  nach 
der  Ebene  von  Arno  und  Serchio  vermittelt,  zumal  seit  Lucca  einen 
wesentlichen  Anteil  an  seinem  Reichtum  ans  seinen  reichen  Besitzungen 
an  den  Mündungen  der  Cecina,  Comia  und  Fiora,  in  den  Gebieten 
von  Populonia,  Rusellae  und  Sovana  zog  ;  von  dort  scheint  es,  bis  die 
Sarazenennot  andere  Bahnen  erzwang,  mit  Getreide  versorgt  worden 
zu  sein,  da  seine  Ebene  hauptsächlich  mit  Wein  und  Oliven  bepflanzt 
war.  Später  hat  man  die  rauhe,  von  Wäldern  starrende  Garfagnana 
(das  obere  Serchio-Tal  zwischen  dem  Lucchesischen  Apennin  und  den 
Apuanerbergen  bei  Carrara)  zu  diesem  Zwecke  urbar  gemacht  Viel 
rückständiger,  viel  weniger  auf  Tausch  angewiesen  war  die  Wirtschaft 
in  der  Lombardei^);  Südfrankreich  und  die  Küste  der  spanischen  Ro- 
manen haben  sich  erst  viel  später  gehoben. 

Wir  kommen  zu  dem  Hauptteil  des  Buches,  zu  der  Periode,  in  der 
sich  der  Welthandel  der  Mittelmeerromanen  entfaltet,  als  dessen  alleinige 
Träger  sie  im  13.  Jahrhundert  dastehen.  Da  haben  wir  nun  einige 
der  Handelsgeschichte  eigentümliche  oder  ihr  vorzüglich  dienstbare 
Quellen,  die  für  die  primitive  Zeit  fehlen,  so  Urkunden  einzelner  Handels- 
familien aus  Venedig  und  Marseille  (Manduel)  ;  ich  möchte  hinzufügen, 
daß  geringe  Trümmer  des  Archivs  der  Bonsignori  in  Siena  sich  dort 
im  Staatsarchiv  (Fonds  S.  Francesco)  befinden,  und  daß  Francesco 
Bandini-Piccolomini  die  Reste  des  noch  im  18.  Jahrhundert  unver- 
sehrten, nun  zerstobenen  Archivs  der  Piccolomini  veröffentlicht  hat-); 
von  diesem  müßte  das  alte  Inventar  mit  Auszügen  in  der  Biblioteca 
pubblica  daselbst  noch  benützt  werden.  Wichtiger  sind  die  Notularien 
oder  besser  Notariatsprotokolle,  wie  wir  eines  aus  Grenua  schon  für  die 
Jahre  1155 — 1164  haben.  In  Toskana  gehören  sie  meist  dem  aus- 
gehenden  13.  Jahrhundert  an.     Kaufmännische   Korrespondenzen   — 


1)  Immerhin  bleibt  merkwürdig,  daß  in  dem  um  800  in  der  Schweiz 
verscharrten,  von  einem  aus  Karls  des  Großen  Langobardenfeldzug  heim- 
kehrenden Krieger  stammenden  Münzschatz  unter  76  bestimmten  auch  zwei 
arabische  Goldstücke  waren.  Der  Eintausch  des  im  Abendlande  äußerst  selten 
gewordenen  Goldes  begann  eben  sehr  früh.  Vgl.  Deutsche  Literatnrzeiton^ 
vom  6.  März  1906. 

2)  Inzwischen  habe  ich  bei  einem  Aufenthalte  in  Siena  bestimmte  Kunde 
erhalten,  daß  es  noch  —  im  Privatbesitz  und  schwer  zugänglich  —  vorhan- 
den ist.  Ich  hoffe  bald  genauere  Angaben  machen  zu  können.  Ein  Besuch, 
den  ich  dem  Archive  des  Hauses  Tolomei  dank  der  Liebenswürdigkeit  des 
Grafen  Claudio  abstatten  konnte,  ergab  für  die  Handelsgeschichte  beispiels- 
weise die  von  mir  immer  behauptete  Tatsache,  daß  Scotti  und  Tolomei  ur- 
sprünglich vereinigt  waren:  1254  wird  ihre  GeseUschaftsliste  in  einem  Pap^t- 
briefe  gegeben. 
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zu  erwähnen  wäre  die  von  Senesen  auf  den  Champagner  Messen  aus 
der  Zeit  König  Manfreds,  die  PAOLi  and  Piggolomini  herausgaben,  S. 
in  seinem  bekannten  Aufsatz  „Ein  ital.  Kursbericht  von  der  Messe  von 
Troyes"  erläuterte  — ,  Handlungsbttcher  —  zu  dem  florentinischen 
von  1211  könnte  man  noch  das  der  Firma  Bonsignori  in  Siena  aus 
dem  späteren  13.  Jahrhundert  hinzufügen  — ,  kaufmännische  Lehr- 
bttcher  und  Statuten  bilden  schon  flir  diese  Zeit  ein  interessantes 
Material.  —  Nach  ihnen  behandelt  S.  die  kaufmännischen  Vertrags- 
formen.  Da  möchte  ich  nun  meine  grundsätzlich  abweichende  Ansicht 
wenigstens  andeuten.  B.  erklärt,  die  im  Seehandel  üblichste  Foi*m  sei 
die  societas,  auch  collegantia,  colonna  genannt  ;  eine  Abart,  ein  spezieller 
Fall  von  ihr  sei  die  commenda.  Weniger  häufig  sei  das  Seedarlehen. 
Diese  Formen  fänden  sich  auch  ähnlich  im  Landhandel.  Dabei  kommt 
dieser  zu  kurz.  Die  (auch  erwähnte)  eigentliche  Gestalt  seiner  Organi- 
sation ist  die  societas,  die  offene  Handelsgesellschaft,  auf  dem  Kern 
der  Verwandtschaft  ruhend,  wie  S.  richtig  sagt,  aber  durch  Aufnahme 
der  Gesellen  des  erweiterten  Handwerksbetriebes,  durch  Verschmelzung 
ursprünglich  selbständiger  Betriebe,  wie  sie  der  Exporthandel  erzwang 
und  gemeinsame  Karawanenreisen  nach  den  Champagner  Messen  u.  s.  w. 
anbahnten,  zur  führenden  Rolle  im  Welthandel  geeignet  geworden.  Man 
tut  gut,  ihr,  dem  Sprachgebrauch  der  Urkunden  folgend,  den  Namen 
societas  vorzubehalten,  mit  dem  die  Gesellschaft  des  Seehandels  nur 
ausnahmsweise  und  kaum  ohne  Zusatz  bezeichnet  wird.  Von  dieser, 
die  zeitlich  früher  ist,  hängt  sie  nicht  ab,  vielmehr  hat  sie  sich  in  der 
bezeichneten  Weise  organisch  entwickelt.  In  den  Seestädten  tritt  sie 
nur  in  schwächlichen  Ansätzen  auf;  vielmehr  fanden  diese,  als  sie  zum 
Exporthandel  schritten,  die  im  römischen  Recht  überlieferte,  aus  Griechen- 
land stammende,  vielleicht  in  lückenloser  Tradition  (Amalfi!)  seit  der 
Antike  geübte  Form  des  foenus  nauticum  vor,  das  viel  weniger  freie 
Entwicklungsmöglichkeiten  bot  als  die  nur  theoretisch  aus  dem  Corpus 
iuris  abgeleitete  societas,  weil  es  nur  ein  Rechtsverhältnis  zweier  Per- 
sonen hergab,  des  Ware  oder  Kapital  hergebenden  Heimatkaufmanns 
und  des  arbeitenden  Reeders.  Aus  ihm  ist  folgerichtig  —  nur  durch 
Abänderung  der  Risiko-  und  Gewinnbeteiligung  —  die  Seegesellschaft 
abgeleitet,  die  ich  allgemein  commenda  nennen  möchte.  Wählt  man 
für  jenen  sehr  nebensächlichen  speziellen  Fall  (nämlich,  daß  sich  der 
Reeder  nur  mit  Arbeit,  nicht  auch  mit  Kapital  beteiligt)  dieses  Wort, 
so  nenne  man  sie  compagnia.  Das  Wort  kommt  in  der  Rechtssprache 
unzählige  Male  vor.  Für  den  geringen  Landhandel  genügte  es,  daß 
Pisa  —  anderswo  kommt  der  Fall  nämlich  nicht  vor  —  die  compagnia 
de  terra  schematisch  aus  der  commenda  (compagnia  de  mari)  ab- 
leitete. —  Zu  den  vorzüglichen  Darlegungen  über  Zahlungsmittel  habe 
ich  nur  den  Wunsch  hinzuzufügen,  daß  S.  uns  die  verheißenen  Begrün- 
dungen der  im  Anhang  beigegebenen  Münz-,  Maß-  und  Gewichtstabelle, 
deren  Nutzen  (s.  Quellen  und  Forschungen  IX  286,  298  f.)  dadurch  erst 
vollständig  würde,  bald  geben  möge. 

Den  Anfang  machen  die  inhaltreichen  Kapitel,  die  den  Handel  der 
Mittelmeerromanen  mit  den  Völkern  des  Ostens,  Kreuzfahierstaaten, 
Sarazenen  und  dem  Griechenreiche  schildern.    Vielleicht  w^^^  e»  ^^T" 
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teilhaft  gewesen,  die  Kreuzfahrer  und  das  lateinisehe  Reich,  die  so  eng 
zusammengehören,  nicht  zu  trennen.  Jedenfalls  zeigt  sich,  daß  die 
Kreuzzugsbewegung  von  der  politischen  und  Kirchengeschichte  in  ihrem 
Wesen  nur  oberflächlich  zu  erfassen  ist  ;  ohne  sie  wäre  der  wirtschaft- 
liche Aufschwung  der  großen  Handelszentren  im  Abendlande,  die  bei 
dem  Niedergang  des  arabischen  Seewesens  und  Aktivhandels  Stapel- 
plätze und  Kolonien  brauchten,  undenkbar,  und  ebenso-  wichtig  wie 
die  Ritter  waren  für  die  Kreuzzüge  die  Venezianer,  Pisaner  und  Genuesen, 
mochten  sie  in  ihrer  Rivalität  noch  so  viel  sündigen  oder  gar  Waffen, 
Schiffe  und  Kontrebande  zu  den  Ungläubigen  schmuggeln.  —  Zu  S.  264: 
Der  Dux  von  Kreta  war  wohl  nicht  der  zweite  im  Range  der  vene- 
zianischen Kolonialgouvemeure  nächst  dem  Podestà  von  Konstantinopel, 
sondern  stand  hinter  dem  Bailo  von  Negroponte  zurück,  der  450  Gold- 
hyperpem,  gegen  350  des  Dux,  und  das  doppelte  Reisegeld  bekam; 
gleichgültig  ist  dabei,  daß  ganz  Negroponte  an  die  „Dreiherren^  als 
Lehen  ausgetan  war.  Es  läßt  sich  übrigens  eine  bestimmte  Karriere 
nachweisen;  so  war  Jacopo  Tiepolo  1212  Dux  von  Kreta,  1219  Podestà 
von  Konstantinopel  und  1229  Doge.  Ein  lapsus  ist,  wenn  S.  267 
Anm.  1  von  der  kaiserlichen  Kurie  in  Brindisi  im  Jahre  1211  ge- 
sprochen wird^).  S.  268:  Ragusa  muß  als  venezianischer  Schntzstaat 
(seit  1204?)  und  nicht  als  selbständig  behandelt  werden.  S.  269:  Gilius 
von  Foligno  kann  doch  nur  sehr  uneigentlich  als  Lombarde  bezeichnet 
werden.  Ich  sehe  diese  Handelskompagnie  (vgl.  S.  265  Anm.  1)  nicht 
als  international  an;  ein  Teilnehmer  ist  Ragusaner,  der,  wie  gesagt, 
als  Venezianer  zu  gelten  hat,  Gilius  wird  in  Venedig  oder  dessen 
Kolonie  am  Goldenen  Hom  eingewandert  sein.  Internationale  Gesell- 
schaften begegnen,  wie  ich  öfter  betont  habe,  bis  1240  häufig  im  Ge- 
biet der  societas,  doch  aus  begreiflichen  Gründen  nie  in  den  Seestädten, 
dem  Gebiet  der  commenda.  —  Glänzend  ist  Venedigs  Kolonialgeschichte 
behandelt,  die  im  13.  Jahrhundert  ihre  erste  Bitttezett  erlebte;  ab- 
schließende Darstellungen,  die  die  Wege  hätten  ebnen  können,  fehlten. 
Vor  allem  würden  wir  systematische  Beamtenlisten  brauchen.  —  S.  276 
Anm.  5  :  für  die  interessante  Tatsache,  daß  sich  König  Roger  während 
seiner  tunesischen  Episode  König  von  Sizilien,  Italien  und  Afrika  ge- 
nannt hat,  war  K.  A.  Kehr,  Die  Urkunden  der  normannisch-sizilischen 
Könige,  zu  zitieren-).  S.  281  (und  oft)  sind  die  in  italienisehen  Ur- 
kunden oft  bis  zur  Unkenntnis  verlesenen  Eigennamen  durch  zwingende 
Korrekturen  hergestellt.  S.  283  (vgl.  278  und  sonst)  widerlegt  8.  die 
Angaben  von  Somba&t  über  die  geringen  Kapitalien  der  Genuesen. 
Eine  Schiffsladung  hat  ungefähr  den  Wert  von  4000—8500  Pfund, 
d.  h.  etwa  bis  225000  M.  Metallwert,  die  an  Kaufkraft  wohl  einei 
Million  Mark  gleichkamen.  Und  solcher  Schiffe  verließ  jährlich  eine 
ganze  Anzahl  die  Häfen.  S.  239  :  Metallwert  der  Ladung  über  200  000  M.  ; 
S.  231  :  von  dreien  der  Durchschnitt  180000  M.  ;  S.  242:  etwa  50000  M.; 


1)  In  den  Begesta  imperii  V  ist  die  Urkunde  übersehen. 

2)  Dieser  sagt,  daß  sich  der  Titel  nie  in  Originalen  findet;  es  handelt 
sich  um  die  Datierungszeile  von  Privaturkunden.  1157/58,  wo  nach  S.  Roger 
diesen  Titel  geführt  haben  soll,  war  er  überhaupt  nicht  mehr  am  Leben. 


Zar  Handelflgeschichte  der  Mittelmeerländer.  573. 

S.  287:  80000  M.  Ich  flihre  dabei  nur  Beispiele  aus  Genua  an. 
8.  283  (vgl.  286)  :  Das  Kupfer  kann  toskanisches  aus  Montieri  gewesen 
sein,  wenn  wir  auch  nur  über  den  dortigen  Silberbergbau  bestimmte 
Nachrichten  haben.  S.  284:  Interessant,  daß  außer  dem  durch  die 
Abendländer  vermittelten  Zwischenhandel  zwischen  den  Sarazenen  des 
Westens  und  Ostens  (so  weit  war  es  mit  diesen  Königen  der  See  ge- 
kommen !)  mit  Levantewaren,  hauptsächlich  Seide,  Baumwolle  und  Metall 
—  dieses  wohl  aus  Italien  —  nach  Afrika  geführt  wurden.  Zu  beachten 
sind  die  Zeugnisse  der  uralten  italienischen  Edelmetallindustrie,  die 
enapi  argentei  (=  nappi,  langobardisch,  mit  dem  deutschen  ,Napr* 
zusammenhängend,  Trinkbecher,  die  im  langobardischen  Italien  bis  ins 
11.  Jahrhundert  eines  der  beliebtesten  Zahlungsmittel  waren).  S.  286: 
Beachtenswert,  daß  Lucca  den  Rest  seiner  wirtschaftlichen  Bedeutung 
dem  Bund  mit  Genua  verdankte,  unter  dessen  Schutz  seine  Kaufleute 
llberseeischen  Handel  trieben,  wie  die  Florentiner  (nach  S.  301  auch  unter 
genuesischem,  und  zwar  zur  Zeit  von  Kriegen  mit  Siena  oder  Pisa),  Vol- 
terraner  und  Sangimignanesen  unter  pisanischem.  Manchmal  (S.  295, 301) 
wandten  sich  die  Lucchesen  aber  auch  nach  Pisa.  S.  288  :  Afrikanische 
Juden  (aus  Ceuta)  nach  Benjamin  von  Tudela  in  Genua;  vgl.  298 
zum  J.  1227.  Die  internationalen  Juden  werden,  wie  in  der  Mero- 
wingerzeit  die  Syi*er,  den  Handel  mit  den  Muselmannen  betrieben  haben, 
ehe  die  italienischen  Handelsstädte  dazu  reif  waren.  Amalfi  und  Pisa 
sind  sicher  schon  im  11.  Jahrhundert  Konkurrenten  gewesen.  S.  297  : 
Fttr  die  Geschichte  der  commenda  interessant,  daß  ein  Pisaner  in  Bngia 
einen  sarazenischen  Sozius  hat.  Das  ist  weit  eher  möglich  als  inter- 
nationale commendae  zwischen  Bürgern  christlicher  Seestädte,  die  früh 
politisch  rivalisiei-end  auftraten.  S.  298:  Die  Sarazenen  des  Westens 
waren  so  kapitalarm,  daß  man  ihre  Münzen  in  Pisa  massenhaft  nach- 
prägte und  einfahrte.  S.  300:  Die  Pisaner  und  Genuesen  hatten,  trotz 
ihrer  blutigen  Kriege,  im  Ausland,  in  Bugia,  Quartiere,  die  bis  1234 
durch  keine  Mauer  getrennt  waren.  S.  808:  Trotz  des  Koren  fand 
in  Nordafrika  lebhafte  Einfuhr  von  Marseiller  Wein  statt.  So  soU,  sagt 
man,  heute  insgeheim  Eau  de  Cologne  in  ziemlicher  Menge  nadi 
Sansibar  für  den  Harem  des  Sultans  (als  Getränk)  eingeführt  werden. 
Übrigens:  wie  steht  es  mit  der  gesetzlichen  Stellung  der  Karthager 
zum  Weingenuß,  die  ebenfalls  massenhaft  Wein  von  Italien  und  den 
Inseln  einführten?  S.  311:  boixiae  sind  wohl  nicht  Holzscheite,  son- 
dern hölzerne  Schachteln  mit  Waren  (von  pyxis,  frz.  boîte).  S.  313: 
Die  corda,  nach  der  Garn  gemessen  wird,  gibt  S.  mit  ,Faden*  (heute 
Unterteil  einer  Strähne)  wieder.  Der  Ballen  hat  einmal  66  cordae. 
S.  318  ergibt  sich  die  Gleichung  boquerani  =  baccarani  =:  barracani  ; 
also  kam  der  Barchent,  der  später  beliebte  leichte  Kleiderstoff,  ur- 
sprünglich, aber  wohl  vor  dem  12.  Jahrhundert,  aus  Buchara.  Eine 
Tatsache,  der  heute,  wo  man  durch  unsäglich  glückliche  Funde  einen 
Elinblick  in  die  Bedeutung  Zentralasiens  als  Kulturzentrum  erhalten  hat, 
besondere  Aktualität  zukommt.  S.  314:  Statt  Savenarum  wohl  zu 
lesen  Savonarum.  Von  der  Stadt  an  der  Riviera,  nicht  aus  den 
Cevennen,  wie  der  Herausgeber  der  Manduel-Papiere  annahm,  muß  ^^ 
Beide  konunen.  —  Interessant  sind  die   kulturellen   Unterschöbe   ^^^ 
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sarazenischen  Lande.  Hohe  Kultur,  reicher  Luxus  (Beidenîndustrie)  m 
Spanien.  Rohe  Nomaden  und  Viehzüchter,  Beduinen,  in  Marokko  und 
^gier.  Gesittung  und  Reichtum  im  Osten.  Allen  war  die  Ohnmacht 
jsur  See  gemeinsam  ;  einige  Flibustierflotten  machen  da  wenig  aus,  wenn 
die  Einheit  der  Organisation  fehlt,  besonders  in  unsichem  Zeiten.  So 
überließ  die  Welt  des  Islam  den  Seehandel  mit  seinem  Gewinn  den 
Romanen,  und  S.s  Vermutung,  dem  arabischen  Element  Siziliens  komme 
ein  wesentlicher  Anteil  am  Handel  zwischen  den  Mauren  Spaniens  und 
dem  Königreich  Sizilien  zu  (S.  327),  ist  mir  unwahrscheinlich;  in 
dieser  Zeit  waren  die  arabischen  Bewohner  —  abgesehen  von  der 
Sarazenengarde  —  gedrückte  Heloten,  gewiß  keine  Großkaufleute. 
S.  309:  Merkwürdig  stark  war  jdas  (noch  nicht  lange  seßhafte,  Bei- 
namen aus  Palermo,  aus  Alexandria,  aus  Akkon)  Judenelement  in 
Marseille,  das  sich  stark  am  Handel  nach  Nordafrika  beteiligte,  zum 
Teil  mit  Christen  associiert,  was  bei  binnenländischem  und  besonders 
italienischem  Handel  so  gut  wie  nie  vorkommt  (Ausnahme,  bezeichnend 
genug,  neben  Pisa  besonders  Rom).  S.  324  Anm.  5:  Mit  Recht  sagt 
S.,  daß  unter  der  jnsula  que  Garbum  diciturS  die  Gregor  IX.  1235 
als  Handelsziel  der  Genuesen  neben  dem  Reich  Valencia  nennt,  nur 
der  Gharb,  das  heutige  Marokko,  von  wo  Wolle  importiert  wurde,  und 
nicht  die  Insel  Dscherba  an  der  Kleinen  Syrte  verstanden  werden  kann. 
Der  Lrtum  des  päpstlichen  Notars  ist  erklärlich  ;  er  hatte  wohl  einmal 
von  jener  Insel  gehört,  mit  der  Unteritalien  gewiß  noch  in  Beziehungen 
stand,  doch  nicht  von  dem  Lande  im  fernen  Westen.  Sonst  sind  die 
geographischen  Vorstellungen  der  kurialen  Diplomatie  recht  korrekt 
S.  338:  Viele  Toskaner  werden  nicht  bloß  in  Kriegsläuften  den  Weg 
nach  Frankreich  zur  See  genommen  haben.  Ursprünglich  standen  wohl 
Genesen  und  Lucchesen  allein,  wenn  sie  den  Landweg  wählten;  die 
Florentiner,  denen  Heinrich  IV.  in  der  Lombardei  Schwierigkeiten  be- 
reitete, pflegten  die  Beziehungen  zu  Pisa  anfangs  sehr  und  entschlossen 
sich  kaum  vor  dem  ersten  Drittel  des  13.  Jahrhunderts  zum  selb- 
ständigen Betrieb  mit  Karawanen  ;  in  Volterra  und  San  Gimignano  war 
es  Tradition,  im  Geleite  der  Pisaner  Handel  zu  treiben.  S.  346:  Her- 
vorzuheben die  für  die  Zeit  Honorius'  UI.  charakteristische  internationale 
Gesellschaft  von  Römern,  Lucchesen  und  Pavesen;  über  ältere  Be- 
jsiehungen  Roms  zu  Luccas  Geldhandel  siehe  Quellen  und  Forschungen  IX  5. 
S.  349:  Wie  kann  die  ,genuesische*  (?)  Indiktion  XV  zu  Juli  1153 
passen?  Mir  scheint,  hier  hat  Davidsohn  mit  Recht  einen  Irrtum  in 
der  Datierung  behauptet  ^),  S.  348  :  Honorius  III.  ist  unzufrieden,  daß 
Gelder  der  Kurie  durch  Bolognesen  nach  Rom  befördert  wurden;  man 
war  also  damals  mit  dieser  Beförderung  noch  nicht  vertraut,  weil  aie 
für  die  noch  unbedeutenden  Beziehungen  zu  teuer  war.  Gottlob  hätte 
sich  die  Stelle  für  die  Kreuzzugsteuem  nicht  entgehen  lassen  sollen. 
S.  353  wird  ein  Konsortium  von  Römern  und  Senesen  im  Jahre  1217 
erwähnt.     S.  352  ff.  und  an  andern  Stellen  sind  zwar  die  Namen  der 


1)  Im  übrigen  muß  betont  werden,  daß  Schaube  den  von  Davidsohn 
und  im  Anschluß  an  ihn  von  Schulte  nicht  ganz  richtig  gedeuteten  lucchesisch- 
.genuesischen  Handelsvertrag  zuerst  in  seinem  Wesen  erkiumt  hat. 
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Seneser  Kaafleute,  die  ins  Ausland  Handel  treiben,  stets  sehr  genau 
verzeichnet,  doch  die  Zugehörigkeit  zur  Firma,  die  bei  diesen  Gesell- 
schaften von  z.  T.  50  bis  60  an  sich  meist  unbedeutenden  Socii  alles 
Interesse  hat, .  nicht  immer  untersucht.  Das  bezieht  sich  teilweise  auch 
auf  Florenz  und  andere  Städte  und  geht  im  letzten  Grunde  auf  die 
prinzipiell  nicht  immer  scharfe  Scheidung  von  Binnen-  und  Seehandel 
—  oder  besser  von  Industrie-  und  Großhandelsstädten  —  zurück;  für 
die  Seestädte  bedeutet  der  Name  des  Einzelkaufmanns,  der  mit  einer 
Reihe  von  andern  vorübergehend  und  abwechselnd  durch  „commenda** 
verbunden  ist,  alles.  Das  ist  aber  das  einzige,  das  gegen  die  muster- 
gültige Darstellung  des  italienischen  Exporthandels  ins  Ausland  ein- 
zuwenden wäre.  S.  354  bietet  der  Fall  des  verschuldeten  Bischofs  von 
Chalons  (1231  ff.)  ein  neues  Beispiel  für  die  von  mir  (Festgabe  für 
FiKKE  149  Anm.)  für  diese  Zeit  angenommene  kuriale  Praxis,  keine 
prozentualen  Verzugszinsen  anzuerkennen.  S.  355:  Ich  glaube 
nicht  an  die  von  S.  konjizierten  vielen  privaten  Schuldner  der  Senesen 
in  Frankreich.  Mit  solchen  Kleinigkeiten,  die  das  Geschäft  sehr  um- 
ständlich machen  mußten,  gab  man  sich  dort  nicht  ab.  Es  ist  richtig,  daß 
wir  bisher  zwischen  1239  und  1253  keine  kuriale  Prälatenanleihe  bei 
Senesen  kennen  ;  aber  1243  (Bebqeb  n.  347)  kam  die  Kurie  doch  den 
Senesen  schon  sehr  entgegen,  und  am  25.  Februar  1253  sanktionierte 
Innocenz  IV.  bereits  den  großen  Anleihevertrag  des  Volterraner  Bischofs 
mit  den  Bonsignori  (Quellen  und  Forschungen  IX  294).  Wichtig  ist, 
daß  wir  nun  die  wirtschaftlichen  Grundbedingungen  der  Beziehungen 
Sienas  zu  Pisa  —  die  ja 'seit  der  Regierung  Friedrichs  IL  bis  zum 
Ende  der  staufischen  Epigonen  von  traditioneller  Herzlichkeit  waren  — 
kennen  lernen,  die  Notwendigkeit  des  Seeverkehrs  mit  Frankreich  über 
Pisa,  als  Ersatz  für  den  durch  die  Lombardenkriege  gefährdeten  Land- 
und  Karawanentransport  Für  die  Unterbrechung  dieses  ursprünglichen 
Normalzustandes  ist  besonders  auf  die  auch  von  S.  angeführte  Urkunde 
bei  Davidsohn,  Forschungen  zur  Geschichte  von  Florenz  III  7  und  24 
hinzuweisen.  S.  364:  ,feriae  de  Landi'  bedeuten  1219  sicher  Lagny 
und  nicht  die  damals  von  Italienern  noch  nicht  aufgesuchte  Pariser 
Lendit-Messe.  Eines  der  frühesten  Zeugnisse  für  italienischen  Handel 
nach  den  Champagner  Messen  möchte  ich  zu  diesem  Kapitel,  das  die 
kommerziellen  Beziehungen  Italiens  zu  Frankreich  meisterhaft  nach- 
weist, noch  nachtragen  :  in  der  von  Kehk-Schiapaäelli,  Papsturkunden 
in  Friaul,  Göttinger  Nachrichten  1899,  280  edierten,  von  Schulte  262 
erwähnten  Urkunde  Cölestins  III.  für  Aquileja  wird  eine  Schuld  bei 
Piacentiner  Kauf leuten  erwähnt,  die  ad  pondus  Trecense  ^)  gemacht  ist 


1)  Kurz  erwähnt  sei,  daß  in  der  umsichtigen  Dissertation  von  Rudolf 
VON  Heckel:  Das  päpstliche  und  sizilischè  Registerwesen  (Berlin  1906)  der 
etwa  1227  entstandene  ,Libeliu8  petitionum^  des  Kardinals  Guala  zum  ersten 
Male  gedruckt  ist,  der  (n.  32)  die  Formel  für  einen  Kreditbrief  eines  Klosters 
für  seinen  nach  Rom  reisenden  Prokurator  enthält.  Er  ist  jUniversls  merca- 
torihus  Romanis  et  aliis*  adressiert,  spiegelt  also  die  Verhältnisse'  leti^^  ^^^^ 

fetreu  wieder,  wo  die  Römer  ihre  Beteiligung  am  Kreditgeschäft  j^mx  ^^^^* 
indung  mit  andern  Plätzen  aufrecht  erhalten  konnten.    Er  trfi^  Afi^^^^^ 
1226  und  setzt  Bezahlung  ,ad  nundinas  Trescentes*  (lies  Trec^^^-e^^  ^^*^' 
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und  deren  Zinsen  de  feria  in  feriam  laufen!  Ebenso  vollständig  wird 
dann  das  Material  für  den  Handel  der  Italiener  mit  England  —  bisher 
hatten  wir  nur  die  treffliche  Arbeit  von  Patktta  (Bull.  sen.  IV)  über 
den  senesischen  —  und  Deutschland  verwertet  Noch  interessanter  ist 
mir  der  Abschnitt  über  den  Handel  der  Mittelmeerromanen  untereinander. 
Der  zweite  Teil  davon,  das  provençalisch-katalanisehe  Gebiet  betreffend, 
ist  freilich  bis  auf  geringe  Ausnahmen  ebenso  als  Auslandshandd  der 
Italiener  aufzufassen,  wie  der  nach  Nordfrankreich,  und  ich  hätte  lieber 
gesehen,  wenn  er  dort  abgemacht  worden  wäre;  aber  im  übrigen  ist 
es  fast  von  größerer,  jedenfalls  wirtschaftlich  und  kulturdl  von  nach- 
haltigerer Wirkung  gewesen,  wie  sich  Italien  auf  seinem  Inlandsmarkt 
bewegte.  Da  sind  nun  die  südlichen  Landschaften  und  die  Inseln,  die 
teilweise  von  den  Seestaateu  genau  so  behandelt  wurden  wie  der  Aus- 
landsmarkt, von  dem  wieder  im  14.  Jahrhundert  Florenz  Getreide 
und  Rohstoffe  in  Menge  ausführte,  ganz  wie  ans  den  kniturarmen 
Sarazenenländem  ;  oft  aber  war  unter  dem  Schutze  einer  starke,  sehr 
absolutistischen,  sehr  „merkantilistischen^  Monarchie,  besonders  unter 
Friedrich  11.,  das  Königreich  Sizilien  für  die  italienische  Handelswelt 
fast  unzugänglich.  Jedenfalls  waren  die  kommerziellen  Verhältnisse 
zu  der  einen  oder  andern  Seemacht  stets  durch  politische  Rücksichten 
der  Regierung  bestimmt,  und  das  ließ  auf  die  Dauer  keine  festen  und 
gesunden  Beziehungen  entstehen.  Im  internen  Handel  war  noch  immer 
das  allmählich  auch  diese  geringe  Bedeutung  einbüßende  Amalfi  am 
rührigsten.  Das  Normannenreich  lockte  die  Staufer  durch  seinen 
sprichwörtlichen  Reichtum;  es  war  aber  nicht  jener  gesunde,  nationale 
Kraft  und  Kultur  spendende  Wohlstand,  der  fast  mehr  auf  der  unter- 
schiedslosen Tüchtigkeit  des  Volkes  als  auf  den  Gaben  der  Natur 
beruht,  es  waren  die  aus  Zöllen  und  drückenden  Lasten  der  zu  Arbeits- 
sklaven herabgedrückten  niederen  Bevölkeruug  von  der  Regierung  an- 
gesammelten Schätze;  selbst  die  Fürsorge  des  letzten  Stauferksisers 


beides  allerdings  nur  iu  dem  von  Heckel  in  die  Noten  verwiesenen  Kodex 
von  Tours,  während  der  dem  Text  zag^rande  gelegte  Pariser  Kodex  den  Text 
zu  bessern  sucht,  wo  er  ihn  nicht  versteht,  und  hier  wie  aonst  geradezu  Un- 
sinn bietet;  auch  tilgt  er  die  tatsächlichen  Namen  und  Daten  und  ersetzt  sie 
durch  ,N.^,  ,tali  loco  et  tempore'  usw.  In  der  Einleitung  hat  P«  :  ,his  <iuinqae 
prindpalibus  (!)  et  verbis  utimur*,  T«  richtig  ,principalibuB  utimur  verbisS 
D.  1  P.  :  videntl  . .  .  iniectione,  T.  richtig  ,violenta'  ;  n.  10  P.  ,appellationem 
deferentesS  T.  richtig  ,appellationi  deferentesS  bo  geht  es  fort.  T.  enthSlt 
auch  den  Automamen  und  in  unserer  Formel  Jahr  und  Zahlungsort,  wie  auch 
sonst  mehr  Namen.  Um  einen  brauchbaren  Text  zu  erhalten,  müßte  man  T. 
zugrunde  legen,  gerade  umgekehrt,  wie  es  H.  gemacht  bat,  und  sich  nicht 
dadurch  voreinnehmen  lassen,  daß  er  Verlesungen  enthält.  Ër  ist  zuverlässig. 
Das  genügt  aber  noch  nicht.  P.  geht  unabhängig  aaf  die  gleiche  Vorlage 
zurück  und  wird  stellenweise  nützen  :  die  Vorlage  selbst  war  ein  durch  Gnalas 
Tod  (1227)  unvollendet  gebliebenes  Konzept  mit  Koirektnren,  neben  denen 
bisweilen  der  erste  Text  ungetilgt  blieb  (z.  B.  n.  9  :  ,U8que  adfinemcalculnm 
productis  testibus*;  eins,  wohl  ,calculus*,  ist  Verbesserung;  in  n.  8  find  die 
bei  T.  fehlenden  Schlußworte  ,et  modo  de  causa  appellationis^  ein  unver- 
arbeiteter Nachtrag).  Berücksichtigt  man  das,  so  ist  ein  endgültiger  Text 
unschwer  herznsteUen. 
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wurde  durch  Kriegslasten^  Fiskalität  und  Monopolsucbt  wettgemacht, 
und  als  die  endlosen  Feldkflge  das  Land  auf  die  entscheidende  Probe 
stellten,  da  hat  es  versagt  —  Viel  ersprießlicher  und  wegen  ihrer  Eigen- 
art anziehend  ist  der  HandelsYerkehr  von  Ober-  und  Mittelitalien  — 
die,  im  Oegensatze  zur  Antike,  seit  der  langobardischen  Eroberung  bis 
zum  heutigen  Tage  viel  enger  zusammengehören  als  zu  dem  scharf 
geschiedenen  Unteritalien  —  unter  sich.  Die  Beziehungen  der  See- 
städte des  Westens  zu  Rom  und  untereinander,  zu  der  Poebene  und 
Binnentoskana,  zu  der  Adria,  der  Handel  innerhalb  des  Adriatischen 
Meeres  und  von  da  ins  Innere,  das  sind  so  verschieden  geartete  und 
doch  iHr  die  Wirtschaft  und  Kultur  so  wichtige  Fäden,  daß  es  un- 
möglich ist,  hier  ttber  einen  Hinweis  hinauszugdben. 

Leider  ist  der  Untergang  der  pisanischen  Macht  im  Kriege  mit 
Genua,  Karl  von  Anjou  und  den  toskanischen  Ouelfen  (1284  Schlacht 
bei  Meloria)  nicht  mehr  berücksichtigt,  der  hier  einen  guten  Abschluß 
gemacht  hätte,  weil  später  ganz  neue  Verhältnisse,  direkter  Verkehr 
von  Florenz  mit  dem  Auslande,  Alleinherrschaft  und  Rivalität  von 
Genua  und  Venedig,  beginnen.  Das  wird  wenigstens  teilweise  durch 
eine  ansprechende  kleine  Arbeit  von  David  Alexander  Winter,  Die 
Politik  Pisas  während  der  Jahre  126S— 1282,  Diss.  von  Halle- Witten- 
berg, Halle  (1906),  75  S.  8^,  ersetzt,  der  mit  gründlicher  Berttck- 
sichtigung  der  Literatur  die  Verwicklungen  Pisas  mit  den  Guelfen  seit 
dem  Ende  der  Staufer  bis  unmittelbar  vor  den  Entscheidnngskampf 
verfolgt,  der  in  dem  drängend  folgerichtigen,  dramatischen  Gang  der 
Ereignisse  nur  durch  die  eigentümliche  Episode  Gregors  X.  und  Rudolfs 
von  Habsburg  in  Toskana  einen  Augenblick  zurückgehalten  wird.  Das 
Buch  enthält  fast  nur  politische  Geschichte  und  sei  nur  erwähnt,  weil 
es  der  Wirtschaftsgeschichte  eine  wichtige,  aber  bisher  schwer  zu- 
gängliche Zeit  erschließt.  Natürlich  kann  das  nichts  Endgültiges  sein, 
da  die  Archive  nicht  benützt  sind;  so  erklären  sich  auch  die  zahl- 
reichen fehlerhaften  Namensformen.  Die  falsch  wiedergegebenen  Orts- 
namen und  italienischen  Buchtitel  mögen  dem  Anfänger  zugute  gehalten 
werden.   Die  Anregung  zu  dem  dankenswerten  Versuche  gab  Stbrnfeld. 

Von  ScHAUBEs  letzten  Abschnitten,  die  sich  mit  Wasser-  und  Land- 
wegen und  den  dazugehörigen  Abgaben,  mit  Repressalien,  Herbergs- 
wesen, Maßen  und  Gewichten,  Handelsbeschränkungen,  kaufmännischen 
Vertretungen  beschäftigen  und  ein  reiches  Wissen  nutzbar  machen, 
war  schon  kurz  die  Rede.  Wenn  wir  jetzt  den  skizzierten  Inhalt  als 
Ganzes  Überblicken,  werden  wir  dem  Autor  für  die  vielfache  Förderung 
danken  müssen,  die  verschiedenste  Zweige  der  Wissenschaft  durch  sein 
Bach  erhalten  haben. 

Rom.  Fedor  Schneider, 


ViartelJAhnchr.  f.  Social-  n.  Wirtich»fktg6iohiehte.  V. 
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De  quelques  publications  récentes  relatives  à 
coloniale  de  la  France  a903/1904X 

Paul  Masson:  Histoire  des  Etablissements  et  du  Commerce  français 
dans  l'Afrique  Barbaresque  (1560 — 1793:  Algérie,  Tanisie,  Tripoli- 
taine,  Maroc).  Paris,  Hachette,  1903,  in-S»  de  XXn— 678  p.  - 
Henry  Webbr:  La  Compagnie  française  des  Indes  (1604 — 1875). 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1904,  in-S^  de  XXXVI— 716  p.  —  Eüoäke 
GuÉNiN  :  La  Route  de  Finde.  Paris,  Hachette,  1903,  in-4  de  447  p.  — 
Paul  Chemin-Düpontes  :  Les  Compagnies  de  colonisation  en  Afriqae 
occidentale  sous  Colbert.  Paris,  Augustin  Challamel,  1903,  in-8^  de 
151  p. 

L'histoire  économique  et  l'histoire  coloniale  sont  beaucoup  trop 
étroitement  liées  pour  que  nous  ne  signalions  pas  dans  cette  revue^ 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition,  les  ouvrages  d'histoire  oolonijie 
susceptibles  de  fournir  à  l'histoire  économique  des  informations  nouTelka, 
de  mettre  en  lumière  des  faits  encore  insuffisamment  étudiés.  Pour  ces 
raisons,  quatre  ouvrages,  publiés  en  France  dans  les  années  1903 — 19M, 
émergent  de  la  masse,  et  méritent  d'être  retenus. 

P  De  ces  ouvrages,  il  en  est  un,  V Histoire  des  Etablissements  fi 
du  Commerce  français  dans  V Afrique  barbaresque,  qui  comble  vraiment 
une  lacune  de  la  Ûttérature  historique  française.  Son  auteur,  M.  Paul 
Masson,  professeur  d'Histoire  et  de  Géographie  économiques  à  TUni- 
versité  d'Aix-MarseiUe,  a  consacré,  depuis  plusieurs  anné^  déjà,  too^ 
ses  loisirs  à  étudier  l'histoire  du  commerce  français,  et  surtout  do 
commerce  marseillais,  dans  la  mer  Méditerranée  dans  les  temps  modernes. 
A  l'aide  des  sources  qui  lui  avaient  déjà  servi  naguère  pour  écrire  son 
excellente  Histoire  du  Commerce  français  dans  le  Levant  auXVU^sièeU  ^), 
c'est  à  dire  surtout  à  l'aide  des  documents  conservés  dans  les  Archive» 
des  Ministères  des  Affaires  Etrangères  et  de  la  Marine  ^),  dans  les  Archives 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  enfin  au  cabinet  des  manuscrit^ 
de  la  Bibliothèque  Nationale,  M.  Masson  a  fait  un  livre  très  scientifique, 
plein  de  tant  de  renseignements  nouveaux  et  de  faits  précis,  que 
tout  historien  du  commerce  ou  des  tentatives  d'établissement  des  Français 
dans  les  Etats  Barbaresques  aux  XVI®,  XVn«  et  XVIII«  siècles  devra 
désormais  débuter  par  y  recourir.  De  tous  les  travaux  antérieurs,  en 
effet,  —  dont  on  trouve  au  début  de  l'ouvrage  (p.  XVII — XXII)  une 
précieuse  et  abondante  bibliographie,  —  M.  Paul  Masson  a  pris  U 
„moelle  substantificque^  ;  à  tous,  en  particulier  aux  études  du  regretté 
H.  DE  Gbammont  et  aux  consciencieuses  publications  de  textes  de 
M.  EUQÈNE  Plantet,  il  a  apporté  d'intéressantes  rectifications  de  détail 
et  d'utiles  compléments  d'information,  et  on  ne  pourra  désormais  s'en 
servir  qu'en  les  contrôlant  sans  cesse  à  l'aide  de  V Histoire  des  Eiablisst- 
ments  et  du  Commerce  français  dans  V Afrique  barbaresque, 

î)  Paris,  Hachette,  1897,  in-S*»  de  XXXm— 538— XXXIX  pages,  et  cârte 
des  consulats  et  vice-consulats  du  Levant  vers  1715. 

2)  On  sait  que  les  Archives  du  Ministère  de  la  Marine  sont  maintenant 
déposées  aux  Archives  Nationales. 
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Il  est  difficile  d'analyser  un  ouvrage  aussi  considérable,  à  tons  égards, 
•que  celui  de  M.  Paul  Masson  ;  les  lecteurs  de  la  Vierteljahrschrift  fur 
Social"  und  Wirtschaftsgeschichte  ont  d'ailleurs  pu  naguère,  en  prenant 
<^nnaÎ8saiice  des  pages  que  l'auteur  a  données  à  cette  revue  ^),  se  rendre 
compte  par  eux-mêmes  de  la  sûreté  et  de  la  précision  des  informations 
de  cet  historien,  de  la  valeur  de  son  œuvre.  Bornons-nous  donc  à 
indiquer  sommairement  les  conclusions  que  le  laborieux  professeur  tire 
de  sa  minutieuse  étude.  A  partir  de  la  fin  du  XVI^  siècle,  de  nombreux 
compétiteurs  :  Anglais,  Hollandais,  Danois,  Suédois  sont  venus  disputer 
aux  vieilles  cités  méditerranéennes  du  moyen-âge  le  trafic  dont  elles 
avaient  eu  jusqu'alors  le  monopole  ;  Venise,  Gênes,  Florence,  ne  surent 
pas,  en  face  de  ises  rivaux  envahissants,  conserver  leurs  anciennes 
positions.  Marseille  seule  lutta  avec  succès,  et  réussit,  en  dépit  des 
attaques  répétées  et  parfois  même  des  coalitions  de  ses  adversaires,  à 
maintenir  „pendant  près  de  trois  siècles  la  prépondérance  du  commerce 
et  du  nom  français  dans  toute  l'étendue  de  la  Barbarie".  Tandis  que, 
pour  sauvegarder  le  commerce  méditerranéen,  et  surtout  le  commerce 
du  Levant,  les  ministres  du  roi  de  France  entraient,  comme  ceux  des 
autres  puissances  chrétiennes,  en  correspondance  suivie  avec  les  régences 
de  Tripoli,  de  Tunis  et  d'Alger  et  avec  les  chérifs  du  Maroc,  des 
téméraires  ne  craignaient  pas  de  s'établir  en  Barbarie  même  et  d'y 
fonder  des  „échelles",  d'y  obtenir  des  concessions  que  différente!» 
compagnies  entreprirent  successivement  d'exploiter.  A  vrai  dire,  les 
efforts  de  ces  compagnies  ne  furent  guère  couronnées  de  succès;  Jamais 
le  commerce  des  Français  ne  fut  réellement  important  en  Barbarie; 
jamais  leurs  établissements  ne  prirent  un  grand  développement".  Ecrire 
l'histoire  de  ces  établissements  et  de  ce  commerce  n'en  est  pas  moins 
faire  une  œuvre  d'une  réelle  importance  historique,  car  c'est  vraiment 
écrire  l'histoire  des  origines  des  possessions  françaises  du  Mâgreb  el 
Aksa  et  raconter  comment  y  fut  établie  et  maintenue  l'influence 
française,  comment  y  fut  préparée  la  conquête;  „aucun  exemple,  dit 
très  justement  M.  Masson  (p.  VIII)  ne  montre  mieux  comment  l'expansion 
d'un  pays  au  dehors  peut  être  préparée  par  de  lointaines  et  obscures 
entreprises". 

En  même  temps  qu'un  chapitre  d'histoire  coloniale,  M.  Masson  a 
écrit  un  chapitre  d'histoire  locale;  car  ses  recherches  sur  le  commerce 
et  les  établissements  français  dans  l'Afrique  barbaresque  l'ont  amené 
à  élucider  plus  d'un  point  obscur  de  l'histoire  de  Marseille.  On  le 
comprendra  aisément  en  pensant  que  „les  Marseillais  furent  à  peu  près 
les  seuls,  pendant  plus  de  deux  siècles,  à  représenter  les  Français  en 
Afrique,  sauf  au  Maroc  où  les  Ponantais  jouaient  un  certain  rôle.  Sans 
doute,  des  capitaux  souvent  importants  furent  fournis  aux  diverses 
<^ompagnies  d'Afrique  par  des  habitants  de  Paris  ou  d'autr^^  vîIVe»^ 
mais  la  direction  de  ces  compagnies  fut  toujours  à  Mar^^W^e;  ^^^^ 
agents  et  les  directeurs  des  comptoirs  furent  toujouTB  ^t^ôftVA^aÂa-, 
Marseille  fut  toujours  le  point  de  départ  et  de  retour  de  l^xj^'O.^^'^^^* 

1)  Une  dernière  Compagnie  de  V Ancien  Régime  :  la  Cor^.^^^  u  ^^^^ 

d'Afrique  (1741—94),     Vierteljahrschrift  . . .,  t.  I,  1903,  p.  ^^^  ^Al^' 
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Ajoutons  que  les  Marseillais  se  montrent,  dans  Touvrage  de  M.  Masson, 
sous  un  jour  tout  différent  de  celui  sous  lequel  on  a  coutume  de  lea 
envisager:  pleins  d'activité,  d'énergie,  de  patience  et  de  persévérance, 
incapables  de  découragement  ni  de  lassitude,  luttant  avec  une  merveilleuse 
opiniâtreté  contre  une  mauvaise  fortune  persistante.  Sans  doute  ils 
ont  parfois  commis  de  lourdes  fautes;  ils  n'en  ont  pas  moins  été  pour 
la  politique  royale  d'excellents  collaborateurs  et  de  véritables  pionniers 
de  l'influence  française  dans  l'Afrique  du  Nord. 

Ils  l'auraient  sans  doute  été  de  manière  plus  complète  s'Us  ne 
s'étaient  pas  continuellement  jalousés  et  contrecarrés  les  uns  les  autres, 
et  si  l'octroi  d'un  privilège  exclusif  à  quelques-uns  d'entre  eux  n'avait 
pas  suscité  entre  les  Compagnies  auxquelles  appartenaient  ces  derniers 
et  les  négociants  français  établis  à  Tunis  ou  a  Alger  une  rivalité  dont 
la  France  ne  tira  naturellement  aucun  bénéfice.  Mais  comment  pouvait-il 
en  être  autrement  alors  que  les  nombreuses  compagnies  commerciales 
successivement  pourvues  du  privilège  de  l'exploitation  des  Concessions 
barbaresques  se  trouvaient  dans  une  „situation  spéciale,  unique  même*^  ? 
En  effet,  ces  compagnies  „avaient  un  monopole,  et  cependant  elles 
eurent  toujours  à  lutter  contre  la  concurrence  des  négociants  particuliers, 
parce  que  leur  monopole  n'existait  que  pour  les  Concessions,  dont  le 
territoire  était  peu  étendu;  les  capitales  barbaresques,  Alger  et  Tunis, 
restèrent  toujours  en  dehors.  Il  y  eut  donc,  pendant  plus  de  deux 
siècles,  sur  cette  côte  d'Afrique,  une  rivalité  acharnée  et  intéressante 
entre  les  compagnies  et  le  commerce  privé".  Sous  ce  nouvel  aspect, 
—  je  veux  dire  l'histoire  des  compagnies  commerciales  sous  l'Ancien 
Régime,  —  le  travail  de  M.  Masson  présente  encore  un  très  vif  intérêt; 
et  l'on  peut  répéter  sans  crainte,  après  avoir  comparé  son  récit  détaillé 
avec  quelques  pages  inexactes  et  imprécises  consacrées  naguère  par 
M.  P.  BoNNASSiEUX  au  même  sujet  ^),  que  son  livre  raconte  scientifiquement 
pour  la  première  fois  l'histoire  des  différentes  compagnies  privilégiées 
de  l'Afrique  du  Nord. 

Est-ce  à  dire  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'adresser  la  moindre  critique 
à  VHiataire  des  Etablissements  et  du  Commerce  Français  dans  l'Afrique 
Barharesque?  En  dépit  de  ses  efforts  répétés,  de  ses  scmpuleuses 
recherches  dans  les  dépôts  d'archives  et  dans  les  ouvrages  imprimés, 
M.  Masson  a  ignoré  plus  d'un  document,  même  déjà  publié,  dont  il 
eût  pu  tirer  bon  parti.  Sur  les  origines  du  commerce  français  au  Maroc, 
par  exemple,  nombre  de  renseignements  utiles  lui  ont  échappé;  le 
Catalogue  des  Actes  de  François  I  lui  eût  fait  connaître  le  nom  du 
marin  qui  conduisit  au  royaume  de  Fez,  en  l'année  1533,  le  capitaine 
Piton  ^);  l'ouvrage  du  baron  A.  de  Ruble  sur  Antoine  de  Bourbon  et 

1)  Les  grandes  Compagnies  de  Commerce;  livre  m,  France,  chap.  H, 
Afrique  (Compagnies  formées  en  France  pour  favoriser  le  commerce  avec 
l'Afrique),  §§  1  et  2  (p.  181—223). 

2)  N<^  6720.  „Bar  le  Duc,  27  janvier  1533  (1634).  Mandement  an 
trésorier  de  l'épargne  de  payer  à  Baptiste  Auxillian,  maître  de  la  gâléasse 
h  Saint-Pierre,  226  livres  tournois  en  récompense  de  ses  services  et  poor 

avoir  conduit  au  royaume  de  Fez  le  feu  capitaine  Piton"  (Catalogue 

t.  n,  p.  606). 
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Jeanne  cPAlbret  lui  eût  révélé  les  curieux  projets  de  conquête  d'une 
ville  du  Maroc  formés  en  1559  par  le  roi  de  Navarre  Antoine  de 
Bourbon  et  le  nom  de  ses  agents  dans  les  pays  du  nord-ouest  de 
l'Afrique^);  enfin  le  volume  de  Louis  PÂms  intitulé  Négodationa,  lettres 
st  pièces  diverses  relatives  au  règne  de  Français  II  lui  eût  appris  que, 
dès  1560,  un  navire  de  Marseille  était  venu  faire  du  commerce  sur  cette 
côte  atlantique  du  Maroc')  qu'un  peu  plus  tard,  de  1567  à  1598,  ont 
certainement  fréquentée  avec  quelque  continuité  (les  documents  analysés 
par  OossELiN  et  par  les  frères  Ch.  et  P.  Bréabd  en  font  foi)  des  navires 
normands  partis  de  Honfieur  et  de  Rouen  ^).  Le  dépouillement  de 
VInventaire  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat  pour  le  règne  de  Henri  IV 
publié  par  M.  Noël  Valois  eût  permis  d'autre  part  à  M.  Mâsson  de 
douter  de  l'octroi  aux  frères  de  Moissac,  en  1600,  du  titre  de  gouverneurs 
du  Bastion  de  France^).  Ces  exemples,  qu'il  ne  serait  pas  impossible 
de  multiplier,  suffisent  à  prouver  que  des  documents  très  accessibles 
peuvent  sur  différents  points  corroborer,  préciser  ou  compléter  le  travail 
très  intéressant  et  très  neuf  du  savant  professeur  de  l'Université 
d'Aix-Marseille. 

C'est  encore  ce  que  nous  avons  constaté  à  propos  de  la  curieuse 
histoire  de  l'fle  de  Tabarka  entre  1730  et  1742.  M.  Mâsson  montre 
très  justement  (p.  392)  le  ministre  Maurepas  préoccupé  dès  1725  de 
l'acquisition  de  cet  îlot,  et  chargeant  le  chevalier  de  Caylus,  en  1731, 
de  vérifier  l'exactitude  d'un  plan  qu'il  lui  envoie.  N'est-ce  pas  à  cette 
vérification  qu'il  convient  de  rattacher  un  plan  manuscrit  sur  huUé, 
conservé  au  Ministère  de  la  Guerre  aux  Archives  des  Cartes*)?  Ce 
plan,  daté  de  l'année  1732  et  œuvre  d'un  nommé  Vorgnin,  est  accom- 
pagné d'une  légende  assez  développée  fournissant  sur  l'île  de  Tabarka 
un  certain  nombre  de  renseignements  d'une  grande  précision  et  d'un 
réel  intérêt.  „H  y  a  au  N.,  y  lisons-nous,  un  fort  triangulaire  où  réside 
le  gouverneur,  y  yant  {sic)  24  pièces  de  canon  monté[es];  il  est  placé 


1)  Antoine  de  Bourbon  et  Jeanne  d'Albret^  t.  Il,  p.  97.  Cf.  Louis  Paris  : 
Négociations,  lettres  et  pièces  diverses  relatives  au  règne  de  François  II, 
p.  506-607. 

2)  C'est  ce  que  Buade  raconte  à  M'  de  Limoges;  tombé  malade  à  Fez, 
il  y  demeura  jusqu'à  ce  qu'U  se  trouvât  mieux,  puis  Je  . . .  partis,  dit-il, 
de  Fez  et  m'en  vins  en  Vacques,  a  troys  journées  dudit  Fez,  dans  ung  navire 
de  Marseille  qui  estoit  venu  audit  Fee  en  marchandise.  Ce  navire  avoyt 
affaire  en  ceste  ville  pour  charger  des  tonneaux  pour  Marseille  . .  .^  (Paris, 
ouv.  cité,  p.  508). 

3)  G08SELIN  :  Documents  authentiques  . . .  pour  servir  à  Vhistoire  de  la 
Marine  normande,  p.  153—154, 155,  156;  Charles  et  Paul  Bréard:  Docut 
ments  relatifs  à  la  Marine  Normande  et  à  ses  armements  aux  XVI*  et 
XVIP  siècUs  . . .,  p.  38—39. 

4)  V.  le  n«  5.  774:  „8  février  1600.  Arrêt  confirmant  les  privilèges  de 
l'ancienne  compagnie  du  corail,  et  ordonnant  que  les  frères  Thomas  et  ijitoine 
de  Lauche,  sieurs  de  Moissac,  seront  entendus  au  Conseil  au  sujet  du  titre  de 
gouverneurs  qu'ils  s'attribuent  à  Mascara  [=  Mascaretz,  la  Calle]  eu  Barbarie^ 
(Inventaire  .  .  .,  t.  II,  p.  5). 

5)  „Plan  de  l'Isle  de  Tabarco  (sic),  Levé  par  le  sieur  Vorgaî^^  ci^  llSa** 
<Ministère  de  la  Guerre,  Archives  des  Cartes,  6.  D.  24). 
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Bnr  le  plus  haut  de  Pisle.  On  y  voit  eneore  au  milieu  sur  la  crête 
qui  règne  tout  le  long  une  tour  [hjexagone  et  4  canonB.  A  TËst  du 
fort  triangulaire,  il  y  a  un  petit  fort  miné  ;  au  S.,  à  50  toises  du  moulin 
à  vent,  il  y  a  un  fort  irrégulier  ràzé  à  moitié  et  couvert;  il  y  a  6  canons. 
C'est  là  que  commence  le  terrain  praticable,  car  le  reste  du  côté  de 
la  mer  est  impraticable.  Il  y  a  80  soldats  pour  la  garde  de  Plsle,  et 
32  bateaux  corailleurs  dans  chacun  les  quels  (sic)  U  y  a  8  hommes; 
tout  compris,  femmes  et  enfants,  il  peut  y  avoir  1500  âmes  dans  cette 
Isle  ...  On  ne  boit  dans  toute  l'Isle  que  de  l'eau  de  citerne.*^  Il 
semble  inutile  d'insister  sur  l'importance  que  présentent  de  tels  détails 
pour  qui  songe  à  occuper  l'île  de  Tabarka;  les  renseignements  que 
donne  Vorguin  sur  le  port  même  de  Tabarka  et  sur  la  possibilité  de 
l'améliorer  ne  sont  pas  moins  dignes  d'attention  et  eussent  pu  fournir 
à  M.  Masson  matière  à  quelques  lignes  intéressantes.  —  Est-ce  parce 
que  les  négociations  entre  Français  et  Génois  semblaient  sur  le  point 
d'aboutir  que  le  rédacteur  du  Monde  Augustin  attribue  un  peu  plus 
tard,  en  1737,  la  possession  de  l'îlot  à  „quelques  marchands  françois*^  ^)? 
n  est  diffîcUe  de  le  dire.  En  tout  cas,  le  texte  de  Vorguin  cité  plus 
haut  semble  bien  autoriser  à  penser  que,  dès  1732,  plusieurs  persoimes 
songeaient  à  s'emparer  par  la  force  de  l'île  de  Tabarka,  et  à  faire  au 
détriment  des  Génois  ce  qu'exécuta  le  bey  de  Tunis  en  1741,  ce  que 
tenta  de  réaliser  pour  le  compte  de  la  France  Saurins-Murat  l'année 
suivante.  On  sait  comment  ce  coup  de  main  échoua;  M.  Masson  Ta 
très  brièvement  raconté  (p.  395 — 396)  en  se  servant,  non  seulement 
de  documents  français  publiés  et  inédits,  mais  aussi  du  Mechra  d  Melki, 
cette  intéressante  chronique  tunisienne  du  règne  des  quatre  premiers 
beys  husseinites  qu'a  écrite  Mohammed  Seghir  ben  Youssef,  de  Béja, 
et  qu'ont  traduite  en  français  M.  M.  ViOTOB  Serres  et  Mohaiqiei) 
Lasram. 

Cette  constatation  nous  ramène  à  notre  point  de  départ  Beconnaissons 
donc,  sans  insister  davantage  sur  des  critiques  de  pur  détail,  que,  dans 
l'ensemble,  VHiatoire  des  Etablissements  et  du  Commerce  Français  dans 
l'Afrique  barbaresque  est  un  ouvrage  excellent.  Des  études  particulières 
pourront  sans  doute  le  compléter  et  le  préciser  sur  plus  d'un  point; 
mais  elles  ne  prendront  toute  leur  valeur  qu'une  fois  replacées  dans 
les  cadres  généraux  que  M.  Paul  Masson  a  le  mérite  d'avoir  tracées 
le  premier  d'une  main  sûre. 

n^  Pour  ne  pas  être,  comme  le  travail  de  M.  Masson,  l'œuvre  d'mi 
maître,  le  livre  de  M.  Henry  Wéber  sur  la  Compagnie  français  des 
Indes  présente  cependant  un  réel  intérêt.  Cette  thèse  de  doctorat  en 
droit  a  en  effet  le  grand  mérite  d'avoir  été  rédigée  à  l'aide  des  docu- 
ments originaux   que  son  auteur  a  consultés,  soit  dans  les  différents 

1)  „Vis  à  vis  de  cette  ville  [Tabarka],  U  y  a  une  isle  de  même  nom  qui 
n'en  est  éloignée  que  de  deux  milles.  Quelques  marchands  firançois  possèdent 
cette  isle  et  ils  y  tiennent  une  garnison  de  200  hommes  dans  un  fort  qu'ils 
ont  fait  bâtir,  et  des  munitions  de  guerre  pour  la  sûreté  du  commerce  et  de 
la  pesche  du  corail;  mais  ils  sont  contraints  de  payer  4000  écus  au  Bâcha 
de  Tunis  et  2000  à  celuy  d'Alger^  (Le  Monde  Augustin,  année  1737. 
Bibliothèque  de  la  Ville  de  Vendôme,  manuscrit  297,  p.  17). 
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dépôts  d'archives  de  Paris,  soit  à  TArsenal  de  la  Marine  à  Lorient, 
oii  sont  demeurées  en  partie  les  archives  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Pressé  par  le  temps,  M.  Wébeb  ne  s'est  pas  tant  efforcé  d'y  donner 
nune  histoire  complète  de  la  Compagnie  française  des  Indes^  que  d'y 
esquisser  ,,une  étude  méthodique,  quoique  rapide,  des  différents  aspects 
d'une  institution  qui  a  joué  dans  l'histoire  économique  de  notre  pays  un 
rôle  des  plus  considérables^  Q).  XXIV).  Même  ainsi  réduite,  l'œuvre  demeure 
vraiment  importante;  M.  Hembt  Wébsb,  s'il  n'a  pas  heureusement 
rempli  tout  son  programme,  a  su  du  moins  en  traiter  certaines  parties 
avec  un  réel  talent,  et  ce  nous  est  une  raison  suffisante  pour  nous 
arrêter  quelque  peu  sur  son  livre,  dont  plusieurs  chapitres  sont  vrai- 
ment neufs  et  marquent  un  réel  progrès  sur  les  monographies  consacrées 
antérieurement  à  la  Compagnie  des  Indes  du  XVIU®  siècle,  à  la 
compagnie  fondée  par  Law  en  1719. 

Bien  que  cette  compagnie  ne  soit  dans  l'ouvrage  de  M.  Henry 
Wébeb  qu'un  anneau  d'une  chaîne,  ou  encore  une  des  phases  successives 
de  l'évolution  d'un  corps  unique  (ce  sont  là  des  expressions  qui  se 
trouvent  à  la  p.  XXII),  c'est  sur  elle  qu'a  porté  tout  particulièrement 
l'effort  de  l'auteur.  Non  content  d'en  retracer  soigneusement  l'histoire 
dans  les  chapitres  I  à  VI  de  la  troisième  partie  et  dans  le  chapitre  I 
de  la  quatrième  partie  de  son  livre,  il  en  a  étudié  les  différents  rouages 
avec  une  conscience  méritoire,  consacrant  à  son  administration  métro- 
politaine et  coloniale,  à  son  commerce,  à  sa  marine,  à  ses  finances, 
une  série  de  chapitres  (3®  partie,  ch.  VII  à  X)  extrêmement  intéressants 
et  vraiment  neufs,  ou  abondent  les  renseignements  précis  (noter  en 
particulier,  aux  p.  520 — 524,  un  tableau  de  la  flotte  de  la  compagnie 
entre  1719  et  1769,  étabU  d'après  la  collection  des  rôles  d'armement 
conservés  aux  archives  du  Commissariat  Général  de  Lorient)  ^).  M.  Wébbr 
a  aussi  fort  bien  montré  comment  la  Compagnie  des  ^des  de  1719, 
dont  le  privilège  fut  suspendu  dès  le  13  août  1769,  s'est  perpétuée  en 
réalité  jusqu'en  1793  (p.  661 — 666),  et  comment  la  Compagnie  créée 
par  Calonne  en  1785  prolongea  son  existence  jusqu'au  15  mai  1875 
(p.  667 — 675).  Ce  sont  là  de  véritables  mérites,  qui  suffisent  à  ex- 
pliquer l'estime  dans  laquelle  nous  tenons  le  travail  de  M.  Henrt 
Wébeb. 

Il  nous  faut  malheureusement,  à  côté  de  ces  éloges,  formuler  un 
certain  nombre  de  critiques  et  de  réserves,  dont  la  première  porte  sur 
la  manière  même  dont  l'auteur  a  compris  son  sujet  „La  Compagnie 
française  des  Indes,  écrit-il  dans  son  Avant-Propos  (p.  XXII),  est  une 
chaîne  composée  de  plusieurs  anneaux;  son  nom  et  son  programme 
ont  été  en  effet  revendiqués  depuis  sa  fondation  par  six  compagnies 
successives,  et  cette  multiplicité  [est]  plus  apparente  que  réelle  ...  On 
trouvera  en  effet,  dans  le  cours  de  cette  étude,  des  preuves  répétées 

1)  M.  WÉBER  s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour  dresser  cette  liste. 
N'a-t-il  donc  pas  trouvé  au  Commissariat  Général  de  la  Marine  de  Lorient, 
dans  les  Archives  de  la  Compagnie  des  Indes,  un  répertoire  de  mille  navires 
expédiés  par  la  Compagnie  du  22  juin  1718  au  12  avril  1771?  Cette  liste  très 
soigneusement  dressée  existait,  il  y  a  quelques  années  encore,  au  »^iLèp^^^^ 
général  des  papiers  du  bureau  des  armements  de  Lorient'S 
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de  Texistence  entre  elles  des  liens  de  filiation  les  pins  étroits  ...  En 
outre,  ...  de  ces  Compagnies  elles-mêmes,  ...  les  dernières  se  conai- 
dérèrent  toujours  comme  constituant  toujours  avec  les  premières  un 
tout  entre  les  parties  duquel  les  distinctions  devaient  être  tenues  pour 
secondaires.^  Si,  pour  les  quatre  dernières  de  ces  Compagnies,  nous 
sommes  absolument  d'accord  avec  M.  Wébeb,  du  moins  sur  la  question 
des  liens  de  filiation,  il  nous  est  par  contre  impossible  de  le  demeurer 
pour  les  deux  premières,  qui  constituent,  durant  la  fin  du  r^ne 
d'Henri  IV  et  le  début  de  celui  de  Louis  XIII,  quelque  chose  de  tout 
à  fait  autre.  Entre  la  Compagnie  de  1604  et  la  Compagnie  des 
Moluques  de  1615  d'une  part,  et  d'autre  part  la  Compagnie  de  1642, 
qui  ne  vise  que  Madagascar  et  les  rivages  et  les  îles  de  la  partie 
occidentale  de  l'Océan  Indien,  il  y  a  de  grandes  différences;  et  il  est 
permis  de  se  demander  si  Richelieu,  qui  approuva  les  projets  du 
capitaine  Rigault,  eût  concédé  des  privilèges  aussi  étendus  à  une 
compagnie  constituée  pour  le  commerce  des  Indes  Orientales  elles-mêmes. 
Ni  ses  conseillers,  —  le  chevalier  Isaac  de  Razilly  entre  autres,  — 
ni  le  cardinal  lui-même  n'ont  cru  que  les  Français  fussent  vraiment 
susceptibles  d'y  réussir.  „Je  n'entre  point,  lit-on  dans  le  Testament 
Politique  d'Armand  Duplessts,  cardinal  duc  de  Richelieu^) y  dans  le 
détail  du  commerce  qui  se  peut  faire  aux  Indes  Orientales  et  en  Perse, 
parce  que  l'humeur  des  François  étant  si  prompte  qu'elle  veut  la  fin  de 
ses  désirs  aussi-tôt  qu'elle  les  a  conçus,  les  volages  qui  sont  de  longue 
haleine  sont  peu  propres  à  leur  naturel.  Cependant,  comme  il  vient 
grande  quantité  de  soie  et  de  tapis  de  Perse,  beaucoup  de  cnriositez 
de  la  Chine,  et  toutes  sortes  d'épiceries  de  divers  lieux  de  cette  partie 
du  monde  qui  nous  sont  d'une  grande  utilité,  ce  négoce  ne  doit  pas 
être  négligé^.  Cette  dernière  phrase  semble  indiquer  que  Richelieu, 
s'il  en  avait  eu  le  temps,  eût  porté  son  attention  de  ce  côté;  mais  la 
mort  ne  le  lui  ayant  pas  permis,  c'est  Colbert  qui,  le  premier,  s'est 
sérieusement  préoccupé  du  commerce  de  l'Extrême-Orient,  sur  la  route 
duquel  Madagascar  lui  a  d'abord  paru  devoir  être  une  excellente  escale; 
aussi  a-t-il  eu  grand  soin  de  faire  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
fondée  en  1664  l'héritière  de  tous  ceux  qui,  à  un  titre  ou  à  un  antre, 
pouvaient  prétendre  à  la  colonisation  ou  à  l'exploitation  de  l'Ile  de 
Saint  Laurent  des  Portugais. 

Comment  Colbert  y  arriva-t-il?  M.  Henry  Wébeb  l'a  incomplètement 
indiqué  à  la  page  120  de  son  livre,  mais  il  eût  pu  être  plus  précis, 
nous  semble-t-il.  D'ailleurs  sans  nous  préoccuper  des  documents  inédits 
qu'a  mis  en  lumière,  à  peu  près  au  moment  où  paraissait  le  volume  dont 
nous  rendons  compte,  M.  Châbles  de  la  Rongière  dans  un  remarquable 
article  sur  les  Routes  de  VInde  ,  . ,  au  temps  de  Henri  IV  (R.  des  Questions 
Histor.,  t.  LXXVI,  1«'  juillet  1904,  p.  157—209),  et  en  nous  bornant 
aux  textes  déjà  publiés,  que  d'inexactitudes  et  d'imprécisions  eût  pu 
éviter,  que  de  lacunes  eût  pu  combler  M.  Henby  Wébeb  s'il  eût  pris 
soin  de  dresser  une  bibliographie  plus  complète  et  plus  précise  que 


1)  Seconde  partie,  chapitre  X,  section  6  du  tome  H  de  l'édition  d'Amster- 
dam de  1708. 
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celle  deg  p.  XXXni — XXXV!  Un  ouvrage  sur  lequel  nous  reviendrons 
tout  à  l'heure  et  publié  dès  1903  lui  eût  fourni  sur  le  premier  voyage 
d'Augustin  de  Beaulieu  à  Sumatra  des  indications  qu'il  a  ignora 
{p.  64)  et  lui  eût  prouvé  que  le  capitaine  Lelièvre  n'a  pas  été  le 
<^mpagnon  du  capitaine  rouennais  en  1616  (cf.  également  La  fin  d'un 
corsaire  honfleurais:  le  capitaine  Lelièvre,  par  Eugène  Guénin.  Paris, 
Maurice  Prudhomme,  1902,  in-8^  de  24  p.);  le  précieux  recueil  de 
Documents  relatifs  à  la  marine  nofynande  et  à  ses  armements  aux 
XVJ^  et  XVn^  siècles  de  MM.  Charles  et  Paul  Bréabd  i)  lui  eût  montré 
que  les  équipages  de  la  „flotte  de  Montmorency^  n'étaient  pas  hollandais 
comme  le  donne  à  penser  la  note  1  de  la  p.  65,  et  les  „Mémoires  du 
voyage  aux  Indes  Orientales  du  Général  Beaulieu  en  1619^  publiés 
par  Thévenot  au  tome  I  de  son  Recueil  de  divers  voyages  curieux 
eussent  pu  être  pour  lui  un  texte  à  utiliser. 

Plus  utiles  encore  eussent  été  pour  M.  Henbt  Wébeb  les  „Documents 
inédits  relatifs  à  la  constitution  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
de  1642^  publiés  en  octobre  1898  dans  le  Bulletin  du  Comité  de 
Madagascar  (p.  481 — 503);  il  en  ressort  avec  une  certitude  absolue 
que  le  capitaine  Rigault  fut  le  fondateur  de  cette  Compagnie,  dont  le 
nom  officiel  ne  fut  aucun  de  ceux  qui  lui  ont  été  attribués  par  les 
historiens,  mais  celui  de  „Compagnie  françoise  des  Indes  Orientalles^, 
«t  que,  —  contrairement  à  ce  qu'on  affirme  trop  souvent,  et  à  ce  que 
M.  Wéber  a  répété  après  tant  d'autres  (note  4  de  la  p.  73),  — 
révangélisation  de  Madagascar  ne  tint  aucime  place  dans  les  pré- 
occupations des  fondateurs  de  la  nouvelle  compagnie;  leur  but  précis, 
comme  l'organisation  administrative  de  l'association  fondée  en  1642  se 
dégagent  avec  netteté  et  précision  de  ces  textes,  qui  permettent  de 
ramener  à  un  objet  surtout,  et  même  presque  exclusivement  commercial 
la  création  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  de  1642.  Flacourt 
iui-même,  inexactement  cité  par  M.  Wébeb  (p.  73),  le  donne  nettement 
à  entendre:  „L'an  mil  six  cens  quarante-deux,  écrit-il  au  début  de  sa 
Relation  (éd.  de  1658,  p.  193),  le  sieur  Rigault  . . .  obtint  de  feu 
Monseigneur  l'Eminentissime  Cardinal  Duc  de  Richelieu  .  . .,  pour  luy 
et  ses  associez,  la  concession  et  privilège  d'envoyer  seuls  en  l'Isle  de 
Madagascar  et  autres  Isles  adjacentes,  pour  là  y  ériger  colonies  et 
commerce,  ainsi  qu'ils  adviseroient  bon  estre  pour  leur  traficq,  et  en 
prendre  possession  au  nom  de  sa  Majesté  Très-Chrestienne,  laquelle 
concession  leur  fut  octroyée  pour  dix  années,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  sans  la  permission  des  Associez,  qui  pour  cet  effet  formèrent 
une  Compagnie".  Ni  cette  phrase,  ni  les  textes  publiés  dans  l'article 
auquel  nous  renvoyons  ne  permettent  de  voir  dans  la  création  de  la 
Compagnie  des  Indes  Orientales  de  1642,  comme  le  veut  faire  M.  Wéber 
(p.  73),  „une  évolution  notable  dans  la  politique  maritime  française 
aux  Indes".  Un  article  des  statuts  de  la  même  association  (art  4) 
permet  aussi  de  rectifier  une  assertion  erronée  de  Flacourt;  la  Comp^^S^^® 
des  Indes  Orientales,  dont  l'acte  de  constitution  est  daté  du  30  avtW^^^^^ 
D'à  pas  pu  armer  ni  fréter  pour  Madagascar  le  Saint-Loui^     «\X  ^^^ 


1)  V.  le  chapitre  V:  Armements  pour  les  Indes  Orientales  (p^  ^i^- 
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de  mars  précédent,  comme  l'affîrme  à  tort  cet  auteur,  mais  son  fondateur 
Rigault  a  profité  du  départ  de  ce  navire  pour  faire  passer  dans  Tile 
quelques  hommes  „louez  pour  ledit  paYs^  et  placés  sous  le  commandement 
de  Prony.  —  Ainsi,  sur  les  débuts  de  la  Compagnie  de  1642,  M.  Wébbr 
n'est  pas  aussi  bien  documenté  qu'il  lui  eût  été  facile  de  l'être;  et  en 
serrant,  de  près  la  „relation^  de  Flagoubt,  en  utilisant  les  premières 
pages  du  factum  qui  est  relié  à  la  fin  de  la  plupart  des  exemplaires 
de  l'édition  de  1658^)  et  quelques  autres  documents,  notre  auteur  eut 
pu  préciser  plus  qu'U  ne  l'a  fait  l'histoire  de  la  même  Compagnie 
entre  1642  et  1654. 

Il  fût  également  arrivé  à  un  résultat  plus  satisfaisant  si,  pour  les 
années  suivantes,  il  avait  utilisé  la  thèse  de  M.  A.  Mâlotet  sur  Etienns 
DE  Flagoubt  ^)  et  les  documents  inédits  ou  peu  coiyius  qui  y  sont  dtés 
ou  publiés,  en  particulier  les  textes  relatifs  a  la  Compagnie  émanée  de 
celle  de  1642  qui  fut  constituée  et  pourvue  de  statuts  en  1656  et  dont 
Cazet  semble  avoir  été  l'âme  ^).  Sur  les  agissements,  encore  trop  mal 
connus,  du  maréchal  de  la  Meilleraye  et  de  Fouquet,  sur  leur  rivalité, 
M.  Wébeb  eût  pu  très  facilement  être,  non  pas  à  peu  près  complet 
(on  n'aura  chance  de  le  devenir  que  le  jour  où  auront  été  retrouvés 
les  papiers  commerciaux  et  coloniaux  de  ces  deux  grands  personnages), 
mais  du  moins  un  peu  plus  précis,  et  les  historiens  lui  en  eussent  été 
reconnaissants.  Bs  l'eussent  de  même  remercié  d'avoir  nettement  indiqué 
par  quelle  décision  royale  la  Compagnie  de  1664  hérita  des  droits  et 
des  prétentions  des  derniers  associés  de  1642  et  de  1656,  et  comment 
Louis  XIV  servit  d'intermédiaire  entre  le  Duc  de  Mazarin  et  la  nouvelle 
association.  Pour  le  premier  point,  le  texte  essentiel  est  l'article  XXIX 
de  la  célèbre  déclaration  du  mois  d'août  1664  partant  EtMisaentenl 
d'une  Compagnie  pour  le  commerce  des  Indes  Orientales.  „En  tant  que 
besoin  est,  y  lisons-nous,  nous  avons  subrogé  ladite  Compagnie  [de  1664] 
à  celle  cy-devant  establie  pour  ladite  Isle  de  Madagascar,  en  conséquence 
du  contrat  de  délaissement  fait  par  les  intéressez  de  ladite  antienne 
Compagnie  avec  les  sindics  de  la  nouvelle, . .  .  que  nous  avons  approuvé 
et  ratifié,  approuvons  et  ratifions  par  ces  présentes*'.  —  En  ce  qui 
concerne  le  duc  de  Mazarin,  héritier  du  maréchal  de  la  Meilleraye, 
on  trouve  dans  un  „Mémoire  sur  l'affaire  de  Madagascar  au  sujet  des 
prétentions  des  anciens  Intéressez  en  la  Compagnie  de  Madagascar^  ^) 
quelques  indications  qui  ont  leur  prix  ;  en  voici  le  texte  :  „Led.  S' Mareschal 


1)  Cause  pour  laquelle  les  Intéressée  de  la  Compagnie  n'ont  pas  fait 
de  grands  profits  à  Madagascar,  S.  1.  n.  d.,  in-4^  de  42  p.  —  Sur  ce  faetnm, 
qu'U  nous  soit  permis  de  renvoyer  à  notre  article  sur  la  Valeur  historique  des 
deux  éditions  de  Vouvrage  de  Iflaeourt  (22.  de  Madagascar,  10  octobre  1900, 
p.  644—662). 

2)  Etienne  de  Flacourt  ou  les  Origines  de  la  Colonisation  française 
à  Madagascar  (1648—1661).  Paris,  Ernest  Leroux,  1 898,  în-S«»  de  XVin-322  p., 
cartes  et  grav. 

3)  V.  les  pages  306—314  de  l'ouvrage  de  M.  Malotbt. 

4)  Ardüves  du  Ministère  des  Colonies,  C^  Madagascar,  carton  1.  —  Ce 
mémoire  a  déjà  été  analysé  et  même  partiellement  cité  an  tome  IX  des 
Mémoires  de  la  Congrégation  de  la  Mission,  p.  603 — 604. 
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[de  la  Meilleraye]  a  faict  despence  de  trois  à  quatre  cens  mil  livres 
pour  establir  en  cette  isle  l'aucthorité  du  Roy,  une  colonie  françoise  et 
le  commerce  pour  le  bien  de  ses  sujetz;  et  le  S'  Duc  Mazariny  son 
filz,  pour  contribuer  de  ce  qui  pouvoit  dépendre  de  luy  au  service  de 
Sa  Majesté,  luy  en  a  faict  la  remise  et  à  la  nouvelle  Compagnie  des 
Indes  par  ses  ordres  sans  avoir  jamais  prétendu  aucune  indempnité 
pour  ses  grandes  et  fortes  despences  pour  le  feu  S'  Mareschal  son  père, 
estant  assez  satisfaict  d'avoir  faict  quelque  chose  en  une  affaire  aussy 
importante  qui  fut  agréable  à  Sa  Majesté  ...  Le  seul  droict  d'esperence 
qui  estoit  resté  aud.  S'  Duc  de  la  Melleraie  (sic)  en  la  possession  de 
risle  [de  Madagascar]  a  esté  remis  de  très  bon  cœur  [par  le  duc  de 
Mazarin]  entre  les  mains  du  Boy  pour  en  disposer  ainsy  qu'il  luy 
plairoit;  . .  .  et  .  . .  Messieurs  de  la  nouvelle  Compagnie,  à  qui  sa 
Majesté  en  a  faict  la  remise,  jouisse[nt]  par  la  réunion  de  tous  le» 
droitz  de  cet[te]  isle  des  travaux  et  de  toutes  les  despences  dudict  feu 
S'  Duc  de  la  Me[i]Ueraie". 

Il  nous  serait  facile  de  multiplier  des  observations  de  ce  genre; 
reconnaissons  toutefois  que  la  première  partie  de  Touvrage  de  M.  Henby 
Wébeb,  constituant  véritablement  Tintroduction  de  son  sujet,  en  appelle 
beaucoup  plus  que  le  corps  même  du  livre.  Reconnaissons  aussi  que, 
en  dépit  de  nos  critiques,  la  Compagnie  française  des  Indes  est  le 
meilleur  ouvrage  d'ensemble  qu'il  soit  actuellement  possible  de  consulter 
sur  l'histoire  des  grandes  associations  fondées  en  France  dans  le  cours 
des  XYII®  et  XYin»  siècles  pour  le  commerce  et  la  colonisation  des 
Indes  Orientales. 

in^  S'agit-il,  non  plus  des  grandes  Compagnies  françaises,  mais  de 
cet  épisode  capital  dans  l'histoire  économique  aussi  bien  que  géographique 
de  notre  planète  qu'est  la  découverte  de  la  route  des  Indes  par  le  Cap 
de  Bonne  Espérance,  il  n'est  que  juste  de  signaler  ici  un  ouvrage 
publié  en  1903  par  M.  ëugèke  Giténin,  ouvrage  qui,  pour  appartenir 
à  une  collection  de  pure  vulgarisation  (la  „Bibliothèque  des  Ecoles  et 
des  Familles"  de  la  librairie  Hachette)  et  pour  être  dépourvu  de  tout 
appareil  critique,  n'en  mérite  pas  moins  de  retenir  l'attention;  il  a  été, 
en  effet,  rédigé  avec  beaucoup  de  soin,  à  l'aide  des  sources  originales 
mêmes,  et  contient  un  certain  nombre  de  documents  nouveaux  et  d'un 
incontestable  intérêt  La  Boute  de  VInde,  tel  est  le  titre  de  ce  gros 
volume,  dans  lequel  l'auteur  bien  connu  du  livre  sur  Ango  et  ses  Pilotes 
s'est  attaché  à  „rechercher  et  faire  connaître  en  recourant  aux  sources 
les  plus  autorisées,  les  longs  efforts  tentés  par  les  nations  européennes 
et  la  France  en  particulier  pour  découvrir  la  route  de  l'Inde  et  s'emparer 
du  commerce  de  cette  riche  contrée". 

„Portugais,  Hollandais,  Anglais,  Français,  ont  fait  dans  ce  but  des 
efforts  dont  (dit  très  justement  M.  GuÈNm)  nos  rivaux  ont  su  mieux 
que  nous  garder  le  souvenir."  Aussi,  dans  cet  ouvrage  rédigé  à  l'usage 
des  jeunes  Français,  la  partie  relative  aux  navigateurs,  aux  commerçants 
et  aux  colons  français  des  XVI«  et  XVII«  siècles  (car  l'ouvrage  s'attête 
à  la  cession  définitive  du  territoire  de  Pondichéry  à  François  "{J^at^^ 
en  1690)  a-t-elle  été  traitée  avec  un  soin  tout  particulier  et  avpc  ^^^ 
grande  ampleur.    L'historien  n'a  pas  hésité  à  y  insérer  le  text^  *   kb^^ 


*«^t^  Vs^fe«^' 
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d'un  certain  nombre  de  documents  typiques,  les  uns  déjà  publiés  par  loi 
dans  le  travail  dont  nous  rappelions  le  titre  tout  à  l'heure  (danB  les 
chapitres  relatifs  à  Jean  Ango)  et  dans  son  étude  sur  le  capitaine 
Lelièvre  (à  propos  d'Augustin  de  Beaulieu),  d'autres  encore  inédits, 
relatifs  à  un  armement  effectué  en  1607  à  Saint-Malo  par  le  comte  de 
Ghoisy  (p.  229 — 234)  ou  aux  agissements  de  M.  de  la  Haye  dans  la 
mer  des  Indes  (p.  431 — 436),  etc.,  d'autres  mis  en  lumière  par  des 
travailleurs  tels  que  les  frères  Bréard  et  l'excellent  historien  de  la 
marine  française  qu'est  M.  Oh.  de  la  Rongière.  C'est  donc,  pour 
l'histoire  du  commerce  français  d'outre-mer,  un  ouvrage  intéressant  à 
plus  d'un  titre,  et  digne  d'être  consulté  à  l'occasion,  que  la  Route  de 
Vinde. 

Sur  plusieurs  points  cependant,  et  quelque  grand  que  soit  le  mérite 
du  livre,  nous  avouons  ne  pas  être  d'accord  avec  M.  Êugènb  Guénik. 
C'est  surtout  à  propos  des  anciennes  navigations  normandes  à  la  cote 
occidentale  d'Afrique  que  nous  différons  absolument  d'opinion  avec  le 
savant  auteur.  Comme  MM.  Pierre  Mârgrt  et  Gabriel  Oravœb, 
et  comme  tant  d'autres  de  nos  historiens,  M.  Guékin  croit  à  la  parfaite 
authenticité  des  expéditions  normandes  à  la  côte  de  Guinée  dans  la 
seconde  moitié  du  XIV®  siècle.  Après  avoir  reproduit  (p.  30 — 35)  le 
texte  si  souvent  cité  de  Yillault  de  Bellefond  relatif  à  ces  navigations, 
il  déclare  formellement  (p.  36)  que  „cette  relation  ...  a  été  confirmée 
dans  ses  moindres  détails  par  les  recherches  des  historiens  modernes; 
et  il  en  ressort,  sans  contestation  possible,  que  les  premiers  marins 
qui  aient  osé  s'aventurer  ainsi  à  la  découverte  de  la  côte  d'Afrique 
ont  été  des  Normands,  Dieppois  et  Rouennais^^  Je  crains  bien,  je 
Pavoue,  que  M.  Eugène  Giténik  n'apporte  dans  ce  jugement  pins  de 
sentimentalité  patriotique  que  de  critique  scientifique;  pour  nous,  les 
recherches  des  historiens  modernes  les  plus  érudits  n'ont  pu  parvenir 
à  confirmer  les  assertions  de  Yillault  de  Bellefond,  et  la  tradition  qui 
veut  fsdre  des  marins  normands  les  premiers  navigateurs  qui  aient  osé 
s'aventurer  jusqu'aux  côtes  de  Guinée  est  dépourvue  de  tonte  base 
solide,  et  ne  résiste  pas  à  un  examen  rigoureux  et  purement  critique. 
Notons  simplement  ici  que:  1^  jusqu'à  la  seconde  moitié  du  XYII*  siècle, 
aucun  document  ne  fait  la  moindre  allusion  à  des  expéditions  exéentées 
par  les  Normands  sur  les  côtes  de  Guinée  sous  le  règne  de  Charles  Y; 
2^  les  récits  de  Yillault  de  Bellefond  datent  précisément  de  l'époque 
où  Colbert  s'occupait  avec  l'ardeur  que  l'on  sait  des  origines  de  nos 
établissements  d'outre-mer,  et  où  l'on  cherchait  à  établir  la  priorité 
de  nos  découvertes;  3'^  les  cartes  faites  pour  le  roi  Charles  V  on  lui 
ayant  appartenu  ne  portent  aucun  tracé  au-delà  des  caps  Noun  et 
Bojador;  4^  il  serait  vraiment  étonnant  que  les  noirs,  dont  on  sait  la 
mémoire  rudimentaire  et  enfantine,  eussent  conservé,  dans  la  seconde 
moitié  du  XYII»  siècle,  le  souvenir,  même  si  traditionnel  et  légendaire 
fût-il,  de  faits  remontant  trois  cents  ans  en  arrière.  Pour  nous,  comme 
pour  M.  DE  LA  RoNCiÈRE  ^),  Ics  apparences  sont  loin  d'être  favorables  aux 
prétentions  normandes  ;  pour  nous,  on  invoque  avecbeaucoup  trop  de  faeilité, 


1)  Histoire  de  la  Marine  Française^  t.  II,  p.  109, 
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comme  contenant  les  documents  sur  lesquels  s'appuient  ces  prétentions^ 
les  archives  dieppoises  anéanties  en  1694;  pour  nous  enfin,  jusqu'au 
jour  où  seront  produits  des  textes  décisifs,  il  sera  d'une  saine  critique 
de  tenir  à  tout  le  moins  pour  très  douteuses  les  traditions  relatives 
à  la  priorité  des  navigations  normandes  sur  les  côtes  septentrionales 
du  golfe  de  Guinée. 

B  est  par  contre  d'autres  expéditions,  postérieures  de  deux  siècles, 
sur  lesquelles  aucun  doute  n'est  permis,  —  telle  cette  expédition  dieppoise 
de  1527,  sur  laquelle  le  rédacteur  de  la  quatrième  décade  de  VAsia 
commencée  par  Joao  de  Barros  a  fourni  dès  le  XVI®  siècle  des  renseigne- 
ments trop  sommaires,  complétés  récemment  sur  un  point  par  la 
découverte  dans  les  archives  portugaises  de  la  Torre  do  Tombo,  de 
la  requête  d'une  partie  de  l'équipage  de  la  Marie-de-Bon-Secaura^). 
Dès  1833,  ViTET  avait,  dans  son  Histoire  de  Dieppe  (II,  p.  109,  note  1), 
parlé  de  cette  expédition,  que  n'a  point  découverte  par  conséquent, 
comme  le  croit  M.  Ë.  Guénin  (p.  110),  M«  Ch.  de  la  Roncièbe.  — 
Cela  n'est  qu'un  petit  détail  sans  importance;  il  n'en  est  pas  de  même 
du  jugement  très  sévère  porté  sur  Flacourt,  après  et  d'après 
M.  Â.  Malotet,  par  M.  £.  Guénin  (p.  323);  il  ne  nous  semble  pas 
non  plus  qu'il  soit  légitime  de  considérer  les  Antanosy,  comme  le 
faisait  avec  tant  de  naïveté  M;  Nagquabt,  un  bon  Prêtre  de  la  Mission 
envoyé  par  Saint  Vincent  de  Paul  à  Madagascar,  comme  „des  êtres 
simples  et  de  mœurs  primitives"  (p.  324).  Sans  doute,  Flacourt  a 
plus  d'une  fois  agi  avec  une  implacable  cruauté;  mais  la  devise  qu'il 
fit  graver  sur  le  padron  portugais  de  l'îlot  de  Fanjahira^),  Cave  ab 
incolis  (La  Route  de  VInde,  p.  334)  nous  apparaît  comme  parfaitement 
compréhensible  et  légitime,  et  comme  devant  être  une  des  bases  de  la 
conduite  d'un  gouverneur  soucieux  de  l'avenir  de  la  colonie  qu'il 
dirige.  —  £n  ce  qui  concerne  le  marquis  de  Mondevergue,  nous  croyons 
que  M«  EUGÈNE  Guénin  n'a  pas  rendu  suffisamment  justice  à  ses  très 
réels  mérites;  comme  le  reconnaît  lui-même  l'auteur  de  la  Route  de 
VInde  (p.  387—388),  ce  vice-roi  a  „pourvu  de  son  mieux  à  l'existence 
des  colons  restés  avec  lui  au  fort  Dauphin,  et  à  l'installation  de  ceux 
qui  voulaient  se  livrer  aux  alentours  à  la  culture  des  terres^*,  et  il  a, 
par  sa  politique  ferme  et  habile  à  l'égard  des  indigènes,  véritablement 
,,remis  peu  à  peu  la  colonie  en  état  de  vivre^^  Mais  suffit-il  de  le 
dire  incidemment,  après  avoir  reproduit  (p.  382—386)  une  longue 
lettre  de  Louis  XIV  pleine  d'amers  reproches  et  rédigée  sous  le  coup 
de  la  profonde  déception  causée  à  la  Cour  par  les  dépêches  mêmes 
de  M.  de  Mondevergue?  Les  grands  défauts  de  ce  vice-roi,  ç^a  été 
son  manque  d'adresse  et  son  insuffisance  à  se  faire  valoir  ;  indignement 
calomnié  par  les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  surtout  par 
Garon,  dont  Soüchu  de  Rennefort  fait  si  bien  connaître  Thostilité  à 


1)  Cette  requête  a  été  publiée  par  M.  Sousa-Viterbo  dans  ses  Tra^^^^^^^ 
nauiicoa  dos  Portugueses  nos  secuîos  XVI  e  XVII,  t.  I,  p.  84— >Q5 

2)  On  sait  que  VHistoire  de  la  grande  Isle  Madagascar  conv^  ^  ^^^ 
représentation  de  ce  padron  (en  face  de  la  p.  844  dans  l'édition  d^^^A^^^  ^^ 
face  de  la  p.  860  dans  l'édition  de  1661).  V^ 
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regard  du  gouvernear  de  Tue  Dauphine^  M.  de  Mondeyergae  a  été  le 
bouc  émissaire  des  erreurs  commises  par  la  Cour^  ainsi  que  des  fautes 
et  des  rivalités  de  ses  prédécesseurs  et  de  ses  propres  collaborateurs, 
la  victime  de  la  haine  implacable  du  directeur  Garon.  Mais  il  demeure 
incontestablement  le  meilleur  gouverneur  que  la  France  ait  envoyé  à 
Madagascar  au  XYII®  siècle^  et  les  résultats  que^  dans  des  circonstances 
éminemment  défavorables,  il  a  su  obtenir  permettent  de  comprendre 
tout  ce  que,  fermement  soutenu  par  la  métropole,  il  eût  pn  faire  à 
Tîle  Dauphine« 

Avec  Parrestation  de  M.  de  Mondevergue  par  M.  de  la  Haye,  et 
le  court  passage  de  ce  nouveau  vice-roi  à  Fort-Dauphin,  nous  arrivons 
au  moment  où  s'arrête  M.  Eugène  Guénin,  au  moment  où,  après  les 
Portugais,  les  Hollandais  et  les  Anglais,  les  Français  s'ouvrent  défini- 
tivement le  chemin  de  FOrient  et  s'établissent  enfin  dans  Finde.  Oe 
quils  y  ont  fait  au  XVIII®  siècle,  M.  Quénin  nous  le  racontera  sans 
doute  un  jour  dans  un  nouveau  volume  qui  sera,  comme  la  Boute  de 
VInde,  non  seulement  d'une  lecture  attachante,  mais  encore  solidement 
documenté  et  neuf  en  plusieurs  de  ses  parties. 

IV^  Tandis  que  M.  Eugène  Guénin  étudiait,  dans  la  dernière  partie 
du  livre  dont  nous  venons  de  rendre  compte,  Fœuvre  de  ColberC  dans 
les  mers  de  l'Inde,  M.  Paul  Chemin-Dupontès  s'attachait  à  rechmsher 
de  quelle  manière  le  grand  ministre  de  Louis  XIV  est  parvenu  à 
réaliser  dans  l'Afrique  occidentale  son  programme  commercial  et  colonial. 
O'est  ce  que,  dès  1899,  il  avait  très  succinctement  indiqué  dans  un 
court  article  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales^)',  son  récent 
travail,  vraiment  développé,  accompagné  des  références  essentielles, 
est  une  monographie  digne,  en  dépit  de  ses  inexpériences^),  d'être 
tenue  en  sérieuse  estime  et  d'être  consultée  par  les  spécialistes. 
Reprenant  les  idées  naguère  énoncées  par  le  regretté  Henri  Pigeonneau 
dans  un  article  des  Annales  de  V Ecole  des  Sciences  Politiques^ 
M.  Chemin-Dupontès  y  a  fourni  la  preuve  que  Colbert  „n'a  pas 
embrassé  aveuglément  une  théorie  ou  un  système,  mais  que  sa  doctrioe 
au  contraire  a  varié  suivant  la  nécessité  des  lieux  et  des  temps,  qu'il 
a  recherché  pour  chacune  de  nos  colonies  le  régime  qui  lui  semblait 
devoir  être  le  plus  favorable  à  son  développement,  et  que,  .  . .  lorsque 
Fexpérience  n'a  pas  réussi,  après  avoir  recherché  les  causes  de  l'échec, 
il  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  ses  erreurs,  erreurs  qu'il  s'est  appliqué 
à  corriger  par  des  méthodes  souvent  toutes  contraires"  (p.  7).  L« 
Compagnies  de  colonisation  en  Afrique  occidentale  sous  Colbert  contiennent 
une  éclatante  justification  de  cette  manière  de  voir;  mais  elles  contiennent 
encore  autre  chose  et  fournissent  effectivement,  sur  le  rôle  joué  au 
Sénégal  par  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  de  1664^  sur  l'histoire 
de  la  Compagnie  du  Sénégal  de  1672  et  sur  les  débuts  de  l'histoire 


1)  L'Afrique  occidentale  sous   Colbert  (T.  Vni,    16  septembre  1899, 
p.  90—94). 

2)  Imprécision  dans  nombre  de  renvois  manuscrits  ou  imprimés,  insuiBunce 
-de  la  bibliographie  des  imprimés,  etc. 

3)  La  politique  coloniale  de  Colbert  (T.  H,  1886,  p.  487—609). 
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^e  la  Compagnie  du  même  nom  fondée  en  1681  des  renseignements 
préciS;  des  faits  et  des  chiffres  qu'on  ne  pourra  trouver  nulle  part 
sûUeurs  groupés  de  semblable  manière.  M.  Ohemin-Dupontès  a  su, 
au  total,  faire  bon  usage  des  documents  qu'il  a  relevés  ;  soit  aux 
Archives  Nationales,  soit  aux  Archives  du  Ministère  des  Colonies. 

n  est  toutefois  possible  de  lui  adresser  différentes  critiques  qui  se 
ramènent  presque  toutes  en  réalité  à  une  seule  :  notre  auteur,  si  soucieux 
de  l'inédit,  semble  l'être  beaucoup  moins  des  ouvrages  déjà  publiés; 
de  là  quelques  regrettables  .  . .  insuffisances  bibliographiques  ou  autres. 
M.  Chemin-Dupontès  paraît  ignorer,  par  exemple,  que  le  très  intéressant 
mémoire  de  Chambonneau  dont  il  est  question  à  la  p.  56  a  été  publié 
dès  1898  dans  le  Bulletin  de  Géog^^aphie  Historique  et  Descriptive  ^)f 
et  ne  connaître  aucun  travail  sur  le  commerce  des  Français  aux  côtes 
de  Guinée  dans  le  cours  du  XYI^  siècle;  „il  est  certain,  écrit-il  à  la 
p.  60  après  avoir  résumé  la  relation  de  Villault  de  Bellefond,  que 
les  Français  du  XVI''  siècle  firent  un  commerce  très  important  dans 
ces  régions  bien  qu'elles  fussent  partagées  avec  les  Portugais*'.  Cette 
assertion  est  très  exacte,  mais  n'eût-il  pas  convenu  de  l'étayer,  sinon 
sur  quelques  faits  précis,  du  moins  sur  l'autorité  de  quelques  érudits 
de  notre  époque?  Si,  au  temps  où  Berlioux  (cité  par  M.  Cheion- 
DuPONTÈs)  écrivait  son  André  BrUe^),  la  chose  était  impossible,  elle 
ne  l'est  plus  actuellement,  alors  que,  indépendamment  des  recueils  de 
Gosselin  et  des  frères  Bréard,  nous  possédons  le  curieux  travail  de 
M.  Ch.  de  Beaübepaire  sur  la  Marine  normande  sur  les  côtes  de  Guinée 
et  particulièrement  près  du  castel  de  la  Mine^),  —  De  même  notre 
auteur  eût  dû  tenir  compte,  quand  il  a  parlé  des  prétendues  navigations 
normandes  du  XIV®  siècle  à  la  cote  de  Guinée  (p.  15 — 16),  des  réserves 
formulées  à  ce  propos  par  quelques  historiens  ;  nous  n'y  revenons  pas, 
puisque  nous  avons  en  déjà  l'occasion  de  les  signaler  plus  haut  au 
sujet  de  la  Boute  de  VInde, 

Nous  avons  en  même  temps  fait  connaître  notre  opinion  à  cet 
égard;  elle  diffère  totalement,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  de  celle 
de  MM.  GuÉNiN  et  Chemin-Dupontès.  Nous  ne  sommes  pas  davantage 
d'accord  avec  le  second  de  ces  historiens  au  sujet  du  but  que  se 
proposait  d'atteindre  Colbert  quand  il  créa  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales.  „Colbert,  déclare  notre  auteur  (p.  28),  ne  voyait  pas 
dans  cette  exploitation  des  Iles  [dont  parle  le  P.  Labat]  le  principal 
rôle  de  la  Compagnie";  et  il  ajoute  plus  loin  (p.  69):  ,,Ce  n'est  pas 
le  commerce  des  Antilles  qui  fut  le  but  réel  de  Colbert  lorsqu'il  créa 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  mais  bien  plutôt  celui  de  Guinée 
oa  de  quelque  autres  pays  nouveau".  La  chose  est-elle  si  sûre  que 
semble  le  donner  à  entendre  M.  Chemin-Dupontès?  Pour  nous,  ce 
que  Colbert  a  voulu  fonder,  on  à  tout  le  moins  développer  avant  tout, 
c'est  le  commerce  maritime  de  la  France  métropolitaine,  ce  sont  les 

1)  La  découverte  de  la  chute  du  Félou,  1687  {Bull  Géog.  Rist,  et  Desc, 
1898,  n^  2,  p.  300—321,  carte). 

2)  André  Brûe  ou  V origine  de  la  colonie  française  du  Sénégal  (Paris, 
Ouillamnin,  1874,  in-8^  de  349  p.,  carte). 

3)  BuUet.  Soc.  Histoire  de  Normandie,  années  1887—1890,  p,  ^ßfi-^"^^' 
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marchés  Bnaceptiblea  de  lui  être  d^ime  réelle  utilité.  Et  c'est  ce  qui 
ressort  avec  une  évidence  parfaite  de  textes  cités  par  M.  Ciœmin- 
DuPONTÈs  lui-même;  écoutons  parler  Louis  XIV,  ou  plutôt  Colbert: 
„La  paix  dont  jouit  cet  état  nous  ayant  donné  lieu  de  nous  appliquer 
au  rhahliasement  de  son  commerce  .  •  •  Il  ne  suffit  pas  à  ces  compagnies 
de  se  mettre  en  possession  des  terres  que  nous  leur  concédons  . . ., 
si  elles  ne  se  mettent  en  état  d'i/  établir  le  commerce^  par  le  moyen 
duquel  les  Français  qui  s'habitueront  auxdits  pays  commaniquent 
avec  les  naturels  habitans  ...  Il  est  absolument  nécessaire  pour  faire 
ce  commerce  d'équiper  nombre  de  vaisseaux  pour  porter  aux  lle.^  h< 
marchandises  qui  ^y  débitent  et  rapporter  en  France  celles  qui  s'en 
retirent^  ^).  Ce  sont  là  des  phrases  empruntées  au  préambule  de 
redit  du  28  mai  1664;  le  8  août  1669,  la  note  —  encore  que  défavorable 
à  la  Compagnie  dont  la  création  a  montré  les  inconvénients  pour  les 
Antilles,  —  est  encore  la  même:  „Je  veux  que  vous  observiez  une 
égalité  entière,  et  même  que  vous  protégiez  particulièrement  les 
vaisseaux  des  particuliers  qui  portent  leur  commerce  dans  les  Iles,  en 
sorte  que  le  bon  traitement  qu'ils  y  recevront  de  vous  puisse  cofin^r 
tous  mes  sujets  à  suivre  leur  exemple^^, 

n  serait  facile  de  multiplier  les  citations  de  ce  genre;  mieux  vaut 
indiquer  en  terminant,  et  à  M.  Paul  Chemin-Dupontès  et  à  M.  ëuoèxe 
GuÉNiN,  un  fait  qui  leur  a  échappé  à  tous  deux  et  qui  présente  un 
très  vif  intérêt  pour  Thistoire  du  commerce  maritime  français  à  la  lin 
du  XVP  siècle  :  la  persistance  du  commerce  français  à  Oorée,  qu'atteste 
en  1594  le  „Traité  succinct  sur  les  rivières  de  Guinée  du  Cap  Vert, 
depuis  le  Sénégal  jusqu'au  fleuve  Sainte- Anne"  dû  au  capitaine  portugais 
Akdbé  Alvabez  d'Almada^).  Le  canal  qui  sépare  Corée  de  la  terre 
ferme  a,  écrit  cet  auteur^),  souvent  servi  de  refuge  aux  vaisseaux 
français  quand  ils  étaient  poursuivis  par  les  nôtres.  Dans  Tétat  actuel 
des  choses,  cette  île  sert  d'entrepôt  aux  Français  et  aux  Anglais;  tous 
ceux  qui  vont  à  Sierra-Leone,  à  la  côte  de  la  Malaguette,  au  Brésil 
et  aux  Indes  espagnoles  s'y  arrêtent  pour  y  prendre  langue,  car  ih 
s'y  croient  chez  eux  tout  comme  s'ils  étaient  dans  un  des  ports  de  leur 
patfHe.  Aussi  trouve-t-on  sur  cette  côte  beaucoup  de  nègres  qui  parlent 
très  bien  le  français,  et  qui  ont  même  été  en  France^.     Bien  que,   au 


1)  Cette  phrase  prendra  une  valeur  toute  particulière  ai  Ton  songe 
qu'en  1664  même  les  ports  du  comté  de  Nantes  n'armaient  encore  que 
deux  ou  trois  navires  pour  les  Antilles,  conmie  le  prouve  la  Situation  de  la 
Marine  Marchande  du  Comté  Nantais^  d'après  Venquête  de  1664,  publiée 
par  M.  LÉON  Maître  dans  les  Annales  deBretagne  (t.  XYin,  1903,  p.  326—343), 
qu'en  1662,  au  dire  de  Colbert  lui-même,  sur  150  vaisseaux  faisant  annuelle- 
ment le  commerce  avec  les  Iles,  on  n*en  comptait  que  3  ou  4  partis  des  ports 
de  France  (Peytraud:  L'esclavage  aux  Antilles  françaises  avant  1789,  p.  160). 

2)  Tratado  brève  dos  rios  de  Guino  do  Cabo  Verde  . . .  Publié  par  Diego 
KÖPKB.    Porto,  1841,  in-8^ 

3)  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  le  texte  original  du  capitaine  André 
Alvarez  d'Almada;  nous  citons  simplement  le  résumé  inséré  par  Ternaux- 
Compans  dans  les  Nouvelles  Annales  des  Voyages,  année  1842,  t.  Il  (t  94 
de  la  Collection),  p.  89  et  91. 
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moment  où  écrivait  le  capitaine  d'Almada,  les  négociants  anglais  fussent  en 
train  d'évincer  leurs  rivaux  français  des  ports  du  Sénégal,  les  uns  et  les 
autres  continuaient  à  y  faire  un  trafic  sérieux,  exportant  „annuellement 
une  grande  quantité  de  cuirs  de  bœuf,  de  buffle,  de  gazelle,  ainsi  que 
d'un  autre  animal  qu'on  appelle  sur  la  Gambie  dancoy  . . .,  de  Tivoire, 
de  la  cire,  de  la  gomme,  de  Tambre,  du  musc  et  de  Tor",  et  donnant 
en  échange  „diverses  marchandises  de  leur  pays".  Rien  de  plus  formel 
et  de  plus  intéressant  que  ce  texte  portugais,  dont  on  n'a  guère  tiré 
parti  jusqu'ici,  et  qui  eût  mérité  d'être  connu  de  M.  Chemin- Dupontès 
aussi  bien  que  de  M.  Guénin.  Il  est  vrai,  —  et  ce  nous  est  un  devoir 
de  le  reconnaître  bien  haut,  —  qu'il  n'existe  encore  aucun  répertoire 
bibliographique  d'ensemble  sur  l'histoire  de  la  colonisation  française; 
tant  que  cette  fâcheuse  lacune  ne  sera  pas  comblée,  il  sera  impossible 
d'être  complet,  et  il  sera  même  souvent  très  difficile  de  se  documenter 
de  manière  vraiment  satisfaisante  sur  un  point  donné  de  notre  passé 
colonial.  Henbi  Fboidevaüx. 


Viertdjahnchr.  f.  Social-  n.  WirtsohafUgeBchichta.  V.  ^cv 


Literatur. 


Otto  MELTzma,  Das  Bankhaus  derMedici  und  seine  Yorlänfer  in:  Volks- 
wirtschaftliche und  wirtschaftsgeschichtliche  Abhandlungen,  herausge- 
geben Ton  Professor  Dr.  Wilhelm  Stisda  in  Leipzig^  Neue  Folge, 
6.  Heft.    Verlag  von  Gustav  Fischer  in  Jena,  1906.    8\ 

Der  Verf.  dieser  im  Leipziger  volkswirtschaftlichen  Seminar  ent- 
standenen (S.  VI)  Arbeit  griff  „die  Zeit  der  ersten  Bltite  in  der  kom- 
merziellen Entwicklung  von  Florenz^^  (S.  Y)  heraus,  weil  er  die  Bank- 
geschichte dieser  Stadt  im  vollen  Umfange  oder  etwa  eine  andere 
Periode  daraus  nicht  hätte  ohne  Archivstudien  behandeln  können.  Die 
Bankgeschichte  ist  ihm  ,,ein  nicht  unbedeutender  Teil^'  der  Florentiner 
Handelsgeschichte:  dies  Urteil  ist  verständiger  als  die  beliebten  Ober^ 
treibungen  von  Florenz  als  der  Stadt  des  Oeldhandels,  die  sich  ganz 
auf  diesen  konzentriert  habe;  vgl.  auch  S.  16.  Verf.  ist  sich  bewußt, 
daß  die  Arbeit  lückenhaft  blieb.  Er  glaubt  trotzdem,  daß  sie  nicht 
unnütz,  ja,  um  der  Forschung  den  Weg  zu  ebnen,  notwendig  war. 
Ref.  ist  nicht  ganz  seiner  Meinung.  Wozu  soll  es  denn  führen,  wenn 
der  Autor  es  „späterer  Einzelforschung"  überläßt,  „Daten  richtig  zu 
stellen"  ?  Soll  wirklich  über  jedes  kaufmännische  Oeschäft  des  XIU. 
und  XIV.  Jahrhunderts  eine  Monographie  oder  auch  nur  eine  Miszelle 
geschrieben  werden?  Da  hätte  M.  schon  lieber  die  nächsten  Bände 
von  Robert  Davidsohns  Oeschichte  von  Florenz  abwarten  sollen,  mit 
dessen  Material  er  in  der  Hauptsache  arbeitet.  Davidsohn  hatte  be- 
kanntlich den  namentlich  in  Italien  aufs  wärmste  anerkannten  Ent- 
schluß gefaßt,  seine  reichen  Funde  sofort  zu  publizieren,  um  nicht  die 
Wissenschaft  bis  zum  Erscheinen  der  Darstellung  warten  zu  lassen. 
Natürlich  behielt  er  sich  die  allgemeine  Verarbeitung  vor;  im  einzelnen 
sind  seine  Regesten  mit  seiner  Zustimmung  oft  benutzt  worden»  Jedenfalls 
wird  er  die  interessanten  Urkunden  in  seiner  weitblickenden  Art  und 
durchaus  exakt  verwerten  ;  gegen  die  bisher  in  der  Wissenschaft  nicht 
übliche  Manier  Ms.  aber,  sein  Buch  fast  nur  aus  einer  Quellenpubli- 
kation zusammenzuschreiben,  deren  Ausnutzung  sich  der  Heransgeber 
vorbehielt,  muß  die  schärfste  Verwahrung  eingelegt  werden. 

Sehen  wir,  ob  er  den  Gegenstand  wenigstens  gut  behandelte,  d.  h. 
das  übrige  Material  vollständig  heranzog.  In  der  Einleitung  über  die 
Entstehung  des  Florentiner  (Tuch-)Handels  stützt  sich  M.  so  ziemlich 
allein  auf  Davidsohns  Geschichte  von  Florenz,  soweit  er  überhaupt 
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tatsächliche  Grundlagen  gebraucht.  Dabei  wäre  das  lesenswerte  und 
brauchbare  Buch  von  Telesfobo  Bini,  I  Lucchesi  a  Yenezia^  das  sich 
mit  dem  Ursprung  des  lucchesischen  —  nicht:  luccanischen !  —  Tuch- 
handels beschäftigt,  besser  nicht  übersehen  worden.  Der  apodiktische 
Ausspruch  (S.  2j,  „Verbannte,  Abgewanderte  usw."  aus  Florenz  seien 
die  Träger  dieser  Beziehungen  zu  Lucca  gewesen  ^),  das  nach  Florenz 
Schafwolle  geliefert  habe,  zeigt  eine  so  groteske  Auffassung  der  älteren 
Wirtschaftsgeschichte  Toskanas,  daß  ich  nicht  yerstehe,  warum  M. 
überhaupt  in  der  Einleitung  so  weit  ausholte.  Der  Ort  bei  Parma,  dessen 
Markt  zu  besuchen  Heinrich  IV.  den  Florentinern  verbot,  heißt  nicht 
S.  Dominio;  sondern  Borge  S.  Donnino.  Daß  JuNa,  Das  Itinerar  des 
Erzbischofs  Sigeric  von  Canterbury  und  die  Frankenstraße  ^);  die 
Urkunde  anders  auslegt  wie  DavidsohN;  war  zu  erwähnen.  Seit  wann 
Bardische  Wolle  über  Pisa  nach  Florenz  kam,  untersucht  M.  nicht. 
Wie  kann  man  so  großartigen  RohstofiTimport  in  die  Zeit  des  entstehenden 
Kommune  setzen!  Ebenso  unhaltbar  ist  die  Behauptung,  daß  wenige, 
aber  mit  Kapital  versehene  Kaufleute  im  XI.  Jahrhundert  den  Tuch- 
handel betrieben;  für  diese  Zeit  ist  nur  die  Gilde  möglich.  Weiter 
soll  hier  auf  die  Einleitung,  die  zuletzt  in  eine  billige  Polemik  gegen 
SOMBABT  ausklingt,  nicht  eingegangen  werden;  wem  diese  Proben 
nicht  genügen,  der  mag  dort  weiter  nachlesen. 

Der  zweite  Teil  behandelt  die  hervorragenderen  Handelsgesell- 
schaften der  vormedizäischen  Zeit  nacheinander,  ohne  erkennbare  Ord- 
nung und  ohne  Beachtung  verwandtschaftlicher  Zusammenhänge  unter 
ihnen.  Außer  Davidsohn  dienen  noch  die  allgemein  und  in  Einzel- 
heiten der  Nachprüfung  bedürftigen  Werke  von  Pigeonneau  und  Pebüzzi 
als  Quellen,  für  England  die  Urkunden,  die  seinerzeit  Bond  in  Regesten- 
form zugänglich  gemacht  hat,  und  Rtmeb;  die  „Calenders  of  patend 
roles"  werden  nach  den  Hanseakten  zitiert!  Nimmt  man  noch  ein 
paar  von  den  famosen  älteren  eingeborenen  Florentiner  Historikern 
dazu  —  Oalluzzi  wird  in  der  Übersetzung  von  Jaoemann  benutzt  !  — , 
80  hat  man  das  wissenschaftliche  Rüstzeug  Ms.  etwa  beisammen.  Was 
das  Literaturverzeichnis  sonst  noch  enthält,  kam  sachlich  nicht  in  Be- 
tracht und  wurde  mehr  gelegentlich,  zu  Vergleichen,  herangezogen. 
Eine  Quellengruppe  fehlt  noch,  die  Papsturkunden,  die  uns  so  unver- 
gleichlich reiche  Aufschlüsse  über  die  damalige  haute  finance  und  ihre 
Geschäftspraktik  bieten.  Es  klingt  unglaublich,  daß  M.  nur  die  tüchtige 
Arbeit  von  Oeobg  Schneideb  über  die  finanziellen  Beziehungen  der 
Kurie  zu  den  Florentiner  Bankiers  von  1285  bis  1303  benutzt,  der 
sich  natürlich  für  die  Zeit  vor  1285  mit  einer  knappen  Übersicht  be- 
gnügt; was  er  dort  nicht  findet  —  ich  nenne  nur  die  Regesten  von 
Potthast,  die  französischen  Ausgaben  der  Papstregister,  die  uralten 
Drucke  von  Briefen  Urbans  lY.  und  Riemens'  IV.  durch  Mabtène  und 
Durand  —  existiert  für  ihn  nicht.    Viele  der  Gesellschaften  sind  für 


1)  Das  war  nicht  nötig;  seit  der  Langobardenzeit  besaß  Lucca  große 
Güter  im  Florentinischen,  durch  deren  Pächter  der  Zusammenhang  fortwfthrend 
hergestellt  blieb. 

2)  Li  :  Mitteilungen  des  Listitnts  f.  österr.  Geschichtsforschung  %SS  1  fL 
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die  ältere  Zeit  nicht  nachzuweisen,  weil  sie  damals  mit  einer  andern 
verbunden  waren  oder  in  ihr  steckten  ;  die  nicht  urkundlich  beglaubigten 
legendären  Nachrichten  bei  späteren  Historikern  bedürfen  sehr  der 
Nachprüfung.  Es  ist  ganz  zwecklos,  hier  auf  Einzelheiten  einzugehen; 
bei  dem  geringen  Material,  das  M.  hatte,  müßte  alles  noch  einmal  ge- 
macht werden,  und  das  wird  ja  wohl  Dayidsohn  besorgen  und  zwar 
mit  mehr  historischer  Kritik,  als  sie  M.  zu  Gebote  steht. 

Noch  mehr  enttäuscht  hat  mich  der  dritte  Abschnitt.  £r  enthält 
fast  nur  die  schlecht  hinter  einander  erzählte  politische  Oeschichte  der 
Medici,  für  die  man  wahrhaftig  nicht  auf  so  abgeleitete  Quellen  an- 
gewiesen ist;  an  Stelle  der  Handelsgeschichte  werden  einige  Zahlen 
aufgetischt,  etwa  in  der  Weise,  wie  vor  einigen  Jahrzehnten  die 
Historiker  ihre  wirtschaftsgeschichtlichen  Intermezzi  herstellten. 

Die  nationalökonomisch  geschulte  Wirtschaftshistoriographie  hat 
sich  oft  genug  über  dieses  Operieren  der  Geschichtsforscher  mit  vagen, 
unverstandenen,  oft  nicht  einmal  innerlich  möglichen  Ziffern  oder  Schlag- 
worten als  Surrogat  ökonomischer  Einsicht  lustig  gemacht;  noch  vor 
einiger  Zeit  habe  ich  mit  Vergnügen  Sombabts Ausfall  (Kapitalismus  1219) 
gegen  Pirekne  gelesen.  Aber  nie  hat  ein  Vertreter  der  deutschen  Ge- 
schichtswissenschaft eine  so  nichtssagende  Aufzählung  beliebig  heraus- 
gegriffener Kontobuch-Zahlen  für  Handelsgeschichte  ausgegeben^  wie 
es  hier  ein  Vertreter  der  Volkswirtschaftslehre  tut. 

M.  spricht  zu  Anfang  von  seiner  „aufgewandten  Mühe  und  Arbeit". 
Das  mag  dem  Anfänger  freilich  so  scheinen;  ich  finde  eher,  er  hat 
sich  seine  Aufgabe  zu  leicht  gemacht.  £r  hofft,  „andere  zu  weiteren 
Studien  auf  diesem  Gebiete  anzuregen^*.  Das  war  von  vornherein  über- 
flüssig. Die  wirkliche  Bankgeschichte  von  Florenz,  wie  jeden  andern 
Aufschluß,  erwarten  wir  von  Davidsohk,  der  uns  auch  die  Einzelkritik 
Ms.  bringen  wird. 

Rom.  Fedob  Schnbidbr. 


Moritz  Habtmann,  Geschichte  der  Handwerkerverbände  der  Stadt 
Hildesheim  im  Mittelalter  (Beiträge  für  die  Geschichte  Niedersachsens 
und  Westfalens,  1.  Jahrg.,  1.  Heft;  S.  1—40  auch  als  Münstersche 
Dissertation  erschienen).     Hildesheim,  Lax,  1905.    89  S. 

Waltheb  Tuckebmann,  Das  Gewerbe  der  Stadt  Hildesheim  bis  zur 
Mitte  des  15.  Jahrhunderts.  Tübinger  Dissertation,  Berlin  1906, 
Verlag  von  E.  Ehering.     156  S. 

Der  reiche  Stoff,  den  Döbners  Urkundenbuch  der  Stadt  Hildesheim 
zur  Geschichte  des  dortigen  Gewerbes,  besonders  des  Zunftwesens, 
bietet,  hat  zu  zwei  unabhängigen,  fast  gleichzeitigen  Bearbeitungen 
gereizt.  Das  Stoffgebiet  ist  verschieden  begrenzt:  Habtmakk  hat  das 
Jahr  1583,  Tuckebmann  ungefähr  die  Mitte  des  15.  Jahrhunderts  zum 
Abschluß  gewählt.  Letzterer  hat  dagegen  sein  Thema  sachlich  weiter 
gefaßt,  er  behandelt  das  „Gewerbe",  gibt  demnach  Auskunft  über  die 
vorkommenden  Gewerbearten,  die  Einwanderung,  das  Gästerecht  und 
manche  andere  von  Habtmann  nicht  einbezogene  Gegenstände. 
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Habtmanns  Arbeit  darf  als  eine  der  besten  Darstellungen  des  Zunft- 
wesens einer  einzelnen  Stadt  gelten.  Sie  zeigt  eine  gute  Quellen-  und 
Literaturkenntnis  ;  neben  dem  gedruckten  ist  auch  archivalisches  Material, 
besonders  für  das  16.  Jahrhundert,  benutzt  worden.  Die  Nachrichten 
sind  sorgfältig  und  vorsichtig  erwogen  und  zu  einer  übersichtlichen 
and  gefälligen  Darstellung  verarbeitet  worden. 

S.  29  f.  sucht  Habtkânn  unter  Ablehnung  der  Hofrechtstheorie 
und  Berufung  auf  Philippi  und  Keutgen  den  Ursprung  der  älteren 
Hildesheimer  Zünfte  in  der  Marktordnung,  ohne  auf  die  nicht  überein- 
stimmenden Anschauungen  der  genannten  Forscher  näher  einzugehen. 
In  der  Tat  verlockt  die  häufige  Erwähnung  der  Marktstände  für  Hildes- 
heim zu  Habtmanns  Ansicht;  aber  er  hat  positive  Beweise  nicht  bei- 
gebracht Für  Hildesheim  können  wir  erst  etwa  seit  1300  die  £nt- 
stehungsweise  der  Zünfte  verfolgen.  Sie  werden  auf  Bitten  der 
Genossen  vom  Rat  anerkannt.  Als  Zweck  der  Gewerbetreibenden  er- 
scheint die  Einführung  von  Rechtssätzen,  unter  denen  bald  mehr  die 
Abwehrung  lästiger  Konkurrenten,  bald  mehr  die  Sicherung  der  Her- 
stellung gangbarer  Produkte  hervortritt. 

In  Hildesheim  war  wie  in  manchen  anderen  Städten  ein  Teil  der 
Zünfte  vom  Stadtherm,  ein  Teil  vom  Rat  abhängig.  Zu  den  älteren, 
seit  ihrer  Gründung  bischöflichen  Ztlnften  zählen  neben  Schuhmachern 
und  Gerbern,  Fleischern,  Bäckern  die  Leineweber.  Sowohl  Habtmann 
(S.  33  Anm.  5)  wie  Tuckeemann  (S.  35  Anm.  4)  berichtigen  Keutgens 
Annahme  (Ämter  und  Zünfte  S.  153),  daß  die  Leineweber  1292  der 
Aufsicht  des  Rates  entzogen  und  dem  Bischof  untergeordnet  worden 
seien.  Unter  den  in  Hildesheim  angewendeten  technischen  Ausdrücken 
des  Zunftwesens  sind  Innung  (innighe)  und  Einung  (enighe)  von  be- 
sonderem Interesse.  Wie  üblich  unterscheidet  Hartmann  diese  Worte 
nicht;  siehe  dagegen  Westdeutsche  Zeitschrift  XXIU  (1904)  S.  78. 
Gerade  hier  kann  man  den  Unterschied  gut  wahrnehmen.  Die  Zu- 
lassung zur  Zunft  und  damit  zum  Gewerbebetrieb  und  die  Zulassungs- 
gebühr werden  stets  „Innung^,  nicht  „Einung^^  genannt.  Dagegen 
tritt  „Einung^  Döbneb  H  n.  1215  im  Sinne  von  Einigung,  Döbner  IU 
n.  1274  in  dem  von  Bündnis  auf.  Das  Wort  unio  (für  Zunft)  der 
älteren  Originalurkunden  wird  deutsch  durch  Einung  wiedergegeben, 
DÖBNER  l  n.  650,  in  n.  1045  und  1067.  Vergleiche  auch  Stalmann, 
Beiträge  zur  Geschichte  der  Gewerbe  in  Braunschweig,  Freiburger 
Dissertation  1907,  Seite  22. 

Nach  Schönbergs  Vorgang  bringt  Hartmann  Zwangsrechte  sehr 
verschiedener  Art  unter  den  einheitlichen  Begriff  „Zunftzwang".  Diesen 
findet  er  (S.  72)  in  fast  allen  Rollen,  insbesondere  in  mehreren  ange- 
führten Stellen,  ausgesprochen,  nur  in  verschiedener  Weise.  Tatsäch- 
lich ist  der  Inhalt  dieser  Stellen  ganz  verschieden.  Die  Restimmungen 
für  die  neuen  Zünfte  der  Krämer  und  Kürschner  sprechen  den  Bei- 
trittszwang (Zunftzwang)  aus.  Die  Bestimmungen  für  die  längst  be- 
stehenden Zünfte  der  Leineweber  (1292)  und  der  Bäcker  (1358)  führen 
den  Beitrittszwang  nicht  ein,  sie  setzen  ihn  vielmehr  voraus.  Dag^g^^ 
wird  bestimmt,  daß  Leineweber  in  der  nächsten  Umgebung^  j^^  Zoll- 
gebiet, sich  nur  mit  Einwilligung  der  städtischen  Leinewebe^^     «ti^v^^^^ 
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dürfen,  daß  ferner  diese  Weber  außerhalb  der  Mauern  zu  dem  von 
der  Zunft  gezahlten  Zins  Beiträge  leisten  sollen.  Den  Bäckern  wird 
eine  Beschränkung  der  Broteinfuhr  bewilligt  Sodann  hätte  die  Unter- 
suchung in  bezug  auf  die  Sorge  der  Zünfte  für  die  Güte  der  Produkte 
schärfer  eindringen  können.  Die  Ordnung  der  Schmiede  von  1423 
(D.  m  1067  S.  481),  in  beiden  Arbeiten  wörtlich  angefahrt,  spricht 
das  von  Hastmann,  Tüokbemann  und  der  herrschenden  Theorie  nicht 
gewürdigte  hauptsächliche  Motiv,  die  Sorge  für  den  Absatz,  aus:  „auf 
daß  ihr  Werk  hier  und  in  andern  Gregenden  nicht  für  nichts  geachtet 
und  für  gutes  Werk  gehalten  werde^.  Auf  diese  Probleme  gehe  ich 
in  der  Einleitung  zu  den  demnächst  erscheinenden  Köhier  Zunftarkun- 
den  (§  28)  näher  ein. 

Weiter  haben  Habthann  und  Tugeebmann  einige  Vorgänge  bei 
den  Streitigkeiten  der  Gewandschneider  und  Wollenweber  nicht  ganz 
richtig  aufgefaßt.  Nach  ihrer  Darstellung  (Habtmann  S.  74  f.,  Tugkeb- 
MANN  S.  124)  haben  die  Weber  der  Altstadt  1346  in  schwer  begreif- 
licher Gutmütigkeit  zugunsten  der  Gewandschneider  auf  den  Kleinver- 
kauf  ihres  Tuchs  verzichtet  und  obendrein  ihre  Mitwirkung  zur 
Ermittlung  der  Verstöße  zugesagt.  Im  Zusammenhang  mit  vielen 
gleichzeitigen  Nachrichten  aus  Norddeutschland  (vgl.  u.  a.  ScHMOiiLEB, 
Straßburger  Tucher-  und  Weberzunft  S.  458  ff.)  stellt  sich  die  Sache 
anders  dar.  Die  Weber  verzichten  auf  einen  rechtlich  unbegründeten, 
vorderhand  aussichtslosen  Anspruch;  durch  ihre  Mitwirkung  bei  der 
Ermittlung  der  Straffälle  erlangen  sie  wenigstens  einen  Vorteil  für  ihre 
Zunftkasse.  Femer  ist  es  (Hartmann  S.  77,  Tuckkemann  S.  103)  zu 
viel  gesagt,  daß  die  Dammstadt  durch  den  1298  ausgesprochenen  Ver- 
zicht auf  den  Gewandschnitt  „eine  geradezu  tötliche  Einschränkung"* 
ihres  Handels  erlitten,  ihren  „Lebensnerv^  brachgelegt  habe.  Der 
„Damm"  ist  eine  Weberkolonie  wie  der  Braunschweiger  „Hagen"  (vgl. 
DÖBNER  I  n.  49  und  n.  684  S.  378  oben),  die  Tuchproduktion,  nicht 
der  Tuchhandel,  ist  sein  Haupterwerbszweig.  Alle  Tuchmacher  ver- 
kaufen vorwiegend  ganze  Tücher;  das  Recht  des  Klein  Verkaufs  ist  für 
sie  wertvoll,  aber  nicht  zur  Existenz  erforderlich. 

Noch  möge  ein  durch  eine  falsche  Satztrennung  Döbners  veran- 
laßtes  Mißverständnis  Habtmanns  (S.  32)  berichtigt  werden.  In  der 
Urkunde  von  1287,  D.  I  n.  419,  hätten  Absatz  2  und  3  zusammen- 
gezogen und  in  Absatz  2  hinter  condicione  ein  Kolon  gesetzt  werden 
müssen;  durch  Döbners  Interpunktion  wird  Absatz  3  unverständlich. 
Nicht  die  Erhebung  der  28  Schillinge  Zins  von  den  Schuhmachern 
soll  von  der  Zustimmung  des  Bischofs  abhängig  sein.  Vielmehr  be- 
stimmt der  Rat,  daß  die  Schuhmacher  statt  der  streitigen  Gebäude- 
steuer und  sonstigen  Lasten  jährlich  28  Schillinge  an  die  Stadt  zahlen 
sollen,  daß  dieser  Zins  aber  wegfallen  soll,  sobald  der  Rat  vom  Bischof 
die  Genehmigung  erlangt,  von  jedem  neu  eintretenden  Schuhmacher 
1  Pfund  Pfennige  als  Bürgerrechtsgebühr  zu  erheben.  Die  allutarii 
der  Urkunde  sind  meines  Erachtens  wie  in  Bremen  in  erster  Linie 
Korduanschuhmacher,  nicht  Weißgerber.  Später  verschwindet  hier  wie 
überall  die  Unterscheidung  zwischen  Rinds-  und  Korduanschuhmachem. 
Die  Gerber  (cerdones,  Habtmann  S.  17,  Tugeermann  S.  23)  sind  eher 
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ans  den  calciatores  als  aus  den  allntarii  hervorgegangen.  In  Straßburg 
bezeichnet  im  14.  Jahrhundert  rintsuter  den  Gerber  im  Gegensatz  zum 
schuchsuter  (Straßb.  U.B.  lY,  2  S.  204). 

Auch  TuOKBBMANNs  genannte  Schrift  ist  brauchbar,  hält  aber  den 
Vergleich  mit  der  Habtmanns  nicht  aus.  Namentlich  ist  sie  weniger 
zuverlässig,  falsche  Auslegungen  sind  mir  häufig  begegnet;  bjBi  Meinungs- 
verschiedenheit zwischen  Hartmann  und  Tügesbicann  erweist  sich 
mehrfach  die  Darstellung  des  ersteren  als  richtig,  so  hinsichtlich  des 
angeblichen  Bestehens  einer  Gärtnerzunft,  des  Zei^unkts  der  Grtlndung 
der  Hökerzunft,  des  Gewandschnitts  außerhalb  des  „Kaufhauses^. 
TüOKEBMANNS  Disposition,  nach  der  die  gewerblichen  Verordnungen 
meist  nach  Zünften  getrennt  behandelt  werden,  ist  einer  schärferen 
Durchdringung  des  Stoffes  nicht  günstig. 

Seite  8  behauptet  Tügeebmann  irrtümlich,  der  magister  sutorum 
überreiche  nach  D.  I  n.  43  (1171 — 1190)  dem  Michaelisstift  einen  Zins 
als  Vertreter  der  Bürgerschaft.  Es  ist  aber  sicher  der  Zins  der  Schuh- 
macher gemeint;  die  Urkunde  rechnet  ihn  zum  census  civitatis.  Das 
dankenswerte  Verzeichnis  der  Gewerbearten  hätte  beträchtiich  erweitert 
werden  können,  wenn  Tügkermann  nach  Büchebs  und  Laus  Vorgang 
alle  gewerblichen  Beinamen  einbezogen  hätte.  Einige  Versehen  mögen 
hier  berichtigt  werden.  Tügkebmann  führt  unter  50  einen  budelsnider 
als  Beutier,  unter  99  einen  seyger  als  Säger  auf.  Beide  Gewerbe  waren 
ja  zweifellos  vertreten;  schlägt  man  aber  die  angeführten  Stellen  nach, 
so  findet  man,  daß  der  ^Beutelschneider^  ein  Taschendieb,  der  seyger 
eine  Uhr  ist  (vgl.  Döbneb  V  S.  666).  Statt  renovatus  (66)  muß  es 
renovator  heißen.  Der  snarmaker  (60)  macht  doch  wohl  Stricke  oder 
Saiten.  Unrichtig  erscheint  mir  die  Deutung  der  scoteldregere  (S.  22 
und  114)  als  Schüsseldrechsler.  Sie  sind  dem  Zusammenhang  nach  als 
Garbrater  aufzufassen,  welche  das  gebratene  Fleisch  in  Schüsseln  zu 
den  Kunden  tragen.  Die  Ausschließung  der  Söhne  der  Leineweber 
und  Müller  von  gewissen  Ztlnften  ist  im  späteren  Mittelalter  zwar  nicht 
allgemein  üblich,  aber  auch  nicht  so  auffaUend,  wie  Tügkebmann  S.  45 
annimmt;  vgl.  z.  B.  Hegel,  Städte  und  Gilden  II  S.  423  und  471. 
Solche  Maßregeln  sind  auf  das  Standesbewußtsein  der  Handwerker, 
nicht  auf  ihr  Streben  nach  Verminderung  der  Konkurrenz  zurückzu- 
führen. 

Am  wenigsten  befriedigt  bei  Tügkebmann  der  Abschnitt  über  die 
Gewerbeordnung  mit  der  bezeichnenden  Überschrift:  „Die  städtische 
Gewerbepolitik".  Tuckeemann  legt  auf  diese  das  Hauptgewicht,  den 
Zünften  will  er  „mancherlei  Anregungen"  bei  der  Festsetzung  der  Ord- 
nungen nicht  absprechen  (S.  68).  Das  ist  für  den  größeren  Teil  des 
Gewerberechts  nahezu  die  ümkehrung  der  wirklichen  Bedeutung  der 
beiden  Faktoren;  in  auffallendem  Widerspruch  zu  dieser  Auffassung 
bekennt  sich  der  Verfasser  (8.  33)  mit  Recht  zu  der  Lehre,  daß 
die  Zünfte  „vor  allem  der  Initiative  der  Gewerbetreibenden"  ihr  Ent- 
stehen verdanken.  Meines  Ërachtens  sind  auch  in  Hildesheim,  ab- 
gesehen von  der  Nahrungsmittel-  und  Baupolizei,  die  Ordntingen 
in    der   Regel    der   Ausdruck    der   Bestrebungen    der    Haixd^^^^^^* 
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Manche  Ordnungen,  so  die  der  Schneider  von  1423,  der  Kürschner 
von  1446,  laBsen  keinen  Zweifel  daran  zu,  daß  ihr  gesamter  Inhalt 
von  der  Zunft  ausgeht.  Allerdings  ist  im  15.  Jahrhundert  ein  reges 
Interesse  des  Rats  an  der  Förderung  des  Gewerbes  zu  erkennen. 

Seite  68  deutet  Tuckbemann  eine  Stelle  der  Stadtrechnungen  so, 
als  ob  sich  der  Rat  bei  einigen  kleineren  Nachbarstädten  nach  der 
Ordnung  der  dortigen  Goldschmiede  erkundigt  hätte.  In  Wahrheit 
teilt  er  vielmehr  diesen  Städten  die  für  die  Hildesheimer  Goldschmiede 
erlassene  Produktionsordnung  mit,  damit  die  den  Hildesheimer  Markt 
etwa  besuchenden  auswärtigen  Goldschmiede  sich  vor  Schaden  hüten 
(vgl.  D.  IV  n.  497  von  1443). 

Seite  134  vermutet  Tuceebmann,  meines  Ërachtens  irrtümlich,  daß 
der  Ausdruck  mercator  hier  im  14.  und  15.  Jahrhundert  eher  den 
Krämer  als  den  Gewandschneider  bezeichne.  Allerdings  wird  einmal, 
1408,  die  Hildesheimer  Kramerstrate  mit  strata  mercatorum  übersetzt 
Da  dies  aber  in  einer  zu  Minden  von  einem  dortigen  Notar  abgefaßten 
Urkunde  geschieht,  ist  die  Stelle  jedenfalls  für  den  Hildesheimer  Sprach- 
gebrauch bedeutungslos.  Dagegen  ist  die  in  der  Kürschnerordnung 
von  1328  D.  I  n.  786  erwähnte  unio  mercatorum  nicht,  wie  TucKKR- 
MAKN  annimmt,  die  Krämer-,  sondern  die  Gewandschneidergilde.  Kein 
Nichtkürschner  darf  die  Kürschnerbeize  in  seiner  Wohnung  haben  ;  nur 
die  Mitglieder  der  unio  mercatorum  sind  hierzu  ausnahmsweise  be- 
rechtigt, aber  nur  zum  Privatgebrauch.  Die  Stelle  ist  nur  als  Ver- 
günstigung für  vornehme  Personen  verständlich.  Nun  rekrutierten  sich 
die  Gewandschneider  „aus  den  vornehmsten  und  angesehensten  Familien 
der  Stadt"  (Tuckermann  S.  130),  die  Krämer  dagegen  standen  dem 
Handwerk  nahe  (S.  134).  Auch  in  vielen  anderen  norddeutschen  Binnen- 
städten hieß  die  Gewandschneidergilde,  zum  Teil  nur  im  Anfang,  Kauf- 
leutegilde. Vergleiche  Hansische  Geschichtsblätter  XH  (1906)  S.  335, 
339  f.  und  424. 

Eine  Bemerkung  sei  zum  Schluß  gestattet  Tügkermanx  zieht 
(S.  27)  zwei  der  von  Inama-Stbrnegg  (Deutsche  Wirtschaftegesch.  lU,  2 
S.  505  ff.)  zusammengestellten  Zunftverzeichnisse  zum  Vergleich  heran. 
Diese  Verzeichnisse  ergeben  nicht,  wie  Inama  S.  92  annimmt,  an- 
nähernd vergleichbare  Daten.  Daher  ist,  so  nützlich  und  anregend 
diese  Tabelle  ist,  vor  ihrer  Verwertung  die  Prüfung  der  Unterlagen 
unumgänglich.  Ich  habe  die  meisten  Listen  geprüft.  Manche  (darunter 
Straßburg,  Basel,  Augsburg,  Osnabrück,  Braunschweig)  verzeichneo 
die  politischen  Zünfte,  manche  grundsätzlich  alle  gewerblichen  Zünfte 
(so  Köln,  Lübeck),  andere  endlich  (Wien,  Nürnberg)  verzeichnen  auch 
Gewerbe,  welche  keine  besonderen  Zünfte  bildeten,  ja  für  Wien  werden 
viele  unzünftige  Berufsarten  aufgeführt.  Auch  sonst  enthalten  manche 
Verzeichnisse  erhebliche  Mängel. 

Ober-Stephansdorf.  Heinrich  von  Lœsch. 
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LéON  MmOT.  Les  msurrections  urbaines  an  débnt  dn  règne  de 
Charles  VI  (1380 — 1383).  Leurs  causes,  leurs  conséquences.  Paris, 
A.  Fontemoing,  1906.    XIII— 242  p.  in-8^ 

Les  insurrections  urbaines  qui  caractérisent  en  France  les  premières 
années  du  règne  de  Charles  VI  sont  strictement  contemporaines  de  la 
grande  révolte  de  Gand  (1379 — 1385)  et  du  soulèvement  des  travailleurs 
anglais  de  1381.  Elles  n'en  eurent,  il  est  vrai,  ni  la  durée  ni  la 
violence,  mais  elles  s'expliquent  comme  elles,  dn  moins  en  partie,  par 
la  fermentation  des  esprits  dans  le  prolétariat  de  T  Europe  occidentale 
à  la  fin  du  XIV«  siècle.  On  sera  donc  très  reconnaissant  à  M.  Léon 
MiBOT  des  renseignements  nouveaux  qu'il  nous  apporte  sur  cet  épisode 
important  de  Thistoire  sociale  du  moyen  âge.  Une  foule  de  détails 
inéJits,  tirés  surtout  des  Archives  nationales  de  Paris  et  des  Archives 
municipales  de  Laon  et  mis  en  œuvre  avec  une  critique  très  prudente, 
nous  permettent  désormais  de  suivre  de  fort  près  les  diverses  péripéties 
des  événements. 

La  cause  occasionnelle  de  ceux-ci  gît  dans  Tordonnance  du  16  sep- 
tembre 1380  par  laquelle  Charles  Y,  quelques  heures  avant  sa  mort, 
abolit  les  „fouages^^  établis  dans  le  royaume  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre  contre  l'Angleterre.  Le  trésor  royal  étant  privé  par  là 
d'une  grande  partie  de  ses  ressources,  Charles  VI,  ou  plutôt  ses  tout 
puissants  conseillers,  le  duc  d'Anjou  et  le  duc  de  Bourgogne,  durent 
recourir  à  l'intervention  des  Etats  généraux.  Ils  obtinrent  une  aide 
au  commencement  de  1381.  Mais,  dès  les  premiers  mois  de  1382,  le 
gouvernement  cherche  à  rétablir  l'impôt  direct  et  ces  tentatives 
provoquent  à  Paris  comme  en  Picardie,  en  Normandie,  dans  l'Orléanais 
etc.  des  troubles  qui  d'ailleurs  furent  assez  facilement  réprimés  et 
n'aboutirent,  en  fin  de  compte,  qu'à  la  restauration  des  prérogatives 
financières  de  la  royauté. 

M.  MmOT  voit  très  justement  la  cause  de  cet  échec  dans  le  manque 
de  cohésion  et  d'entente  entre  les  mécontents.  Les  Etats  généraux 
ne  surent  point  profiter  des  circonstances  faute  d'union  entre  les 
dififérents  ordres  de  la  nation.  Quant  aux  villes,  elles  ne  combinèrent 
point  leurs  efforts  en  vue  d'une  résistance  commune.  Chacune  d'elle 
agit  isolément  et,  dans  chacune  d'elle  aussi,  le  prolétariat,  qui  donna 
le  signal  de  l'insurrection,  fut  bientôt  abandonné  par  la  bourgeoisie. 
L'auteur  a  envisagé  son  sujet  plutôt  du  côté  politique  que  du 
côté  social:  il  y  a  vu  surtout  le  conflit  engagé  entre  la  royauté  et  le 
peuple  à  propos  des  impôts.  Il  resterait  à  nous  faire  connaître,  par 
une  analyse  attentive  des  milieux  urbains  français  à  la  fin  du  XIV""  siècle, 
quelle  était,  à  cette  époque,  la  situation  économique  et  sociale  de  la 
population  et  à  découvrir  dans  ses  besoins  et  dans  ses  tendances  la 
cause  profonde  d'événements  que  la  conduite  du  gouvernement  en 
matière  financière  ne  parvient  pas  à  expliquer  en  entier.  Ce  serait 
là  sans  doute  une  étude  très  ardue,  mais  de  laquelle  on  peut  attendre 
les  résultats  les  plus  intéressants^). 


1)  Jusqu'ici,    les    érudits    français    ont   surtout   décrit  les    itvatitütiö^® 
politiques    et    administratives    des    bourgeoisies.     Je   ne   vois     ^^Lya   ^^ 
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Une  question  de  détail  avant  de  finir.  M.  MmOT  nie,  avec  ndaoD 
je  crois  (p.  85  et  sniv.),  Texistence  d'nne  entente  entre  les  Oantois 
révoltés  et  les  instigateurs  des  insurrections  françaises  au  moment  de 
Texplosion  de  celles-ci.  Mais  il  me  paraît  difficile  d'admettre  ayec 
lui  que  les  Flamands^  après  avoir  appris  la  nouvelle  des  émeutes  de 
Paris  et  de  Rouen,  n'aient  pas  cherché  à  provoquer  de  nouyeaux 
troubles  dans  le  royaume.  Us  n'avaient  certainement  pas  oublié  qu'en 
1358  Etienne  Marcel  s'était  mis  en  rapport  avec  eux,  et  il  est 
impossible  d'autre  part,  de  rejeter  les  témoignages  du  Religieux  de 
Saint-Denys  et  de  J.  Jonvenel,  relatifs  à  la  découverte  dans  le  camp 
de  Philippe  van  Artevelde,  après  la  bataille  le  Roosebeke,  de  lettres 
,,très  mauvaises  et  séditieuses^^  écrites  aux  Gantois  par  les  Parisiens. 
D'ailleurs  M.  MmOT  lui-même  ne  nous  montre-t-il  pas  les  émeutîers 
français  poussant  le  cri  de  ,,Vive  Gand!^',  et  les  habitants  d'un  simple 
village  (Athechy.  Oise)  déclarant  à  leur  seigneur  „que  ceux  de  Oand 
estoient  alliés  à  ceux  de  Paris  et  de  Rouen^'.  N'est-il  pas  évident 
enfin  que  les  Gantois  ont  dû  chercher  en  1382,  ne  fût-ce  que  pour 
empêcher  le  roi  de  marcher  contre  la  Flandre  à  soulever  les  villes  françaises, 
et  que  le  prestige  que  leur  valut  la  victoire  remportée  par  eux  sur 
Louis  de  Maie  (mai  1382)  dut  assurer  un  accueil  favorable  à  leurs 
exhortations  auprès  des  chefs  du  parti  populaire?  H.  Pibsnne. 


Paul  Mantoux,  La  Révolution  Industrielle  au  XYHI^  siècle.    Eïssai 
sur  les  commencements  de  la  grande  industrie  moderne  en  An^eterre. 

Few  questions  of  public  interest  to-day  arouse  more  attention  in 
every  thinking  person,  or  make  more  demands  upon  the  time  and 
énergies  of  the  legislator,  than  so-called  Social  Problems.  The  con- 
ditions of  industrial  life  seem  to  grow  more  and  more  complex.  The 
apparentiy  antagonistic  interests  of  Labour  and  Capital  are  freqaently 
demanding  adjustment.  The  uncertainty  of  modem  industry,  with  îts 
vast  enterprises  resulting  in  colossal  fortunes  or  financial  ruin,  and 
its  alternations  of  feverish  activity  and  stagnation,  is  attended  by 
wide-spread  social  evils,  which  existing  institutions  often  fail  to  deal 
with  satisfactorily. 

How  did  such  a  state  of  things  come  about?  What  were  the 
industrial  and  social  conditions  of  an  âge  when  machinery  was 
almost  unknown,  when  the  power  of  steam  had  not  been  discovered, 
when  communication  was  slow,  costly,  and  often  dangerous?  It  is 
questions  such  as  thèse  that  M.  Paul  Mantoux  bas  attempted  to 
answer,  and,  in  fact  has  answered  with  conspicuous  success,  in 
thework  he  has  just  completed  —  ''La  Révolution  Industrielle  au 
XVm«  siècle". 


M.  Espinas  qui,  dans  ses  pénétrantes  études  sur  Douai,  ait  cherehé  à 
expliquer  celles-ci  par  les  conditions  d'existence  de  la  population  urbaine. 
On  découvrirait  certainement,  du  point  de  vue  économique  et  social,  une  foule 
de  phénomènes  trop  négligés  de  l'histoire  municipale  de  la  France  et  qui, 
peut-être,  la  renouvelleraient  en  bien  des  points. 
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The  name  '^ndustrial  Revolution'*  seems  wellbestowed  od  a  move- 
ment  which  changed  the  easy-going,  sparsely-populated^  mainly-agri- 
cultoral   England  of  the  middle  of  the  18^^  Century  into  the  densely 
peopled,  bnstling,  mannfacturing  England  of  the  middle  of  the  19^*^  — 
into  what  it  then  practically  was,  '^the  Workshop  of  the  world*'.    Yet, 
as  M.  MAinioux  points  ont,  it  was  a  Revolution  towards  which  events 
had   long   been   tending,  which  took  many  years  to  accomplish,   and 
the  effeets  of  which  are  still  being  felt.    The  chief  sign  of  impending 
change  was  the  graduai  évolution  of  the  capitalist  employer,  of  whom 
we  hâve  a  typical  example,   so  for  back  as  the  days  of  Henry  VIII, 
in    the    celebrated   John  Winchcombe;   popularly  known  as  '^Jack   of 
Newbury".    The  introduction  of  capital  led  in  some  parts  of  England 
to    the    establishment   of  an   industrial    System    which   M.  Mantoux, 
following  Kabl  Marx,   désignâtes   '4a   manufacture'',   and  of  which 
examples  may  be  found  in  the  wooUen  trade  of  the  West  of  England, 
as  well  as  in  ail  industries  which  depended  on  imported  raw  material 
such   as   cotton  and  silk.    Suoh  a  System,  existing  as  it  did  side  by 
side  with  domestic  industry,  helped  to  prépare  the  way  for  the  Factory 
System  —  'la  grande  Industrie".    But  the  way  was  also  prepared  by 
the  colonial  and  commercial  expansion  of  the  17^^  and  18^^  centuries. 
Trade   had  increased  by  rapid  strides,  but  industry  lagged  behind. 
The  Bupply  of  wool,  the  leading  article  of  manufacture,  was  limited; 
the  spinning-wheel  and  the  hand-loom  could  not  do  much  more  than 
supply  existing  needs;  the  iron  industry  was  decaying  owing  to  lack 
of  charcoal.    But  the  fact  that  markets  were  open  was  a  wonderful 
incentive  to  invention  and  enterprise.    Scientific  farming  improved  the 
breed  of  sheep,   the  invention  of  machinery  brought  largely  increased 
power   of  production,  the  use  of  coal  for  smelting  revived  the  iron 
indnstry,  and  it,  too,  soon  shared  in  the  rapid  development  that  was 
going  on  all  round.    Thus  a  révolution,  agrarian  as  well  as  industrial, 
was  begnn,  which  was  destined  in  about  half  a  Century  to  change  the 
whole  aspect  of  England  and  to  affect  ail  the  circumstances  of  Eng- 
lish  life. 

With  the  condition  of  England  antécédent  to  the  révolution  M.  Mantoux 
bas  dealt  exhaustively,  as  also  with  her  trade  and  commerce  both 
extemal  and  internai.  The  agrarian  movement  of  the  18'^  Century 
receiyes  very  careful  treatment.  He  traces  the  development  of 
scientific  farming,  the  growth  of  large  farms,  the  rise  of  the  capitalist 
farmer,  the  break  up  of  the  open-field  System,  the  disappearance  of 
the  yeomen.  On  the  subject  of  "Enclosures"  we  note  that  M.  Mantoux 
differs  from  many  English  writers.  He  states  that  the  enclos  ores  of 
the  18**»  Century,  like  those  of  the  16***,  were  foUowed  by  the  neglect 
of  tillage  and  the  increase  of  pasture.  But  against  this  view  we  may 
set  that  of  Dr.  Cunningham  who  says  —  "the  low  priée  of  wool  makes 
it  most  unlikely  that  any  landlord  would  increase  grazing  ground  at 
the  expense  of  tillage";  and  again,  that  the  change  "was  iu^ixced  in 
the  interests  of  tillage'*.  The  question  is  one  of  considérable  ;^tetc^&^) 
and  M.  MAm'Oux'  arguments  deserv»  careful  study. 

With  regard  to  the  révolution  in  industrial  methods  and  ita  \     ^(t^^ 
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.  résulta,  the  only  fault  we  have  to  find  with  tfae  author's  treatment  of 
bis  subject  is  that  he  bas  confined  himself  within  too  narrow  limits. 
That  it  is  bis  plan  not  to  go  beyond  tbe  first  years  of  the  19^^  Century, 
he  teils  US  in  bis  introduction.    But  to   stop  at  that  point  snggests 
a    feeling    of    incompleteness.      Tbe    term    '^Industrial    Revolution"' 
surely  Covers    sometbing   more  than  the  mere   introduction    of    new 
methods  of  production,  of  new  machines,  new  factories,  a  new  motive 
force?     Tbe   introduction    of  thèse   was    destined   to    bring  about   a 
révolution  in  the  industrial  world,   but   the  révolution  itself  was  not 
completed  tili  tbe  old  order  had  passed  away  and  the  new  had  taken 
its  place.    For  this  it  would  be  difficult  to  fix  any  definite  date,    but 
we  sbould  probably  not  be  far  wrong  if  we  accepted  the  year  1840 
as  the  time  wben  the  new  order  of  things  was  well  established.     At 
the  beginning  of  the  Century  many  of  the  features  of  "la  Grande  In- 
dustrie'* were  uo  doubt  présent  and  many  of  the  evils  connected  with 
the  change   had  become  prominent,    but    the  long  struggle  between 
the  new  factory  System  and  the  old  cottage  one  was  not  over,  thiugs 
were  still  in  a  State  of  transition.    By  1840,  on  the  other  band,   the 
Factory  System  was  not  only  generally  established,  but  an  attempt 
had  been  roade  to  deal  with  many  of  the  evils  at  first  associated  with 
it;  Factories  were  subject  to  inspection,  and  attention  was  paid  to  the 
conditions  under  which   work  was  done  in  them.     The  weak  aide  of 
Laissez  Faire  a  policy  with  which  the  manufacturera  had  identified 
tbemselves,  was  already  apparent  and  legislative  interférence  deemed 
necessary.    From  tbe  side  of  the  workers,  too,  the  period  of  change 
was   over.    A  working  class  as  opposed   to  an  employing  class  had 
come  into  existence,  and  tbe  repeal  of  the  Combination  Laws  in  1824 
had  given  working  men  a  more  independent  position,  afiecting  alike 
the  Scale  of  wages  and  the  standard  of  character  and  comfort    Again, 
the  improvements  in  communication  which  the  industrial  changes  made 
necessary  —  steamships,  railways,  telegrapbs  —  were  not  introdnced 
much  before  1840,  the  year  of  the  Penny  Post.   In  many  other  respects 
besides,  it  may  be  urged   that  tbe  account  of  the  movement  would 
have  been  more  complète  if  it  had  been  continued  to  a  considerably 
later  date. 

Of  tbe  history  of  the  Ënglish  Industrial  Revolution  during  the 
18*^  Century,  M.  Mantoux  bas  given  us  a  most  interesting  account 
The  work  is  evidently  the  outcome  of  deep  study  and  research,  and 
is  an  important  contribution  to  the  literature  of  the  subject.  The 
numberless  références  to  contemporary  documents  and  to  the  works 
of  writers  in  many  languages,  togetber  with  the  extensive  bibliography, 
make  the  book  especially  valuable  to  the  Student,  while  the  gênerai 
reader  will  find  in  it  such  an  account  of  the  beginnings  of  modern 
industry  as  will  help  bim  to  réalise  more  fully  how  practicaliy  useful 
at  the  présent  day  is  a  fuller  knowledge  of  the  history  of  former 
industrial  movements.  T.  H.  Penson. 
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Stieda^  Wilhelm,  Die  keramische  Industrie  in  Bayern 
während  des  18.  Jahrhunderts,  Leipzig,  Teubner,  1906.  (Ab- 
liandlangen  der  Philologisch-Historischen  Klasse  der  Kgl.  Sächsischen 
Gesellschaft  der  Wissenschaften,  Bd.  XXIV  Nr.  IV). 

Die  Porzellanindustrie  ist  mehr  wie  irgend  eine  andere  ein  Geschöpf 
der  Ftlrstengunst,  die  aber  auf  diesem  Gebiete  nicht  von  mäcenatischen 
Motiven  geleitet  war.    Der  Vorteil  der  fürstlichen  Rasse,  die  Hoffnung, 
fremdes  Geld  ins  Land  zu  bekommen  und  die  Geldausfuhr  zu  mindern 
und  die  Hebung  von  Arbeitsgelegenheit  waren  vielmehr  hier  wie  auf 
anderen    Gebieten    der    Industrieförderung    die    treibenden    Gründe. 
Große    wirtschaftliche  Erfolge  wurden  indes  mit  der  Porzellan-  oder 
richtiger    Fayencefabrikation    selten    erreicht;    infolge    ungenügender 
Kapitalisierung  und  unzulänglicher  technischer  Kenntnisse  der  Unter- 
nehmer gingen  von  den  21   Fabriken,   die  im   Laufe  des   18.  Jahr- 
hunderts im  Gebiet  des  heutigen  Bayern  errichtet  wurden,  die  meisten 
wieder   ein.    Die  Bedeutung  des  neuen  Artikels  liegt  also  mehr  auf 
kunstgewerblichem  Gebiet;  doch  bietet  das  Buch  Stiedab,  da  die  Her- 
stellung  des  Porzellans    der  Natur  der  Sache  nach   Großbetrieb   er- 
forderte,  manche  interessante  Tatsache  für  die  Erkenntnis,   wie  die 
Staatsraison  des  18.  Jahrhunderts  die  Förderung  desselben  ins  Werk 
setzte.     In  der  Regel  begann  die  Eröffnung  einer  Porzellanfabrik,  vor 
allem  in  älterer  Zeit,  mit  der  Erteilung  eines  Privilegs,  das  ausländische 
Ware  von  gleicher  oder  geringerer  Qualität  ausschloß,  die  Errichtung 
ähnlicher  Fabriken  im  Bereich  des  Fürstentums  verbot,  die  Beschaffung 
des   Rohstoffs  erleichterte,  die  Fabrikation   durch  Lieferung  billigen 
Holzes,  zuweilen  auch  durch  Geldzuschüsse  aus  der  fürstlichen  Kasse 
unterstützte  und  den  Absatz   durch  Verbote  gewährleistete,  ja  nach 
Möglichkeit  monopolisierte.   Vereinzelt  wurden  zur  Beschleunigung  des 
Absatzes  sogar  Lotterien  (auch  in  Verbindung  mit  Geldlotterien)  ver- 
anstaltet.    Unternehmer    und  Arbeiter    erhielten  Befreiung   oder  Er- 
leichterung von  öffentlichen,  besonders  Militärlasten,  in  einem  Fall, 
St.  Georgen  bei  Bayreuth  (S.  41),  erhielt  der  Unternehmer  über  seine 
Arbeiter  und   deren  Familien  sogar  die  niedere  Gerichtsbarkeit,  die 
aber   später  zur   „correctio  domestica"  abgeschwächt  wurde.    Kinder- 
arbeit wird  gelegentlich  erwähnt,  dagegen  nicht  das  Vorkommen  des 
dem  früheren  Großbetrieb  eigentümlichen  Verlagssystems,  nur  in  Regens- 
buTg  (S.  162  unten)  scheint  eine  ausgedehnte  Verwendung  von  Heim- 
arbeit vorzuliegen.    Die  Lieferung  von  Halbfabrikaten   an  einen  aus- 
wärtigen Unternehmer  zur  Veredelung  und  selbständigem  Weitervertriebe 
wird  nur  für  Passau  erwähnt  (8. 190,  191  f.).    Die  Bildung  von  Aktien- 
gesellschaften ist  nicht  gelungen.    Zum  Kampf  mit  den  zünftlerischen 
Töpfern,  die  für  ihren  Kleinbetrieb  fürchteten,  ist  es  nur  in  Pressath 
(S.  213  er.)  gekommen.    Mit  der  Gegenwart  ist  die  bayerische  Porzellan- 
industrie des  18.  Jahrhunderts  nur  durch  5  Fabriken  verbunden. 

Freiburg  i,  B.  H.  FlaMM, 


1 


606  Eeferate. 

Zehntbauer,  Richard,  Dr.,  Die  Stadtrechte  von  Freibnrg  im 
Uechtland  and  Arconciel-Illens,  Innsbrnck,  Wagner,  1906. 

Durch  einen  glücklichen  Zufall  entdeckte  der  Herausgeber  in  einer 
Papierhandschrift  des  15.  Jahrhunderts  eine  Kopie  der  alten  Handfeste 
von  A.-J.  aus  dem  Jahre  1271,  die  bisher  nur  durch  die  Bestätigung 
der  alten  ,,fryheiten"  aus  dem  Jahre  1334  und  einigen  späteren  Ur- 
kunden bekannt  war,  welche,  aber  ohne  über  Entsttshungszeit  oder 
Inhalt  näheren  Aufschluß  zu  geben,  das  Stadtrecht  von  A.-J.  auf  einen 
Grafen  Ulrich  von  Harberg  zurückführten.  Durch  die  Entdeckung  Z.» 
steht  nunmehr  fest,  daß  die  Handfeste  von  A.-J.  vom  ebengenaunten 
Grafen,  der  einen  Monat  zuvor  Aarberg  Stadtrecht  verliehen  hatte, 
aus  Rivalität  gegen  Freiburg  i.  Ü.  am  1.  Juni  1271  ausgestellt  wurde; 
sie  deckt  sich  dem  Inhalt,  wenn  auch  nicht  dem  Wortlaut  nach  mit 
dem  Stadtrecht  von  Freiburg  im  Uechtland,  dessen  HandfcKte  der 
Herausgeber  nach  dem  Original  mitabdruckt,  da  die  bekannte  Ausgabe 
von  Lehr  in  kleinen  Einzelheiten  zu  verbessern  war.  Weitere  Unter- 
suchungen, vor  allem  über  die  Frage  des  umstrittenen  Freibnrger 
Privilegs  von  1178  behält  sich  der  Herausgeber  vor. 

Freiburg.  i.  B.  H.  Flaum. 


Notiz    über  Redlighs    Rudolf   von   Habsburg    (Innsbruck, 
Wagner  1903). 

Redlichs  vortre£fliches,  wohl  abschließendes  Werk  über  den  Stamm- 
vater der  Habsburgischen  Dynastie  enthält  einige  Abschnitte,  die  auch 
für  den  Wirtschafts-  und  Sozialhistoriker  interessant  sind.  Namentlich 
kommen  in  Betracht  die  Kapitel  über  „Landfrieden  und  Reichsgut^  (bes. 
S.  451—479)  und  über  den  „Reichshaushalt"  (S.  479—511).  Im  ersten 
schildert  R.  die  Verteilung,  im  zweiten  die  wirtschaftliche  Yerfassang 
und  die  Erträgnisse  des  damals  noch  vorhandenen  oder  von  Rudolf 
revindizierten  Reichsguts,  das  der  Verwaltung  durch  Landvögte  unter- 
stellt wurde. 

Auf  Seite  486  f.  werden,  wesentlich  im  Anschluß  an  die  Arbeiten 
Zeumebs,  Rudolfs  Versuche  dargestellt,  von  den  Reichsstädten  außer- 
ordentliche Steuern  zu  erlangen  —  Bestrebungen,  die,  wie  bekannt, 
in  den  Städten  eine  lebhafte  Opposition  entfachten.  Im  Rest  des 
Kapitels  führt  R.  die  sonstigen  Einnahmequellen  des  Reiches  (Münze, 
Judenregal)  auf  und  zeigt,  wie  die  Gewalt  der  Umstände  seit  1276 
den  König  dazu  führte,  „im  Widerspruch  mit  seinen  sonstigen  Bemühungen 
um  Revindikation  des  Reichsgutes  dennoch  wieder  und  wieder  Reidifl- 
gut  dahinzugehen  mit  der  Gefahr  dauernder  Entfremdung^.  Zu  er- 
wähnen wäre  noch  die  schöne  Darstellung  der  seit  1284  in  Deutschland 
auftretenden  „Epidemie  der  falschen  Friedriche^^  (S.  529  f.),  einer  Er- 
scheinung, in  der  sich  die  „Idee  von  einem  gewaltig  wiederkommenden 
Kaiser^'  verknüpft  mit  den  sozialen  Gährungen,  Strebungen  und  Ge- 
lüsten der   unteren  Schichten  des  Volkes,  namentlich  in  den  Städten. 

Kaseb. 
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Bei  der  Redaktion  Bind  znr  Rezension  eingelaufen: 

Caspar  Ott,  Bevölkerungsstatistik  in  der  Stadt  und  Landschaft  Nürnberg 
in  der  ersten  ffîlfte  des  15.  Jahrhunderts.  Historisch-statutische 
Untersuchungen.    Berlin,  R.  Trenkel. 

H.  Edler  Ton  Hoteann^  Die  Entscheidung  über  Krieg  und  Frieden  nach 
germanischem  Recht.    Tübingen,  J.  0.  B.  Mohr  ^.  Siebeck). 

C.  Kindermaniiy  Parteiwesen  und  Entwicklung  in  ihren  Wirkungen  auf  die 
Kultur  der  modernen  Völker.    Stuttgart,  Ferd.  Enke. 

Grewey  Das  Braugewerbe  der  Stadt  Münster  bis  zum  Ende  der  fürst- 
bischöflichen Herrschaft  im  Jahr  1802.  Abhandlungen  aus  dem  staats- 
wissenschaftlichen  Seminar  zu  Münster  i.  W.,  unter  Mitwirkung  von 
L.  y.  Savigny  und  J.  Schmöle,  herausgeg.  von  M.  v.  Heckel,  5.  Heft 
Leipzig,  C.  L.  Hirschfeld. 

M«  Dnnckery  Die  neueren  Zechenstillegungen  an  der  Ruhr.  Aus  denselben 
Abhandlungen,  4.  Heft.    Ebenda. 

Enül  HelmSy  Die  sozialdemokratische  und  gewerkschaftliche  Bewegung  in 
Dänemark.    Ebenda. 

Beyne  für  IntemationalismaSy  herausgegeben  vom  Bureau  der  Stiftung 
für  Latemationalismus  im  Haag,  1.  Jfüirg.  Nr.  2.  Leipzig  und  Amster- 
dam, Maas  u.  yan  Suchtelen. 

M.  Bfichlery  Job.  Heinrich  y.  Thünen  und  seine  nationalökonomischen  Haupt- 
lehren.   Bern,  A.  Francke. 

J.  Deatschy  Die  Kinderarbeit  und  ihre  Bekämpfung.  Zürich,  Rascher  &  Co. 
Olfeyer  &  Zellers  Nachfolger). 

A.  Wild^  Die  körperliche  Mißhandlung  durch  Personen,  welchen  die  Fürsorge- 
pflicht für  dieselben  obliegt    Ebenda. 

M.  Meyery  Statistik  der  Streiks  und  Aussperrungen  im  In-  und  Auslande. 
Leipzig,  Duncker  &  Humblot 

A.  Schwanck^  Die  Reform  des  Heilverfahrens  in  der  Kranken-,  Unfall-  und  In- 
yalidenyersicherung  als  orgaiÜsche  Verbindung  zwischen  Krankenkassen, 
Berufsgenossenschaften  und  Landesyersicherungsanstalten,  Köln  a.  Rh., 
P.  Neubner. 

B«  Nadolnjy  Verkehr  nach  Rußland.    Berlin,  Mittler  &  Sohn. 

Ad.  Pischeky  Die  Vogtgerichtsbarkeit  süddeutscher  Klöster  in  ihrer  sach- 
lichen Abgrenzung  während  des  früheren  Mittelalters.  Tübinger  Doktor- 
dissertation (Stuttgart,  Union). 

A.  Messerschmitt  9  Das  Recht  auf  Arbeit  und  die  Lösung  der  sozialen 
Arbeiterfrage.    Essen-Ruhr,  G.  D.  Bädeker. 

Beyne  de  Psychologie  soziale^  Juniheft  1907,  Paris,  Administration  Rue 
de  Condé  24. 

H.  Maaer,    Das    landschaftliche    Kreditwesen    Preußens.     Agrargeschicht- 
lich  und  yolkswirtschaftlich  betrachtet.    Ein  Beitrag  zur  Q^^chichte 
der  Bodenpolitik  des  preußischen  Staates.    (Abhanflungeu    ^^g  dem 
staatswissenschaftlichen  Seminar  zu  Straßburg,  Heft  22.)     ^^f^^^Si 
K.  J.  Trübner. 


608 


Beferate. 


P.  Bosenstand-Woldikef  Zur  Lösung  der  Agrarfrage.«  Die  Sicherstellmig 
der  Volksverpflegung  als  Aufgabe  der  Landeskultur.  Dorpat  und 
Leipzig,  F.  Schledt. 

U«  Broggiy   Traité   des   assurances   sur  la  -  vie.     Traduit  de  ritalien    par 
•  9.  Lattes.    Paris,  librairie  A.  Hermann. 

G.  Ötelshdfeiiy  Das  Schutzzoll-  und  Prämienprolilem.   Köln  a.  Eh.,  F.  Neubner. 

Jos«  Manczkay  Altes  Becht  im  Volksbewußtsein.  Wien,  Manzsche  Uni- 
versitätsbuchhandlung. 


Druck  von  W.  Kohlhanamer  in  Stuttgart. 


Vierteljahrsehrift 

für 


.         »•  ,  rV. 


Unter  ständiger  Mitwirkung 

von 

Dr.  Georges  Espinas  (Paris),  Prof.  Dr.  Henri  Pirenne  (Gent), 
Prof.  Dr.  Gl  LS.  Salvioli  (Neapel),  Prof.  P.  Vinogradoff  (Ox/ord) 

herausgegeben 

vou 

Prof.  Dr.  St.  Bauer  Prof.  Dr.  G.  von  Below 

in  Basel  in  Freibury;  i.  Br. 

.    Dr.  L.  M.  Hartmann 

in  Wien 
Redaktionssekretär:  Dr.  Kürt  Käser  in  Wien 


» 


V.  Band 

Viertes  Heft 


Verlag  von  W.  Kohlhammer 

Berlin  W.  35                        Stuttgart  l^eip^ig 

Derfflingerstrasse  16                    Urbanstrasse  14  I^o^*\A^^^  ^^ 

1907  ^    ' 


Inhalt  des  vierten  Heftes. 


I.  AbliandlniigeiL 


Sr:;' 


V.  Below,  G.,  Wirtschaftsgeschichte  innerhalb  der  Nationalökonomie  481—524 

ScoiT,  W.  R.,  The  Constitution  and  Finance  of  an  English  Copper 

Mining  Company  in  the  Sixteenth  and  Seventeeth  Centuries  525 — o.'rj 

Fabrictius,  Wilhelm,  Dr.,  Grundherrliche  Rechte  im  Fronhof  des 
Klosters  Wörschweiler  zu  Udenheim  in  Rheinhessen  und  deren 

Ablösung  durch  eine  Geldabgabe  im  Jahre  1266 653— 55^ 

Wahl,  A.,  Droit  de  cuissage  im  Jahre  1744? 559— 5«>4 

IL  MiszeUen. 

Schneider,  Fedor,  Zur  Handelsgeschichte  der  Mittelmeerländer    565—577 
Froidevaux,  Henri,  De  quelques  publications  récentes  relatives 

à,  l'histoire  coloniale  de  la  France  (1903/1904) 578—5^5 

m.  Literatur. 

Otto  Meltzing,  |Das  Bankhaus  der  Medici  '  und  seine  Vorläufer 
in  :  Volkswirtschaftliche  und  wirtschaftsgeschichtliche  Abhand- 
lungen, herausgeg.  von  Prof.  Dr.  Wihelm  Stieda  in  Leipzig, 
Neue  Folge,  '6.  Heft.  Verlag  von  Gustav  Fischer  in  Jena, 
1906.    8*^.    Besprochen  von  Fedor  Schneider 594— ô9'> 

Moritz  Hartmann,  Geschichte  der  Handwerkerverbände  der  Stadt 
Hildesheim  im  Mittelalter.  (Beiträge  für  die  Geschichte 
Niedersachsens  und  Westfalens,  1.  Jahrg.,  1.  Heft;  S.  1—40 
auch  als  Münstersche  Dissertation  erschienen).  Hildesheira, 
Lax,  1905.    89  S. 

Walther  Tuckermann,  Das  Gewerbe  der  Stadt  Hildesheim  bis 
zur  Mitte  des  15.  Jahrhunderts.  Tübinger  Dissertation, 
Berlin  1906,  Verlag  von  E.  Ehering.  156  S.  Besprochen  von 
Heinrich  von  Lœsch 696    (k'i' 

LÉON  Mi  rot,  Les  insurrections  urbaines  au  début  du  règne  de 
Charles  VI  (1380-1383).  Leurs  causes,  leurs  conséquences. 
Paris,  A.  Fontemoing,  1906.  XIII— 242  p.  in-8^  Besprochen 
von  H.  PlRENXE 601— »'»'t' 

Pai'l  Mantoux,  La  Révolution  Industrielle  au  XVIIIe  siècle.  Essai 
sui"  les  commencements  de  la  grande  industrie  moderne  en 
Angleterre.     Besprochen  von  F.  H.  Penson 602-  ^>'^4 

Siieda,  Wilhelm,  Die  keramische  Industrie  in  Bayern  während 
des  18.  Jahrhunderts,  Leipzig,  Teubner,  1906.  (Abhandlungen 
der  Philologisch-Historischeu  Klasse  der  Kgl.  Sächsischen  Ge- 
sellschaft der  Wissenschaften,  Bd.  XXIV  Nr.  IV.) 

ZEHNTJiAUEK,  RiCHAKD,  Dr.,  Die  Stadtrechte  von  Freiburg  im 
Uechtland  und  Arconciel-Illens ,  Innsbruck,  Wagner,  1906. 
Besprochen  von  H.  Flamm 605— 1>'*» 

Notiz  über  Redlichs  Rudolf  von  Habsburg  (Innsbruck,  Wagner,  1903). 

Besprochen  von  Kurt  Käser 606 

Bei  der  Redaktion  eingelaufene  Rezensionen 607— 'i<'^ 

Anhang. 

Bibliographie  der  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte  für  1907,  Juli  bis  Septemî-  r. 
Bearbeitet  vom  Internationalen  Institut  für  Social-Bibliographie  in  Berh:-. 


Wir  erlauben  uns,  die  Leser  und  Abonnenten  dieser  Viertel- 
jahrsclirift  auf  die  jedem  Heft  beili^ende 

„Bibliographie  der  Social-  u.  Wirtschaftsgeschichte" 

noch  ganz  besonders  aufmerksam  zu  machen. 


Die  Redaktion  erlaubt  sich,  die  Herrn  Mitarbeiter  darauf  hin- 
zuweisen, daß  Abhandlungen,  deren  Umfang  6  Bogen  übersteigt, 
keine  Âufiiahme  finden  können. 

0iV  Fur  die  Redaktion  bestimmte  Mitteilungen  und  Manus- 
kripte sind  zu  richten  an  Dr.  E.  Käser,  Wien  YHI,  Feldgasse  23* 
Rezensionsexemplare  bittet  man  an  die  Verlagsbuchhandlung  oder 
an  Prof.  Dr.  G.  y.  Below,  Freiburg  i.  Br.,  Tivolistr.  12,  zu  senden. 


Wir  bitten  höflich,  beiliegenden  Prospekt  an  Adressen  (Historiker, 
Nationolökonomen,  Bibliotheken,  Archive,  Börsen,  Handels-,  Hand- 
werker- und  Landmrtschafts-Kammern,  Gymnasien  und  ähnliche 
Anstalten^  Lesegesellschaften,  Orosskaiufleute,  grössere  industrielle 
Betriebe  etc)  weiterzugeben,  bei  denen  angenommen  werden  kann, 
dass  ein  Interesse  für  die 

Vierteljahrschrift  für  Social-  und  Wirtschaftsgeschichte 
vorhanden  ist. 

Die   Verlagsbuchhandlung. 


Anzeigen. 


Verlag  von  G.  L  HIRSGHFELD  in  Leipzig. 


Hand-  und  Lehrbuch  der  Staatswissenschaften 

in  selbständigen  Bänden. 

Bearbeitet  von  Prof.  Dr.  G.  Adler  in  Kiel,  Geh.  Oberbergrat  Prof.  Dr.  Â.  Arndt 
in  Königsberg,  Präsident  Dr.  R.  van  der  Borght  in  Berlin,  Geh.  Begieningsrat 
K.  Brämer  in  Berlin,  Verbandssekretär  H.  Brttmer  in  Merseburg,  weil.  Geh. 
Begierongsrat  A.  Freiherr  von  Fircks  in  BerUn,  weil.  Doz.  Dr.  K.  Frankenstdn 
in  Berlin,  Prof.  Dr.  C.  Grünberg  in  Wien,  Prof.  Dr.  M.  von  Heckel  in  Münster, 
Kais.  Wirkl.  Legationsrat  Prof.  Dr.  K.  Eelfferich  in  Berlin,  Geh.  Begienrngsrat 
Prof.  Dr.  B.  von  Kaufmann  in  Berlin,  k.  k.  Hofirat  Prof.  Dr.  F.  Kleinwächter  in 
Czemowitz,  weü.  Prof.  Dr.  J.  Lehr  in  München,  Bibliothekar  Dr.  P.  Lippert  in 
Berlin,  Prof.  Dr.  E.  Mischler  in  Graz,  Oberlandesgerichtsrat  Dr.  £.  Neokamp 
in  Köln,  Prof.  Dr.  A.  Oncken  in  Bern,  Geh.  Eegieiningsrat  Prof.  Dr.  A.  Petersilie 
in  Berlin,  Regierungs-  und  Geh.  Medizinalrat  Dr.  0.  Rapmund  in  Minden,  weiL 
k.  k.  Minister  Dr.  A.  Schaff  Je  in  Stuttgart,  Geh.  Hofrat  Prof.  Dr.  R.  Schmidt  in 
Freiburg,  Forstmeister  Prof.  Dr.  A.  Schwappach  in  Eberswalde,  weil.  Kais. 
Geh.  Regierungsrat  Dr.  R.  Stephan  in  Berlui,  Rechtsanwalt  Paul  Schmid  in 
Berlin,  weil.  Kais.  Geh.  Oberrechnungsrat  a.  D.  Dr.  W.  Vocke  in  Ansbach, 
Kais.  Legationsrat  Dr.  A.  Zimmermann  in  Berlin.  Begründet  von  Kiibo 
Frankenstein,  fortgesetzt  von  Max  von  Heckel« 

Die  erste  Hauptabteilung  ^yTolkswirtschaftslehre^  wird  17—18  Bände, 

die  zweite  Hauptabteilung  ^Finanzwlssénschaft^  5  Bände, 

die  dritte  Hauptabteilung  „Staats-  und  Yerwaltangslehre^  7  Bände 

umfassen. 

I.  Abteilung:  Yolkswirtschaftslehre. 

Bd.  1:  Die  Grundbegriffe  der  Nationalökonomie^  von  weil.  Prof.  Dr.  Jul 
Lehr,  München,  zweite  Auflage  von  Prof.  Dr.  Max  von  Heckel, 
Münster.  Mk.  9.— 

Bd.  2  :  Geschichte  der  Nationalökonomie.  I.,  von  Prof.  Dr.AugustOncken, 
Bern  (Schweiz).  Mk.  16.50 

Bd.  3  :  Geschichte  des  Sozialismas  und  Kommnnismns.  I.,  von  Prof.  Dr. 
Georg  Adler,  Kiel.  Mk.  8.— 

Bd.  4  :  Produktion  und  Konsumtion  in  der  Yolkswirtschafty  von  weil. 

Prof.  Dr.  Jul.  Lehr,  München,  und  weil.  Dr.  K.  Frankenstein, 
Berlin.  Mk.  7.— 

Bd.  6  :  Bas  Einkommen  und  seine  Yerteilungy  von  k.  k.  Hofrat  Prof.  Dr. 
Friedrich  Kleinwächter,  Czemowitz.  Mk.  10. — 

Bd.  6  :  Bevölkerungslehre  und  Bevölkemngspolitiky  von  Geh.  Regierungs- 
rat Arthur  Frhr.  von  Fircks,  Berlin.  Mk.  13.60 

Bd.  7:  Bas  Yerkelurswesen,  von  Dr.  R.  van  der  Borght,  Geh.  Ober- 
regierungsrat, Präsident  des  Kais.  Statist  Amts,  Berlin.    Mk.  12.50 

Bd.  8:  Geld  nnd  Banken.  L  Teil:  Das  Geld,  von  Prof.  Dr.  K.  Helllerich, 
Kais,  wirkl.  Legationsrat.  Mk.  17.60 

Bd.  10:  Forstpolitiky  Jagd-  nnd  Fischereipolitik,  von  Forstmeister  Prof. 
Dr.  Adam  Schwappach,  Eberswalde.  Mk.  10.~ 


Verlag  von  G.  L  HIBSGHFELD  in  Leipzig. 


Bd.  11:  Bergbau  nnd  Bergbanpolitik,  yon  Geh.  Oberbergrat  Prof.  Dr. 
A.  Arndt,  Königsberg  i.  Pr.  Wi.  6.80 

Bd.  18:  Der  Schutz  der  gewerblichen  Urheberrechte  des  In-  nnd  Ans- 
landesy  von  Kaiserl.  Qeh.  Begierungsrat  Dr.  B.  Stephan,  Ab- 
teilnngs-Yorsitzendem  im  Patentamt,  und PaulSchmidt,  Rechts- 
anwalt beim  E.  Landgericht  I  zu  Berlin.  Mk.  16.50 

Bd.  14:  Der  ArbeiterBchntz,  seine  Theorie  nnd  Politik,  von  weil.  Dr. 
E.  Frankenstein,  Berlin.  Mk.  11. — 

Bd.  16:  Omndzfige  der  Sozialpolitik,  von  Prof.  Dr.  B.  y  an  der  Borgbt, 
Qeh.  Oberregiemngsrat,  Präsident  des  Eais.  Statistischen  Amts, 
Berlin.  Mk.  16.50 

Bd.  16:  Handel  nnd  Handelspolitik,  2.  Aufl.,  von  Prof.  Dr.  B.  van  der 
Borght,  Geh.  Oberregiemngsrat,  Präsident  des  Eais.  Statistischen 
Amts,  Berlin.  Mk.  17.50 

Bd.  17:  Das  Tersichemngswesen,  von  weil.  H.  Brämer,  Yerbandssekretär, 
und  Geh.  Begienmgsrat  E.  Brämer,  Wernigerode.         Mk.  11.50 

Bd.  18  :  Kolonialpolitik,  von  Dr.  AlfredZimmermann,  Eais.  Legations- 
rat a.  D.  Mk.  12.60 

n.  Abteilung:  Finanzwissenschaft« 

Bd.  1  :  Die  Omndzflge  der  Finanzwissenschaft,  von  weil.  Eais.  Geh.  Ober- 
rechnungsrat a.  D.  Dr.  W.  Yocke,  Ansbach.  ttk.  11. — 

Bd.  2:  Die  Stenem.  L  Band:  Allgemeiner  Teil,  von  Dr.  A.  Schäffle, 
weil.  k.  k.  Minister  a.  D.,  Stuttgart  Mk.  18. — 

Bd.  8:  Die  Steuern.  U.  Band:  Besonderer  Teil,  yon  Dr.  A.  Schäffle, 
weil.  k.  k.  Minister  a.  D.,  Stuttgart  Mk.  20. — 

Bd.  4:  Das  Budget,  yon  Dr.  Max  yon  Heckel,  Prof.  an  der  üniyersität 
zu  Münster  i.  W.  Mk.  10.— 

Bd.  6:  Die  Kommnnalflnanzen,  yon  Geh.  Begierungsrat  Prof.  Dr.  B.  yon 
Eaufmann,  Berlin.  2  Bde.  Mk.  27.— 

m.  Abteilung:  Staats-  nnd  Yerwaltnngslehre. 

Bd.  1:  Allgemeine  Staatslehre,  yon  Prof.  Dr.  Bichard  Schmidt,  Frei- 
burg i.  B. 

L  Bd.  :  Die  gemeinsamen  Grundlagen  des  politischen  Lebens.  Mk.  8.80 

Bd.  2:  n.  Bd.:  Die  yerschiedenen  Formen  der  Staatsbildung. 

L  Teil  :  Die  älteren  Staatsgebilde.  Mk.  12.50 

n.  Teil  :  Die  Entstehung  der  modernen  Staatenwelt   Mk.  14.50 

Bd.  8  :  Das  öffentliche  Unterrichtswesen,  yon  Geh.  Begierungsrat  Prof. 
Dr.  A.  Petersilie,  Mitglied  des  E.  preuss.  statistischen  Bureaus 
in  Berlin.    2  Teile.  Mk.  28.— 

Bd.  6  :  Das  öffentliche  Gesundheitswesen.  Allgemeiner  Teil,  yon  Dr.  0.  B  ap- 
m  u  n  d ,  Begierungs-  und  Geh.  MedizinsJrat  in  Minden  i.  W.     Mk.  9.50 


Elegant  halbfranz  gebundene  Exemplare  kosten  2  Mark  mehr  pxo  Band, 


_  ^  Jeder  Band  bildet  für  sich  ein  abgeschlossenes  Gat\«6ö  ^^^  ^^ 
für  sich  einzeln  käuflich.  ^ 


Vertag  von  C  L.  Hirschfetd  ki  Leiprig. 

Hauptwerke  des  Sozialismus 
und  der  Sozialpolitik. 

Herausgegeben  and  mit  einer  Einleitung  yerselien  tob 

Dr.  Georg  Adler, 

Professor  an  der  Uniyersitit  ia  EieL 

1.  Heft:  Das  CtoMMineii^eatwo  mmt  Boden. 

Von  ThamM  S 

Übersetzt  von  F.  y  on  Eichmann.  Mit  einer  Einleitoog:  ,fier  Utere 
englische  Sodalismvs  nnd  Thomas  Spenoe.^'        Preis  50  Pf^  geb.  90  FL 

8«  Haft:  Das  Eigentum.    Von  WUliam  Oodwln. 

Übersetzt  yon  Dr.  Max  Bahrfeldt  Mit  einer  Einleitung  :  ,^er 
englische  infiTidaalistasehe  Badikaüsmns  im  18.  Jahrhundert  nnd 
WMam  Godwin.''  Preis  1  Mk.  60  Pf.,  geb.  1  Mk.  90  Pf. 

8.  Heft  :  Das  Tolksbueh.    Von  Félleité  da  Lamennais. 

übersetzt  yon  Alfred  Paetz.  Mit  einer  Einleitung  :  „Tiamennaia 
nnd  der  religiöse  SozialiiBnifl  des  19.  Jahrhnnderts.'' 

Preis  2  Mk.,  geb.  2  Mk.  40  Pf. 

4.  Heft:  Die  Wirlcnnjj^en   der  Zivilisation   auf  die 
Hassen.  Von  Charles  HalL 

übersetzt  yon  B.  Oldenberg.  Mit  einer  Einleitung  :  ,,Mehrwertlehie 
«nd  Bodenreform  in  England  im  18.  Jahrhundert  und  CSiarles  Hau.'' 

Preis  1  Mk.  80  Pf,  geb.  2  Mk.  20  PI 

6.  Heft:  Die  Hatlonalëlconomie  des  Saint-Slmonia- 

mns.  Von  Froi^er  Enfantin. 

übersetzt  yon  Dr.  Albert  Villaret  Mit  einer  Einleitung:  „Saint- 
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Bergmann»  Engen  y.,  (Professor  am  Polytechnikam  za  Biga),  Die  Wirt- 
schaftskrisen. Geschichte  der  nationalökonomischen  Erisentheorien.  1895. 
Vni  and  440  S.  gr.  8^    Preis  9  Mk. 

Ganderlier,  Em.»  U évolution  économique  du  XIX "^  siècle.  Angleterre, 
Belgique,  France,  Etats  unis.  (Brüssel  1903,  Kommissionsverlag  för 
Deutschland.)    246  S.  8^    Preis  geb.  4  Mk.  50  Pf. 

^tfiebniffe  ber  St^ebnngen  übet  bit  Sage  ber  bSnerli^eit  Sanbioirtf4aft  in  ben 

©cmeiuben  2öil<?bvic6  021.  ©«tn^bcrg,  Oef(^d6ronn  021.  ^errenbcrg.  Ober« 
fottwangcn  ö^.  ^allo,  Söicfcnbad^  Oa.  ©crabronn,  3»â«^f*«flc«  021. 93ibcrac^ 
unb  ^^rtjlaibefen  021.  äSangen  bed  ^önigreidftd  Württemberg  1884—85.  1886. 
LIX  unb  392  ©.  8c^8«.    ?Prei«  brofc^.  6  mt 

$ei^,  @v  Dr.,  $rof.  in  |)o^cn^etm,  ÎRene  ®ntitbfii$e  bet  SoII^ioirtf^aft^Ieite. 

Rür  ©cbilbctc  attcr  ©tänbc.    1897.    VII  u.  340  O.  8«.    Çreiô  brofdSi.  4  mt 

StaUh  Stnxt,  ^olittf^e  unb  \uiialt  SeiDegtingen  im  beittf^en  iOfitgertnm  gu  ^$e< 

ginn  bcô  16.  J^t^^^N^bert«  mit  bcfonberer  flfîucîric^t  auf  ben  ©pe^erer  2(ufflaub 
im  Sa^rc  1512.    1899.    VIII  unb  271  @.  S\    ^rei«  5  mi 

LinolLli,  Oskar,  Dr.,  Bas  Tabakmonopol  in  Württemberg,  Ein  Beitrag  zur 
Finanzgeschichte  Württembergs,  insbesondere  seit  der  Mitte  des  vorigen 
Jalirhunderts.    1894.    75  S.    Preis  brosch.  2  Mk.  50  Pf. 

Méi,  Dr.,  $«,  9latfonaIe  ^tobuftton  nnb  nùtïowdt  i^etnf^gUeberund*    1892. 

XII  unb  324  @.  8«.    Çrciô  6  2Kf. 

QéiomttnS,  Dr.,  ^t,,  'S>aS  ftleingetuerbe,  infonbet^eft  ba^  fdiin-,  fioitbitor» 

nnb  gfleift^ergetoetbe,  monograp^ifc^  unb  fiatij)i[d;  bearbeitet.  1902.  VIII 
unb  94  @.  gv.  8^    '^xti9  brojc^.  2  Ttf. 

XtdU\^,  fß.,  ^Tofeffor,  Ueber  bie  neneften  S^etänbetungen  im  bentfdiien  Bitt^ 

\àa\t§Uhtn.  i^Bortrag^gk^riud;  gehalten  in  Stuttgart  com-  21.  T^ooember  hü 
19.  ©ejember  1898.    IV  unb  156  ©.  8^  V^vtié  brofc^.  2  mt. 

iBnumann,   ^tana  Snbtoig,   Dr.,  Sie  (Sangtaff^aften  im  föirttembetgtf4en 

S^maben*  (Sin  Beitrag  gur  l^tftorifc^en  (^eograf)l^ie  ^eutfc^Ianb«.  ül'^it  einer 
^arte.    172  @.  8^    Çrei«  brofc^.  3  mt 

Ganer,  F.»  Parteien  und  Politiken-  in  Megara  und  Athen,  Studien  zur  Ge- 
schichte Griechenlands  im  Zeitalter  der  Tyrannis.  1890.  97  S.  8*. 
Preis  brosch.  2  Mk. 

Y.  Pflngk-Harttnng,  J.,  Dr.,  Prof.,  Acta  pontißcum  Komanorum  inedita. 
Urkunden  der  Päpste  vom  Jahre  97—1198. 

I.  Band.     1881.    VIH  und  476  S.  gr.  8^    Preis  brosch.  20  Mk. 
II.  Band,     1.  Abt.    1884.    406  S.  gr.  8^    Preis  brosch.  18  Mk. 

„        „        2.  Abt.     1886.    80  S.  gr.  8^    Preis  brosch.  4  Mk.  50  Pf. 
ni.  Band.     1.  Abt.     1886.    410  S.  gr.  8^    Preis  brosch.  18  Mk. 

„        „        2.  Abt.    1888.    96  S.  gr.  Q\    Preis  brosch.  5  Mk.  60  Pf. 

—  Specimina  selectn  Cliartarum  Foniificum  Eomanorum,  1885  bis  1887. 
1.  Teil,  55  Tafeln,  Päpstl.  Urkunden.  Preis  50  Mk.  II.  Teil,  65  Tafeln, 
Päpstl.  Urkunden.  Preis  65  Mk.  HI.  Teü,  23  Tafeln,  Päpatl  Siegel. 
Preis  25  Mk.    CompL  140  Mk. 

/ 


FUBB    SCHmiFTSTBIiIiSSB 

(Nattonalokouomen^  Soztalpolitikery  Juristen), 

die  auf  naobstehenden  Gebieten  pablisieren,  emiifleblt  m  siob,  swecks  schndler  VctWeitaBg 
der  Kenntnis  Ibrer  YerAffentUcbnugwiy  die  Titel  tob  Bttcbem  und  AnfMItsen  knn  rar  oder 
eoglelcb  naob  deren  Ertobeinen  dem  Intem»tion»len  Inetitat  fttr  Bosinl-Biogrnpbi«  cor 
AnfbnbBie  in  die  monatllub  erscbeinende  Bibllognthle  der  geMHies  8«zlalwiM«MclMltai 
(Aufl.  incl.  Separatsnigaben  18  4M)  nnd  in  das  BlbUogTspUfohe  Jabrbveh  an  «enden. 
(Berlin  W.  60  Spiobemitraiee  17).  Aneser  den  bibliograpbisoben  Ajigaben  werden  ~~  eben- 
faUi  koitonloa  —  kane,  etre^g  objektive,  einea  Wertnrteils  eich  enthaltende  Inhaltanotisea 
bis  SU  8  Dmekseilen  üaifang  anffwioiiiiBcn. 

Betiptel  (fingiert). 

Iftihtaf,  ¥witM  ;  <Loha-  nnd  Arbelt«T«rhiltlilsse  in  der  dentsohen 
TaxtUindnstrie.  80.  818  p.  Berlin,  A.  Sohnltae  08.  M.  4.00. 
Das  Ergebnis  einer  sosiAUtatiitiicben  Bnqnete  die  Terf. 
in  62  Fabriken  mit  Unterstfitanng  Ton  Arbeitgebern  nnd 
-nebmem  reranstaltet.  Aassflge  aus  den  Lobnbflohem  der 
letsten  8  «Tahnehnte.  Soblnsskapltel  bebandelt  (3eschiobte 
der  Arbeitgeber-  nnd  •nehmerrerbinde  der  dentsehen  TaxtU- 
indnstrie nnd  der  Haaptverbinde  des  Auslandes. 

▲fbaltfttblnle  dM  Lutttntoi: 

Der  Arbeitsbereieh  umf asst  die  Oegenstinde  : 

Theoretiaehe  «nd  prsküsehe  NattHMAlSkonomie  (WirUohaftsknnde  nnd  Politik  der 
Landwirtscbaft,  Forstwirtschaft,  des  Bergbaues,  Verkehrs-  und  Ausstellnngswesens,  Handels- 
nnd  Zollwesens,  des  Gewerbes  und  der  Industrie,  des  Geld->  Kredit-,  Bank-,  Börsen-  nnd 
Versicherungswesens).  SoKialpoUtik  (Arbeitersohuis  und  -Versiehentng,  OrganiantlonsBi  der 
Arbeitgeber  und  -nehmer,  Streiks,  Arbeitslosigkeit  und  -Vermittlung,  Mittelstandspolltik, 
Wobnungs-  und  Bauwesen,  Sociale  Medinin,  Frauenftrage,  (Hnossensehafts-,  Armen-  und  Fftr- 

«^X JïaZft^'d^&uffî;  Sozial-  und  Wirtsehafts-Statistik,  t^S^ 

mlnologle)  RmdebwtMeniehafleny  Kol^alalwMeny  Wlrtsehaflih  md  Ânthropogoognphie, 
SoilalpUloioplite» 

Drucksachen  des  Institutes  versendet  onentgeltlieli  das  Hampt- 
bureau  Berlin  W.  50,  Splohemstrasse  17. 

|©|  y^r\aq  von  W,  Kohlharomer,  Stuttgart,  Berlin,  Leipzig  [©| 

Das  ältere  Recht  der  Reichsstadt  RottweiL  Mit  ge- 
schichtlicher und  sprachlicher  Einleitang.  Von  Prof.  Dr.  Greiner. 
1900,    Vn  und  273  S.  8^    Preis  brosch.  3  Mk.  BD  Pf. 

Politische  und  soziale  Bewegungen  im  deutschen  Borger- 

tum  ^u  Beginn  des  16.  Jahrhunderts  mit  besonderer  Bfick- 
sieht  auf  den  Speyerer  Aufstand  im  Jahre  1612.  Von  Kurt 
Käser.    1899.    Vin  und  271  S.  S\    Preis  5  Mk. 

Die  Vermögenssteuer  der  Reichsstadt  Ulm  vom  Jahre 

1709,  ihr  Ursprung  und  ihre  Weiterentwicklung  bis  zum  Ende 
der  Reichsstadt  im  Jahre  1802.  Von  Dr.  Adolf  KSUe.  1898. 
IV  und  136  S.  gr.  8^    Preis  brosch.  3  Mk.  40  Pf. 

Nationale  Produktion  und  nationale  Berufsgliederung. 

Von  Dr.  H.  Losch.    1892.    Xn  und  324  S.  8^    Preis  6  Mk. 

Deutsche  Literaturxeitung  :  „Das  in  originellen  (ïeâankeng&ngen  sidi  be- 
wegende Buch  ist  mit  zahlreichen  interessanten  statistischen  Nadiwelsongen 
über  den  gegenwärtigen  Stand  der  Produktionstechnik  und  deren  Hftngel  ver- 
sehen.  Die  Grundgedanken  verdienen  allseitige  Beachtung  und  werden  in  der 
nationalökonomischen  Literatur  hoffentlich  noch  su  eingehenderen  Stadiea  nnd 
Batschiägen  Veranlassung  geben.^  (Prof.  Georg  Adler,  Freibug L  B.) 


